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DU  CONTRAT 

DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Les  constitutions  de  rente ,  soit  perpétuelle  ,  soit  via- 
gère, qui  se  font  pour  le  prix  d'une  somme  d'argent , 
sont  des  espèces  de  contrats  de  vente  :  c'est  pourquoi 
ces  contrats  doivent  être  placés  à  la  suite  du  contrat 
de  vente.  Nous  commencerons  par  le  contrat  de  cons- 
titution de  rente  perpétuelle. 

i .  On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour  un  prix  licite 
convenu  entre  eux,  qui  doit  consister  en  une  somme  de 
deniers  qu'il  reçoit  de  lui ,  sous  la  faculté  de  pouvoir 
toujours  racheter  la  rente  ,  lorsqu'il  lui  plaira  ,  pour  le 
prix  qu'il  a  reçu  pour  la  constitution,  et  sans  qu'il 
puisse  y  élre  contraint. 

Nous  diviserons  ce  Traité  en  sept  chapitres.  Nous 
traiterons,  dans  le  premier,  de  la  nature  des  contrais 
de  constitution  de  rente  ;  dans  le  second,  des  règles 
qui  y  doivent  être  observées  ;  dans  le  troisième,  des 
personnes  qui  peuvent  constituer  des  rentes ,  et  aux 
frais  de  qui  se  doit  passer  3e  contrat.  Nous  parlerons, 
dans  le  quatrième ,  des  différentes  clauses  des  contrats 
de  constitution  et  de  leur  interprétation ,  dans  le  cin- 
quième ,  de  la  nature  des  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent,  de  la  prestation  et  de  la  prescription  des, an é- 
4-  i 
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rages  dans  le  sixième,  nous  verrous  comment  le  droit 
de  rentes  constituées  setabiit,  et  si,  dans  le  doute, 
une  rente  est  présumée  constituée  à  prix  d'argent  ; 
dans  le  septième ,  nous  traiterons  des  manières  dont 
les  rentes  constituées  s'éteignent.  Nous  y  ajouterons 
un  huitième  chapitre  par  forme  d'appendice ,  où  nous 
traiterons  des  rentes  viagères. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente. 

*.  Il  paroît,  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du 
contrat  de  constitution  de  rente ,  que  ce  contrat  est  une 
espèce  de  contrat  de  vente,  mais  différente  des  contrats 
ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'est  pas  du  nombre  des  contrats  consensuels, 
qui  sont  parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
tractantes :  il  est  de  la  classe  des  contrats  que  nous  avons 
nommés  réels  :  car  il  n'est  parfait  et  ne  produit  l'obligation 
que  lorsque  l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  si  quelqu'un  s'étoit  obligé 
envers  moi  de  me  compter,  dans  un  certain  temps ,  une 
somme  de  deniers ,  pour  laquelle  je  lui  constituerois  une 
certaine  rente,  celte  convention  ne  fût  pas  obligatoire.  Par 
exemple,  si ,  pour  me  faire  renoncer  à  une  succession  à  la 
quelle  vous  étiez  appelé  avec  moi ,  vous  vous  êtes  obligé  à 
me  compter  une  somme  de  10,000  liv.  dans  l'année ,  pour 
laquelle  je  vous  constituerois  une  rente  au  denier  vingt-cinq, 
il  n'est  pas  douteux  que  cette  convention  est  valable,  et  que , 
faute  par  vous  de  l'exécuter ,  vous  êtes  tenu  de  mes  dom- 
mages et  intérêts,  si  j'en  ai  souffert;  mais  cette  convention 
n'est  pas  le  contrat  de  constitution  de  rente  ,  qui  ne  se  con- 
tractera que  lorsque  cette  somme  me  sera  payée. 

5.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  n'est  pas  non  plus 
du  nombre  des  contrats  synallagmatiques;  mais  il  est  uni- 
latéral ,  n'y  ayant  que  celui  des  contractants  qui  vend  la 
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rente  dont  il  se  constitue  le  débiteur,  qui  contracte  une 
obligation  parce  contrat.  Celui  qui  l'acquiert  pour  la  somme 
des  deniers  qu'il  paie  au  vendeur,  n'en  contracte  aucune, 

4.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  diffère  en  ces  deux 
points  du  contrat  ordinaire  de  vente,  qui  est  contrat  con- 
sensuel et  synallagmatique.  Il  diffère  aussi  du  contrat  de  prêt 
à  intérêt  ;  car  il  est  de  l'essence  du  contrat  do  prêt ,  que 
celui  qui  g^reçu  la  somme,  s'oblige  de  la  rendre  dans  un 
■certain  temps;  au  lieu  que,  dans  le  contrat  de  constitution, 
le  vendeur  de  la  rente,  qui  s'en  constitue  débiteur,  ne  s'o- 
blige qu'à  la  prestation  d'une  rente  :  il  n'est  proprement 
débiteur  que  de  la  rente,  et  non  du  sort  principal  qu'il  a  reçu, 
que  le  créancier  ne  peut  jamais  exiger  de  lui,  tant  qu'il  paie 
la  rente.  C'est  dans  l'aliénation  faite  à  perpétuité  du  sort 
principal,  que  consiste  le  caractère  essentiel  et  distinctif , 
qui  différencie  le  contrat  de  constitution  du  prêt  à  intérêt. 

5.  11  faut  néanmoins  convenir  que  le  contrat  de  consti- 
tution a  quelque  rapport  avec  le  prêt  à  intérêt.  i°  II  n'a  été 
inventé  que  pour  qu'on  pût  se  passer  du  prêt  à  intérêt  dé- 
fendu par  les  lois  de  l'église,  confirmées  par  celles  des  princes 
dans  les  états  catholiques,  et  pour  lui  substituer  un  autre 
moyen  de  trouver  l'argent  dont  on  peut  avoir  besoin 
dans  une  infinité  de  circonstances  de  la  vie,  sans  être  obligé 
de  vendre  ses  fonds ,  souvent  à  vil  prix. 

20  On  ne  peut  disconvenir  que  la  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle que  paie  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le 
sort  principal ,  n'ait  du  rapport  avec  les  intérêts  que  le  dé- 
biteur paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  intérêt,  jusqu'à  la 
restitution  de  la  somme  prêtée;  et  que  si,  dans  le  contrat 
de  constitution ,  le  débiteur  de  la  rente  n'est  pas  ,  comme 
dans  le  prêt  à  intérêt ,  débiteur  proprement  du  sort  princi- 
pal, il  l'est  néanmoins  en  quelque  manière,  puisqu'il  ne 
peut,  sans  le  rendre,  faire  cesser  la  rente  et  se  libérer. 

G.  Ces  rapports  du  contrat  de  constitution  avec  le  prêt 
à  intérêt,  ont  fait  douter  pendant  quelque  temps  s'il  étoit 
licite.  Henri -le- Grand,  théologien  du  treizième  siècle, 
quodlib.  1  ,  2  ,  59  ,  prétendoit  que  le  contrat  de  constitution 
étoit  usuraire ,  contre  l'avis  des  légistes  et  des  canonistes , 
qui  le  soutenoieat  liçHe.  Martin  V, consulté  sur  ce  contrat, 

1. 
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qui  ,  depuis  un  temps  immémorial ,  et  sur-tout  depuis  cent 
ans,  étoit  fort  usité  en  Silésie,  décida,  par  sa  bulle Regiminî, 
de  l'an  i^25,  m  extr.  Comm.  tit.  de  empt.  vend.,  que  ces 
contrats  de  constitution  étoient  licites,  licitos ,  juri  com- 
muai conformes.  Cette  décision  fut  encore  confirmée  par 
une  autre  bulle  Regimbù,  de  i455  ,  de  Calixte  III,  in  extr. 
Comm.  d.  tit.  Ces  décisions  ont  été  approuvées  dans  l'église, 
et  personne  ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de  consti- 
tution ne  soit  licite  et  valable ,  pourvu  néanmoins  que  les 
règles  auxquelles  la  loi  civile  l'a  assujetti,  y  aient  été  obser- 
vées. Nous  traiterons  de  ces  règles  dans  le  chapitre  suivant. 

-.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats  de  constitution 
ont  commencé  à  être  en  usage ,  on  ne  peut  guère  le  déter- 
miner. Quelques  auteurs  ont  cru  les  apercevoir  dans  la 
loi  55 ,  ff.  de  usur.  ;  et  dans  la  loi  2  ,  Cod.  de  débit,  ch'it. 
Il  y  est  dit  que  les  administrateurs  des  biens  des  villes  ne 
doivent  pas  exiger  des  bons  débiteurs  le  principal ,  tant 
qu'ils  paient  bien  les  intérêts.  N'est-ce  pas  là,  disent-ils  , 
des  rentes  constituées?  Point  du  tout.  Les  biens  des  villes 
consistoient,  chez  les  Romains  ,  partie  en  fonds  d'héritages, 
partie  en  argent ,  que  les  administrateurs  prêtoient  avec 
stipulation  d'intérêts  à  des  personnes  solvables,  afin  de  pro- 
curer aux  villes  un  revenu  clair  et  liquide ,  et  de  pouvoir 
faire  promptement  de  l'argent  en  cas  de  besoin.  C'est  de 
ces  dettes  qu'il  est  question  dans  les  lois  ci-dessus  citées  : 
elles  décident  que  ,  quoique  ces  dettes  procédassent  du  con- 
trat ordinaire  de  prêt  à  intérêt,  et  que  la  ville  eût ,  par  la 
nature  du  contrat,  le  droit  d'exiger  la  restitution  du  prin- 
cipal, néanmoins  il  étoit  de  la  bonne  administration  de 
n'en  pas  exiger  la  restitution  ,  tant  que  les  débiteurs  étoient 
bons,  et  payoient  régulièrement  les  intérêts  ;  car  ces  sommes 
étant  destinées  à  être  placées  à  intérêt ,  il  étoit  inutile  de 
les  répéter  d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit  bien  les  inté- 
rêts ,  pour  les  placer  chez  une  autre  personne.  D'ailleurs 
cette  conduite  des  administrateurs  étoit  avantageuse  aux 
villes,  en  ce  qu'elle  servoit  à  leur  faire  trouver  plus  facile- 
ment à  placer  leur  argent ,  les  débiteurs  étant  assurés  qu'on 
ne  les  presseroit  pas  pour  la  restitution  du  principal  :  c'est 
le  sens  de  ces  lois.  Bien  loin  qu'on  en  puisse  conclure  que 
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les  rentes  constituées  étoient  en  usage  chez  les  Romains ,  et 
que  les  villes  plaçoient  leurs  deniers  en  ces  sortes  de  rentes, 
il  me  paroît  qu'on  en  doit  conclure  le  contraire  ;  car  si  les 
débiteurs  des  villes  eussent  été  des  débiteurs  de  rentes  cons- 
tituées ,  dont  le  principal,  par  la  nature  du  contrat,  n'est 
pas  exigible,  il  eut  été  inutile  de  recommander  aux  admi- 
nistrateurs de  ne  les  pas  exiger ,  et  d'en  faire  une  règle  de 
bonne  administration. 

8.  C'est  avec  plus  de  fondement  qn^Bumoulin ,  TV.  de 
mur.,  cfiiœst.  ^5,  trouve,  dans  la  novelîe  160  de  Justinien, 
un  vestige  de  contrat  de  constitution  de  rente ,  pratiqué 
dans  le  sixième  siècle.  11  est  dit  dans  cette  novelle,  que 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aphrodise  (  qui  étoit 
une  ville  de  la  Thrace,  peu  éloignée  de  la  mer  Egée  )  ,  ayant 
une  grosse  somme  d'or,  provenue  de  plusieurs  legs  faits  à 
leur  ville,  pour  conserver  celte  somme  à  leur  ville,  ne 
quando  ea  deperiret ,  avoient  placé  cette  somme  à  la  charge 
de  la  prestation  annuelle  d'une  certaine  somme ,  tant  que 
ceux  chez  qui  elle  avoit  été  placée  la  garderoient.  Il  est 
dit  ensuite  que  ces  personnes,  pour  se  dispenser  de  la  con- 
tinuation de  cette  prestation  annuelle ,  se  prévaloient  de  la 
constitution  de  Justinien  ,  qui  a  ordonné  que  dans  les  prêts 
à  intérêts,  le  cours  des  intérêts  seroit  arrêtéaussitôt  que 
la  somme  qui  auroit  été  payée  pour  les  intérêts  viendroit 
à  égaler  le  principal;  de  manière  que  le  créancier  ne  dut 
jamais  recevoir  pour  principal  et  intérêts  ,  plus  que  le  dou  - 
ble du  principal.  Justinien ,  consulté  sur  cette  contestation, 
décide  ,  par  cette  novelle,  que  sa  constitution,  pour  arrêter 
le  cours  des  intérêts  dans  les  contrats  de  prêt,  ne  reçoit 
aucune  application  dans  l'espèce  proposée ,  pareeque  sa 
constitution  ne  concerne  que  les  créanciers  des  sommes 
prêtées  à  intérêt ,  et  que  la  prestation  annuelle  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  proposée,  ne  ressemble  pas  aux  intérêts  d'une 
somme  prêtée ,  mais  plutôt  à  un  revenu  annuel  :  lllam  de 
creditorihus  conscripsimus  ;  prœsens  verb  species  illam  non 
attingit,  si  quidem  hoc  inagis  anno  reditui  quàm  usurarum 
prœstationi  simile  videtur.  Le  contrat  qui  est  exposé  dans 
cette  novelle  n'étoit  donc  pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt, 
par  lequel  ceux  qui  avoient  reçu  cette  somme  des  officier* 
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municipaux  d'Apîirodise,  se  fussent  obligés  a  la  rendre,  et 
à  payer  les  intérêts  jusqu'à  la  restitution;  mais  c'étoii  un 
contrat  par  lequel  ils  s'étoient  obligés  seulement  à  payer  un 
revenu  annuel,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plut  de  rendre  la  somme 
qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'eux  ;  ce  qui  est  notre  contrat 
de  constitution  de  rente.  Au  reste,  il  paroît  que  les  contrats 
de  constitution  de  rente  n'ont  commencé  à  être  usités  qu% 
dans  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle  ,  puisque  c'est 
dans  ce  temps  que  se  sont  élevées  les  disputes  sur  leur 
légitimité.  Il  a  pu  s'en  faire  quelques  uns  auparavant  ;  mais 
c'étoient  des  cas  rares. 


CHAPITRE  II. 

Des  règles  auxquelles  le  contrai  de  constitution  de  rente  perpétuelle  est 

assujetti. 

9.  Les  règles  auxquelles  le  contrat  de  constitution  de  rente 
a  été  assujetti,  sont,  i°  que  la  rente  doit  être  créée  à  un 
1aux  qui  n'excède  pas  celui  qui  est  réglé  par  le  prince; 
20  qu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent  qui  soit  réelle- 
ment comptée,  ou  daris  le  paiement  d'une  dette  principale 
d'une  somme  d'argent.  Mais  on  ne  peut  licitement  cons- 
îitîicr  une  rente  en  paiement  d'arrérages,  ni  d'intérêts, 
même  moratoires  ou  autres.  5°  Il  faut  que  le  prix  soit  aliéné , 
de  manière  que  le  créancier  de  la  rente  ne  puisse  jamais 
l'exiger;  4°  que  le  débiteur  de  la  rente  ait,  en  quelque 
temps  que  ce  soit ,  le  pouvoir  de  la  racheter ,  en  rendant 
le  prix  qu'il  a  reçu. 

ARTICLE  PREMIER. 
Du  taux  auquel  les  renies  doivent  être  créées. 

ïo.  On  pouvoit  autrefois  acquérir  et  se  faire  licitement 
constituer  une  rente  sur  le  pied  du  denier  dix;  c'est-à- 
dire  ,  qu'on  pouvoit  acquérir  vingt  sous  de  rente  pour  dix 
francs  :  c'est  ce  qui  paroît  par  les  extravagantes  Regimini 
de  Martin  V  et  de  Calixte  III,  ci-dessus  citées.  Notre  an- 
cienne coutume  d'Orléans,  rédigée  en  iSoq,  art.  3;^, 
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défend  de  les  acheter  à  moindre  prix.  Depuis  ,  Charles  IX, 
par  son  édit  du  mois  de  mars  1 5 G 7  ,  a  réduit  le  taux 
des  rentes  au  denier  douze.  Henri  IV ,  par  édit  du  mois 
de  juillet  1601  ,  l'a  réduit  au  denieiv seize.  Louis  XIII,  par 
édit  de  iG54,  au  denier  dix-huit  ;  et  enfin  Louis  XIV ,  par 
édit  de  décembre  i6G5,  l'a  réduit  au  denier  vingt.  En 
1790 ,  il  y  eut  un  édit  qui  réduisit  le  taux  des  rentes  au  de- 
nier  cinquante  ;  mais  cet  édit  n'a  pas  été  enregistré.  Par  édit 
du  mois  de  juin  1724,  le  taux  fut  mis  au  denier  trente  ;  mais 
par  édit  de  juin  1726,  le  taux  du  denier  vingt  a  été  rétabli, 
et  c'est  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujourd'hui,  c'est-à-dire, 
qu'on  ne  peut  acquérir  et  se  faire  constituer  une  rente  pour 
un  plusbas  prix  que  de  20  livrespour  chaque  livre  de  rente. 

il,  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  débiteurs  que  le  prince  a 
réglé  le  taux  desdiles  rentes  :  c'est  pourquoi  on  ne  peut 
acquérir  de  rentes  à  un  prix  moins  cher  que  ce  taux  ,  c'est- 
à-dire  ,  vingt  sous  de  rente  pour  moins  de  vingt  francs; 
mais  on  peut  les  acquérir  à  un  prix  plus  cher.  Par  exemple , 
on  peut  acquérir  vingt  sous  de  rente  pour  2  5  liv.  ,  pour  3o 
liv. ,  pour  5o  liv.  ,  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit , 
depuis  20  liv.  et  au-delà,  sans  que  l'acquéreur  puisse  se 
faire  restituer  sous  le  prétexte  de  lésion.  L'acheteur  d'un 
héritage  peut  bien  être  trompé  sur  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  achète,  et  croire  qu'il  est  d'une  valeur  beaucoup  plus 
grande  qu'il  n'est  effectivement;  et  c'est  pour  cela  que, 
suivant  le  sentiment  de  Dumoulin,  il  peut  être  admis  à  se 
faire  restituer  lorsque  la  lésion  est  énorme,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente,  part.  5, 
chap.  %  ,  sect.  2  ,  art.  1  ;  mais  une  rente  est  une  chose  dont  on 
ne  peut  ignorer  la  valeur.  C'est  pourquoi,  lorsque  quelqu'un 
donne ,  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui  constitue ,  una 
somme  beaucoup  plus  forte  que  n'est  le  prix  de  cette  rente  , 
comme  si  quelqu'un  se  faisoit  constituer  aujourd'hui  une 
rente  sur  le  pied  du  denier  cinquante  ou  du  denier  soixante  , 
de  la  somme  qu'il  donne  au  constituant  pour  le  prix  de  la 
rente,  il  ne  devroit  pas  être  censé  avoir  été  trompé  sur  le 
prix  de  la  rente  qu'il  a  acquise  du  constituant ,  mais  plutôt 
avoir  voulu  faire  en  cela  au  constituant  un  avantage  et  une 
espèce  de  donation  de  la  somme  d'argent  qu'il  lui  a  comptés 
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au-delà  du  prix  de  la  rente;  et  cette  donation  est  consom- 
mée par  la  tradition  réelle  de  la  somme. 

Si  le  constituant  étoit  une  personne  à  qui  les  lois  ne  per- 
mettent pas  de  donner,  comme  si  une  femme  séparée  de 
biens  se  faisoit  aujourd'hui  constituer  par  son  mari  une 
rente  de  îooliv.  pour  une  somme  de  5,ooo  livres  qu'elle  lui 
paieroit  pour  le  prix  de  la  constitution ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  héritiers  de  la  femme  pourroient  attaquer  cet 
acte  comme  contenant  un  avantage  prohibé  qu'elle  auroit 
l'ait  à  son  mari ,  et  en  conséquence  faire  condamner  le  mari 
à  rendre  3,ooo  livres  qu'il  a  reçues  de  plus  que  les  2,000 
livres,  prix  de  la  rente  de  100  livres  qu'il  a  constituée;  si 
mieux  il  n'aimoit  augmenter  la  rente ,  et  s'obliger  h  la 
payer  sur  le  pied  de  2  5o  livres. 

Observez  qu'une  constitution  de  rente,  quoique  faite 
pour  un  prix  un  peu  plus  fort  que  celui  du  taux  de  l'or- 
donnance, n'estpas  censée  renfermer  une  donation  faite  au 
constituant,  lorsque  la  constitution  est  faite  à  un  taux  usité 
au  temps  du  contrat.  Par  exemple ,  une  constitution  de 
rente  qui  seroit  faite  aujourd'hui  au  taux  du  denier  vingt- 
deux,  vingt-trois,  vingt-quatre,  et  même  au  taux  du  de- 
nier vingt-cinq  ,  ne  devroit  pas  passer  pour  donation  ;  car 
ces  constitutions  sont  usitées,  et  il  s'en  fait  plusieurs  à  ces 
taux  entre  personnes  dont  l'une  n'a  pas  intention  de  don- 
ner à  l'autre,  par  la  seule  considération  de  la  solvabilité 
du  constituant ,  et  des  bonnes  hypothèques  qu'il  donne 
pour  la  sûreté  de  la  rente  :  mais  si  la  rente  étoit  constituée 
au  denier  trente  ,  ou  pour  un  prix  encore  plus  fort ,  on  ne 
pourroit  douter  qu'elle  ne  fût  faite  dans  l'intention  de  faire 
un  avantage  au  constituant. 

12.  Lorsque  la  rente  est  constituée  au  taux  de  l'ordon- 
nance, qui  est  le  deuier  vingt ,  on  ne  peut  stipuler  du  cons- 
tituant rien  de  plus  que  la  rente ,  directement ,  ni  indirec- 
tement; car  ce  seroit  excéder  le  taux  de  l'ordonnance. 
C'est  pour  cela  que  si,  dans  un  contrat  de  constitution, 
le  débiteur  étoit  convenu  que  le  créancier  auroit  jusqu'au 
rachat,  ou  pendant  un  certain  temps,  la  jouissance  d'un 
certain  héritage  en  compensation  des  arrérages  de  sa  rente, 
cette  convention  n'empêcheroit  pas  le  débiteur  de  deman- 
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der  compte  au  créancier  de  cette  jouissance  ,  et  de  répéter 
ce  que  le  créancier  auroit  perçu  au-delà  du  taux  des  rentes. 

i  5.  C'est  encore  un  moyen  indirect  d'excéder  le  taux  lé- 
gitime, que  de  stipuler  dans  une  constitution  de  rente  faite 
au  taux  de  l'ordonnance ,  que  le  débiteur  de  la  rente  la 
paiera  sans  rétention  du  dixième  ,  vingtième  ou  autres  im- 
positions qu'il  plaira  au  roi  d'imposer  ;  car  le  créancier , 
outre  la  rente  qu'il  recevroit ,  qui  est  tout  ce  qu'il  peut  re- 
cevoir ,  recevroit  encore  l'avantage  d'être  acquitté  de  ce 
qu'il  doit  au  roi  pour  l'imposition  faite  sur  ses  revenus  :  mais 
cette  convention  pourroit  être  valable  dans  une  constitu- 
tion de  rente  faite  à  un  taux  plus  bas  que  celui  de  l'ordon- 
nance ,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur  acquitteroit  pour  le 
créancier,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie,  n'excédât  pas  le 
taux  de  l'ordonnance.  Par  exemple,  dans  une  constitution 
de  45  livres  de  rente  pour  un  capital  de' 1,000  livres,  la 
clause  que  la  rente  sera  payée  sans  rétention  du  dixième  et 
des  deux  sous  pour  livre,  est  valable;  car  cette  rétention 
ne  monte  qu'à  la  somme  de  4  livres  19  sous ,  qui ,  jointe  à 
celle  de  45  livres,  n'excède  pas  celle  de  5o  livres,  qui  est 
le  taux  du  denier  vingt ,  auquel  l'ordonnance  permet  de 
constituer  une  rente  pour  un  capital  de  1,000  liv.  Mais 
aujourd'hui  (  en  1765  )  que  nous  devons  au  roi  les  trois 
vingtièmes  de  nos  revenus  et  les  deux  sous  pour  livre ,  la 
clause  dans  un  contrat  de  constitution  de  45  livres  de  rente, 
créée  pour  un  principal  de  1,000  livres,  par  laquelle  il 
seroit  dit  que  le  débiteur  ne  pourroit  retenir  les  trois  ving- 
tièmes et  les  deux  sous  pour  livre ,  n'empêcheroit  pas  le  dé- 
biteur de  pouvoir  retenir  sur  la  rente  de  45  liv.  qu'il  doit , 
la  somme  de  2  liv.  8  sous  six  deniers ,  dont  celle  de  7  livres 
8  sous  6  deniers ,  montant  des  trois  vingtièmes  et  des  deux 
sous  pour  livre ,  jointe  à  celle  de  45  livres ,  excède  celle 
de  5o  liv.  ,  qui  est  le  taux  légal  d'un  principal  de  1 ,000  liv. 

14.  Lorsque  deux  personnes,  pour  une  somme  de 
2,000  livres  qu'elles  partagent  entre  elles  ,  vendent  à  quel- 
qu'un une  rente  de  100  livres  ,  dont  elles  se  constituent 
envers  lui  solidairement  débitrices ,  on  pourroit  douter  si 
cette  clause  de  solidité  est  valable  :  car  la  rente  de  5o  livres 
étant  le  taux  d'un  principal  de  1,000  livres,  que  chacune 
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d'elles  a  reçu,  il  semble  qu'exiger  de  chacune  d'elles,  outre 
cela,  la  solidité  pour  le  surplus  de  la  rente,  c'est  exiger 
quelque  chose  de  plus  que  le  taux  de  l'ordonnance.  Néan- 
moins il  faut  décider  que  la  clause  de  solidité  est  valable; 
et  cela  est  constant  in  prdxL  La  raison  est,  que  c'est  de 
la  part  du  créancier  qu'on  considère  s'il  a  payé  un  prix 
suffisant  pour  la  rente  qui  lui  a  été  vendue;  mais  on  ne 
considère  pas  ce  que  chacun  des  débiteurs  qui  l'ont  vendue 
et  constituée ,  a  reçu  de  ce  prix.  Une  personne  peut  vala- 
blement me  constituer  une  rente  pour  une  somme  que  j'ai 
comptée  par  son  ordre  à  un  tiers  ,  quoiqu'elle  n'en  ait  elle- 
même  profité  en  rien.  Par  la  même  raison,  deux  personnes 
peuvent  me  constituer  solidairement  une  rente  pour  une 
somme  que  je  leur  ai  comptée  ,  quoique  chacune  d'elles 
n'en  ait  reçu  que  la  moitié  :  il  suffit  que  le  créancier  ait 
effectivement  payé  une  somme  de  2,000  livres,  pour  qu'il 
ait  pu  acquérir  une  rente  de  100  livres  de  ceux  qui  la  lui 
ont  solidairement  constituée  :  la  solidité  qu'il  a  stipulée , 
lui  procure  une  plus  grande  sûreté ,  mais  n'augmente  en 
rien  la  quantité  de  la  rente  qu'il  a  pu  acquérir  pour 
2,000  livres. 

i5.  Quand  même  ce  scroît  pour  le  prix  d'un  héritage 
qu'une  rente  seroit  constituée,  et  par  le  même  contrat  que 
celui  de  la  vente  de  l'héritage,  on  ne  pourroit  pas  la  cons- 
tituer directement  et  expressément  au-delà  du  taux  prescrit 
par  l'ordonnance  :  mais  on  peut  stipuler  par  le  contrat  de 
vente,  que  le  débiteur  la  paiera  sans  déduction  des  dixièmes 
et  vingtièmes,  quoique,  par  cette  stipulation,  la  rente  se 
trouve  indirectement  au-delà  du  taux  de  l'ordonnance.  La 
raison  est,  que  cette  clause  est  censée  n'être  pas  une  clause 
du  contrat  de  constitution  ,  mais  plutôt  du  contrat  de  vente 
de  l'héritage  :  celte  obligation  imposée  à  l'acheteur,  de  ne 
pas  retenir  le  dixième  ou  vingtième ,  est  censée  faire  partie 
du  prix  de  son  acquisition.  Cette  obligation  auroit  pu,  par 
le  contrat  de  vente ,  lui  être  imposée  ,  non-seulement  pour 
la  rente  qu'il  constitue  par  le  même  contrat  pour  le  prix  de 
l'héritage ,  mais  même  pour  quelque  autre  rente  que  ce 
fût,  dont  il  auroit  été  le  débiteur  envers  le  vendeur  avant 
le  contrat  de  vente. 


CHAPITRE  II ,  ART.  I.  1 1 

Si  la  convention  qu'une  rente  due  pour  le  prix  d'un  hé- 
ritage seroit  payée  sans  aucune  rétention  pour  les  imposi- 
tions des  vingtièmes ,  n'étoit  intervenue  quex  intervallo  , 
depuis  le  contrat  de  vente  de  l'héritage ,  une  telle  conven- 
tion seroit  sans  contredit  illicite  et  nulle ,  parcequ'elle^nc 
pourroitplus,  en  ce  cas,  passer  pour  faire  partie  des  clauses 
de  la  vente 'de  l'héritage. 

16.  Ce  n'est  qu'au  temps  auquel  le  contrat  de  constitu- 
tion a  été  passé ,  qu'on  doit  avoir  égard  pour  régler  la  lé- 
gitimité du  taux  de  la  rente.  C'est  pourquoi ,  si  une  rente 
a  éié  constituée  au  denier  dix-huit,  avant  Fédit  du  mois 
de  décembre  i665  ,  qui  a  porté  le  taux  des  rentes  au  de- 
nier vingt,  les  arrérages  de  cette  rente,  qui  auront  couru 
depuis  cet  édit,  et  qui  courront  désormais  jusqu'au  rachat, 
ne  laisseront  pas  ,  nonobstant  le  changement  du  taux , 
d'être  dus  sur  le  pied  du  taux  du  denier  dix-huit ,  auquel 
la  rente  a  été  constituée. 

En  cela  ces  arrérages  sont  différents  des  intérêts  d'une 
somme  exigible,  auxquels  un  débiteur  qui  est  en  demeure 
de  payer  a  été  condamné  ,  lesquels  sont  dus,  selon  les  dif- 
férents taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différents  temps  qu'ils 
ont  couru ,  et  non  pas  seulement  sur  le  taux  qui  avoit  lieu 
lors  du  jugement  de  condamnation.  La  raison  de  différence 
est  évidente  :  ces  intérêts  étant  le  dédommagement  qui  est 
dû  au  créancier  pour  la  privation  de  la  jouissance  de  l'ar- 
gent qui  est  dû ,  pendant  le  temps  que  le  débiteur  a  été  en 
retard  de  le  payer,  ils  doivent  être  dus  suivant  les  diffé- 
rents taux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  qu'ils  ont 
couru  ,  et  que  le  créancier  a  été  privé  de  cette  jouissance. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  arrérages  d'une  rente  consti- 
tuée :  la  rente,  pour  tout  le  temps  qu'elle  doit  avoir  cours , 
est  due  au  créancier  de  la  rente  ,  comme  une  chose  que 
le  constituant  lui  a  vendue  par  le  contrat  de  constitution; 
un  contrat  de  constitution  n'étant  autre  chose  qu'une  vente 
que  le  constituant  fait  de  la  rente  dont  il  se  constitue  dé- 
biteur, à  celui  à  qui  il  la  constitue  pour  le  prix  qu'il  reçoit 
de  lui.  Or  la  justice  et  la  légitimité  du  prix  d'une  chose 
vendue  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  qu'avoit  la  chose  ven  - 
due  au  temps  du  contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait;  l'aug. 


12       TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE , 

mentation  ou  la  diminution  de  valeur  survenue  depuis  le 
contrat  n'y  change  rien  :  donc  quoique ,  depuis  le  contrat , 
les  rentes  soient  augmentées  de  valeur,  et  que ,  par  l'édit 
de  i6G5,  on  ne  puisse  plus  acquérir  pour  une  somme  de 
18  livres,  plus  de  18  sous  de  rente,  néanmoins  la  rente 
de  20  sous  que  j'ai  acquise  pour  une  somme  de  18  livres, 
doit  continuer  de  courir  sur  le  pied  de  20  sous;  car  il  sufht 
pour  cela  que  le  prix  de  18  livres  pour  lequel  je  l'ai  ac- 
quise, ne  fût  pas,  au  temps  du  contrat,  au-dessous  de 
sa  valeur. 

17.  Ce  seroit  donner  atteinte  à  la  loi,  qui  défend  d'ac- 
quérir des  rentes  pour  un  prix  moindre  que  celui  qui  est 
réglé  par  le  taux  qui  a  lieu  au  temps  du  contrat ,  si ,  par  un 
contrat  de  constitution  de  rente  faite  au  taux  présent ,  on 
convenoit  que  ,  dans  le  cas  auquel  par  la  suite  il  inlervien- 
droit  une  loi  qui  augmenteroit  l'intérêt  de  l'argent  et  le 
fur  des  rentes  ,  la  rente  augmenteroit  et  seroit  payée  selon 
les  différents  taux  qui  auroient  lieu  dans  les  différents  temps 
pendant  lesquels  la  rente  auroit  cours.  C'est  pourquoi  une 
telle  convention  dans  un  contrat  de  constitution  n'est  pas 
valable;  et  le  cas  arrivant,  le  créancier  ne  doit  pas  être 
reçu  à  demander  sa  rente  sur  un  pied  plus  fort.  La  raison 
est  que  dans  le  contrat  de  vente ,  et  par  conséquent  dans 
le  contrat  de  constitution  ,  qui  est  un  vrai  contrat  de  vente, 
le  prix  de  la  chose  vendue  doit  se  régler  ,  eu  égard  à  ce  que 
vaut  la  chose  vendue  au  temps  du  contrat,  et  non  pas  eu 
égard  à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite  ; 
et  que  la  loi  qui  subsistoit  au  temps  du  contrat,  défendant 
de  stipuler  pour  tant  de  capital ,  quelque  chose  au-delà  de 
tant  de  rente  ,  on  ne  peut ,  sans  donner  atteinte  à  cette  loi, 
stipuler  quelque  chose  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement 
de  quelque  condition  que  ce  soit.  Néanmoins  on  cite  un 
arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contraire  :  voici  l'espèce. 
M.  de  ïroyes,  en  1720011  1721,  peu  après  l'édit  qui  avoit 
mis  le  taux  des  rentes  au  denier  cinquante ,  s'étoit  fait  cons- 
tituer une  rente  à  ce  taux  ,  avec  la  clause  que  si  le  taux  du 
denier  vingt  éioit  par  la  suite  rétabli ,  la  rente  ,  depuis  le  ré- 
tablissement ,  lui  seroit  payée  au  tauxMu  denier  vingt  ;  le 
taux  du  denier  vingt  ayant  été  rétabli  en  1725,  M.  de 
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Troycs  demanda  que  sa  rente  lui  fût  payée  au  taux  du  de- 
nier vingt;  et,  par  un  arrêt  de  la  cour,  le  débiteur  y  fut 
condamné.  Mais  je  pense  que  le  motif  de  l'arrêt  fut  que 
l'édit  du  denier  cinquante  n'ayant  pas  été  enregistré  en  la 
cour ,  le  taux  du  denier  vingt  n'étoit  pas  un  taux  illicite  au 
temps  du  contrat  de  constitution  :  c'est  pourquoi  cet  arrêt 
n'est  pas  contraire  à  notre  décision. 

18.  II  nous  reste  à  observer  que  les  différentes  contra- 
ventions h  la  loi  qui  a  réglé  le  taux  des  rentes  constituées , 
sont  différemment  réprimées.  Les  unes  donnent  lieu  à  la 
nullité  du  contrat  et  à  l'imputation  des  arrérages  sur  le 
principal  ;  les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réformation 
du  contrat.  Lorsque  la  contravention  est  une  contravention 
formelle  et  inexcusable,  comme  si  aujourd'hui ,  que  le  taux 
des  rentes  est  le  denier  vingt ,  quelqu'un  se  faisoit  consti- 
tuer une  rente  au  denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit;  en 
ce  cas  la  constitution  de  rente  doit  être  déclarée  nulle,  et 
par  conséquent  incapable  de  produire  des  arrérages  :  celui 
qui  l'a  constituée  est  seulement  débiteur  du  principal ,  c'est- 
à-dire  ,  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette 
rente.  C'est  pourquoi  tous  les  arrérages  qui  en  sont  payés 
s'imputent  sur  le  principal  ,  qui  se  trouve  entièrement  ac- 
quitté ,  lorsque  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent 
cette  somme  ;  et  s'ils  l'excédoient ,  le  débiteur  auroit  la 
répétition  de  tout  ce  qu'il  auroit  payé  d'excédant  depuis 
trente  ans. 

19.  Quoique  la  constitution  de  rente  soit  nulle,  et  que 
celui  qui  l'a  constituée  soit  débiteur  de  la  somme  qu'il  a 
reçue  pour  le  prix  de  la  constitution ,  le  créancier  à  qui  la 
rente  a  été  constituée  ne  peut  pas  demander  purement  et 
simplement  la  restitution  de  cette  somme  ;  mais  il  doit  don- 
ner au  débiteur  le  choix,  ou  de  lui  payer  cette  somme 
sous  la  déduction  des  arrérages  payés  ,  ou  de  lui  constituer 
au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  reste  dû  de  cette 
somme ,  qui  commencera  à  courir  du  jour  que  le  créancier 
a  offert  ce  choix  au  débiteur.  Par  exemple  ,  si  je  vous  avois 
constitué  60  liv.  de  rente  pour  une  somme  de  1 ,000  liv. 
que  j'aurois  reçue  de  vous ,  et  que  je  vous  en  eusse  déjà 
payé  deux  années  d'arrérages  qui  montent  à  î  20  liv. ,  vous 
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ne  pourriez  exiger  de  moi  les  880  iiv.  restant  de  la  somme 
de  1,000  liv.  ,  qu'en  me  laissant-  le  choix  de  vous  constituer 
au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  restant ,  c'est-à-dire, 
44  liv.  La  raison  de  ceci  est  que  le  créancier  étant  celle  des 
parties  qui  a  commis  l'injustice,  en  se  faisant,  au  mépris 
de  la  loi ,  constituer  une  rente  à  un  prix  aussi  inique  ,  c'est 
le  créancier  qui  doit  souffrir  de  ce  contrat ,  et  non  le  dé- 
biteur,  qui  soufFriroit  un  très-grand  préjudice,  si  on  le 
contraignoit  de  rendre  une  somme  qu'il  n'a  plus ,  et  qu'il 
n'a  reçue  que  pour  ne  la  rendre  qu'à  ses  bons  points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  5  le 
contrat  de  constitution  de  rente  constituée  à  un  taux  plus 
fort  que  celui  permis  par  la  loi ,  est  nul  à  la  vérilé,  en  tant 
que  constitution  de  rente  :  mais  ce  contrat  n'est  pas  un 
acte  totalement  nul,  puisqu'il  renferme  l'obligation,  de  la 
part  du  constituant ,  de  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  constitution  ,  sous  la  déduction  des  arrérages 
qui  en  auront  été  payés  ,  ou  du  moins  de  constituer  au 
taux  légiiiuie  une  rente  pour  ce  qui  en  restera  dû  lorsque 
le  créancier  le  requerra  :  ce  qui  suffit  pour  qu'il  résulte  de 
cet  acte  une  hypothèque  du  jour  de  cet  acte  ,  sur  les  biens 
du  constituant,  au  profit  du  créancier,  pour  l'accomplisse 
ment  de  cette  obligation.  Dumoulin  ,  Tr.  de  us.  au,  i5, 
convient  de  cette  hypothèque  pour  la  restitution  delà  somme 
que  le  débiteur  a  reçue.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  l'hy- 
pothèque de  la  nouvelle  renie  que  le  débiteur  a  constituée 
au  taux  légitime  sur  la  réquisition  du  créancier,  pour  ce 
qui  restoit  dû  de  cette  somme.  Dumoulin ,  ibidem ,  pense 
que  le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  les  arrérages  de 
cette  nouvelle  rente ,  que  du  jour  de  la  nouvelle  constitu- 
tion ,  et  qu'il  ne  conserve  celle  du  premier  contrat  que  pour 
le  principal.  Je  penserois  qu'il  devroit  la  conserver  indis- 
tinctement pour  les  arrérages  et  le  principal  de  cette  nou- 
velle rente,  puisque  l'obligation  de  la  constituer,  faute  de 
restituer  la  somme ,  étoit  une  obligation  de  ce  premier 
contrat. 

21.  Un  contrat  de  constitution  de  rente  faite  à  un  taux 
formellement  plus  fort  que  celui  prescrit  par  la  loi ,  doit 
être  déclare  nul,  cl  les  arrérages  en  doivent  être  imputés 
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au  principal,  quand  même  la  rente  auroit  été  constituée 
au  profit  d'un  mineur  ,  d'un  interdit  ou  d'un  absent ,  pour 
lequel  auroit  stipulé  un  tuteur  ou  curateur  ,  ou  un  fondé 
de  procuration  générale  :  car  ,  quoique  le  mineur,  l'interdit 
ou  l'absent  n'aient  eu  aucune  part  à  l'injustice  ,  il  suffit  que 
le  contrat  la  renferme.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin , 
7r.  de i/sur.j  quœst.  i3.  Autrement  ce  seroit  ouvrir  aux  usu- 
riers un  moyen  de  contrevenir  à  la  loi  qui  a  réglé  le  taux 
des  rentes  ,  sans  crainte  de  la  nullité  du  contrat ,  et  de  l'im- 
putation des  arrérages  au  principal  ,  en  interposant  un 
mineur  ou  un  absent ,  au  nom  duquel  ils  paroîtroient  con- 
tracter. Ajoutez  que  c'est  un  principe  de  droit ,  que  l'in- 
justice que  commet  en  contractant  celui  qui  contracte  au 
nom  d'un  autre,  peut  être  opposée  par  exception  au  mineur 
*  ou  autre  au  nom  duquel  il  a  contracté  ,  lorsque  ce  mineur 
ou  autre  veut  se  servir  du  contrat;  L.  4>  §•  ï8,  23  ,  24, 
25,  IF.  de  dol.  mal.  et  met»  except. 

Cette  décision  a  lieu  ,  quand  même  par  l'insolvabilité  du 
tuteur  ,  le  mineur  n'auroit  aucun  recours  efficace  contre 
lui  :  Nec  distinguendam  puto ,  dit  la  loi  4  ?  §•  *3  ,  tantum 
sit  ei  (pupillo  )  an  non,  solvendo  sit  an  non^  dwnmodb  rem 
administret  :  undè  enim  divinat  is  qui  cum  tutore  contraint. 

22.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel  je  penserois 
qu'une  constitution  de  rente,  quoique  faite  formellement 
à  un  taux  plus  fort  que  celui  réglé  par  la  loi,  ne  devroit  pas 
être  annulée ,  mais  seulement  réduite  et  réformée  ad  Isgi- 
timum  modum  :  c'est  celui  auquel,  par  un  abus  que  j'ai  vu 
autrefois  pratiquer  dans  une  juridiction,  les  deniers  des 
mineurs  auroient  été  criés  en  justice,  et  adjugés  parle  juge, 
à  rente ,  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  au  plus  offrant 
enchérisseur ,  au  fur  du  denier  quinze  ou  seize,  ou  autre 
formellement  plus  fort  que  celui  réglé  par  la  loi.  En  ce  cas 
l'injustice  et  la  contravention  à  la  loi  qu'une  telle  consti- 
tution de  rente  renferme,  paroît  excusable,  comme  étant 
couverte  par  l'autorité  de  l'usage  et  du  juge.  Elle  doit 
donner  lieu  à  la  réformalion ,  mais  non  a  la  nullité  du  con- 
trat et  à  l'imputation  des  arrérages  sur  le  principal.  Quoi- 
que le  contrat  soit  injuste  par  lui-même ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  tuteur  soit  de  mauvaise  foi ,  ayant  été  trompé  par 
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l'usage  et  par  l'autorité  du  juge  :  Bonœ  fidei  possessor  est, 
qui  autore  judice  comparavit;  L.  137,  ff.  de  R.  J. 

2  5.  La  seconde  manière  dont  les  contraventions  à  la  loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  rentes  sont  réprimées ,  est  la  simple 
réformation  du  contrat.  Elle  a  lieu  lorsque  la  contraven- 
tion n'est  pas  formelle,  mais  indirecte,  c'est-à-dire,  lors- 
que la  rente  a  été  constituée  au  taux  réglé  par  la  loi ,  et 
que  ce  n'est  qu'indirectement ,  en  vertu  de  quelque  clause 
particulière  du  contrat,  que  celui  à  qui  la  renie  a  été  cons- 
tituée, reçoit  quelque  avantage  au-delà  de  ce  taux.  Telle 
seroit  l'espèce  d'une  constitution  de  rente  faite  au  denier 
vingt,  mais  avec  la  clause  que  la  rente  seroit  payée  sans 
rétention  de  dixième  et  autres  impositions!  Le  créancier 
reçoit  plus  du  denier  vingt  ,  puisqu'il  ne  souffre  pas  la  dé- 
duction des  impositions  que  le  débiteur  est  censé  avoir 
payées  pour  lui  au  roi;  néanmoins  le  contrat  de  constitu- 
tion n'est  pas  en  ce  cas  déclaré  nul ,  il  est  seulement  ré- 
formé; et  cette  réformation  consiste  à  déclarer  seulement 
cette  clause  nulle,  et  à  donner  au  débiteur  la  répétition 
de  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du  taux  légitime,  mais  sans 
qu'il  puisse  l'imputer  sur  le  principal  de  la  rente.  Par 
exemple,  si  quelqu'un  éloit  débiteur  d'une  rente  de  5o  liv. 
au  principal  de  1 ,000  liv. ,  et  qu'en  conséquence  d'une  pa- 
reille clause  il  l'eût  payée  pendant  douze  ans,  sans  retenir 
la  somme  de  1 00  sous  qu'il  avoit  droit  de  retenir  par  chacun 
an ,  pour  le  dixième ,  il  auroit  la  répétition  de  la  somme  de 
60  liv.  à  laquelle  monte  tout  ce  qu'il  a  payé  de  trop  pen- 
dant lesdites  douze  années;  mais  il  ne  pourroit  l'imputer 
sur  le  capital  de  la  rente. 

Cette  répétition  est  sujette ,  de  même  que  toutes  les  autres 
dettes,  à  la  prescription  de  trente  ans.  C'est  pourquoi,  si 
le  débiteur  avoit  payé  pendant  plus  de  trente  ans  exacte- 
ment cette  rente,  il  ne  pourroit  prétendre  la  répétition  que 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  pendant  les  vingt-neuf  der- 
nières années,  et  non  de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  au- 
paravant. 

a4«  Quoiqu'il  soit  porté, par lecontrat,  quela  constitution 
de  rente  est  laite  au  denier  vingt,  qui  est  aujourd'hui  le 
taux  de  la  loi,  néanmoins  la  constitution  de  rente  doit, 
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en  certains  cas,  être  non-seulement  réformée,  mais  décla- 
rée nulle  ,  avec  imputation  des  arrérages  au  principal  ;  c'est 
quand  le  créancier  a  stipulé,  par  quelque  clause  particulière 
du  contrat ,  une  chose  qui  renferme  un  lucre  si  manifeste  et 
si  excessif,  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  que  pour  éluder  la 
loi  qu'il  a  été  exprimé  par  le  contrat  que  la  rente  avoit  été 
constituée  au  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour  exemple 
la  clause  par  laquelle,  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  faile  au  denier  vingt,  le  créancier  auroit  stipulé  qu'en 
paiement  des  arrérages  de  la  rente,  il  auroit  la  jouissance 
d'un  certain  héritage  du  débiteur,  sans  qu'il  fut  obligé  de 
lui  en  rendre  compte.  Ce  contrat  doit  être  déclaré  nul ,  s'il 
paroît  que  le  créancier  n'ignoroit  pas  que  le  revenu  de  cet 
héritage  valoit  beaucoup  plus  que  la  rente ,  piità  ,  le  double 
ou  le  triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut 
pas  conclure  à  la  nullité  du  contrat ,  mais  seulement  de- 
mander compte  de  la  jouissance  qu'il  a  abandonnée  pour 
la  rente ,  et  répéter  l'excédant ,  s'il  y  en  a. 

2 5.  Aucun  laps  de  temps ,  pas  même  de  cent  ans ,  ne  peut 
couvrir  le  vice  d'un  contrat  de  constitution  qui  contient 
une  contravention  formelle  à  la  loi  qui  a  réglé  le  taux  des 
renies.  Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander 
la  nullité  du  contrat ,  et  l'imputation  sur  le  principal  de  tous 
les  arrérages  qu'il  justifiera  avoir  payés.  L'injustice  de  ce 
contrat  réclame  perpétuellement  en  faveur  de  ce  débiteur; 
le  temps  ne  fait  que  l'augmenter,  bien  loin  de  la  diminuer  ; 
cap.  fin.  extra  de  consueiudine.  En  vain  opposeroit-on  que 
la  prestation  d'une  rente  constituée  pendant  trente  ans  ,  et 
à  plus  forte  raison  pendant  plus  "de  cent  ans ,  peut  me  faire 
acquérir  la  créance  de  cette  rente  ,  quand  même  ni  moi  ni 
mes  auteurs  n'aurions  payé  aucun  prix  pour  l'acquérir. 
A  plus  forte  raison  ,  dira-t-on,  la  longue  prestation  doit  me 
la  faire  acquérir,  lorsque  pour  l'acquérir  j'ai  payé  un  prix, 
quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par  la  loi.  La  réponse  est  fa- 
cile. Si  la  longue  prestation  ,  lorsqu'il  ne  paroît  aucun  con- 
trat de  constitution  ,  me  fait  acquérir  la  créance  de  la  rente 
qui  m'a  été  uniformément  payée  pendant  le  temps  de  la 
prescription,  c'est  que  cette  longue  prestation  fait  présumer 
que  je  l'ai  acquise  pour  le  prix  légitime  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
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lieu  à  cette  présomption  lorsque  le  contrat  de  constitution 
est  produit,  et  qu'il  se  trouve  fait  pour  un  prix  unique  ,  et 
au-dessous  de  celui  prescrit  par  la  loi.  C'est  pourquoi  la 
longue  prestation  en  ce  cas  ne  peutm'être  d'aucune  utilité  ; 
c'est  le  cas  de  la  maxime  :  Mellius  est  non  habere  titulmn, 
cjuam  habere  malnm  aut  vitiosum. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  les  successeurs  de 
celui  à  qui  cette  rente  a  été  constituée,  en  auroient  pen- 
dant long-temps  perçu  de  bonne  foi  les  arrérages,  quand 
même  il  en  auroit  été  passé  des  reconnoissances  par  les 
héritiers  du  débiteur  ,  qui  n'exprimeroient  pas  le  prix  pour 
lequel  la  rente  a  été  constituée ,  et  par  conséquent  ne  fc- 
roient  pas  connoître  le  vice  de  la  constitution.  Nonobstant 
cette  prestation  de  bonne  foi ,  lorsque  le  titre  original  sera 
rapporté  ,  et  que  le  vice  de  la  constitution  paroîtra  ,  le  dé- 
biteur sera  reçu  à  en  demander  la  nullité,  et  l'imputation 
des  arrérages  sur  le  principal.  De  là  cette  maxime ,  que  l'u- 
sure ne  se  couvre  jamais;  Molin. ,  qu.  i~.  On  ne  peut  pas 
non  plus  opposer  contre  celle  demande  l'ordonnance  de 
Louis  XII ,  de  îoio,  art.  Lfi> ,  qui  ordonne  que  toutes  res- 
cisions de  contrais  et  autres  actes  se  prescriront  par  le  laps 
de  dix  ans  ;  car  cette  ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
contrats  usuraires. 

26.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aclion  qu'a  le  débiteur 
d'une  pareille  rente ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en 
arrérages  au-delà  du  principal.  Cette  action  est  sujette  à 
la  prescription  de  trente  ans ,  de  même  que  toutes  les  autres 
actions.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a 
payé  au-delà  du  principal  depuis  trente  ans  avant  sa  demande, 
et  non  ce  qu'il  auroit  payé  au-delà  du  principal  avant  le» 
trente  années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la  maxime  , 
que  l'usure  ne  se  couvre  jamais  ;  car  cette  maxime  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens ,  que  le  débiteur  est  toujours  recevable 
à  demander  la  nullité  d'une  convention  usurairc,  et  à  sa 
défendre  de  l'exécuter,  mais  non  pas  en  ce  sens,  qu'il  a 
perpétuellement  la  répétition  des  usures  qu'il  a  payées  : 
cette  répétition  se  prescrit ,  puisque  celle  même  des  choses 
volées  se  prescrit.  Dumoulin ,  ibidem ,  apporte  ce  tempé- 
rament, savoir,  que  la  prescription  contre  la  répétition 
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des  arrérages  payés  au-delà  du  principal  avant  les  trente 
ans  du  jour  de  la  demande,  peut  bien  courir  au  profit  des 
héritiers  de  l'usurier ,  et  être  par  eux  opposée,  ces  héritiers 
ayant  pu  être  de  bonne  foi  et  avoir  ignoré  le  contrat;  niais 
qu'elle  ne  peut  être  opposée  par  l'usurier  lui-même ,  ni  cou- 
rir à  son  profit ,  et  qu'il  ne  peut  jamais  se  défendre  de  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu  de  mauvaise  foi.  Ce  tempérament 
me  paroît  souffrir  difficulté,  et  j'aurois  de  la  peine  à  ad- 
mettre dans  le  for  extérieur,  après  trente  ans,  le  débiteur, 
même  contre  l'usurier,  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé 
en  arrérages  de  plus  que  le  capital  de  la  rente.  Ma  raison 
est  que  la  prescription  de  trente  ans  contre  les  actions  per- 
sonnelles ,  n'étant  fondée  que  sur  la  négligence  qu'a  eue  le 
créancier  d'intenter  son  action  pendant  le  temps  prescrit 
pour  la  durée  des  actions  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  obligations,  part.  3,  ch.  8  ,  la  mauvaise  foi  de 
l'usurier  paroît  ne  devoir  pas  entrer  en  considération  ,  ni 
par  conséquent  l'exclure  d'opposer  cette  prescription.  Je 
l'y  croirois  recevable,  sur-tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
cessé,  il  y  a  plus  de  trente  ans  ,  de  se  faire  payer  des  arré 
rages;  car  il  en  résulteroit  une  présomption  qu'il  auroit 
satisfait  à  la  restitution  dont  il  étoit  tenu  de  ce  qu'il  avoit 
reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  pro- 
noncer la  nullité  de  la  constitution  de  rente,  et  à  l'impu- 
tation des  arrérages  au  capital,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
ne  se  couvrent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit.  Dumoulin,  cjuœst.  17,  enseigne  qu'il  en  est  de  même  des 
contraventions  moindres ,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  nul- 
lité ,  mais  seulement  à  la  réformation  de  la  constitution  de 
rente,.  Quelque  long  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis que  cette  constitution  a  été  faite  sans  que  le  débiteur 
s'en  soit  plaint,  il  est  toujours  recevable  à  s'en  plaindre  , 
et  à  en  demander  la  réformation.  Les  mêmes  raisons  que 
nous  avons  apportées  ci-dessus  à  l'égard  des  contraventions 
formelles,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 
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ARTICLE  II. 

En  quoi  doivent  être  constituées  les  rentes  ,  et  quel  doit  être  le  prix  de  la 
constitution. 

28.  Autrefois  on  constituoit  à  prix  d'argent,  non-seule- 
ment des  rentes  d'une  certaine  somme  d'argent ,  mais  des 
rentes  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  autres  espèces. 
Mais  depuis  l'édit  de  Charles  IX ,  du  mois  de  novembre 
1 565 ,  on  ne  peut  plus  constituer  à  prix  d'argent  que  des 
rentes  d'une  somme  d'argent  ;  et  même  toutes  les  rentes 
de  grains  et  autres  espèces  qui  avoient  été  constituées  à 
prix  d'argent  avant  cet  ëdit ,  ont  été  converties  en  rentes 
d'une  somme  d'argent  sur  le  pied  du  denier  douze  de  leur 
principal.  Le  motif  de  cette  loi  a  été  que  la  valeur  des  grains 
étant  variable  et  incertaine  ,  la  faculté  de  constituer  h  prix 
d'argent  des  rentes  en  grains  ,  donneroit  la  facilité  de  les 
constituer  à  un  taux  plus  fort  que  le  taux  légitime. 

29.  Le  prix  de  la  constitution  doit  aussi  être  une  somme 
d'argent,  qui  doit  être  payée  lors  de  la  constitution  ,  par 
l'acquéreur  de  la  rente ,  au  vendeur  qui  s'en  est  constitué 
le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  est  de  l'essence  du  contrat  de  cons- 
titution ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  supra.  Le  contrat 
de  constitution  n'est  pas  parfait  avant  ce  paiement ,  et  la 
rente  ne  peut  pas  commencer  à  courir  auparavant.  C'est 
pourquoi  les  clauses  par  lesquelles  on  conviendroit  que 
la  rente  commenceroit  à  courir  auparavant,  sont  nulles. 
Par  exemple  ,  si,  par  contrat  passé  cejourd'hui  10  janvier 
177°»  j'av°is  acquis  de  vous  5o  liv.  de  rente  pour  le  prix 
de  1 ,000  liv.  ;  si,  pour  le  paiement  de  cette  somme  ,  je  vous 
.avois  remis  un  billet  d'un  de  mes  débiteurs ,  payable  au 
10  mars  prochain,  et  qu'il  fût  néanmoins  convenu  que  la 
rente  commenceroit  à  courir  du  jour  du  contrat ,  et  que  le 
premier  paiement  d'une  année  s'en  feroit  au  10  janvier 
1771  ,  une  telle  clause  seroit  nulle;  et  sans  avoir  égard  à 
cette  clause,  la  rente  ne  commenceroit  à  courir  que  du  10 
mars ,  jour  auquel  vous  auriez  reçu  de  la  personne  par  moi 
indiquée  la  somme  de  1 ,000  liv. ,  prix  de  la  constitution. 

5o.  Cela  est  indubitable ,  lorsque  la  rente  a  été  consli- 
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tuée  au  denier  vingt  :  devroit-on  décider  de  môme  si  la 
rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  du  capital  ?  Oui.  J'au- 
roispu,à  la  vérité,  valablement  stipuler  que  vous  me  paierez 
la  somme  de  5o  liv.  au  10  de  janvier  1761  ,  pour  neuf 
mois  d'arrérages  de  la  rente  ,  puisque  ,  suivant  le  taux  de 
l'ordonnance,  les  arrérages  de  neuf  mois  d'un  capital  de 
1,000  liv.  peuvent  aller  jusqu'à  57  liv.  10  s.  ;  mais  je  ne 
puis  pas  stipuler  que  vous  me  devrez  une  année  d'arrérages 
au  10  de  janvier,  puisque  c'est  faire  courir  la  rente  avant 
que  le  contrat  de  constitution  ait  été  parfait  par  le  paiement 
du  prix  de  la  constitution  ,  ce  que  la  nature  de  ce  con- 
trat ne  permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  stipulant  de  cette 
manière ,  non  feci  quod  potui^feci  quocl  non  potui. 

31.  La  tradition  des  deniers,  prix  de  la  constitution, 
tradition  nécessaire  pour  former  le  contrat  et  pour  faire 
courir  la  rente ,  doit  être  une  tradition  réelle.  Une  tradi- 
tion feinte  de  la  somme  ne  seroit  pas  suffisante;  il  faut  un 
dessaisissement  réel.  Par  exemple,  s'il  étoit  convenu  que 
la  somme  pour  laquelle  j'acquiers  la  rente  resteroit  par 
forme  de  dépôt  entre  mes  mains ,  jusqu'à  l'emploi  que  le 
vendeur  de  la  rente  s'est  obligé  d'en  faire,  le  contrat  ne  se- 
roit pas  parfait ,  et  la  rente  ne  pourroit  commencer  à  cou- 
rir ,  tant  que  la  somme  resteroit  ainsi  entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  seroit  pas  même  censé  suffisamment 
dessaisi ,  et  la  rente  ne  courroit  pas ,  s'il  avoit  reçu  par  forme 
de  nantissement  du  vendeur  quelque  chose  à  la  place  de  la 
somme  qu'il  auroit  comptée  au  vendeur. 

Au  reste ,  il  n'importe  que  la  somme  qui  est  payée  au 
vendeur  constituant  la  rente  ,  soit  payée  à  lui-même  ,  ou  à 
quelque  autre  de  son  ordre ,  suivant  cette  règle  de  droit  : 
Quod  jus  su  meo  alicui  solvitur ,  perindè  est  ac  simiJd  solutum 
es set  ;  L.  180, ff.  de  lî.  J. 

32.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorsque  la  propriété 
des  deniers  payés  a  été  transférée  à  celui  qui  les  a  reçus, 
Traite'  des  obligations  \,  part.  3  „  n.  54o ,  il  s'ensuit  que  si 
l'acquéreur  delà  rente  avoit  donné  en  paiement  des  espèces, 
appartenantes  à  un  tiers  ,  sans  le  consentement  de  ce  tiers, 
Je  contrat  de  constitution  ne  seroit  pas  valable;  mais  il  le 
devient  lorsque  celui  qui  a  reçu  les  deniers  les  a  employé* 
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de  bonne  foi  :  Quia  tantumdemprœstat  bonœ jklei consumptio 
ei  qui  nwnnios  accepit ,  quam  prœstiiisset  dominii  translatio. 
Voyez  le  Traité  des  obligations  ,  n.  497* 

55.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  au  vendeur, 
en  paiement  du  prix  de  la  rente  ,  des  deniers  qui  appar- 
tinssent au  vendeur;  soit  que  cela  se  fût  fait  de  bonne  foi 
ou  non ,  le  contrat  de  constitution  ne  pourroit  jamais  être 
valable  ;  car  le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas  être  censé 
avoir  acquis  ses  propres  deniers  qui  lui  ont  été  payés;  car 
il  n'est  pas  possible  que  quelqu'un  acquière  ce  qui  lui  ap- 
partient déjà.  C'est  la  différence  qu'observe  fort  bien  Du- 
moulin ,  Tract,  de  Usûr. ,  quœst.  44  >  entre  cette  espèce 
et  la  précédente  :  Quam  dominas*  dit-il,  non  possit  magis 
jicri  dominas ,  liquet  qubd  consumptio  in  domino  non  potest 
operari reconciliationem ,  licèt possit eam  operariin  non  domino. 

Cette  question,  de  même  que  la  précédente  ,  est  plus  de 
théorie  que  de  pratique;  car  l'argent  n'étant  pas  reconnois- 
sable  ,  il  n'est  guère  possible  dans  la  pratique  d'établir  que 
les  deniers  qui  ont  été  comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente 
au  constituant ,  étoient  des  deniers  qui  n'appartenoient  pas 
à  l'acquéreur  de  la  rente ,  mais  qui  apparlenoient  déjà  au 
constituant  ou  à  un  tiers  :  c'est  pourquoi  il  ne  peut  guère 
y  avoir  lieu  dans  la  pratique  à  ces  questions. 

54»  Lorsque  le  vendeur  ou  constituant  est  débiteur  de 
quelque  somme  envers  l'acquéreur  de  la  renie,  la  quittance 
que  lui  en  donne  l'acquéreur  par  le  contrat ,  en  paiement 
du  prix  de  la  constitution,  tient  lieu  d'un  paiement  réel 
pour  faire  courir  dès  ce  temps  les  arrérages.  Il  n'importe 
que  la  dette  en  paiement  de  laquelle  une  rente  est  consti- 
tuée ,  ait  été  contractée  avant  la  constitution,  ou  dans 
le  même  temps  ,  comme  lorsque  le  vendeur  d'un  héritage 
se  fait ,  par  le  même  contrat  de  vente  de  l'héritage  ,  cons- 
tituer une  rente  par  l'acheteur,  en  paiement  de  la  somme 
pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

55.  Il  sembleroit  qu'un  marchand  qui  vend  à  quelqu'un 
des  marchandises  ,  pourroit  pareillement  se  faire  constituer 
une  rente  par  l'acheteur ,  en  paiement  de  la  somme  pour 
laquelle  il  les  lui  vend.  Néanmoins  Dumoulin,  Tract,  de 
Us.i\  quœst.  22,  enseigne  que  ces  constitutions  de  rente 
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doivent  être  déclarées  nulles.  Il  en  donne  deux  raisons  :  la 
première  est  que  le  marchand  étant  censé  retirer  de  la  vente 
de  ses  marchandises  le  profit  ordinaire  que  les  marchands 
détailleurs  ont  coutume  d'en  retirer ,  il  ne  doit  pas  lui  êtro 
permis  d'en  retirer  un  second  profit,  en  se  faisant  constituer 
une  rente  pour  le  prix.  La  seconde  raison  pour  rejeter  ces 
constitutions  de  rente ,  est  qu'elles  pourroient  être  la  ma- 
tière de  plusieurs  fraudes.  Un  marchand  obligeroit  un 
homme  qufa  besoin  d'argent  ,  à  acheter  des  marchandises 
dont  il  n'a  pas  besoin,  et  qu'il  seroit  obligé  de  revendre  à 
perte;  ou  dans  le  cas  auquel  il  en  auroit  besoin,  il  les  lui 
vendroit  au-delà  de  leur  valeur.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
une  personne  se  trouveroit  avoir  constitué  une  rente  plus 
forte  que  le  taux  légitime,  eu  égard  à  la  valeur  effective 
qu'elle  auroit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raisons,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les 
constitutions  de  rentes,  non-seulement  lorsqu'elles  ont  été 
faites  dans  le  temps  même  de  l'achat  des  marchandises , 
mais  aussi  lorsqu'elles  ont  été  faites  peu  après ,  parce  qu'on 
peut  soupçonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'est  fait  avec  une 
paction  secrète  qu'on  constitueroit  rente  pour  le  prix.  Mais 
lorsque  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'achat  des  marchandises  et  la  constitution  de  rente,  exclut 
ce  soupçon ,  comme  lorsqu'il  y  a  un  an  d'intervalle ,  Du- 
moulin convient,  en  ce  cas,  de  la  validité  de  la  constitution 
de  rente  faite  pour  le  prix  des  marchandises  que  l'acheteur 
devoit  au  marchand.  La  doctrine  de  Dumoulin  sur  les  cons- 
titutions de  rentes  pour  prix  de  marchandises ,  n'est  pas 
suivie  à  la  rigueur.  Quoique  la  constitution  de  rente  ait  été 
faite  en  même  temps  que  l'achat  des  marchandises  ,  s'il  n'y 
a  aucun  soupçon  de  fraude,  et  qu'il  paroisse  que  les  mar  - 
chandises étoient  à  l'usage  de  l'acheteur  ,  et  qu'elles  ont 
été  vendues  le  juste  prix,  on  ne  déclare  pas  nulle  la 
constitution  de  rente  ;  on  se  contente  seulement  de  ne  faire 
courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  xiu  temps  qu'on  a 
coutume  d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paiement  du 
prix  de  la  marchandise.  C/est  ce  que  m'a  assuré  M.  Rousseau. 

30.  La  constitution  de  rente  faite  pour  prix  de  choses 
mobiliaires,  par  le  contrat  de  vente  desdites  choses,  ou  peu 
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après  ,  peu I  être  suspecte  d'usure  ,  et  comme  telle  déclarée 
nulle,  non- seulement  lorsque  c'est  un  marchand  de  pro- 
fession qui  vend  les  marchandises  pour  le  prix  desquelles 
on  lui  constitue  la  rente,  mais  même  lorsqu'un  particulier, 
quel  qu'il  soit ,  vend  une  chose  mobiliaire  à  quelqu'un  r 
pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  constitue  rente ,  s'il  paroît 
que  le  constituant  à  qui  cette  chose  a  été  vendue,  ne  l'ache- 
toiique  pour  la  revendre  et  la  convertir  en  argent,  et  qu'elle 
lui  ait  été  vendue  pour  une  plus  grosse  somme  que  celle 
qu'il  en  auroit  pu  vraisemblablement  faire  en  la  revendant. 
C'est  pourquoi  Dumoulin,  quœst.  23,  décide  que  si  un 
particulier,  au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurois  demandé, 
me  vend  de  la  vaisselle  d'argent,  dont  je  n'ai  pas  besoin, 
pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  constitue  rente ,  il  faut,  pour 
que  cette  constitution  soit  valable  ,  qu'il  m'ait  vendu  cette 
vaisselle  pour  le  prix  seulement  du  poids  de  l'argent ,  et 
sans  y  ajouter  le  prix  de  la  façon,  lorsqu'il  est  vraisembla- 
ble qu'en  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas  davantage. 

07.  11  résulte  de  tout  ceci ,  que  les  décisions  sur  les  cons- 
titutions de  rente  faites  pour  prix  de  choses  mobiliaires, 
par  le  contrat  de  vente  desdites  choses  ou  peu  après ,  dé- 
pendent beaucoup  des  différentes  circonstances. 

Si  les  choses  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues  ,  pour  le 
prix  desquelles  vous  avez  constitué  rente,  étoient  des  choses 
à  votre  usage,  que  vous  avez  achetées  pour  votre  usage, 
et  non  pour  revendre ,  et  qu'elles  vous  aient  été  vendues 
au  juste  prix ,  la  constitution  sera  valable;  sauf  que  si  c'est 
un  marchand  qui  les  a  vendues  ,  les  arrérages  ne  commen- 
ceront à  courir  qu'après  le  temps  que  les  marchands  ont 
coutume  d'accorder  pour  le  paiement  desdites  marchan- 
dises; si  c'est  un  particulier,  les  arrérages  courront  du  jour 
du  contrat. 

Si  les  choses  ont  été  vendues  au-delà  du  juste  prix  ,  et 
que  l'excès  dans  le  prix  soit  considérable  ,  et  tel  que  le 
vendeur  n'ait  pu  ignorerqu'il  vendoit  au-delà  du  juste  prix, 
la  constitution  de  rente  faite  pour  ce  prix  excessif  doit  être 
déclarée  nulle  et  usuraire ,  et  les  arrérages  qui  en  ont  été 
payés  doiv  ent  être  imputés  sur  le  principal ,  qui  doit  même 
en  outre  être  réduit  au  juste  prix.  Si  l'excès  dans  le  prix 
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étoit  modique  ,  la  constitution  de  rente  ne  doit  pas  être  an- 
nulée ,  mais  seulement  réformée  par  la  réduction  du  prin- 
cipal au  juste  prix  ,  et  des  arrérages  sur  le  pied  de  l'intérêt 
du  juste  prix.  Ce  qui  a  été  payé  de  trop  ne  doit  pas  être 
imputé  sur  le  principal  ;  mais  il  doit  être  répété  ,  ou  déduit 
sur  les  arrérages  à  venir. 

Lorsque  les  choses  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues  , 
et  pour  le  prix  desquelles  vous  avez  constitué  rente,  étoient 
des  choses  que  vous  achetiez  pour  revendre  et  en  faire  de 
l'argent  ;  si  celui  qui  vous  les  a  vendues  ,  qu'il  fût  marchand 
ou  non ,  a  dû  s'en  apercevoir ,  soit  par  la  nature  de  ces 
choses,  qui  n'étoient  pas  à  votre  usage,  soit  par  d'autres 
circonstances  ,  le  contrat  doit  être  déclaré  nul  et  usuraire , 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  modique, 
et  une  somme  égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraisembla- 
blement en  retirer  en  les  revendant;  auquel  cas  la  consti- 
tution de  rente  est  valable  ;  sauf  que  les  arrérages  ne  doi- 
vent commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera 
vous  avoir  été  nécessaire  pour  trouver  à  les  revendre. 

38.  La  somme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut 
constituer  une  rente  au  créancier  à  qui  elle  est  due ,  doit 
être  une  somme  principale  :  une  constitution  de  rente  que 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  feroit  au  créancier  en 
paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente ,  ne 
seroit  pas  valable  ,  et  les  arrérages  qui  en  auroient  été 
payés  devroient  être  imputés  au  principal.  La  raison  est 
que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  constitution  avec  le  prêt 
à  intérêt ,  lait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  constituée 
comme  des  espèces  d'intérêts  ;  et  par  conséquent  la  cons- 
titution de  rente  qui  est  faite  en  paiement  desdits  arrérages 
au  créancier  à  qui  ils  sont  dus  ,  est  considérée  comme  une 
espèce  à'anatocisme ,  contraire  aux  lois,  qui  défendent  ne 
usurœ  usurarum  exigantur. 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  déférer  le  serment 
au  créancier ,  s'il  n'est  pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle 
constitution  est  en  paiement  des  arrérages  de  l'ancienne. 
Il  en  est  de  même  d'un  contrat  de  constitution  faite  à  un 
créancier  en  paiement  d'intérêts  dus  ex  mora. 

09.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  seroit  fait  en 
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paiement  d'arrérages  d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages  , 
de  môme  que  des  fermages  d'héritages  ou  des  loyers  ,  sont 
regardés  comme  somme  principale ,  en  paiement  de  la- 
quelle on  peut  licitement  constituer  rente  au  créancier  à 
qui  ils  sont  dus  ;  Molin. ,  (ju.  2/J.. 

Dumoulin ,  loco  citato ,  apporte  ce  tempérament  à  l'égard 
des  constitutions  de  rente  qu'un  fermier  fait  à  son  maître 
en  paiement  de  ses  fermes  ,  que  si  la  constitution  de  rente 
a  été  faite  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  il  étoit  de 
l'équité  que  le  maître  accordât  terme  à  son  fermier  pour 
le  paiement  de  ses  fermes ,  il  doit  être  en  ce  cas  laissé  à  la 
prudence  du  juge  d'ordonner  que  les  arrérages  de  la  rente 
ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder. 

/|0.  La  constitution  de  rente  pour  des  intérêts  et  des  ar- 
rérages de  rentes  constituées ,  n'est  illicite  que  lorsqu'elle 
est  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou  arrérages  étoient 
dus.  Mais  lorsque  je  constitue  rente  à  un  tiers  pour  le  prix 
des  intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payés  pour  moi 
au  créancier  à  qui  je  les  devois  ,  la  constitution  est  valable, 
à  moins  que  je  ne  fusse  en  état  de  justifier  que  ce  tiers 
étoit  une  personne  interposée  par  mon  créancier ,  et  qui 
ne  faisoit  que  lui  prêter  son  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la  personne  à 
qui  j'ai  constitué  la  rente,  n'est  pas  seule  suffisante  pour 
faire  présumer  qu'elie  est  un  prête-nom  et  une  personne 
interposée  par  mon  créancier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
une  sentence  des  requêtes  rapportée  par  Dumoulin  ,  cjuœst. 
25,  in  fine ,  qui  a  déclaré  la  constitution  valable. 

4i.  H  nous  reste  à  observer  que  si  la  dette  en  paiement 
de  laquelle  j'ai  constitué  une  rente  au  créancier,  n'étoit 
pas  encore  exigible  au  temps  du  contrat  de  constitution  , 
les  arrérages  de  cette  rente  ne  doivent  commencer  à  courir 
que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette 
étoit  payable  :  autrement  le  créancier  tireroit  en  même 
temps  double  avantage  du  contrat  de  constitution;  savoir 
l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  et  les  arrérages,  ce 
que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

4^.  Je  puis  vous  constituer  rente  ,  non-seulement  en 
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paiement  et  pour  le  prix  d'une  dette  que  je  vous  dois,  mais 
aussi  en  paiement  de  celle  que  je  dois  à  un  tiers ,  et  que 
vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma  décharge.  Mais  comme 
il  est  de  l'essence  du  contrat  de  constitution  que  la  rente 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  le  constituant  en  a 
reçu  ou  dû  recevoir  le  prix,  cette  rente  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  celte  dette  ,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait,  ou 
la  décharge  que  vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon 
créancier. 

ARTICLE  III. 

De  la  nécessité  de  l'aliénation  du  sorl  principal ,  pour  la  validité  du  contrat 
de  constitution. 

43.  11  est  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  de  cons- 
titution ,  que  le  sort  principal  soit  aliéné,  c'est-à-dire, 
que  le  créancier  ne  puisse  jamais  exiger  de  celui  qui  lui 
a  vendu  la  renie,  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise  : 
autrement  le  contrat  ne  seroit  pas  un  contrat  de  constitu- 
tion ,  mais  un  véritable  prêt  à  intérêt ,  qui  est  défendu  par 
les  lois,  et  le  débiteur  pourroit  imputer  et  déduire  sur  le 
principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroil  payés. 

44*  On  avoit  cru  autrefois  ,  dans  notre  province  d'Or- 
léans ,  que  les  deniers  des  mineurs  dévoient  être  exceptés 
de  cette  règle  :  c'est  pourquoi  ils  étoient  criés  et  adjugés  en- 
justice  à  intérêt  à  celui  qui  oiïroit  la  meilleure  condition 
pour  le  mineur,  avec  la  clause  que  le  preneur  seroit  obligé 
de  rendre  le  principal  h  la  majorité  des  mineurs.  Cet 
abus  a  duré  jusqu'à  un  arrêt  du  7  septembre  1726  ,  qui  a 
fait  défense  au  prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adju- 
dications. Néanmoins,  comme  l'usage  rendoit  les  tuteurs 
en  quelque  façon  excusables  ,  on  n'a  pas  ordonné  l'impu- 
tation au  principal  des  intérêts  des  baux  laits  avant  cet 
arrêt;  on  s'est  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  de- 
meureroit  aliéné. 

45.  Si  le  sort  principal  étoit  exigible  pour  partie  ,  le 
contrat  de  constitution  ne  seroit  nul  que  pour  celle  partie  „ 
et  seroit  valable  pour  le  surplus. 

46.  Pareillement ,  si  le  sôrtprincipa]  n'a  élé  exigible  que 
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pendant  un  certain  temps,  le  contrat  de  constitution  ne  sera 
nul  que  pour  ce  temps.  Suivant  ce  principe,  si  je  vous  prête 
aujourd'hui  une  somme  de  i,oooliv. ,  que  vous  vous  obligez 
de  me  rendre  à  ma  volonté ,  avec  clause  que  si  elle  n'est 
pas  rendue  au  bout  de  trois  ans  ,  vous  m'en  constituez  dès 
à  présent ,  comme  dès-lors ,  une  rente  de  5o  liv. ,  qui  com- 
mencera à  courir  d'aujourd'hui;  ce  contrat  de  constitu- 
tion est  nul  pour  le  temps  de  trois  années ,  pendant  lequel 
j'ai  pu  exiger  la  somme  de  1 ,000  liv.  ,  et  les  arrérages  n'ont 
pu  en  courir  pendant  ce  temps  ;  mais  il  est  valable  à  com- 
mencer depuis  l'expiration  des  trois  années,  après  les- 
quelles j'ai  cessé  de  pouvoir  exiger  le  capital ,  et  les  arré- 
rages ne  doivent  commencer  à  courir  que  de  ce  temps  ; 
Molin  ,  cjuœst.  26. 

Il  en  seroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  vous  avez  reçu 
de  moi  une  somme  de  1 ,000  liv.  ,  avec  clause  que  si  elle 
n'étoit  pas  rendue  dans  les  trois  ans ,  vous  m'en  constituez 
dès  à  présent ,  comme  dès-lors ,  une  rente  de  5o  liv. ,  qui 
commencera  à  courir  dès  aujourd'hui.  Nul  doute  que  ce 
contrat  de  constitution  ne  soit  entièrement  valable,  et  que 
faute  par  vous  de  m'avoir  rendu  la  somme  dans  les  trois 
ans,  la  rente  courroit  du  jour  du  contrat,  puisqu'il  n'a  ja- 
mais été  en  mon  pouvoir  de  l'exiger;  Molin. ,  ibidem. 

47.  Lorsqu'une  rente  est  constituée  pour  le  prix  d'un 
héritage ,  ou  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  par 
le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage ,  la  clause  que  le  débi- 
teur sera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain 
temps ,  est  valable ,  et  n'empêche  pas  que  la  constitution 
de  rente  ne  soit  valable.  C'est  la  décision  d'un  arrêt  de 
1 5 1 7  ,  rapporté  par  Dumoulin  ,  quœst.  27.  La  raison  est 
que  cette  clause  est  censée  en  ce  cas  être  une  clause  de  la 
vente  ou  du  partage ,  plutôt  que  du  contrat  de  constitu- 
tion, qui  n'en  est  pas  susceptible  :  cette  clause,  d'ailleurs, 
ne  renferme  aucune  injustice  ,  puisqu'elle  a  le  même  effet 
que  si ,  sans  faire  aucune  constitution  de  rente ,  il  eût  été 
stipulé  que  le  prix  ou  le  retour  seroit  payé  au  bout  de  ce 
temps,  avec  les  intérêts  jusqu'au  paiement ,  ce  qui  esttrès- 
licite  ,  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  ou  d'un  retour  de 
partage  étant  dus  ex  naturâ  contractiïs. 
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48.  Et  même  dans  les  rentes  constituées  à  purs  deniers , 
le  débiteur  peut  quelquefois  être  obligé  au  rembourse- 
ment; savoir,  lorsqu'il  manque  d'accomplir  quelque  con- 
dition du  contrat,  sans  laquelle  le  créancier  ne  lui  auroit 
pas  donné  son  argent  pour  acquérir  la  rente;  putà ,  lors- 
qu'il a  promis  de  faire  un  emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  le  prix  de  la  constitution ,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
fait;  ou  lorsqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héritage 
qu'il  a  assuré  être  franc  de  toute  autre  hypothèque  ,  et 
que  la  déclaration  qu'il  a  faite  se  trouve  fausse.  Dans  ces 
cas  ,  l'action  qu'a  le  créancier  pour  se  faire  rembourser 
du  sort  principal ,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  cou- 
rir jusqu'au  remboursement.  Dans  ces  cas,  c'est  la  faute 
du  vendeur  et  débiteur  de  la  rente  qui  manque  à  sa  pro- 
messe, ou  qui  a  fait  une  fausse  déclaration  ,  qui  donne  lieu 
à  la  répétition  du  principal;  mais  dans  quelque  autre  cas  que 
ce  soit ,  où  il  n'y  auroit  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur, 
on  ne  peut  valablement  convenir  qu'il  pourra  être  contraint 
au  remboursement  du  principal.  C'est  pourquoi  Dumoulin, 
cjucest.  8 ,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir 
qu'en  cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente  ,  putà  , 
par  incendie ,  le  débiteur  pourra  être  contraint  au  rachat 
de  la  rente. 

4g.  Lorsque  quelqu'un  des  héritages  hypothéqués  à  une 
rente  est  vendu  par  décret ,  ou  lorsque  des  provisions  d'un 
office  hypothéqué  sont  expédiées  au  profit  du  résiguataire 
du  débiteur,  le  créancier  de  celte  rente,  qui  a  fait  opposi- 
tion au  décret  de  l'héritage ,  ou  au  sceau  de  l'office ,  peut 
exiger  son  principal  et  ses  arrérages  sur  le  prix  du- 
dit  héritage  ou  dudit  office.  La  raison  est ,  qu'il  est  de 
la  nature  de  l'hypothèque  et  du  décret  qui  en  est  l'exé- 
cution,  que  le  prix  de  la  chose  adjugée  par  décret  soit 
employé  à  payer  les  .dettes  auxquelles  elle  étoit  hy- 
pothéquée ;  et  le  sceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le 
décret. 

5o.  Il  est  contre  l'essence  du  contrat  de  constitution , 
que  le  vendeur  et  le  débiteur  de  la  rente  s'oblige  envers  le 
créancier  à  la  racheter;  mais  rien  n'empêche  qu'il  puisse 
s'y  obliger  envers  un  tiers,  putà,  envers  celui  qui  sVst  rendu 
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caution  pour  lui  de  celte  rente, à  moins  qu'il  ne  parût  que 
cette  caution  est  une  caution  simulée,  interposée  par  le 
créancier  pour  lui  procurer  le  rachat  de  la  rente.  Voyez  , 
sur  les  obligations  de  rembourser  que  le  débiteur  d'une  rente 
peut  contracter  envers  la  caution  ,  plusieurs  questions  en 
notre  Traité  des  obligations  ,  n.  442  >  44^. 

ARTICLE    I V. 
De  la  faculté  que  le  constituant  doit  avoir  de  racheter  la  rente. 

5i.  Les  lois,  tant  séculières  qu'ecclésiastiques,  qui  ont 
permis  dans  le  for  extérieur ,  et  déclaré  licite  dans  le  lbr 
de  la  conscience,  le  contrat  de  constitution  ,  y  ont  apposé 
cette  condition,  que  le  débiteur  qui  a  constitué  la  rente, 
et  ses  successeurs  ,  a  broient  toujours  la  faculté  de  rache- 
ter la  rente  et  de  s'en  libérer,  en  rendant  au  créancier  la 
somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  constitution. 

De  là  il  suit,  i°  que  cette  faculté  est  imprescriptible; 
2°.  qu'elle  doit  toujours  être  sous-entendue  dans  tous  les 
contrats  de  constitution,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  exprimée  ; 
3°  qu'une  clause  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  , 
par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  renie  seroit  formel- 
lement refusée  au  débiteur  qui  l'a  constituée  ,  rendroit  le 
contrat  nul  et  incapable  de  produire  des  arrérages,  jus- 
qu'à ce  que  le  créancier  eût  déclaré  nu  débiteur  qu'il  se  dé- 
siste de  cette  clause.  C'est  pourquoi  tous  les  arrérages  cou- 
rus avant  cette  déclaration,  que  le  débiteur  auroit  payés, 
doivent  être  censés  avoir  été  payés  sans  cause  et  sans  être 
dus,  et  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  imputer  sur  la 
somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution,  qui  en 
doit  être  diminué  et  acquitté  d'autant. 

5  >..  De  là  il  suit,  4°  qu'on  doit  regarder  comme  nulles 
toutes  les  clauses  d'un  contrat  de  constitution  qui  ten- 
droient  à  restreindre  ou  à  gêner ,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  la  faculté  que  doit  avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente. 

Telle  est  la  clause  par  îaqueîle  il  seroit  stipulé  que  le 
débiteur  ne  pourroit  racheter  la  rente  qu'en  indiquant  au 
créancier  un  autre  bon  emploi  des  deniers  du  rachat.  Telle 
est  celle  par  laquelle  il  sercit  dit  que  le  débiteur  ne  pour- 
roit racheter  la  rente  qu'après  en  avoir  averti  le  créancier 
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six  mois  auparavant ,  afin  que  le  créancier  eût  le  temps  de 
trouver  un  autre  emploi.  Il  est  vrai  que  Basset  rapporte 
un  arrêt  de  son  parlement ,  qui  a  jugé  celte  clause  valable  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt  doive  être  suivi,  étant 
contraire  aux  lois,  qui  n'ont  permis  le  contrat  de  consti- 
tution que  sous  la  condition  que  le  débiteur  jouiroit  de  la 
faculté  de  racheler  la  rente  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoit. 

Observez  néanmoins  une  différence  entre  ces  clauses 
et  celle  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  seroit 
formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat  de  constitu- 
tion nul,  et  en  conséquence  les  arrérages  qui  en  ont  été 
payés,  s'imputent  sur  le  principal,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus;  au  lieu  que  ces  clauses,  qui  ne  contredisent  pas 
formellement  la  loi,  et  qui  n'y  donnent  qu'une  atteinte  in- 
directe ,  sont  à  la  vérité  nulles ,  mais  elles  n'entraînent  pas 
la  nullité  du  contrat  de  constitution.  C'est  pourquoi  le  dé- 
biteur pourra  être  admis  au  rachat,  sans  avoir  égard  à  ces 
clauses,  sans  avoir  averti  six  mois  auparavant,  et  sans 
être  tenu  d'indiquer  un  emploi  :  mais  le  contrat  est  vala 
bîe  ;  et  bien  loin  que  le  débiteur  puisse  imputer  sur  1% 
principal  les  arrérages  qu'il  a  payés,  il  sera  tenu  de  payer 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été ,  et  qui  ont  couru  jusqu'au  jour 
du  rachat. 

55.  11  en  est  de  même  des  clauses  qui  tendroient  à  exi- 
ger du  débiteur  de  la  rente ,  en  cas  de  rachat ,  quelque 
chose  au-delà  de  la  somme  qu'il  auroit  reçue  pour  le  prix* 
de  la  constitution.  Par  exemple  ,  telle  est  celle  par  laquelle 
il  seroit  dit  que  si ,  depuis  le  contrat,  il  survenoit  une  aug- 
mentation sur  les  espèces ,  le  débiteur  ne  pourroit  racheter 
la  rente  qu'eu  rendant  le  nombre  d'écus  qu'il  a  reçus. 
Telle  est  celle  par  laquelle  il  seroit  dit  qu'en  cas  de  rachat, 
il  seroit  tenu  de  payer  en  entier  l'année  courante ,  quoique 
le  terme  n'en  fût  pas  encore  entièrement  échu.  Ces  clauses 
sont  nulles  ;  mais  elles  ne  rendent  pas  nul  le  contrat  de 
constitution  où  elles  sont  insérées. 

Mais  si  la  clause  portoit  que  le  débiteur  ne  pourroit  ra- 
cheter qu'en  rendant  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix 
de  la  constitution,  l'excès  qu'elle  renferme  pourroit  paroître 
assez  considérable  pour  faire  déclarer  le  contrat  nul. 
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54*  Pour  éluder  la  loi,  qui  veut  que  le  débiteur  d'une 
renie  constituée  ait  toujours  la  faculté  de  la  racheter ,  la 
cupidité  a  inventé  une  fraude  dont  voici  l'espèce.  Vous  me 
demandez  une  somme  d'argent  dont  vous  avez  besoin  ,  et 
pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  constituer  une  rente;  je 
voudrois  que  vous  ne  pussiez  la  racheter  ,  ou  du  moins  que 
vous  ne  le  pussiez  qu'après  un  certain  temps  ;  mais  ne  pou- 
vant stipuler  valablement  cela  par  un  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  je  vous  fais  passer  à  mon  profit  un  contrat 
de  vente  de  quelqu'un  de  vos  héritages  pour  le  prix  de  la 
somme  que  vous  me  demandez;  je  vous  paie  cette  somme  , 
et  je  vous  rétrocède  l'héritage  par  un  bail  à  rente.  Lorsque 
la  fraude  est  manifeste ,  comme  lorsque  le  contrat  de  vente 
de  l'héritage  et  la  rétrocession  par  bail  à  rente  sont  par 
même  charte ,  ou  par  différentes,  mais  à  peu  de  jours  de 
distance,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  déclarer  ces  contrats  si- 
mulés ,  et  à  ordonner  qu'ils  ne  vaudront  que  pour  un  simple 
contrat  de  constitution  de  rente;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  porter  la  rigueur ,  soit  dans  le  for  extérieur,  soit  dans 
le  for  de  la  conscience ,  jusqu'à  ordonner  l'imputation  des 
arrérages  au  principal.  La  contravention  à  la  loi ,  et  l'injus- 
tice que  renferment  ces  deux  contrats  ,  étant  palliées,  une 
partie  peu  instruite ,  à  qui  un  notaire  a  proposé  ce  moyen , 
a  pu  ne  la  pas  sentir;  et  l'ignorance  du  créancier  mérite 
quelque  indulgence.  Le  débiteur  peut  seulement  demander 
que  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les  frais ,  les  droits  et  les 
profits  de  ces  deux  contrats  ,  de  plus  que  n'auroit  coulé  un 
simple  contrat  de  constitution ,  soit  imputé  et  diminué  sur 
le  principal ,  et  que  les  arrérages  de  la  rente ,  s'ils  sont  au 
denier  vingt,  soient  diminués  d'autant,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  souffert  aucun  autre  préjudice  du  dé- 
guisement de  ces  contrats  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état 
de  racheter  la  rente  avant  la  réformation  et  conversion  de 
ces  contrats  en  un  contrat  de  constitution  ,  il  ne  peut  rien 
prétendre  davantage  :  mais  s'il  a  pu  rembourser ,  et  que  le 
déguisement  de  ces  contrats  l'ayant  empêché  de  le  faire, 
ses  deniers  lui  soient  demeurés  oisifs,  le  créancier  doit, 
dans  le  for  delà  conscience,  le  dédommager  de  cette  perte; 
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et  il  doit,  pour  remplir  toute  justice,  s'en  informer  au 
débiteur,  et  s'en  rapporter  à  sa  déclaration.  C'est  ce  que 
j'ai  vu  décider  sur  un  cas  de  conscience  qui  fut  proposé 
dans  une  assemblée  de  théologiens  et  de  jurisconsultes, 
où  l'on  m'avoit  fait  l'honneur  de  m'appeler. 

55.  Dans  les  contrats  de  vente ,  de  louage  et  autres  ,  on 
ne  peut  pas  à  la  vérité  convenir  valablement  que ,  faute  par 
le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un  certain  temps,  les  choses 
qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en  paie- 
ment de  la  dette.  C'est  ce  qui  s'appelle  le  Pacte  commis- 
soire,  qui  a  été  condamné  par  Constantin;  L.  fin.  Cod.  de 
pacU  pïgu*  Mais  on  peut  valablement  convenir  que  le  créan- 
cier les  retiendra  ,  s'il  veut ,  pour  le  prix  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite;  L.  îb/fîn.,  1F.  de  pign.  et  Ijp.  Ce  pacte, 
qui  est  valable  dans  les  autres  contrats ,  ne  l'est  pas  dans 
le  contrat  de  constitution ,  et  c'est  une  suite  de  notre  règle, 
qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  ait  tou- 
jours la  faculté  de  racheter  la  rente  ,  en  rendant  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  delà  constitution  ;  llolin. ,  quœst.  52 
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Quelles  personnes  peuvent  constituer  une  rente ,  et  aux  frais  de  qui  doit 
être  fait  le  contrat  de  constitution. 

§.  I.  Quelles  personnes  peuvent  constituer  une  rente. 

56.  Les  rentes  constituées  étant  une  charge  perpétuelle 
des  biens  du  débiteur  qui  les  a  constituées,  renferment 
une  espèce  d'aliénation  de  ses  fonds.  Ce  principe  sert  à  la 
décision  des  questions  suivantes.  On  demande  si  un  tuteur 
peut  constituer  une  rente  sur  les  biens  de  son  mineur.  Il 
faut ,  suivant  ce  principe ,  décider  qu'il  ne  îe  peut ,  si  ce 
n'est  pour  une  juste  cause  ,  et  en  se  faisant  autoriser  pour 
cela  par  le  décret  du  juge  ,  sur  un  avis  des  parents  du  mi- 
neur :  car  le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  L'adminis- 
tration des  biens  du  mineur,  ils  ne  peuvent ,  sans  l'autorité 
du  juge  ,  faire  aucun  acte  qui  en  emporte  l'aliénation. 

Par  la  même  raison,  le  mineur,  quoiqu'émancipé ,  ne 
peut  lui-même  constituer  une  rente  sur  ses  biens ,  si  ce 
4.  5 
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n'est  pour  une  juste  cause,  et  par  l'autorité  du  juge;  car 
l'émancipation  lui  donne  le  pouvoir  d'administrer  ses  biens, 
et  non  celui  de  les  aliéner  à  son  gré.  Telle  est,  au  rapport 
de  Dumoulin,  qu.  07,  l'opinion  commune  des  docteurs 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

Néanmoins  si  le  prix  de  la  constitution  faite  par  le  tuteur 
ou  par  le  mineur,  sans  l'autorité  du  juge,  non-seulement 
a\»it  été  employé  utilement  aux  affaires  du  mineur,  mais 
avoit  servi  à  augmenter  le  revenu  du  mineur  de  plus ,  ou 
du  moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue  ;  comme  s'il  avoit 
été  employé  à  l'acquisition  d'un  héritage  dont  le  revenu , 
toutes  charges  déduites  ,  fût  ou  plus  fort  que  la  renie ,  ou 
du  moins  égal  à  la  rente;  ou  à  l'amortissement  d'une  rente 
dont  le  fur  fut  plus  onéreux  que  celui  de  la  rente  qu'il  a 
constituée  ,  ou  du  moins  égal  à  cette  rente  :  en  ces  cas  la 
constitution  de  rente ,  quoique  faite  sans  le  décret  du  juge , 
sera  valable ,  et  le  mineur  ne  sera  pas  recevable  à  se  faire 
restituer  contre. 

Pareillement ,  s'il  étoit  justifié  que  le  prix  a  été  employé 
à  faire  des  réparations  nécessaires  ,  ou  à  acquitter  des  dettes 
exigibles ,  et  que  le  tuteur  n'avoit  pas  de  deniers  pour  le 
faire,  la  constitution  de  rente,  quoique  défectueuse  dans 
la  forme,  nelaisseroit  pas  de  devoir  être  confirmée,  parce- 
qu'elle  a  été  avantageuse  au  mineur,  et  qu'elle  a  empêché 
la  ruine  ou  saisie  réelle  de  ses  biens.  Mais  si  le  prix  de  la 
constitution  a  été  employé  en  acquisition  de  vaisselle  ou 
autres  meubles  non  nécessaires,  et  qui  ne  produisent  pas 
de  revenu  ;  en  ce  cas  la  constitution  de  rente  n'est  pas  va- 
lable ,  et  le  mineur  peut  être  restitué  ,  en  tenant  compte  au 
créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  jusqu'à  concurrence 
desdils  meubles;  et  il  a  droit  d'imputer  sur  ce  prix  prin 
cipal  les- arrérages  qu'il  a  payés  ,  sauf  le  recours  du  créan- 
cier contre  le  tuteur  qui  a  fait  la  constitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs, 
reçoit  application  aux  curateurs  des  interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant  pas  aliéner  les 
biens  de  son  bénéfice,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut 
pas  constituer  de  rentes  sur  les  biens  de  son  bénéfice.  Néan- 
moins s'il  y  avoit  quelque  juste  cause,  comme  s'il  survenoit  de 
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grosses  réparations  aux  biens  du  bénéfice  ,  et  que  les  reve- 
nus ne  fussent  pas  suffisants  pour  les  faire ,  il  pourroit  obtenir 
du  juge  la  permission  de  prendre  à  constitution  la  somme 
nécessaire  pour  les  faire  ;  et  en  ce  cas  la  constitution  de 
rente  faite  pour  le  prix  de  cette  somme  ,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  seroit  valable,  et  obligeroit  ses  succes- 
seurs. Mais  le  juge  ne  doit  accorder  cette  permission  qu'en 
grande  connoissance  de  cause ,  et  à  condition  que  la  rente 
sera  remboursée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  doit  li- 
miter, et  qu'à  cet  effet  le  titulaire  sera  tenu  de  mettre  tous 
les  ans  en  réserve  ,  sur  les  revenus  du  bénéfice  ,  une  somme 
d'environ  le  tiers  desdits  revenus ,  jusqu'à  ce  que  lesdites 
sommes  accumulées  soient  suffisantes  pour  foire  le  rachat. 

Cela  n'est  pas  contraire  au  principe  établi  en  l'article 
troisième  du  chapitre  précédent  :  car  ce  n'est  pas  envers  le 
créancier  que  le  titulaire  qui  constitue  la  rente  s'oblige  à 
ce  rachat;  le  créancier  ne  peut  pas  l'exiger;  c'est  envers 
le  bénéfice  et  envers  ses  successeurs,  que  le  titulaire  con- 
tracte cette  obligation. 

Si  la  permission  du  juge,  en  vertu  de  laquelle  le  béné- 
ficier a  pris  de  l'argent  à  constitution  de  rente  ,  avoit  été 
accordée  sans  une  juste  cause,  le  successeur  pourroit,  en 
appelant  de  la  permission  du  juge,  faire  déclarer  nulle  la 
constitution  de  rente;  sauf  au  créancier  son  recours  contre 
le  bénéficier  qui  a  constitué  la  rente,  ou  contre  sa  succession. 

58.  Le  clergé ,  les  états  des  provinces  constituent  aussi 
valablement  des  rentes  pour  les  besoins  de  la  province  ,  ou 
pour  payer  les  subsides  qui  leur  sont  demandés  par  le  roi 
dans  les  besoins  de  l'état;  mais  ils  y  doivent  être  autorisés 
par  lettrés-patentes  du  roi  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines. 

Les  villes  et  les  communautés  ,  les  corps  ,  les  fabriques, 
les  hôpitaux,  constituent  aussi  valablement  des  rentes  en 
vertu  de  lettres-patentes  dûment  enregistrées,  ou  d'une 
simple  permission  du  juge,,  lorsque  l'objet  n'est  pas  consi- 
dérable; et  môme,  quoique  celte  formalité  ait  été  omise, 
on  juge  la  constitution  valable  lorsque  l'emprunt  étoit  néces- 
saire ,  et  que  le  prix  de  la  constitution  a  tourné  à  leur  pro- 
fit. Enfin  les  rentes  que  les  communautés  régulières  cons- 
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tituent ,  sont  valables  lorsqu'elles  se  font  avec  l'approbation 
de  leurs  supérieurs  majeurs. 

§.  II.  Aux  frais  de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  constitution. 

59.  Le  contrat  de  constitution  étant  un  contrat  qui  se 
fait  pour  l'utilité  réciproque  de  chacune  des  parties ,  il  sem- 
bleroit  que  ce  contrat  devroit  se  passer  à  frais  communs  : 
néanmoins  l'usage  a  prévalu  qu'il  se  passe  entièrement  aux 
frais  de  la  partie  qui  constitue  la  rente.  La  raison  est ,  que 
cette  partie  s'obligeant  envers  l'autre  à  la  faire  jouir  de  la 
rente  qu'elle  lui  constitue ,  c'est  une  suite  de  cette  obligation 
qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  l'instrument  qui  lui  est 
nécessaire  pour  s'en  faire  servir;  et  par  conséquent, 
comme  elle  lui  doit  cet  instrumeut,  elle  en  doit  faire  les  frais. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'inféoda tion  du  contrat  do 
constitution  de  rente ,  assigné  spécialement  sur  un  héritage 
féodal ,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  elle  seroit  requise  pour 
faire  acquérir  le  droit  d'hypothèque  au  créancier.  Par-tout 
ailleurs,  si  le  créancier  de  la  rente  juge  à  propos  ,  quoi- 
qu'il n'y  soit  pas  obligé ,  de  porter  au  seigneur  de  fief  la 
foi  pour  cette  rente,  et  que  le  seigneur  veuille  bien  l'y 
recevoir,  les  frais  de  cet  acte  d'inféodation  doivent  être 
portés  par  le  créancier  de  la  rente.  S'il  y  avoit  convention 
au  contrat  que  cet  acte  se  feroit  aux  frais  du  débiteur  de 
la  rente,  la  convention  seroit  nulle,  comme  contraire  à 
cette  première  règle  des  contrats  de  constitution ,  que  le 
créancier  ne  peut  rien  stipuler  valablement  au-delà  du  taux 
de  l'ordonnance;  et  le  débiteur,  en  ce  cas,  doit  avoir  la  ré- 
pétition de  ce  qu'il  auroit  payé  en  conséquence  d'une  telle 
convention. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différents  pactes  qui  peuvent  être  apposés  dans  les  contrats  de  consti- 
tution ,  ou  depuis  ;  et  de  l'interprétation  de  ce  qui  se  peut  trouver  d'am- 
l)igu  dans  lesdiïs  contrats  de  rente. 

60.  Les  parties ,  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente , 
de  même  que  dans  tous  les  autres  contrais  qui  se  font 
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dans  le  commerce  de  la  société  civile ,  peuvent  apposer  tels 
pactes  que  bon  leur  semble,  pourvu  que  le  pacte  ne  blesse 
point  les  règles  auxquelles  le  contrat  de  constitution  de 
rente  est  assujetti ,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre 
précédent. 

Ces  pactes  concernent ,  ou  la  sûreté  du  fonds  de  la  rente  , 
ou  les  arrérages,  ou  le  rachat. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  pactes  qui  concernent  la  sûreté  du  fonds  de  la  rente. 
§.  I.  De  la  clause  de  passer  actes  devant  notaires. 

61.  Un  des  pactes  les  plus  ordinaires  dans  les  constitu- 
tions de  rente  qui  se  font  par  un  acte  sous  la  signature  pri- 
vée du  constituant,  c'est-à-dire,  du  débiteur  de  la  rente, 
est  que  le  débiteur  s'oblige  d'en  passer  acte  devant  notaires 
lorsque  le  créancier  le  requerra. 

L'effet  de  ces  pactes  est,  que  le  débiteur  doit  passer,  à 
ses  frais ,  acte  par-devant  notaires ,  de  la  constitution  de 
rente ,  à  la  réquisition  du  créancier ,  et  en  fournir  à  ses  frai* 
une  grosse  en  parchemin  au  créancier. 

L'acte  se  passant  aux  frais  du  débiteur ,  il  doit  avoir  le 
choix  du  notaire ,  et  il  n'est  pas  obligé  de  se  servir  du  no- 
taire du  créancier. 

Si  le  débiteur  refusoit  ou  différoit  de  passer  l'acte ,  le 
créancier  pourroit  assigner  le  débiteur  en  reconnoissance 
du  billet  qui  porte  la  constitution  de  rente  ,  et,  sur  cette 
assignation ,  obtenir  sentence  contre  le  débiteur ,  qui  dé- 
clareroit  le  billet  reconnu,  condamneroit  le  débiteur  à  la 
prestation  de  la  rente ,  aux  frais  de  contrôle  du  billet ,  et 
aux  dépens  de  l'instance. 

62.  Le  créancier  peut-il' exiger  que  le  débiteur  sera  con- 
damné précisément  à  passer  acte  devant  notaires  ,  suivant 
la  clause  du  billet ,  sinon  qu'il  sera  contraint  à  la  restitu- 
tion de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitu- 
tion de  la  rente,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette 
somme  que  sous  cette  condition  ?  La  raison  pour  la  né- 
gative est  ,  que  le  créancier  paroît  être  sans  intérêt  pour 
exiger  cela  :  la  sentence  qui  ordonne  la  reconnoissance  <Ju* 
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billet  portant  constitution  de  rente,  paroît  équipoller  à 
l'acte  qui  seroit  passé  devant  notaires,  puisque  cette  sen- 
tence donne  au  créancier  les  mêmes  droits  d'hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur ,  et  le  même  droit  d'exécution 
qu'auroit  donné  l'acte  devant  notaires. 

La  raison  pour  l'affirmative  est,  qu'une  sentence  est  su- 
jette à  la  prescription  de  trente  ans  ;  au  lieu  qu'un  acte 
devant  notaires  n'est  sujet  qu'à  la  prescription  de  qua- 
rante ans  contre  l'obligé  et  ses  héritiers.  C'est  pourquoi  le 
créancier  a  quelque  intérêt  de  ne  pas  se  contenter  de  la 
sentence ,  et  d'exiger  devant  notaires  l'acte  qui  lui  a  été 
promis. 

Cette  raison  cesse  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  adopté 
la  disposition  de  la  loi  quùm  notissimi ,  et  dans  lesquelles 
l'hypothèque  qui  résulte  des  actes  passés  devant  notaires , 
est  sujette  à  la  prescription  de  trente  années  contre  l'o- 
bligé, comme  celle  qui  résulte  des  sentences.  C'est  pour- 
quoi ,  dans  ces  coutumes ,  il  ne  peut  guère  être  douteux 
que  le  créancier  qui  a  obtenu  sentence  contre  le  débiteur, 
ne  doit  pas  être  écouté  à  demander  autre  chose ,  pourvu 
que  ce  soit  une  sentence  dont  il  ne  puisse  pas  y  a  voir  d'ap- 
pel ,  soit  parcequ'elle  a  été  rendue  en  dernier  ressort , 
soit  pareeque  le  débiteur  y  a  acquiescé  par  quelque  acte 
authentique. 

Même  dans  nos  coutumes,  qui  prolongent  jusqu'à  qua- 
rante ans  l'hypothèque  des  contrats  contre  le  débiteur  et 
ses  héritiers  ,  et  dans  lesquelles  par  conséquent  le  créan- 
cier pourroit  avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plu- 
tôt qu'une  sentence,  la  question  ne  laisse  pas  de  souffrir 
difficulté.  Car  cet  intérêt  est-il  assez  considérable  pour 
que  le  créancier  qui ,  par  la  sentence  qu'il  a  obtenue  ,  a  un 
titre  suffisant  pour  se  faire  payer  et  pour  assurer  sa  rente , 
doive  grever  son  débiteur  du  coût  d'un  autre  acte  ,  et  pour 
qu'il  puisse  ,  faute  de  cet  acte  dont  il  peut  se  passer,  faire 
prononcer  la  résolution  du  contrat?  Ce  cas  n'est-il  pas  de 
ceux  dans  lesquels  les  lois  de  la  charité  doivent  l'emporter 
sur  celles  d'une  trop  rigoureuse  justice  ? 

65.  Cette  clause  qu'il  sera  passé  acte  devant  notaires 
de  la  constitution  de  rente ,  quoique  très-fréquente  dans 
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les  billets  portant  ces  constitutions  9  ne  nous  paroît  néan- 
moins qu'un  pacte  accidentel  à  la  constitution  de  rente , 
qui  ne  s'y  supplée  point  lorsqu'il  a  été  omis. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  le  créancier,  en  ce  cas  ,  ne 
seroit  pas  fondé  à  demander  au  débiteur  qu'il  lui  passât 
acte  devant  notaires  :  il  pourroit  néanmoins,  s'il  vouîoit 
acquérir  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur ,  obte- 
nir contre  lui  sentence  qui  prononceroit  de  la  reconnois- 
sance  du  billet;  mais  s'il  étoit  payé  de  tous  les  arrérages 
échus  ,  cette  sentence,  aussi  bien  que  la  demande,  la  pro- 
cédure faite  pour  y  parvenir  ,  et  le  contrôle  du  billet ,  se- 
roient  à  ses  frais ,  sans  qu'il  put  les  répéter  contre  son 
débiteur  :  c'est  à  ses  frais  qu'il  devroit  se  procurer  ces 
sûretés  et  droits  d'hypothèque,  le  débiteur  ne  s'élant  point, 
par  la  constitution  de  rente ,  obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux  qui  sont  d'avis  contraire  ,  disent  qu'il  est  de  la  na- 
ture des  obligations  que  le  débiteur  procure  à  ses  frais 
au  créancier  les  sûretés  dont  il  a  besoin  pour  se  faire  payer , 
et  par  conséquent  celle  de  l'hypothèque.  Je  réponds  que  le 
débiteur  doit ,  à  la  vérité,  procurer  à  ses  frais  au  créancier 
les  sûretés  qu'il  est  convenu  de  lui  donner;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  lui  procurer  à  ses  frais  un  droit  d'hypothèque  , 
lorsqu'il  n'est  pas  convenu  qu'il  le  lui  procureroit.  L'hy- 
pothèque étant  quelque  chose  d'accidentel  à  la  créance , 
la  convention  de  procurer  au  créancier  un  droit  d'hypo- 
thèque ,  ne  peut  être  sous-entendue  dans  un  contrat,  sui- 
vant les  principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations , 
chap.  1  ,  art.  i/j3;  et  par  conséquent  le  débiteur  n'est  pas. 
tenu  de  le  procurer  à  ses  frais  au  créancier. 

§.  II.  De  la  clause  d'assignat. 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  constitution  contiennent 
cette  clause ,  que  le  constituant  assigne  la  rente  à  l'avoir 
et  prendre  sur  un  certain  héritage  dont  il  se  dessaisit  jus- 
qu'à due  concurrence  ,  et  en  saisit  celui  à  qui  la  rente  est 
constituée;  déclarant  le  constituant  ne  posséder  l'héritage, 
jusqu'à  ladite  concurrence,  qu'à  titre  de  conslitut  et  de 
précaire.  Loyscau ,  lù\  i  9  chap.  8 ,  enseigne  que  celte 
clause  n'a  d'autre  elFet  que  de  donner  au  créancier  une 
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hypothèque  spéciale  sur  lhéritage,  et  qu'elle  ne  change 
pas  la  nature  de  la  rente,  laquelle,  nonobstant  cette 
clause ,  est  une  dette  de  la  personne  qui  l'a  constituée , 
et  non  une  charge  foncière  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est 
assignée. 

§.  III.  Des  clauses  de  faire  emploi,  de  donner  caution,  ou  autres  sûreté» 
pour  la  rente. 

65.  C'est  une  clause  assez  commune  dans  les  constitu- 
tions de  rente,  que  celle  par] laquelle  le  débiteur  qui  a 
constitué  la  rente  ,  promet  d'employer  la  somme  qu'il  a 
reçue  pour  le  prix  de  la  constitution ,  à  l'acquisition  d'un 
certain  héritage  ,  ou  au  paiement  d'une  certaine  dette ,  à 
l'effet  de  faire  subroger  le  créancier  de  la  rente  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  du  vendeur  ou  du  créancier ,  au  paie- 
ment duquel  ladite  somme  sera  employée. 

Cette  clause  se  peut  pratiquer  de  deux  manières  :  ou  en 
laissant  l'argent ,  prix  de  la  constitution  ,  entre  les  mains 
du  notaire  jusqu'à  l'emploi  ;  ou  en  le  délivrant ,  dès  le  temps 
de  la  passation  du  contrat  de  constitution  ,  au  constituant , 
sous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'est  engagé 
de  faire. 

Dans  le  premier  cas ,  le  contrat  de  constitution  ne  doit 
être  parfait ,  et  la  rente  ne  doit  commencer  de  courir  que 
du  jour  que  sera  fait  l'emploi ,  suivant  les  principes  établis 
supra  ,n.  5i.  Jusqu'à  ce  temps,  les  deniers  laissés  en  dé- 
pôt chez  le  notaire  sont  aux  risques  de  celui  qui  les  a  four- 
nis, et  il  en  demeure  jusqu'à  ce  temps  le  propriétaire. 
C'est  pourquoi  c'est  sur  lui  que  tomberoit  la  perte  ,  si  le 
notaire  dépositaire  emportoit  l'argent ,  et  faisoit  banque- 
route. 

Le  contrat  de  constitution  n'étant  pas  parfait  tant  que 
les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  constitution  sont  encore 
chez  le  notaire ,  il  s'ensuit  que  celui  qui  les  a  fournis  peut 
changer  de  volonté ,  et  les  retirer  de  chez  le  notaire ,  tant 
que  la  chose  est  entière,  et  que  la  partie  qui  a  passé  le 
contrat  de  constitution  n'en  soufFre  pas  de  préjudice.  Celui 
qui  retire  l'argent  qu'il  a  déposé,  n'est  obligé  en  ce  cas  à 
autre  chose  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de  conslitu- 
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lion  ,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés  ,  ou  à  les  rembourser 
à  la  partie  qui  les  a  déboursés. 

Mais  si  la  chose  n'étoit  plus  entière  ,  par  exemple  ,  si 
vous  m'aviez  passé  constitution  de  rente ,  soit  devant  no- 
taires ,  soit  sous  signature  privée  ,  de  cent  pistoles  de  rente 
pour  le  prix  d'une  somme  de  20,000  livres ,  que  vous  aviez 
promis  d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que 
vous  étiez  sur  le  point  d'acheter,  et  que  j'eusse  retenu  ou 
mis  en  main  tierce  l'argent  jusqu'à  ce  que  l'emploi  fut  fait, 
quoique  l'argent  n'ait  pas  encore  été  délivré  ,  et  qu'en  con- 
séquence le  contrat  de  constitution  n'ait  pas  reçu  sa  per- 
fection ;  néanmoins  si  vous  avez  déjà  acheté  la  terre  ,  je  ne 
pourrai  pas  retirer  l'argent ,  et  je  suis  obligé  de  le  délivrer 
pour  l'emploi  du  paiement  du  prix  de  cette  terre.  Cette 
obligation  ne  naît  pas  proprement  du  contrat  qui  est  inter- 
venu entre  nous  ,  lequel  n'ayant  pas  encore  reçu  sa  perfec- 
tion ,  n'est  pas  perse  capable  de  produire  une  obligation; 
mais  elle  naît  de  cette  règle  d'équité  naturelle,  que  Nemo 
potest  mutare  consilium  in  alterius  injuriant;  L.  76,  fF.  de 
R.  J.  Quoique  le  contrat  qui  est  intervenu  entre  nous 
n'ait  pas  encore-reçu  sa  perfection  ,  néanmoins  ,  comme 
c'est  moi  qui  vous  ai  engagé  par  ce  contrat  à  faire  l'achat 
que  vous  avez  fait  ,  l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous 
mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  engagements,  en  vous  re- 
fusant les  deniers  sur  lesquels  je  vous  avois  donné  lieu  de 
compter. 

Par  la  même  raison,  si  lorsque  j'ai  changé  de  volonté  , 
et  que  j'ai  retiré  les  deniers  qui  dévoient  être  le  prix  de  la 
constitution  ,  vous  n'aviez  pas  encore  fait  l'achat  de  l'héri- 
tage ,  mais  que  vous  eussiez  fait  des  frais  pour  y  parvenir , 
je  serois  obligé  de  vous  en  indemniser. 

66.  Dans  le  second  cas  ,  lorsque  je  vous  ai  délivré  dès 
l'instant  du  contrat  les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  cons- 
titution ,  en  vous  chargeant  seulement  d'en  faire  l'emploi 
convenu  entre  nous,  la  rente  commence  à  courir  dès  l'ins- 
tant du  contrat;  caria  condition  que  je  vous  ai  imposée  de 
faire  un  certain  emploi  de  ces  deniers ,  n'est  pas  une  con- 
dition suspensive,  qui  arrête  jusqu'à  son  accomplissement 
la  translation  delà  propriété  de  ces  deniers;  ce  n'est qu'une 
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condition  résolutoire  ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  me  don- 
ner le  droit  de  répéter  de  vous  la  somme  que  je  vous  ai 
payée  sous  cette  condition  ,  dans  le  cas  auquel  vous  man- 
queriez de  l'accomplir. 

Il  suit  de  ce  principe  ,  que  si  les  deniers  que  le  consti- 
tuant a  reçus  pour  le  prix  de  la  constitution  lui  étoient 
ravis  par  quelque  force  majeure  ,  avant  qu'il  eût  pu  en  faire 
l'emploi  convenu  ,  comme  si,  en  sortant  de  les  recevoir  , 
il  avoit  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui 
eussent  ravis,  cette  perte  tomberoit  sur  le  constituant ,  et 
il  ne  seroit  pas  libéré  de  la  rente  qu'il  a  constituée. 

67.  Tout  l'effet  delà  clause  par  laquelle  les  deniers  sont 
comptés  au  constituant ,  à  la  charge  d'en  faire  un  certain 
emploi ,  est  que  le  créancier  de  la  rente  peut ,  en  conséquence 
de  cette  clause ,  assigner  le  constituant ,  et  le  faire  con- 
damner à  rapporter  l'acte  d'emploi  dans  un  temps  court 
qui  lui  sera  limité  par  le  juge',  putà ,  dans  les  trois  jours  , 
dans  la  huitaine,  etc. ,  sinon  à  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu. 
Le  créancier  a  pour  cet  elfet  l'action  qu'on  appelle  endroit 
condictio  causa  data ,  causa  non  secutâ. 

Nonobstant  la  demande  en  restitution  du  prix  payé  pour 
le  principal  de  la  rente  ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  satis- 
fait à  la  condition  de  l'emploi,  la  rente  ne  laisse  pas  de 
courir;  caria  constitution  de  rente  ayant  été  contractée 
par  la  tradition  des  deniers  qui  a  été  faite  au  constituant , 
la  résolution  de  cette  constitution  ne  peut  s'effectuer  que 
par  la  restitution  qu'en  doit  faire  le  constituant,  et  par 
conséquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent  toujours  cou 
rir  jusqu'à  la  restitution  de  cette  somme. 

68.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  ces  clauses 
d'emploi ,  que  ces  clauses  n'ayant  d'autre  objet  que  de  pro- 
curer à  l'acquéreur  de  la  rente  une  sûreté,  elles  peuvent 
s'accomplir  per  œquipollens.  Par  exemple,  le  constituant 
s'est  obligé,  par  le  contrat  de  constitution  ,  d'employer  le 
prix  de  la  constitution  au  paiement  de  la  dette  due  à  un 
certain  créancier  ,  à  l'effet  de  faire  subroger  l'acquéreur 
de  la  rente  aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a  pas 
rempli  cette  obligation  quand  ,  en  payant  ce  créancier  ,  il 
n'a  pas  fait  de  déclaration  au  profit  de  l'acquéreur  de  la 
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rente.  Si  l'acquéreur  de  la' renie  Je  poursuit  pour  la  résilia- 
tion du  prix  de  la  constitution,  faute  d'avoir  rempli  son  obli- 
gation ,  il  pourra  être] reçu  à  la  remplir  per  œcjuipollens ,  en 
donnant  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  caution  qui  donne 
des  hypothèques  équipollentes  à  celles  qu'il  s'éloit  obligé 
de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  :  en  le  faisant,  il 
doit  être  déchargé  do  Ja  demande.  Basnage ,  Traité  des 
Hfypoth, ,  pcig.  2  ,  cliap.  5. 

69.  Si  le  constituant ,  avant  que  d'avoir  été  mis  en  de- 
meure de  faire  l'emploi  convenu  ,  même  avant  que  d'avoir 
pu  le  faire,  avoit ,  par  une  force  majeure  ,  perdu  les  deniers 
qu'il  avoit  reçus  pour  le  prix  de  la  constitut  ion ,  sous  la 
condition  d'en  faire  l'emploi ,  l'acquéreur  de  la  rente  pour- 
roit-il  le  poursuivre  pour  qu'il  lui  donnât  une  sûreté  équi- 
pollente  ,  ou  qu'il  rendît  le  prix  de  la  constitution  ?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  le  pût  :  la  clause  d'emploi  ne  renferme  pas 
une  condition  suspensive  de  l'accomplissement ,  de  laquelle 
dépend  le  contrat  :  Non  continet  conditionem ,  sed  potius 
legem  faciendi.  Elle  renferme  une  obligation  que  le  consti- 
tuant contracte,  dont  l'exécution  ,  s'il  est  en  demeure  de 
la  remplir ,  peut  donner  lieu  à  la  résolution  du  contrat.  Mais 
lorsque  ,  sans  le  fait  du  constituant ,  avant  qu'il  ait  été  mis 
en  demeure  de  satisfaire  à  cette  obligation  ,  et  même  avant 
qu'il  ait  pu  y  satisfaire  ,  l'emploi  stipulé  par  cette  clause  est 
devenu  quelque  chose  d'impossible ,  par  la  perte  survenue 
des  deniers  sans  le  fait  du  constituant  et  par  une  force  ma- 
jeure ,  cette  obligation  devient  nulle,  suivant  cette  règle 
de  droit,  lmpossibilium  nulla  obligatio  est;  L.  85,  IF.  de 
B,  J.  Le  constituant  qui  l'avoit  contractée  en  est  quitte 
€t  déchargé,  suivant  cette  autre  règle ,  Quœ  rectè  constite- 
runt  resolvuntur j,  qiiiini  inetim  casum  reciderunt  à  quo  non 
potius  sent  consistere  ;  L.  98  ,  fF.  de  verb.  obi.  Il  ne  peut  donc 
pas  en  ce  cas  y  avoir  lieu  à  la  résolution  du  contrat  de  cons- 
titution ;  il  n'y  avoit  que  la  demeure  en  laquelle  eut  été  le 
constituant  de  satisfaire  à  cette  obligation  ,  qui  eut  pu  don- 
ner ouverture  à  cette  résolution  du  contrat. 

Il  en  seroit  autrement ,  s'il  étoit  porté  expressément  par 
le  contrat  de  constitution,  qu'en  cas  que  le  constituant  ne 
fît  ou  ne  put  faire  l'emploi  stipulé,  le  contrat  seroit  nuL 
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Lçe  parties  ayant  en  ce  cas  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi ,  il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  de  la 
somme  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  :  mais  le  juge „ 
en  ce  cas  ,  doit  être  indulgent  pour  accorder  des  termes  au 
constituant ,  ou  même  pour  l'admettre  à  offrir  des  sûretés 
équipollentes. 

70.  Le  créancier  peut  bien ,  par  un  contrat  de  constitu- 
tion ,  stipuler  valablement  que  le  débiteur  fera  un  tel  em- 
ploi, et  lui  procurera  une  telle  hypothèque,  faute  de  quoi 
il  sera  tenu  de  lui  rendre  les  deniers;  mais  il  ne  peut  vala- 
blement stipuler  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque  qu'on 
lui  a  donnée  vienne  à  périr  par  cas  fortuit,  puth,  au  cas 
qu'une  maison  qu'on  a  donnée  pour  hypothèque  soit  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel ,  le  débiteur  sera  tenu  de  donner 
au  créancier  une  autre  sûreté  équipollente ,  ou  de  rembour- 
ser la  rente. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  Tract. de  Usur. ,quœst.  8. 
Il  rend  cette  raison  de  sa  décision  :  Quia  ,  dit-il ,  de  subs- 
tantiel essentiali  ha  jus  contractas  est,  quod  sors  omninb  et 
perpetub  abalienetur ,  ut  nec  directe  nec  per  indirectum  re- 
peti  possit.  Le  créancier  ne  peut  donc  pas  valablement  sti- 
puler par  le  contrat ,  qu'il  pourra  exiger  du  débiteur  de  la 
rente  le  sort  principal ,  dans  le  cas  où  il  arrivera  quelque 
événement  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  tel  qu'est , 
dans  l'espèce  proposée ,  l'incendie  par  le  feu  du  ciel ,  de  la 
maison  hypothéquée  à  la  rente.  Si ,  dans  l'espèce  précé- 
dente ,  le  débiteur  constituant ,  qui  -n'a  pas  fait  l'emploi , 
peut  être  contraint  à  la  restitution  des  deniers  qu'il  a  re- 
çus ,  c'est  que  le  créancier  n'ayant  consenti  à  l'aliénation 
des  deniers  qu'il  a  délivrés  au  constituant ,  que  sous  la  con- 
dition qu'il  en  feroit  cet  emploi ,  le  constituant  n'a  pas  dû 
en' faire  un  autre  emploi  contre  la  volonté  de  celui  qui  les 
lui  avoit  délivrés;  il  est  en  faute.  Mais  lorsque  le  constituant 
a  disposé  d'une  manière  qui  lui  étoit  permise,  des  deniers 
qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la  constitution ,  on  ne  peut 
plus  en  exiger  de  lui  le  remboursement ,  sans  donner  at- 
teinte aux  principes  sur  l'aliénation  du  principal ,  requise 
dans  le  contrat  de  constitution. 

7 1 .  Suivant  ces  mêmes  principes ,  ou  doit  décider  qu'on 
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peut  bien  stipuler  valablement  par  un  contrat  de  constitu- 
tion ,  que  le  débiteur  donnera  caution  dans  un  certain 
temps ,  pula  ,  dans  la  huitaine  ou  dans  le  mois  ,  à  peine  de 
restitution  du  principal,  faute  de  la  donner;  mais  on  ne 
peut  pas  valablement  convenir  que  si  la  rente  n'est  pas 
rachetée  au  bout  d'un  certain  temps ,  le  débiteur  sera  tenu 
de  donner  caution. 

La  raison  de  la  première  partie  est ,  que  celui  qui  a 
donné  les  deniers ,  ne  les  ayant  donnés  que  sous  la  condi- 
tion que  le  constituant  donncroit  caution ,  et  n'ayant  con- 
senti à  la  constitution  de  rente  et  à  l'aliénation  de  ses  de- 
niers que  sous  cette  condition  ,  le  constituant  n'a  pas  été 
en  droit  de  disposer  des  deniers ,  s'il  n'avoit  pas  une  cau- 
tion qu'il  pût  donner  au  créancier.  C'est  pourquoi ,  faut© 
de  la  donner ,  il  est  contraignable  à  la  restitution  des  de* 
niers  qu'il  a  reçus;  arrêt  du  20  avril  1 638  ,  rapporté  par 
Brode au  ,  /.  S,  ch.  18. 

Mais  lorsqu'une  fois  le  contrat  de  constitution  a  été  con- 
sommé ,  et  que  le  constituant  a,  du  gré  du  créancier,  dis- 
posé des  deniers  qu'il  a  reçus  ,  le  créancier  ne  peut  plus 
l'obliger  à  la  restitution  de  ces  deniers  ,  ni  directement ,  ni 
môme  indirectement,  en  exigeant  de  lui  quelque  chose  qui 
ne  soit  pas  entièrement  en  son  pouvoir. 

Observez  que  l'arrêt  de  1608,  ci-dessus  cité ,  a  voit  con- 
damné par  corps  le  constituant  à  la  restitution  de  la  somme , 
foute  d'avoir  donné  la  caution  qu'il  avoit  promis  de  donner , 
ce  qui  ne  doit  pas  être  toujours  suivi  pour  la  contrainte  par 
corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée ,  sur- 
tout depuis  l'ordonnance  de  1667,  hors  le  cas  particulier 
exprimé  par  cette  ordonnance  ,  que  lorsqu'il  y  a  siellionat , 
c'est-à-dire ,  un  dessein  manifeste  de  tromper.  On  ne  doit 
pas  le  supposer  dans  le  constituant ,  qui  peut  n'avoir  pas 
eu  dessein  de  tromper,  mais  avoir  été  trompé  lui-même 
par  la  fausse  confiance  qu'il  a  eue  que  la  personne  qu'il  se 
proposoit  de  donner  pour  Gaution ,  voudroit  bien  lui  ren- 
dre cet  office. 
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§.  IV.  De  la  clause  par  laquelle  un  héritage  que  le  constituant  hypothèque 
pour  la  sûreté  de  la  rente,  est  déclaré  franc  d'autres  hypothèques. 

72.  Assez  souvent,  dans  les  contrais  de  constitution,,  le 
constituant  déclare  que  ses  Liens,  sur  lesquels  il  accorde 
une  hypothèque  au  créancier  ,  ne  sont  sujets  à  aucune 
autre  hypothèque.  L'effet  de  cette  clause  est,  que  si,  par 
la  suite ,  le  créancier  découvre  quelque  hypothèque  à  la  - 
quelle étoient  sujets,  dès  le  temps  du  contrat  de  constitu- 
tion ,  les  Liens  du  constituant ,  laquelle  hypothèque  le  cons- 
tituant n'ait  pu  ignorer,  puth ,  parce  qu'elle  procédoit  de 
son  fait  pour  quelque  dette  qu'il  avoit  lui-même  précédem- 
ment contractée ,  le  constituant  est  censé  avoir  commis  un 
sleîlionat  envers  le  créancier;  stcllionat  qui  donne  au 
créancier  une  action  contre  lui ,  pour  le  faire  condamner, 
et  par  corps  ,  à  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque  , 
sinon  à  racheter  la  rente;  arrêt  du  27  mars  1G00,  rapporté 
par  Louet ,  /.  S,  chap.  18. 

II  en  scroit  autrement  s'il  étoit  justifié  que  le  créancier, 
dès  le  temps  du  contrat ,  avoit  connoissance  de  l'hypothè- 
que à  laquelle  les  Liens  du  constituant  se  trouvent  sujets  : 
le  créancier,  en  ce  cas,  ne  pourroit  pas  prétendre  que  le 
constituant  Ta  trompé;  nemo  enim  sciens  fallitiir ;  et  il  ne 
seroit  pas  par  conséquent  recevahle  à  exiger  le  rachat  de  la 
rente.  En  vain  le  créancier  diroit-il  que  le  constituant ,  en 
faisant  la  fausse  déclaration  ,  a  eu  dessein  de  le  tromper  ; 
car  le  seul  dessein  que  quelqu'un  a  eu  de  me  tromper,  ne 
me  donne  pas  action  contre  lui ,  si  je  n'ai  pas  été  effecti- 
vement trompé  :  Oportet  ut  concurrant  consilium  fraudis  et 
evenius.  D'ailleurs  ,  lorsque  le  créancier  qui  a  connoissance 
des  hypothèques  dont  les  Liens  du  constituant  sont  char- 
gés ,  souffre  qu'on  les  déclare  francs  d'hypothèque ,  la 
fraude  peut  être  de  sa  part  autant  que  de  celle  du  débi- 
teur ,  et  il  peut  être  suspect  d'avoir  fait  insérer  cette  clause, 
pour  se  procurer  une  voie  d'exiger  Je  rachat  de  la  rtnle. 

70.  Lorsque  le  constituant,  qui  a  fait  sa  déclaration  que 
ses  Liens  n'étoient  sujets  à  aucune  hypothèque  ,  étoit  un 
homme  marié  ,  le  créancier  n'a  pu  ignorer  qu'ils  étoient 
hypothéqués  aux  reprises  et  conventions  de  sa  femme. 
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C'est  pourquoi  le  créancier  ne  peut  pas,  sous  le  prétexte 
des  hypothèques  de  la  femme  du  constituant ,  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  d'autre ,  exiger  le  rachat. 

Il  en  est  de  môme  si  le  constituant  qui  a  fait  celte  dé- 
claration ,  avoit  des  enfants  mineurs  dont  il  fut  le  tuteur  , 
ou  avoit  quelque  autre  tutelle  qui  n'eut  pu  vraisemblable- 
ment être  ignorée  parle  créancier  ,  et  qui  durât  encore  lors 
du  contrat  de  constitution;  ou  s'il  avoit,  lors  du  contrat 
de  constitution  ,  quelque  office  comptable  :  le  créancier 
n'ayant  pu,  dans  tous  ces  cas,  ignorer  que  les  biens  du 
constituant  étoient  hypothéqués  aux  obligations  résultan- 
tes de  sa  tutelle  ou  de  son  office,  il  ne  peut ,  sous  le  prétexte 
desdiles  hypothèques ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres  ,  exi  - 
ger Je  rachat  de  sa  rente. 

74»  Lorsque  quelqu'un  des  biens  du  constituant,  qui  a 
déclaré  que  ces  biens  étoient  francs  d'hypothèque  ,  s'est 
depuis  trouvé  sujet  à  quelque  hypothèque  qui  ne  procède 
pas  du  fait  du  constituant ,  et  qu'il  a  pu  vraisemblablement 
ignorer  ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  commis  par 
sa  déclaration  un  stellionat  envers  le  créancier ,  et  il  ne  peut 
par  conséquent  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour 
l'obliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a  toujours  quelque 
faute  de  sa  part  d'avoir  assuré  une  chose  dont  il  n'étoit  pas 
certain,  et  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier,  qui  n'a 
consenti  à  la  constitution  de  la  rente  et  à  l'aliénation  de 
son  principal  que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque  qu'il 
comptoit  acquérir  sur  les  biens  qu'on  lui  déclaroit  francs, 
et  qui  se  trouvoient  sujets  a  d'autres  hypothèques ,  le  créan- 
cier peut,  même  en  ce  cas  ,  exiger  du  débiteur  la  décharge 
de  celte  hypothèque ,  ou  le  rachat  de  la  rente. 

75.  Observez  néanmoins  plusieurs  différences  entre  le 
cas  auquel  le  constituant  fait  la  déclaration  de  mauvaise 
foi ,  et  ce  cas-ci.  i°  Dans  ce  cas-ci  ,  il  n'est  condamné  que* 
civilement ,  et  non  par  corps.  20  Le  juge  doit,  dans  ce  cas- 
ci,  être  plus  indulgent,  et  se  porter  à  lui  accorder  un  plus 
long  temps  pour  le  rachat  de  la  rente.  3°  Au  lieu  que 
dans  le  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du  fait  du  cons- 
tituant ,  ou  qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée,  cette  hypo- 
thèque, quelque  modique  qu'elle  soit,  ci  quelque  ample 
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que  soit  le  patrimoine  du  constituant  qui  a  fait  la  fausse 
déclaration,  fait  admettre  le  créancier  à  demander  le  ra- 
chat de  la  rente ,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  cette 
hypothèque  :  au  contraire ,  dans  ce  cas-ci ,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  le  créancier  ne  doit  pas  être  admis  à  demander 
le  rachat  de  la  rente,  lorsque  l'objet  de  l'hypothèque  qu'on 
a  découverte  est  modique,  et  que  le  créancier  trouve  dans 
un  ample  patrimoine  de  son  débiteur  des  sûretés  plus  que 
suffisantes. 

§.  V.  Des  clauses  par  lesquelles  le  créancier  d'une  rente  constituée  stipule 
quelque  chose  du  débiteur,  pour  décharger  de  l'hypothèque  un  de  se» 
héritages, 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  propose  de  décharger 
de  l'hypothèque  quelque  héritage  qu'il  veut  vendre ,  peut- 
il  exiger  quelque  chose  pour  cette  décharge ,  sans  dimi- 
nution des  arrérages  ni  du  principal  de  la  rente?  Lorsque 
la  rente  a  été  constituée  au  taux  de  l'ordonnance,  le  créan- 
cier ne  peut  rien  exiger  pour  cette  décharge;  car  dans  le 
cas  auquel  la  rente  auroit  été  constituée  sans  cette  hypo- 
thèque ,  il  n'auroit  pu  stipuler  rien  de  plus  que  la  rente  qui 
lui  a  été  constituée.  C'est  pourquoi  le  débiteur  peut  faire 
déclarer  nulle  cette  convention,  et  en  conséquence  répéter 
la  somme  qn'il  a  donnée ,  à  la  charge  néanmoins  de  réta- 
blir par  lui  l'hypothèque  de  l'héritage  ,  s'il  est  encore  en  sa 
possession.  S'il  n'a  plus  l'héritage  ,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
en  ce  cas  rétablir  l'hypothèque,  il  peut  compenser  la  som- 
me qu'il  a  donnée ,  avec  les  arrérages  de  la  rente  échus  et 
à  échoir,  jusqu'à  due  concurrence;  et  si,  lors  du  rachat 
qu'il  fera  de  la  rente ,  il  n'est  pas  échu  assez  d'arrérages 
pour  la  compensation  entière  de  cette  somme ,  le  créancier 
sera  tenu  de  faire  déduction  de  ce  qui  s'en  manque  sur  le 
principal.  Molin.  Tract.de  Usur.,p.  33. 

77.  Si  la  rente  étoit  au-dessous  du  taux  de  l'ordonnance, 
le  créancier  pourroit  retenir  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  la 
décharge  de  l'hypothèque ,  en  diminuant  d'autant  le  prin- 
cipal de  la  rente  ,  et  néanmoins  exiger  que  jusqu'au  rachat 
du  restant  du  principal ,  la  rente  lui  fut  continuée  sur  le 
même  pied  qu'auparavant,  pourvu  que  ce  qui  reste  du 
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principal ,  déduction  faite  de  la  somme  qu'il  a  reçue  du 
débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  fût  suffisant 
pour  produire,  au  taux  de  l'ordonnance,  une  rente  aussi 
forte  :  car  il  peut  dire  que  ce  n'étoit  qu'en  considération 
de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoit  donnée ,  qu'il  avoit  bien 
voulu  se  contenter  d'une  rente  au-dessous  du  taux  légi- 
time; qu'en  se  privant  de  cette  hypothèque  à  la  réquisition 
du  débiteur,  il  ne  lui  fait  point  de  tort  en  exigeant  de  lui 
une  rente  qu'il  eut  pu  licitement  stipuler  pour  le  prix  de 
ce  qui  reste  du  principal.  Molin. ,  ibid. 

Par  exemple ,  si  l'on  m'a  constitué  une  rente  de  quarante 
livres  pour  le  prix  de  mille  livres  que  j'ai  payées ,  ce  qui  est 
le  taux  du  denier  vingt-cinq,  et  que  j'aie  depuis  déchargé 
un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix 
de  cent  cinquante  ou  même  de  deux  cents  livres  que  j'ai 
reçues  de  lui ,  avec  la  clause  que  c'étoit  sans  diminution 
de  la  rente,  ni  en  principal  ni  en  arrérages,  la  clause  sera 
nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  seroit  fait  aucune  diminu- 
tion de  cette  somme  sur  le  principal  de  la  rente ,  et  le  dé- 
biteur sera  bien  fondé  à  en  faire  déduction  sur  le  principal 
de  mille  livres ,  lors  du  rachat  de  la  rente  ;  mais  en  atten- 
dant le  rachat,  le  créancier  est  bien  fondé  à  demander  la 
continuation  de  la  rente  de  quarante  livres  sans  aucune  di- 
minution ,  parceque  la  somme  de  huit  cents  livres ,  qui 
reste  du  principal,  peut  produire  légitimement  quarante 
livrés. 

Mais  si  le  créancier  avoit  reçu  trois  cents  livres  pour  la 
décharge  de  l'hypothèque  ,  comme  il  ne  resteroit  plus  en 
ce  cas  de  principal  que  la  somme  de  sept  cents  livres,  qui 
ne  pourroit,  suivant  le  taux  légitime,  produire  plus  de 
trente-cinq  livres  de  rente,  la  rente  ne  pourroit  plus  en  ce 
cas  être  continuée  que  sur  le  pied  de  trente-cinq  livres  , 
jusqu'au  rachat  de  sept  cents  livres.  Molin. ,  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut  à  la  vérité  rien  recevoir  du  dé- 
biteur pour  la  décharge  de  ses  hypothèques ,  sans  imputer 
ce  qu'il  reçoit  sur  les  arrérages  ou  sur  le  principal  de  la 
rente  ,  parceque  ,  quand  même  la  rente  auroit  été  d'abord 
constituée  par  le  débiteur  sans  aucunes  hypothèques ,  le» 
créancier  n'auroit  pas  pu  licitement  recevoir  du  débiteur, 
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pour  le  rachat  de  la  rente  ,  une  plus  grosse  somme  que  celle 
que  le  débiteur  a  reçue  par  le  prix  de  la  constitution  ;  mais 
il  est  très  permis  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  dé- 
tenteur d'héritages  hypothéqués  à  la  rente  ,  une  somme 
pour  la  décharge  de  cette  hypothèque ,  sans  être  obligé  de 
l'imputer  sur  le  principal  ni  sur  les  arrérages  de  la  rente , 
tout  comme  il  lui  est  permis  de  recevoir  de  la  caution  de 
la  rente  une  somme  pour  la  décharger  de  son  cautionne- 
ment; Molin. ,  ihiâ, ,  q.  44  •  pourvu  néanmoins  que  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas  le  créancier ,  par  la  décharge  de  l'hy- 
pothèque ou  du  cautionnement ,  coure  un  risque  véritable 
de  la  caducité  de  la  rente  par  l'insolvabilité  du  débiteur, 
qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhender;  car,  dans  ces 
cas ,  la  somme  que  le  créancier  reçoit  est  le  prix  du  risque 
de  cette  caducité  dont  il  se  charge ,  et  dont  il  décharge  le 
tiers  détenteur  ou  la  caution,  qui ,  sans  cela  ,  auroicnt  été 
tenus  de  ce  risque.  Nous  avons  traité  au  long  cette  question 
au  Traité  des  obligations ,  n.  618. 

ARTICLE  II. 
Des  pactes  qui  concernent  les  arrérages. 
§.  I.  De  la  clause  de  délégation. 

79.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  portent  quel- 
quefois cette  clause ,  que  le  créancier  sera  payé  des  arré- 
rages de  sa  rente  sur  les  fermes  ou  loyers  de  l'héritage  sur 
lequel  elle  est  assignée.  Cette  clause  ne  renferme  autre 
chose  qu'une  simple  délégation  et  indication  desdites  fermes 
et  loyers  que  le  débiteur  de  la  rente  fait  au  créancier  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  ,  indicat  undè  solvan- 
tur.  Il  donne  pouvoir  à  son  créancier  d'exiger  de  ses  loca- 
taires et  fermiers  les  fermes  et  loyers  en  paiement  des  arré- 
rages qui  lui  seront  dus.  Mais  jusqu'à  ce  que  le  créancier 
en  soit  payé  par  lesdits  locataires  et  fermiers ,  il  demeure 
toujours  le  débiteur  des  arrérages;  et  la  signification  que 
le  créancier  fait  aux  locataires  ou  fermiers  de  cette  délé- 
gation ,équipolleà  une  saisie-arrêt  desdites  fermes  et  loyers, 
consentie  par  le  débiteur  à  qui  lesdites  fermes  ou  loyer* 
appartiennent. 


CHAPITRE  IV,  ART.  II,  §.  II. 


5.i 


§.  II.  De  la  clause  qui  déroge  à  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de  faire  déduction 
sur  les  arrérages,  des  dixième,  vingtième,  etc.  Quelles  sont  les  clauses 
qui  peuvent  paroître,  ou  non,  renfermer  cette  dérogation. 

80.  C'est  une  clause  fort  commune  dans  les  constitu- 
tions de  rente  qui  se  font  aujourd'hui  pour  un  prix  plus 
cher  que  le  taux  légitime,  que  le  débiteur  ne  retiendra 
pas  sur  les  arrérages  les  vingtièmes  et  autres  semblables 
impositions.  Nous  avons  touché  quelque  chose  de  cette 
clause  ,  supra,  n.  i3,  et  nous  avons  vu  quand,  et  jusqu'à 
quelle  concurrence  elle  étoit  valable. 

Lorsqu'il  est  porté  par  un  contrat  de  constitution  de 
rente  au  fur  du  denier  vingt-cinq  ou  du  denier  trente  ,  que 
le  constituant  et  débiteur  de  la  rente  ne  pourra  retenir  le 
dixième  sur  les  arrérages  ,  il  est  évident  que  lorsque  les  im- 
positions sont  moindres  que  le  dixième,  comme  lorsqu'il 
n'est  dû  au  roi  qu'un  seul  vingtième  -  le  débiteur  ne  peut 
rien  retenir;  car  le  moins  est  compris  dans  le  plus.  Mais 
lorsque  l'imposition  est  plus  forte,  comme  aujourd'hui  qu'il 
est  dû  au  roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  ses  su- 
jets ,  et  les  quatre  sous  pour  livre  ,  le  débiteur  peut  retenir 
le  surplus  du  dixième  ,  c'est-à-dire  ,  l'un  des  trois  vingtiè- 
mes ,  et  les  quatre  sous  pour  livre  des  autres;  car  le  débi- 
teur et  constituant  de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter 
le  créancier  que  d'un  dixième ,  le  créancier  ne  peut  pas 
l'obliger  à  l'acquitter  du  surplus,  ni  par  conséquent  l'em- 
pêcher de  retenir  le  surplus. 

81.  Mais  s'il  étoit  dit,  en  termes  généraux,  que  la  rente 
sera  payée  sans  aucune  rétention  ni  diminution  pour  cause 
de  dixième  ou  autres  impositions ,  la  clause  en  ce  cas  com- 
prend roi  t  toutes  les  impositions,  quelque  fortes  qu'elles 
fussent. 

82.  J'ai  vu  plusieurs  clauses  dans  lesquelles  les  noms  de 
dixième  ou  de  vingtième  n'étoient  pas  employés ,  mais  qui 
portoient  seulement  que  la  rente  seroit  payée  sans  aucune 
rétention,,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  faits 
de  prince.  On  demande  si  cette  clause  est  suffisante  pour 
empêcher  le  débiteur  de  retenir  sur  les  arrérages  les 
dixièmes ,  vingtièmes  et  autres  semblables  impositions.  Il 
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faut  dire  qu'elle  est  suffisante;  car  par  ces  termes,  pour 
faits  de  prince ,  les  parties  contractantes  ont  vraisemblable- 
ment entendu  les  impositions  de  dixième  et  vingtième  , 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  causes  pour  les- 
quelles un  débiteur  de  rente  constituée  puisse  retenir 
quelque  chose  sur  les  arrérages. 

85.  Doit-on  décider  la  même  chose,  lorsque  cette  clause 
se  trouve  dans  une  ancienne  constitution  de  rente  faite  dans 
un  temps  auquel  il  n'y  avoit  pas  encore  eu  d'exemple  en 
France  d'impositions  de  cette  nature  sur  tous  les  revenus 
des  sujets  du  roi?  J'ai  vu  cette  question  se  présenter  à 
l'égard  d'un  contrat  de  constitution  de  rente  de  1664,  où 
celte  clause  se  trouvoit.  Je  pense  que  la  clause  en  ce  cas 
ne  peut  recevoir  d'application  aux  rétentions  qu'un  débi- 
teur a  droit  de  faire  pour  le  dixième  et  vingtième  ,  comme 
étant  censé  l'avoir  payé  au  roi  en  acquit  de  son  créancier 
qui  doit  au  roi  le  dixième  ou  vingtième  de  cette  rente  qui 
lui  est  due ,  ainsi  que  'de  tous  ses  autres  revenus  :  car  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  les  parties  aient  pensé  à  des 
impositions  qu'elles  ne  connoissoient  pas ,  et  qui  n'avoient 
pas  jusqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien, plus  lieu  de  croire 
que  les  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges 
réelles  de  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assignée  et  hy- 
pothéquée ,  et  les  impositions  qui ,  pour  quelque  cause  de 
nécessité  publique  ,  pouvoient  être  mises  sur  les  héritages  : 
car  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui  soient  te- 
nues de  contribuer  aux  charges  réelles ,  et  que  les  rentes 
constituées  n'en  soient  pas  tenues ,  néanmoins ,  comme  les 
parties  contractantes  pouvoient  ignorer  le  droit ,  et  appré- 
hender qu'on  ne  put  soutenir  que  la  rente,  quoique  consti- 
tuée, devoit ,  à  raison  de  son  assignat  sur  l'héritage,  con- 
tribuer aux  charges  réelles  de  l'héritage ,  elles  ont  voulu 
s'en  expliquer  par  cette  clause ,  et  déclarer ,  dubitationis 
tollendœ  causa,  que  la  rente  ne  seroit  pas  tenue  de  ces 
charges  réelles.  Il  est  vraisemblable  que  c'est  là  tout  ce  que 
les  parties  ont  entendu  ,  et  qu'elles  n'ont  pas  entendu  que 
si  le  roi  venoit  par  la  suite  à  lever  une  imposition  sur  les 
rentes ,  et  généralement  sur  tous  les  revenus  de  ses  sujets  , 
le  débiteur  de  la  rente  seroit  tenu  de  payer  en  l'acquit  à* 
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son  créancier  l'imposition  due  par  son  créancier  pour  cette 
rente,  sans  pouvoir  lui  en  rien  retenir  sur  les  arrérages; 
car  elles  n'ont  pas  pu  prévoir  cela. 

84.  Si  dans  une  constitution  de  rente  laite  depuis  que 
l'imposition  du  dixième  est  connuer,  il  étoit  dit  que  la  rente 
se  paieroit  franchement  et  quittement ;  ces  termes  franche- 
ment et  quittement  seroient-ils  suffisants  pour  que  le  créan- 
cier pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire  aucune  ré- 
tention pour  le  dixième?  Il  seroit  dangereux  de  les  regarder 
comme  suffisants  :  ces  termes ,  qui  sont  des  termes  de  style , 
pourroient  se  glisser  dans  un  acte  sans  que  le  constituant 
y  fît  attention,  et  sans  qu'il  y  fût  convenu  denepas  retenir 
le  dixième.  Pour  éviter  ces  surprises  ,  la  convention  que  le 
débiteur  ne  retiendra  pas  le  dixième ,  lorsqu'elle  est  inter- 
venue, doit  être  exprimée  en  termes  formels;  le  créan- 
cier doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée,  n'ayant  tenu 
qu'à  lui  de  le  faire. 

§.  iff.  Des  clauses  de  payer  par  demi-terme  ou  d'avance. 

85.  C'est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les  contrats 
de  constitution  de  rente ,  que  la  rente  se  paiera  par  demi- 
terme,  de  six  mois  en  six  mois.  On  demande  si  cette  clause 
est  valable  dans  les  constitutions  qui  sont  faites  au  denier 
vingt.  La  raison  de  douter  est ,  que  le  denier  vingt  étant 
apex  usurarum ,  c'est-à-dire ,  tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour 
la  somme  qui  est  payée  pour  le  prix  de  la  rente  %  on  ne 
peut,  par  aucune  clause  ,  aggraver  la  condition  du  consti- 
tuant, et  exigerrien  déplus.  La  raison  de  décider  est ,  que 
par  cette  clause  on  n'exige  du  débiteur  rien  de  plus  que  les 
arrérages  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  et  on  ne  les  exige 
de  lui  que  lorsqu'ils  sont  dus  ;  car  lorsqu'on  vertu  de  cette 
clause  on  exige  de  lui ,  au  bout  de  six  mois ,  une  demi- 
année  d'arrérages,  cette  demi-année  est  déjà  due,  puis- 
que les  arrérages  d'une  rente  sont  dus  de  jour  à  jour. 

86.  Il  en  est  autrement  de  la  clause  par  laquelle  on  sti- 
puleroit  que  la  rente  se  paieroit  chaque  année  d'avance  : 
cette  clause  ne  seroit  pas  valable.  Par  exemple ,  si  pour 
une  somme  de  mille  livres,  je  vous  ai  constitué  cinquante 
livres  de  rente  par  chacun  an  ,  payables  par  chacun  an 
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d'avance ,  et  qu'en  conséquence  vous  ayez  retenu  sur  le 
prix  de  la  constitution  cinquante  livres  pour  la  pre- 
mière année  ,  n'ayant  reçu  effectivement  de  vous  que  neuf 
cent  cinquante  livres ,  la  rente  doit  être  réduite  à  quarante- 
sept  livres  dix  sous ,  et  je  pourrai  la  racheter  en  vous 
rendant  ladite  somme  de  neuf  cent  cinquante  livres. 

87.  Si  la  rente  avoit  été  constituée  au  denier  vingt-cinq, 
avec  cette  clause ,  et  qu'en  conséquence  vous  eussiezretenu 
sur  le  prix  de  la  constitution  la  somme  de  quarante  livres,  la 
somme  de  quarante  livres  que  je  vous  aurois  créée  ne 
souffriroit  pas  de  réduction,  puisque,  pour  les  neuf  cent 
soixante  livres  que  j 'aurois  reçues  effectivement ,  vous  au- 
riez pu  licitement  stipuler  jusqu'à  quarante-huit  livres  de 
rente;  mais  je  pourrois  la  racheter  pour  la  somme  de 
neuf  cent  soixante  livres ,  n'ayant  reçu  effectivement  que 
cette  somme. 

§.  IV.  Autres  espèces  de  clauses. 

88.  Lorsque,  pour  une  somme  de  mille  livres  que  j'ai  re- 
çue ,  je  constitue  cinquante  livres  de  rente  ,  qui  est  le  taux 
légitime  d'une  rente  au  principal  de  mille  livres ,  et  qu'il 
y  a  clause  que  néanmoins ,  en  payant  la  somme  de  qua- 
rante livres  dans  les  trois  jours  de  l'échéance ,  je  serai 
quitte  de  l'année  d'arrérages,  et  que  ledit  temps  passé  sans 
que  j'aie  payé ,  je  serai  de  plein  droit  déchu  de  la  grâce , 
et  tenu  de  payer  la  somme  de  cinquante  livres ,  il  n'est  pas 
douteux  .que  cette  clause  est  valahle. 

89.  Doit-on  décider  la  même  chose  lorsque  ,  pour  une 
somme  de  mille  livres,  j'ai  constitué  quarante  livres  payables 
par  chacun  an  au  jour  de  la  Saint-Jean -Baptiste ,  avec  la 
clause  que,  faute  de  payer  dans  les  trois  jours  de  l'échéance, 
je  serai  tenu  de  payer  pour  l'année  d'arrérages  la  somme 
de  cinquante  livres  ?  On  en  a  fait  difficulté.  La  raison  de 
douter  est ,  que  la  somme  de  dix  livres  d'augmentation 
qu'on  stipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement*  de  l'an- 
née de  quarante  livres  d'arrérages ,  paroît  être  un  intérêt 
de  ces  arrérages,  ce  qui  est  contraire  aux  lois  qui  défendent 
de  stipuler  des  intérêts  d'intérêts ,  ne  usurœ  usuràrum  exi- 
gantur.  Néanmoins  Dumoulin ,  quœst,  25,  décide  que  la 
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clause  est  valable ,  cette  espèce-ci  ne  différant  aucunement 
de  la  précédente,  sinon  dans  la  tournure  des  termes.  L'in- 
térêt de  cinquante  livres  stipulé  en  cas  de  retard  dans  le 
paiement  de  l'intérêt  de  quarante  livres ,  n'est  pas  un  in- 
térêt de  cet  intérêt  de  quarante  livres ,  non  est  usura  usurœ, 
mais  un  intérêt  du  principal  de  mille  livres.  Cet  intérêt  est 
à  la  vérité  plus  fort  que  celui  de  quarante  livres ,  dont  le 
créancier  vouloit  Lien  se  contenter ,  dans  le  cas  auquel  la 
condition  sous  laquelle  il  vouloit  bien  s'en  contenter  seroit 
remplie;  mais  il  n'excède  pas  le  taux  légitime  des  intérêts 
ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de  mille  livres  ;  non  est 
usura  usurœ ,  sed  fœnus  uberius  ipsius  sortis.  Le  créancier 
n'étant  point  obligé  de  se  restreindre  à  un  intérêt  au-des- 
sous du  taux  légitime ,  il  a  dû  être  le  maître  d'imposer  à 
cette  restriction  telle  condition  que  bon  lui  sembloit ,  et  de 
stipuler  que,  faute  d'accomplissement  de  cette  condition, 
les  arrérages  lui  seroient  payés  suivant  le  taux  légitime. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  9 ,  §.  1  ,  ff.  de  usur. 
Nec  inutilis  (y  est-il  dit)  légitimée  usurœ  stipulatio  videtur 
subeâ  conditione  concepta ,  si  minores  ad  diem  soluté  non 
fuerint;  nec  enim  pcena,  id  est  usura  usurœ,  sed  fœnus 
ubeius  justâ  ratione  sortis  promittitur \ 

90.  Si  par  un  contrat  de  constitution  de  rente  au  denier 
vingt-cinq ,  il  étoit  dit  que  si  le  débiteur  manquoit  une  seule 
fois  de  payer  les  arrérages  dans  le  mois  de  l'échéance ,  il 
seroit  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de  la 
rente,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  en  conséquence 
tenu  de  suppléer  ce  qu'il  auroit  payé  de  moins  que  sur  ce 
pied ,  la  clause  seroit -elle  valable  ?  La  raison  de  douter  est , 
qu'il  semble  que  le  créancier  peut  dire ,  comme  dans  l'es- 
pèce précédente,  qu'ayant  eu  le  droit  de  stipuler  une  rente 
sur  le  pied  du  denier  vingt ,  et  ayant  néanmoins  bien  voulu 
se  restreindre  à  une  moindre  rente  sur  le  pied  seulement 
du  denier  vingt-cinq ,  il  a  dû  être  en  son  pouvoir  de  faire 
dépendre  cette  restriction  et  diminution  de  son  droit ,  de 
telle  condition  que  bon  lui  sembleroit.  Néanmoins  Du- 
moulin ,  quœst.  26,  décide  que  cette  clause  ne  doit  avoir 
d'effet  que  pour  l'avenir ,  depuis  que  le  débiteur  s'est  trouvé 
en  retard  ,  et  non  pour  le  passé.  La  raison  est ,  qu'il  y  a 
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trop  de  dureté  qu'un  débiteur  qui  s'étoit  cru  quitte  de  toutes 
les  années  précédentes  qu'il  a  payées  à  leur  échéance, 
puisse  être  long-temps  après  par  la  suite,  pour  n'avoir 
pas  accompli  une  condition  qu'il  n'a  peut-être  pas  eu  le 
moyen  d'accomplir ,  tenu  de  payer  un  supplément  pour 
toutes  les  années  précédentes. 

Cette  décision  de  Dumoulin  est  conforme  à  celle  de 
l'empereur  Marc-Aurèle ,  qui  est  rapportée  dans  une  espèce 
semblable,  en  la  loi  17,  fF.  deusur.  Qidim  quidam  c avis s et 
se  quotannis  quincunces  usuras  soluturum  ;  et  si  quo  anno  non 
solvisset  j  tune  totius  pecuniœ  ex  die  quâ  mutuatus  est  sentis- 
ses soluturum  ,  et  redditis  per  aliquot  annos  u  suris  ,  mox  sti- 
pulatio  commis  s  a  es  set .  .  . ,  sic  temperanda  res  est,  ut  in  fu- 
turum  duntaxat  ex  die  cessationis  crescat  usura, 

91.  S'il  est  dit  que  ,  pour  une  somme  de  mille  livres  que 
j'ai  reçue  de  vous ,  je  vous  constitue  une  rente  de  quarante 
livres  seulement ,  à  la  charge  que  je  vous  paierai  les  arré- 
rages à  leur  échéance ,  et  que,  faute  de  les  payer  dans  les 
trois  jours  de  l'échéance,  je  paierai  la  rente  sur  le  pied  du 
denier  vingt;  on  demande  si,  ayant  manqué  une  année  de 
payer  dans  le  terme  convenu,  je  devrai  la  rente  sur  le  pied 
du  denier  vingt  pour  tout  le  temps  à  venir ,  ou  si  ce  n'est 
que  pour  cette  année  seulement  que  je  la  devrai  sur  ce  pied. 
On  doit  décider  que  ce  ne  sera  que  pour  cette  année;  la 
clause  étant  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  l'interpréter 
selon  celui  qui  est  le  plus  favorable  au  débiteur.  Fojez 
notre  Traité  des  obligations ,  n.  97.  Cette  décision  ne  peut 
sur-tout  souffrir  de  difficulté  s'il  est  ajouté ,  ce  qui  aura 
lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  n'aura  pas  payé  au  terme  ; 
ce  qui  est  de  l'espèce  de  la  loi  12,  fF,  de  usur. 

ART  I  CLE  m. 
Des  pactes  qui  concernent  le  rachat. 

92.  Les  contrats  de  constitution  contiennent  souvent 
des  clauses  qui  concernent  le  rachat  de  la  rente  que  le  dé- 
biteur a  la  faculté  de  faire.  Nous  avons  vu  que  celles  qui 
tendoient  à  gêner  en  quelque  manière  que  ce  soit  cette  fa 
culté,  sont  nulles;  au  contraire,  toutes  celles  qui  tendent  à 
faciliter  celle  faculté ,  sont  valables, 
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Par  exemple ,  la  clause  que  la  rente  sera  rachetée  pour 
une  certaine  somme  plus  grande  que  celle  que  le  consti- 
tuant a  reçue ,  nesera  pas  valable.  Au  contraire ,  on  peut  sti- 
puler qu'elle  pourra  l'être  pour  une  certaine  somme  moindre 
que  celle  qu'il  a  reçue,  pourvu  néanmoins  que  le  consti- 
tuant ne  soit  pas,  lors  du  contrat  de  constitution,  du  nom- 
bre des  personnes  à  qui  il  est  défendu  à  l'acquéreur  de  la 
rente  de  donner.  C'est  pourquoi  cette  clause  sera  valable 
dans  une  constitution  de  rente  que  m'auroit  constituée  un 
étranger;  mais  elle  ne  sera  pas  valable  dans  une  constitu- 
tion de  rente  que  ma  femme,  séparée  de  biens,  ou  mon 
médecin  ,  dans  le  cours  d'une  maladie  dangereuse ,  m'aura 
constituée;  car  il  est  évident  qu'elle  contient  une  donation, 
en  cas  de  rachat  de  la  rente ,  de  la  partie  du  prix  de  la  consti- 
tution, qu'il  est  permis  par  cette  clause  au  débiteur  de  retenir. 

90.  Ce  seroit  aussi  une  clause  valable  que  celle  par  la- 
quelle il  seroit  dit  que  le  rachat  de  la  rente  pourroit  se  faire 
entre  les  mains  d'une  certaine  personne ,  aussi  valablement 
que  celle  du  créancier. 

94.  Il  en  seroit  do  môme  de  celle  qui  porteroit  que  le 
rachat  pourroit  sfcfaire  en  un  certain  nombre  de  paiements  , 
putàj,  en  deux  'Jmfemens  >  en  trois,  en  quatre ,  etc. 

Ces  clauses  doivent  s'entendre  de  paiements  égaux,  quoi- 
que cela  ne  soit  point  exprimé.  Voyez  le  Traité  des  obli- 
gations ,  n.  556,  C'est  pourquoi ,  s'il  étoit  dit ,  par  exemple  , 
que  la  rente  pourroit  être  rachetée  en  trois  paiemens ,  le 
créancier  ne  seroit  obligé  de  recevoir  que  le  tiers ,  ou  les 
deux  tiers,  ou  le  total  du  principal. 

95.  Si  la  clause  du  contrat  portoitindéterminément  que 
le  rachat  pourroit  se  faire  en  plusieurs  paiements  ,  sans  dire 
en  combien  de  paiements,  auid  juris  ?  Il  peut  y  avoir  deux 
opinions  sur  cette  question.  La  première  est,  qu'aux  ter- 
mes de  cette  clause  ,  le  rachat  ne  peut  se  faire  qu'en  deux 
paiements  égaux.  La  raison  de  cette  opinion  est  que  cette 
clause  étant  une  clause  que  le  débiteur  a  fait  apposer  pour 
son  utilité  ,  c'étoit  à  lui  à  s'expliquer  mieux  :  faute  de  l'avoir 
fait ,  selon  les  principes  de  droit ,  la  clause  doit  s'interpré- 
ter contre  lui  :  Ambîguitas  contra  stipulât  orem  est ,  L.  26, 
ff,  reb,  dub.,  aida  potuit  apertiàs  legem  dîcçre ;  L.  69  ,  ff,  de 
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pact.  C'est  pourquoi  ces  termes  de  la  clause  ,  en  plusieurs 
paiements ,  doivent  être  restreints  à  deux  paiements.  La 
seconde  opinion  est,  que  cette  clause  ne  doit  pas  être  res- 
treinte à  deux  paiements  ,  parceque  si  c'eût  été  l'intention 
des  parties  contractantes,  elles  se  seroient  servies ,  suivant 
le  commun  usage  de  parler ,  du  terme  de  deux ,  plutôt  que 
du  terme  de  plusieurs ,  et  qu'en  conséquence  on  doit  plutôt 
en  ce  cas  laisser  au  juge  à  régler  le  nombre  des  paiements, 
et  qu'il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque  paiement  soit 
d'une  somme  d'une  certaine  considération.  La  première 
opinion  paroît  devoir  être  ,  dans  la  pratique  ,  préférable  à 
la  seconde ,  qui  oblige  à  avoir  recours  au  juge  ,  et  peut  don- 
ner lieu  à  procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  clause  du  contrat  de  cons  - 
titution ,  que  le  rachat  de  la  rente  pourroit  se  faire  en  deux 
paiements  égaux,  sans  néanmoins  qu'après  le  premier  paie- 
ment la  rente  fut  diminuée  jusqu'à  l'entier  amortissement, 
la  clause  seroit-elle  valable  ?  La  clause  seroit  valable  dans 
le  cas  auquel  la  rente  entière  n'excéderoit  pas  le  taux  lé- 
gitime ,  c'est-à-dire  ,  le  denier  vingt  de  ce  qui  reste  à  amor- 
tir du  principal  de  la  rente.  Par  exemple,  si  la  rente  a  été 
créée  au  denier  cinquante,  pida,  si  pour  un  principal  de 
mille  livres  vous  m'avez  créé  une  rente  de  vingt  livres ,  la 
clause  sera  valable;  car  après  le  premier  paiement ,  la  rente 
entière  de  vingt  livres  se  trouve  encore  au-dessous  de  l'in- 
térêt du  denier  vingt  des  cinq  cents  livres  restant  du  sort 
principal  qui  reste  à  amortir.  Mais  si  la  rente  avoit  été  créée 
à  trois  pour  cent ,  putà ,  si  pour  un  principal  de  mille  livres 
on  m'a  créé  trente  livres  de  rente ,  la  clause  seroit  vicieuse; 
et  après  le  premier  paiement ,  la  rente ,  nonobstant  cette 
clause ,  souffrira  diminution  :  non  pas  à  la  vérité  diminution 
de  moitié ,  comme  elle,  le  souffriroit  si  l'on  n'avoit  pas  mis 
cette  clause;  mais  elle  sera  réduite  à  vingt-cinq  livres ,  qui 
est  le  taux  légitime ,  et  le  denier  vingt  du  principal  qui 
reste  à  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  opposer  que  la  rente  doit  en  ce  cas 
souffrir  diminution  de  moitié,  parceque  la  clause  étant 
contraire  aux  lois,  est  nulle,  et  ne  peut  produire  aucun 
effet?  d'où  on  conclut  que  le  remboursement  de  la  moitié 
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du  principal  qui  a  été  fait,  doit  avoir  le  même  effet  qu'il 
auroit  eu  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  clause ,  et  par  conséquent 
qu'il  doit  réduire  la  rente  à  moitié. 

La  réponse  est ,  que  le  débiteur  ayant  lui-même  exécuté 
cette  convention  ,  quoique  vicieuse  ,  en  faisant  le  rembour- 
sement pour  moitié ,  et  le  créancier  qui  étoit  le  maître  de 
ne  lui  pas  accorder  la  faculté  défaire  le  remboursement  par 
parties ,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  sous  cette 
condition  ,  le  débiteur  qui  a  usé  de  cette  faculté,  doit  exé- 
cuter la  condition  sous  laquelle  elle  lui  a  été  accordée  ,  sinon 
pour  le  total ,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a 
pu  lui  être  légitimement  imposée.  Il  seroit  contre  la  bonne 
Foi  qu'ayant  de  ma  part  exécuté  la  convention  ,  en  souffrant 
le  remboursement  partiel  que  vous  m'avez  fait  de  la  rente, 
et  vous ,  ayant  profité  de  l'exécution  de  cette  convention  , 
je  ne  pusse  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de 
votre  part ,  sinon  pour  le  total,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  peut  être  licitement  exigé. 

97.  Le  créancier,  dans  l'espèce  proposée,  pourroit-il 
opposer  la  nullité  de  la  convention,  et  en  conséquence  re- 
fuser le  remboursement  partiel  qui  lui  seroit  offert  par  le 
débiteur  ?  Cette  question  se  décide  par  une  distinction.  Si 
la  convention  dont  il  s'agit  est  intervenue  ex  intervallo  , 
depuis  le  contrat  de  constitution  ,  et  n'en  fait  pas  partie , 
elle  est  absolument  nulle ,  suivant  le  principe  établi  en  notre 
Traité  des  obligations  ,  h.  20/4 ,  qu'une  condition  contraire 
aux  lois  ,  apposée  à  une  convention ,  emporte  la  nullité 
entière  de  la  convention  :  en  quoi  les  actes  entre-vifs  diffè- 
rent des  dispositions  testamentaires  ,  qui  ne  laissent  pas 
d'être  valables  ,  quoique  faites  sous  une  telle  condition ,  la 
condition  étant  en  ce  cas  réputée  comme  non  écrite.  Il  faut 
décider  autrement,  lorsque  la  convention  que  le  rachat 
pourra  être  fait  en  deux  paiements,  sans  aucune  diminu- 
tion de  la  rente  ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  constitution , 
et  en  fait  partie  ;  car  le  principe ,  qu'une  condition  con- 
traire aux  lois ,  apposée  à  une  convention ,  la  rend  nulle  , 
n'a  d'application  qu'à  des  conditions  principales  qui  n'ont 
pas  encore  été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais  dans 
cette  espèce ,  celui  qui  a  constitué  la  rente ,  ne  l'ayant  cons- 
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t  ituce  que  sous  la  condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux 
paiements,  sans  quoi  il  n'auroit  pas  voulu  la  constituer, 
cette  condition  doit  être  exécutée,  et  le  créancier  ne  peut 
refuser  le  remboursement  partiel.  Le  créancier  ,  de  son 
côté ,  n'ayant  consenti  à  ce  remboursement  partiel  que  sous 
la  convention  que  la  rente  n'en  soufïriroit  pas  de  diminu- 
tion ,  cette  condition  doit  être  exécutée ,  non  en  total ,  et  en 
ce  qu'elle  contient  quelque  chose  de  contraire  aux  lois,  mais 
jusqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  créancier  a  pu  licitement 
stipuler  ;  c'est-à-dire  que  la  rente  doit  continuer  jusqu'à  con- 
currence du  denier  vingt  de  ce  qui  res  te  dujcapital  à  acquitter. 

98.  Dumoulin  ,  Traité  des  usures  ,  quest.qi,  rapporte  une 
autre  espèce  de  clause,  à  l'égard  de  laquelle  on  pourroit 
douter  si  elle  est  valable;  c'est  celle  par  laquelle  on  con- 
viendroit  que  le  rachat  delà  rente  ne  pourroit  se  faire  que 
dans  la  même  espèce  de  monnoie  que  celle  qui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution.  11  y  a  de  fortes  raisons 
contre  la  validité  de  cette  clause.  La  première  est,  que  les 
lois  par  lesquelles  le  prince  donne  cours  dans  le  commerce 
et  dans  les  paiements  aux  différentes  espèces  de  monnoie  , 
sont  de  droit  public  :  la  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier interdit  au  débiteur  de  payer  dans  quelqu'une  de  ces 
espèces  de  monnoie  ,  semble  donner  quelque  atteinte  à  ces, 
lois,  qui  veulent  qu'elles  soient  reçues  dans  les  paiements; 
et  par  conséquent  une  telle  convention  ne  peut  être  valable  , 
pareequ'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  donner,  par 
leurs  conventions  ,  aucune  atteinte  au  droit  public  :  Priva- 
torum  conventio  juri  publico  non  derogat.  L.  45  ,  §.  i>  ff.  àe 
reb.  jud. 

La  seconde  raison  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité 
de  cette  clause ,  est  qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  ra- 
chat, et  que  cette  faculté  étant  de  l'essence  du  contrat  de 
constitution,  toute  clause  qui  tend  à  gêner  et  à  diminuer 
cette  faculté ,  ne  peut  être  valable ,  comme  nous  l'avons 
établi  supra,  n.  62.  Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide 
que  la  clause  peut  être  admise  sous  certaines  limitations. 

i°  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop  difficile  au  débiteur, 
lorsqu'il  voudra  racheter  la  rente ,  de  ramasser  ces  espèces. 
C'est  pourquoi  si  les  espèces  dans  lesquelles  on  a  payé  le 
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prix  de  la  constitution ,  étoient  des  espèces  rares ,  ou  qui 
le  fussent  devenues  au  temps  du  rachat ,  la  clause  seroit  de 
nul  effet.  Il  en  seroit  de  même  si  le  prix  de  la  constitution 
avoit  été  payé  en  plusieurs  espèces  différentes;  il  sufïiroit 
que  le  radiât  se  fît  en  l'une  de  ces  espèces. 

Suivant  ce  principe ,  la  clause  de  ne  pouvoir  rembourser 
qu'en  or  ou  en  argent,  et  non  en  billon,  pourroit  être  va- 
lable; mais  celle  de  ne  pouvoir  rembourser  qu'en  or,  lors- 
que la  somme  qui  est  à  rembourser  est  très-considérable  , 
ne  peut  être  valable,  parcequ'il  n'est  pas  quelquefois  facile 
de  ramasser  une  grande  quantité  d'espèces  d'or. 

2°  Pour  que  cette  clause  ait  effet,  il  faut  que  le  créan- 
cier paroisse  avoir  quelque  intérêt  d'être  remboursé  avec 
ces  espèces  plutôt  qu'avec  d'autres  ;  comme  lorsque  le 
créancier  qui  a  stipulé  qu'on  ne  le  paieroit  qu'en  or  est  un  , 
marchand  qui  en  a  besoin  pour  aller  en  voyage  :  sechs,  s'il 
n'exigeoit  cela  que  pour  gêner  et  embarrasser  le  débiteur. 

5°  Enlin,  lorsque  cette  clause  a  lieu,  elle  ne  doit  pas 
être  exécutée  si  rigoureusement ,  que  ,  s'il  manquoit  très- 
peu  des  espèces  dans  lesquelles  le  remboursement  doit  être 
fait,  le  débiteur  ne  dût  être  admis  à  parfaire  en  toutes  es 
pèces  ce  qu'y  manque. 

Je  doute  que  la  clause  dut  être  admise ,  même  avec  toutes 
les  limitations  qu'y  a  apportées  Dumoulin. 

99.  Une  clause  aujourd'hui  très  fréquente  dans  les  con- 
trats de  constitution,  est  celle  par  laquelle  le  constituant  qui 
a  reçu,  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  des  espèces  d'or  ou 
d'argent,  s'oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
espèces  sonnantes ,  et  non  en  papiers ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient ,  auxquels  le  roi  jugeroit  à  propos  de  donner 
cours  dans  le  commerce ,  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  semble  qu'on  pourroit  opposer  contre  la  vali- 
dité de  cette  clause  les  mêmes  raisons  que  nous  avons 
rapportées  contre  la  précédente  ,  néanmoins  la  grande  défa- 
veur de  eelte  espèce  de  monnoie  de  papier ,  et  l'intérêt  sen- 
sible que  le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  constitution 
en  bonne  monnoie  sonnante,  a  d'être  remboursé  en  pareille 
monnoie  sonnante ,  peut  faire  admettre  cette  clause ,  pourvu 
^ue  la  loi  qui  auroit  donné  cours  à  celte  monnoie ,  et  qui 
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auroit  été  enregistrée,  n'eût  pas  une  clause  expresse  qui  dé- 
rogeât à  toutes  les  conventions  précédentes  ,  par  lesquelles 
on  seroit  convenu  qu'on  ne  pourroit  payer  en  cette  monnoie. 

Quand  même  la  loi  ne  contiendroit  pas  cette  clause,  si 
le  prix  de  la  constitution  avoit  été  payé  en  papiers  qui 
avoient  alors  cours  comme  monnoie ,  la  clause  que  le  rachat 
ne  pourroit  se  faire  qu'en  espèces  sonnantes  ,  ne  seroit  pas 
valable  :  le  créancier  ne  peut  pas  équitablemcnt  exiger 
qu'on  le  rembourse  en  une  monnoie  plus  précieuse  que 
celle  qu'il  a  donnée. 

ARTICLE  IV. 

De  l'interprctation  de  ce  qui  peut  se  trouver  d'ambigu  dans  un  contrat  de 
constitution  de  rente. 

îoo.  On  doit,  pour  l'interprétation  des  ambiguïtés  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  ,  suivre  les  règles  générales  que  nous  avons  proposées 
pour  l'interprétation  de  tous  les  contrats ,  en  notre  Traité 
des  obligations ,  ^£ï7t.  i  ,  chap.  i  ,  sect.  1 ,  art.  7. 

101.  J'ai  vu  cette  espèce  se  présenter.  Une  personne 
s'étoit  expliquée  en  ces  termes  dans  un  acte  portant  cons- 
titution de  rente  :  Je  reconnois  avoir  reçu  d'un  tel  la  somme 
de  1 ,000  livres  ^  pour  laquelle  somme  je  lui  constitue  \o  livres 
de  rente  au fur  de  V ordonnance .  Le  créancier  prétendoit  qu'il 
lui  étoit  dû  une  rente  de  5o  livres,  parcequ'il  éloit  dit  par 
le  billet  que  le  débiteur  la  constiluoit  au  fur  de  l'ordon- 
nance 3  et  que  le  fur  de  l'ordonnance  étant  le  denier  vingt, 
la  rente  d'un  principal  de  1 ,000  livres  au  fur  de  l'ordon- 
nance est  de  5o  livres  :  ce  ne  peut  être  (  dit^on  )  que 
par  erreur  de  calcul  que  le  billet  porte  4o  livres  de  rente. 
Le  débiteur  répondoit  que  l'erreur  qui  se  rencontre  dans 
le  billet,  tombe  sur  ces  termes  ,  au  fur  de  V  ordonnance ,  et 
non  sur  ceux-ci,  4°  HyTes  de  rente.  Quoiqu'il  ait  cru  par 
erreur  qu'une  rente  de  4°  livres  étoit  le  fur  de  l'ordon- 
nance du  principal  de  1 ,000  livres  qu'il  a  reçues ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'est  obligé  qu'à  la  prestation 
d'une  rente  de  4°  livres  :  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus 
qu'il  n'a  promis;  et  ce  qu'il  y  a  d'ambigu  dans  les  termes 
du  Jnllét,  doit  s'interpréter  en  sa  faveur,  suivant  la  sep- 
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lième  de  nos  règles  générales ,  Ferè  secundîim  promisso- 
rem interpretamur;  99  ,  if.  de  verb.  obL  Ces  raisons  me  pa- 
roissent  décisives  en  faveur  du  débiteur. 

102.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse?  S'il  étoit 
dit  :  J'ai  reçu  d'un  tel  la  somme  de  1,006  livres ,  pour  la- 
quelle je  lui  constitue  5o  livres  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt-cinq.  On  peut  dire  d'un  côté  pour  le  débiteur  , 
qu'ayant  formellement  déclaré  que  c'étoit  au  denier  vingt- 
cinq  du  principal  qu'il  entendoit  constituer  la  rente ,  on 
doit  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  s'obliger  à  davantage ,  et 
qu'il  n'a  promis  payer  une  rente  de  5o  livres  que  par  erreur, 
et  dans  la  fausse  supposition  que  cette  somme  étoit  le  de- 
nier vingt-cinq  du  principal.  On  peut  tirer  argument  de  la 
règle  ci-dessus  citée ,  Ferè  secundUni  promissorem  intei prê- 
tai nur;  L.  99. 

On  peut  dire ,  d'un  autre  côté ,  pour  le  créancier ,  que 
la  rente  dont  les  parties  sont  convenues  par  le  contrat 
de  constitution  ,  est  une  rente  de  5o  livres.  Les  termes 
du  contrat  par  lesquels  il  est  dit  que  le  constituant  s'est 
constitué  débiteur  d'une  rente  de  5o  livres,  sont  clairs,  for- 
mels ,  et  non  susceptibles  d'aucune  équivoque;  l'erreur 
dans  laquelle  il  seroit  tombé,  en  croyant  faussement  qu'une 
rente  de  5o  livres  n'est  qu'au  taux  du  denier  vingt  cinq,  est 
une  erreur  qui  ne  tombe  que  sur  le  motif  de  son  obligation  , 
et  qui  ne  la  détruit  pas ,  suivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  obligations,  n.  20.  Quoique  le  débiteur 
ait  erré  en  ce  point ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  cons- 
titué une  rente  de  5o  livres. 

io3.  Il  peut  se  trouver  dans  l'acte  de  constitution  de 
rente  quelque  mot  d'omis ,  dont  l'omission  fasse  quel- 
que ambiguïté.  Par  exemple ,  s'il  étoit  dit  :  J'ai  reçu  d'un 
tel  la  somme  de  3, 000  livres  ,  pour  laquelle  je  lui  ai  cons- 
titué cinquante  de  rente,  doit-on  croire  que  c'est  le 

mot  Écus  qui  a  été  omis,  plutôt  que  le  mot  livres?  et  en 
conséquence  le  créancier  peut-il  prétendre  une  rente  de 
5o  écus ,  et  non  pas  seulement  de  5o  livres  ?  La  raison  de 
douter  se  tire  de  la  règle  ci-dessus  citée,  que  l'interpréta- 
tion se  fait  en  faveur  de  celui  qui  contracte  l'obligation  :  Ferè 
secundwn  promissorem  interpretamur  ;qï  de  cette  autre,  qui 
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en  est  une  suite  :  Semper  in  obscuris  cjuod  minimum  est  sequi~ 
mur.  L.  8,  ff.  de  IL  J. 

La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider ,  est  que  le* 
relies  opposées  n'ont  lieu  que  cœteris  paribus  ,  lorsqu'il  n'y 
â  guère  plus  de  raison  pour  celui  envers  qui  l'obligation  a 
été  contractée,  que  pour  celui  qui  l'a  contractée.  Mais  ,  dans 
cette  espèce,  il  y  a  de  fortes  raisons  pour  décider  en  fa- 
veur de  celui  à  qui  la  rente  a  été  constituée,  que  les  par- 
ties ont  entendu  une  rente  de  5o  écus ,  et  non  pas  seule- 
ment une  rente  de  5o  livres.  Ces  raisons  sont,  que  les  con- 
ventions s'interprètent  par  ce  qui  est  d'usage ,  suivant  la 
quatrième  des  règles  que  nous  avons  rapportées  dans  notre 
Traité  des  obligations,  n.  ()4«  La  constitution  doit  donc  être 
entendue  d'une  rente  de  5o  écus,  qui  est  le  taux  du  denier 
vingt  du  principal  de  3,ooo  livres,  et  celui  auquel  il  étoit 
le  plus  d'usage  de  constituer  des  rentes  au  temps  de  cette 
constitution  ,  plutôt  qu'elle  ne  doit  être  entendue  d'une 
rente  de  5o  livres,  qui  seroit  une  rente  au  fur  du  denier 
soixante ,  qui  étoit  un  fur  entièrement  insolite  au  temps  de 
la  constitution.  Ajoutez  que  la  constitution  d'une  rente  au 
denier  soixante,  faite  dans  un  temps  ordinaire,  seroit  un® 
espèce  de  donation  de  partie  du  prix  de  la  constitution  que 
l'acquéreur  de  la  rente  feroit  au  constituant.  Or  c'est  une 
autre  règle ,  que  les  donations  ne  se  présument  pas. 

Il  faudroit  décider  autrement  si  le  créancier  avoil  volon- 
tairement reçu  les  arrérages  sur  le  pied  de  5o  livres;  car 
c'est  de  sa  part  une  reconnoissance  qu'il  ne  lui  a  été  cons- 
titué qu'une  rente  de  5o  livres. 

Si  le  billet  portait  :  J'ai  reçu  d'un  tel  3,ooo  livres ,  pour 
laauelle  somme  je  lui  ai  constitué  5o  Hures  de  rente  par  cha- 
cun an,  les  raisons  rapportées  ci-dessus  ne  seroient  pas 
suffisantes  pour  que  le  créancier  pût  prétendre  que  le  mot 
de  cent  a  été  omis  par  erreur ,  et  que  l'intention  des  parties 
contractantes  a  été  de  constituer  une  rente  de  i5o  livres; 
car  les  raisons  ci-dessus  rapportées  n'ont  d'application  que 
lorsqu'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  termes  de  l'acte; 
mais  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  on  ne  doit  pas  s'écarter  des 
termes  de  l'acte ,  ni  y  rien  suppléer.  Quoiqu'il  puisse  se 
faire  qu'on  ait  omis  le* mot  de  cent,  et  même  que  celte 
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omission  ne  soit  pas  tout-à-fait  hors  de  vraisemblance , 
néanmoins  cette  omission  ne  doit  pas  se  supposer.  On  ne 
fonde  pas  un  droit  et  l'on  ne  réforme  pas  un  acte  sur  de 
simples  vraisemblances  :  c'est  la  faute  du  créancier  de  n'a- 
voir pas  lu  l'acte;  il  doit  se  l'imputer. 

io4«  Cette  espèce  s'est  présentée.  Il  étoit  dit  par  le  billet 
portant  constitution  de  rente ,  qu'on  avoit  constitué  tant 
de  rente ,  payable  par  termes.  Le  créancier  prétendoit  pou- 
voir exiger  la  rente  par  demi -  terme,  c'est-à-dire,  de  six 
mois  en  six  mois ,  et  qu'on  devoit  croire  que  c'étoit  de  cette 
espèce  de  terme  que  les  parties  contractantes  avoient  en- 
tendu parler,  et  non  du  terme  d'un  an  ,  pareeque  les  rentes 
étant  payables  par  an,  sans  que  les  parties  s'en  expliquent , 
cette  clause ,  payable  par  termes ,  seroit  superflue  ,  et  que, 
suivant  la  deuxième  de  nos  règles  d'interprétation  en  notre 
Traité  des  obligations ,  n.  92  ,  une  clause  devoit  s'entendre 
plutôt  dans  un  sens  qui  lui  donnoit  quelque  effet ,  que  dans 
un  sens  qui  ne  lui  en  donnoit  aucun.  Le  débiteur  préten- 
doit au  contraire  que  le  créancier  n'étoit  pas  fondé  dans  sa 
prétention;  que,  suivant  une  autre  règle  d'interprétation, 
l'interprétation  devoit  se  faire  en  faveur  du  débiteur;  que  >e 
créancier  prétendant  que  le  contrat  renferment  une  obliga- 
tion de  lui  payer  la  rente  tous  les  six  mois ,  c'étoit  à  lui  à 
le  justifier  par  des  termes  clairs  et  précis;  que  ces  mots , 
payable  par  termes,  employés  dans  l'acte,  n'étant  rien 
moins  que  cela  ,  ils  ne  pouvoient  servir  à  fonder  sa  préten- 
tion ,  et  qu'il  devoit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué  pli  s 
clairement.  Je  pense  que  c'est  l'usage  du  lieu  où  s'est  faiie 
la  constitution  de  rente,  qui  doit  servir  à  la  décision  de 
cette  question.  Si  l'usage  est ,  dans  ce  lieu ,  de  stipuler  dans 
les  contrats  de  constitution  de  rente ,  et  dans  les  autres 
actes  qui  contiennent  des  obligations ,  de  payer  des  sommes 
qui  produisent  des  intérêts,  que  les  arrérages  ouïes  intérêts 
annuels  se  paieront  par  demi -terme,  tous  les  six  mois, 
ou  même  par  quartiers,  tous  les  trois  mois;  ces  mots, 
payable  par  termes,  doivent  s'entendre,  ou  du  terme  de 
six  mois,  ou  même  du  terme  de  trois  mois,  suivant  les  dif- 
férents usages  des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'usage ,  la  rente  ne 
doit  être  payable  que  tous  les  ans. 

4.  5 
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CHAPITRE  V. 

De  la  nature  des  rentes  constituées  ,  de  leur  prestation,  et  de  la  prescrip- 
tion des  arrérages. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  des  rentes  constituées. 

105.  On  avoit  autrefois  une- idée 'de  la  rente  constituée  à 
prix  d'argent ,  très  différente  de  celle  qu'on  en  a  aujour- 
d'hui. On  croyoit  qu'on  ne  pouvoit  licitement  constituer 
une  rente  à  prix  d'argent ,  à  moins  que  le  constituant  ne  se 
dessaisît  de  quelque  héritage  dont  il  saisissoit  jusqu'à  con- 
currence de  la  rente,  celui  au  profit  de  qui  il  la  constituoit. 

Une  rente  constituée  à  prix  d'argent  étoit  donc  regar- 
dée alors  comme  un  droit  réel  et  foncier  que  l'acquéreur  et 
créancier  de  la  rente  acquéroit  dans  l'héritage  sur  lequel 
la  rente  étoit  assignée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avoit  des  rentes,  le 
pape  Pie  V  ,  par  sa  bulle  de  îôfio,  ,  décide  que  la  perte  ou 
la  diminution  qui  survient  dans  l'héritage  sur  lequel  la 
rente  est  assignée,  doit  être  supportée  par  le  créancier 
de  la  rente,  à  proportion  du  droit  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  constituée  n'est  regardée  que 
comme  une  simple  créance  personnelle  qu'a  le  créan- 
cier de  la  rente  contre  la  personne  de  celui  qui  la  lui  a 
constituée. 

C'est  pourquoi  il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  ces 
rentes  peuvent  être  constituées  sans  être  assignées  sur  au- 
cun héritage  ,  et  même  par  des  personnes  qui  ne  seroient 
propriétaires  d'aucun  héritage. 

106.  Même  lorsque  la  rente  est  constituée  avec  un  assi- 
gnat sur  quelque  héritage,  cet  assignat,  comme  nous  l'a- 
vons vu  supra  ,  ne  donne  au  créancier  de  la  rente  qu'un 
droit  d'hypothèque  sur  l'héritage  ;  et  ce  droit  d'hypothèque 
n'est  qu'un  accessoire  delà  créance  personnelle  en  laquelle 
seule  consiste  le  droit  de  renie. 

C'est  pourquoi  la  destruction  de  l'héritage  sur  lequel  la 
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rente  est  assignée,  qui  surviendroit  par  la  suite,  n'opê - 
reroit  ni  l'extinction ,  ni  même  aucune  diminution  de  la 
rente. 

107.  Dans  cette  créance  personnelle,  dans  laquelle  con- 
siste le  droit  de  rente  constituée,  on  considère  deux  choses, 
le  principal  ou  le  capital,  et  les  arrérages  que  le  capital 
produit  jusqu'au  remboursement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  constituée  est  la  somme 
que  le  créancier  de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le 
prix  de  la  constitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'est  pas  proprement  créancier 
de  ce  capital ,  puisqu'il  ne  peut  pas  l'exiger  :  il  l'est  néan- 
moins en  quelque  façon,  en  ce  sens  que  ce  capital,  jus- 
qu'au remboursement,  que  le  débiteur  doit  toujours  avoir 
la  liberté  de  faire  quand  il  voudra,  produit  des  arrérages 
qui  s'accumulent  tous  les  jours,  et  que  le  créancier  de  la 
rente  a  droit  d'exiger  à  chaque  terme,  sans  que  le  paie- 
ment desdits  arrérages  ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il 
ait  été  fait  ,  diminue  en  rien  le  capital. 

108.  Les  arrérages  de  la  rente  sont  la  somme  que  le  dé- 
biteur s'est  obligé  de  payer  par  chacun  an  à  perpétuité ,  jus- 
qu'au remboursement  du  capital.  * 

Ces  arrérages  se  divisent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
de  jours  dans  l'année,  et  ils  sont  dus  par  parties  par  cha- 
cun jour ,  sans  néanmoins  que  le  créancier  puisse  en  exi- 
ger le  paiement  du  débiteur  que  lorsque  toute  l'année 
est  due ,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'autres  termes  de 
paiement. 

Par  exemple  ,  si  pour  une  somme  de  565  livres  que  vous 
avez  reçue  de  moi,  vous  m'avez  constitué  18  livres  5  sous 
de  rente;  le  principal  ou  capital  de  cette  rente,  dont  je  suis 
créancier  ,  est  la  somme  de  565  livres  que  vous  avez  reçue 
de  moi;  les  arrérages  sont  la  somme  de  18  liv.  5  sous 
par  chacun  an ,  qui  se  divisent  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  de  jours  dans  l'année,  c'est-à-dire,  en  trois  cent  soixante- 
cinq  parties ,  dont  il  m'est  dû  par  chacun  des  jours  qui  se 
succèdent  les  uns  aux  autres,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
rera la  rente  ,  une  trois  cent  soixante  et  cinquième  partie , 
qui  est ,  dans  l'espèce  proposée ,  un  sou  par  chacun  jour; 
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toutes  lesquelles  parties  composent,  au  bout  rie  chaque  an- 
née ,  la  somme  de  18  livres  5  sous  que  j'ai  droit  d'exiger 
pour  une  année  d'arrérages. 

109.  Suivant  ces  principes  ,  la  rente  constituée  est  sus- 
ceptible de  deux  définitions ,  suivant  qu'elle  est  considérée 
par  rapport  aux  arrérages  que  le  créancier  a  droit  d'exiger, 
ou  par  rapport  à  son  capital. 

La  rente  constituée ,  considérée  par  rapport  aux  arré- 
rages ,  peut  être  définie  la  créance  d'un  revenu  annuel  et 
perpétuel  que  le  débiteur  peut  faire  cesser  en  remboursant 
au  créancier  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise. 

Si  on  la  considère  par  rapport  à  son  capital ,  la  rente 
constituée  peut  être  définie  une  espèce  de  créance  person- 
nelle d'une  somme  capitale  qui  ne  peut  pas  à  la  vérité 
être  exigée,  mais  qui,  jusqu'au  paiement  qu'il  doit  tou- 
jours être  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  faire,  produit  des 
arrérages  qui  s'accumulent  tous  les  jours,  et  qui  doivent 
être  payés  par  chacun  an  par  le  débiteur  au  créancier,  sans 
aucune  diminution  delà  créance  de  la  somme  capitale. 

110.  Nous  disons  que  la  rente  constituée  est  une  espèce 
de  créance  d'une  somme  capitale;  parceque ce  n'est  qu'im- 
proprement que  le  créancier  d'une  rente  constituée  est 
créancier  de  la  somme  qui  en  fait  le  capital ,  puisqu'il  ne 
peut  pas  exiger  cette  somme  :  elle  est  magïs  m  facultate  lui- 
tionis  ,  quam  in  obligatione. 

Elle  est  néanmoins  en  quelque  façon  in  obligatione , 
non  quidem  purâ  et  simplici ,  sed  conditionali.  Le  débi- 
teur de  la  rente  constituée  est  débiteur  du  capital , 
non  quidem  formaliter  et  distincte ,  sed  effective  et  con- 
ditionaliter  (ce  sont  les  expressions  de  Dumoulin)  :  c'est- 
à-dire,  il  en  est  débiteur  conditionaliter  y  en  tant  qu'il 
ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  arrérages  qu'en  payant  le 
capital.  On  peut  donc  dire  en  ce  sens ,  que  le  capital  d'une 
rente  est  dû ,  et  que  lorsque  le  débiteur  en  offre  le  rem- 
boursement ,  il  offre  le  paiement  de  ce  qu'il  doit.  C'est  pour  - 
quoi  nous  avons  bien  défini  la  rente  constituée,  en  disant 
qu'elle  étoit  une  espèce  de  créance  d'une  somme  capitale. 

111.  A  l'égard  de  la  prestation  des  arrérages  ,  elle  n'est 
pas  non  plus,  suivant  l'expression  de  Dumoulin ,  in  obli* 
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galione  purâ  et  prœcisa,  sed  conditionah 'et  resolubili ,  nisi 
malit  debitor  sorlem  reddere.  Il  n'y  a  que  les  arrérages  du 
temps  qui  a  couru ,  qui  soient  proprement  et  absolument 
dus  ;  ceux  du  temps  à  venir  ne  le  sont  pas  encore  ;  ils  ne 
le  seront  qu'à  mesure  que  chacun  des  jours  du  temps  à  ve- 
nir qui  se  succéderont,  leur  donnera  la  naissance;  et,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  nés,  il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'en 
empêcher  la  naissance,  en  remboursant  la  somme  capitale 
avant  qu'ils  naissent. 

Les  arrérages  échus  sont  à  la  vérité  dus  purement  et 
absolument;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  comme  l'objet  prin- 
cipal de  la  créance  dans  laquelle  consiste  la  rente  consti- 
tuée ;  car  c'est  le  capital  qui  est  l'objet  principal  de  cette 
créance;  les  arrérages  ne  sont  dus  que  comme  accessoires 
de  ce  principal. 

C'est  pour  cela  que  le  créancier  qui  a  mis  le  débiteur 
en  demeure  de  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente  consti- 
tuée ,  ne  peut  prétendre  aucun  intérêt  de  la  somme  qui  lui 
est  due  pour  lesdits  arrérages  depuis  que  le  débiteur  a  été 
mis  en  demeure;  car  ces  arrérages  n'étant  qu'une  dette  ac- 
cessoire de  la  dette  du  capital  de  la  rente,  n'étant  qu'une  es- 
pèce d'intérêt  de  ce  capital ,  il  n'en  peut  être  dû  d'intérêts, 
suivant  les  principes  de  droit ,  accessio  accessionis  non  est, 

112.  On  a  fait  autrefois  une  question  sur  la  nature  des 
rentes  constituées  ,  qui  est  de  savoir  si  elles  doivent  être 
rangées  sous  la  classe  des  biens  meubles ,  ou  sous  celle  des 
biens  immeubles.  Quelques  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Blois  ,  Reims  ,  Troyes ,  etc. ,  les  réputent  meubles.  La  raison 
sur  laquelle  ces  coutumes  se  sont  fondées  ,  est  que  suivant 
Ja  règle,  actio  ad  mobile  estmobilis9actio  ad  immobile  est  im-~ 
mobilis  ;  les  droits  de  créance  tirent  leur  qualité  de  meubles 
ou  d'immeubles  de  là  nature  delà  chose  due  qui  en  fait  l'ob- 
jet :  d'où  elles  ont  tiré  cette  conséquence  ,  que  la  chose  qui 
est  due  dans  une  rente  constituée,  et  qui  en  fait  l'objet, 
étant  de  l'argent,  et  l'argent  étant  quelque  chose  de  mobilier, 
la  rente  constituée  devoit  être  réputée  créance  mobiliaire- 

Observez  que,,  quoique  dans  ces  coutumes  les  rentes 
constituées  soient  réputées  meubles,  néanmoins  elles  peu- 
vent être ,  même  dans  ces  coutumes ,  grevées  de  substitua 
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lion  de  la  même  manière  que  les  immeubles;  Ordonnance 
de  1 747  ,  T.  i  ,  art.  3. 

Au  contraire,  les  coutumes  de  Parjs,  d'Orléans,  etc.  , 
qui  font  à  cet  égard  le  droit  commun ,  qui  est  observé  dans 
celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  ont  rangé  les  rentes 
constituées  dans  la  classe  des  biens  immeubles.  Les  raisons 
sur  lesquelles  elles  se  sont  fondées,  sont,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  rentes  constituées  et  les  créances 
d'une  somme  d'argent  exigible.  Celles-ci  sont  un  bien  mo- 
bilier ,  parcequ'elles  ne  tendent  qu'à  recevoir  cette  somme 
d'argent  ;  c'est  à  cette  somme  d'argent ,  qui  est  quelque 
chose  de  mobilier,  qu'elles  se  terminent.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  rentes  constituées  :  le  capital  d'une  rente ,  qui 
en  est  l'objet  principal ,  est  à  la  vérité  une  somme  d'argent  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  exigible.  Le  droit  de 
rente  constituée  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  re- 
cevoir cette  somme  d'argent,  mais  seulement  d'en  recevoir 
les  arrérages  par  chacun  an  à  perpétuité,  jusqu'au  rem- 
boursement de  la  somme  capitale  ,  qu'il  est  permis  au  dé- 
biteur de  faire  quand  il  voudra  :  le  droit  de  rente  constituée 
ne  tend  donc  pas  à  recevoir  la  somme  d'argent  qui%en  est  le 
capital ,  il  tend  à  en  recevoir  à  perpétuité  les  arrérages  par 
chacun  an.  Ces  arrérages,  que  le  créancier  d'une  rente 
constituée  a  droit  de  percevoir  sans  aucune  altération  ni 
diminution  du  capital  de  la  rente ,  étant  quelque  chose  qui 
ressemble  au  revenu  annuel  et  perpétuel  que  les  véritables 
immeubles  ,  c'est-à-dire  les  héritages ,  produisent  à  ceux 
qui  en  sont  propriétaires ,  on  en  a  conclu  que  les  rentes  cons- 
tituées, qui  tendent  à  recevoir  le  revenu  annuel  et  perpé- 
tuel que  produit  le  capital  de  la  rente  sans  aucune  diminu- 
tion de  ce  capital ,  étoient  une  espèce  de  biens  ressemblante 
aux  immeubles  ,  et  qui  devoit  être  rangée  sous  la  classe  des 
Liens  immeubles. 

L'opinion  qui  répute  immeubles  les  rentes  constituées  , 
que  la  coutume  de  Paris  a  embrassée,  est  aussi  celle  quia 
été  suivie  par  les  canonistes.  C'est  ce  qui  paroît  par  la 
décrétalc  exivi,  tit.  de  verb.  signifJn  Clementin,  Clément  V, 
au  concile  de  Vienne,  déclare  par  cette  décrétale  que  les 
Franciscains  sont  incapables  déposséder  les  rentes,  attendu 
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qu'elles  sont  réputées  immeubles  :  Ouiim  ttnmii  rediltis , 
dit-il,  inter  immobilia  censeantur  à  jure....  nulla  dubitatio 
est  qubd  Fratribus  eos  habere  non  licet. 

1 13.  Une  rente  constituée  ne  laisse  pas  d'être  réputée  un 
bien  immeuble ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  passé  d'acte  devant 
notaires  :  car  c'est  de  sa  propre  nature  qu'elle  a  cette  qua- 
lité de  bien  immeuble  ,  et  non  de  l'hypothèque  sur  les  biens 
du  débiteur  que  lui  donne  l'acte  passé  devant  notaires;  de 
même  que,  vice  versa,  la  créance  d'une  somme  exigible 
ne  laisse  pas  d'être  un  bien  meuble ,  quoiqu'elle  résulte 
d'un  acte  passé  devant  notaires ,  et  qu'elle  soit  en  consé- 
quence accompagnée  d'hypothèque. 

1 1.4.  Quoiqu'une  rente  constituée  devienne  ex  accidenti 
exigible  ,  putà ,  par  la  faillite  du  débiteur ,  elle  ne  laisse 
pas  de  conserver  sa  qualité  d'immeuble  tant  qu'elle  durera, 
c'est-à-dire  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amortie  par  le  rembour- 
sement du  capital  :  car  elle  n'est  pas  pour  cela  in  se  la  créance 
d'une  somme  exigible ,  puisque  ce  n'est  tpxex  accidenti,  et  ex 
causa  extrinsecâ,  que  le  créancier  en  peut  exiger  le  rem- 
boursement, 

11 5.  Les  rentes  constituées  n'étant  pas  un  droit  réel 
qu'ait  le  créancier  dans  quelque  héritage ,  mais  étant  une- 
créance  personnelle  résultante  de  l'obligation  que  le  débi- 
teur qui  a  constitué  la  rente  ,  a  contractée  envers  le  créan- 
cier de  la  rente  à  qui  il  l'a  constituée ,  il  s'ensuit  que  les 
rentes  constituées  n'ont  aucune  situation ,  mais  que  ce  sont 
des  droits  personnels ,  qui  ne  peuvent  se  régir  que  par  la 
loi  du  domicile  de  la  personne  à  qui  la  rente  appartient, 
loi  à  laquelle  cette  personne  est  soumise  :  elles  sont  par 
conséquent  réputées  meubles  ou  immeubles  ,  suivant  que 
cette  loi  les  répute  meubles  ou  immeubles. 

Q/iid,  si  le  créancier  et  le  débiteur  étoient  domiciliés 
sous  différentes  coutumes ,  dont  l'uneréputât  les  rentes  meu- 
bles ,  l'autre  les  réputât  immeubles  ?  Ce  seroit  la  coutume 
du  créancier  qui  décideroit  de  leur  nature  :  car  lorsqu'on 
demande  si  les  rentes  sont  un  bien  meuble  ou  un  bien  immeu- 
ble ,  elles  sont  considérées  comme  un  bien.  Or  c'est  en  la  per- 
sonne du  créancier  de  la  rente  ,  et  à  qui  la  rente  appartient, 
que  la  rente  est  un  bien  ;  par  conséquent  c'est  par  rap- 
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port  h  sa  personne,  et  par  la  loi  qui  régit  sa  personne, 
qu'on  doit  décider  si  elle  est  bien  meuble  ou  bien  immeuble. 

116.  Une  rente  constituée,  d'immeuble  qu'elle  étoit  , 
devient  meuble  lorsque  le  propriétaire  qui  étoit  domicilié 
sous  une  coutume  qui  répute  immeubles  les  renies,  trans- 
fère son  domicile  sous  une  coutume  qui  les  répute  meubles , 
et  vice  versâ. 

117.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  rente  qui  appartenoit 
à  une  personne  soumise  à  une  loi  qui  répute  les  rentes  im- 
meubles ,  passe ,  soit  à  litre  universel ,  soit  à  titre  singulier, 
à  un  successeur  soumis  à  une  loi  qui  les  répute  meubles, 

et  vice  versâ. 

Suivant  ces  principes ,  lorsqu'un  Rémois  a  laissé  dans 
sa  succession  des  rentes  constituées ,  ces  rentes  étant  des 
droits  personnels  qui  sont  régis  par  la  coutume  de  Reims , 
à  laquelle  étoit  sujette  la  personne  du  défunt ,  sont  consi- 
dérées comme  meubles  dans  sa  succession ,  et  la  succession 
en  est  déférée  à  l'héritier  aux  meubles.  Mais  si  cet  héritier 
est  un  Parisien ,  aussitôt  qu'il  aura  recueilli  cette  succession , 
cette  rente  ,  dont  il  devient  propriétaire,  devient  en  sa  per- 
sonne un  immeuble  ,  suivant  la  coutume  de  Paris  ,  qui  ré- 
git ses  droits  personnels. 

Cet  immeuble  sera-t-il  en  sa  personne  un  propre  ou  un 
acquêt?  La  raison  pour  le  dire  propre,  est  que  c'est  un 
immeuble  avenu  à  titre  de  succession. 

La  raison  de  décider  qu'il  n'est  pas  propre,  mais  seule- 
ment acquêt,  est  que  les  propres  étant  définis  par  plusieurs 
coutumes  anciens  héritages,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
rente  soit  propre ,  qu'elle  ait  en  la  personne  de  l'héritier  la 
qualité  d'immeuble  ou  à' héritage  ;  il  faut  qu'elle  ait  eu 
cette  qualité  en  la  personne  du  défunt  :  car  si  elle  n'a  com- 
mencé à  avoir  cette  qualité  qu'en  la  personne  de  l'héritier, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  ancien  héritage.  C'est  l'a- 
vis de  Boullenois  ,  quœst.  2,  12  ;  et  de  l'Annotateur  de  Le- 
brun, T mité  de  la  Comm.,  1.  1  ,  ehap.  5  ,  D.  4,  w.  07  ,  qui 
rapporte  un  arrêt  du  14  mai  1697,  et  une  sentence  des 
requêtes  du  10  avril  1710,  qui  ont  confirmé  ce  sentiment. 

1 18.  Observez  que,  quoiqu'une  rente  qui  étoit  immeuble 
en  la  personne  du  propriétaire,  devienne  meuble  par  sa 
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translation  de  domicile,  ou  par  la  translation  de  propriété 
de  celte  rente  à  une  autre  personne  régie  par  une  coutume 
qui  réputé  meubles  les  rentes;  néanmoins  si  avant  la  trans- 
lation de  domicile  du  propriétaire  de  la  rente  ,  ou  avant  la  * 
translation  de  propriété  de  celte  rente,  les  créanciers  du 
propriétaire  avoient  acquis  des  droits  d'hypothèque  sur  la 
rente  ,  ces  créanciers  conserveroient  leur  droit  d'hypothè- 
que sur  cette  rente,  quoique  devenue  meuble  quant  à  tous 
autres  effets;  le  propriétaire  de  la  rente,  qui  leur  avoit  donné 
un  droit  d'hypothèque  sur  cette  rente  ,  n'a  pu  les  en  dé- 
pouiller, en  transférant  son  domicile  ailleurs  ,  ou  en  faisant 
passer  la  rente  à  un  autre.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  19  avril  1687,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 

1 19.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  les  renies 
constituées  n'avoient  pas  de  situation ,  a  lieu  ,  quand  même 
elles  seroient  créées  avec  un  assignat  sur  un  certain  héri- 
tage ;  car  cet  assignat  n'est  qu'un  droit  accessoire  de  la 
rente  ,  laquelle  ,  princip  aliter  et  in  se  ,  est  un  droit  per- 
sonnel. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  sont  censées  avoir 
une  situation  dans  le  lieu  où  le  bureau  du  paiement  est  éta- 
bli ,  et  qui  sont  régies  par  la  coutume  de  ce  lieu  ;  ce  sont 
celles  dues  par  le  roi. 

Par  exemple,  toutes  les  rentes  dues  par  le  roi  sur  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris  ,  sont  censées  avoir  leur  situation  à  Paris  , 
et  sont  régies  en  conséquence  par  la  coutume  de  Paris ,  où 
est  établi  le  bureau  de  paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  rentes  provinciales,  créées  parle 
roi  sur  les  tailles  des  différentes  provinces ,  et  pour  lesquelles 
il  y  a  un  bureau  de  paiement  établi  dans  la  capitale  de  cha- 
cune de  ces  provinces,  doivent  pareillement  être  censées 
avoir  leur  situation  où  est  établi  le  bureau. 

A  l'égard  des  renies  dues  par  les  états  des  différentes 
provinces,  la  jurisprudence  ne  leur  attribue  aucune  situa- 
tion ,  et  les  fait  en  conséquence  régir  par  la  loi  du  domi- 
cile du  créancier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des 
rentes  que  doivent  les  états  de  Bourgogne,  par  arrêt  du 
23  février  1 74 1  ,  rapporté  dans  un  recueil  d'arrêts  notables, 
imprimé  en  1  7/1 5. 


74      TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE, 

On  doit  décider  la  même  chose  à  l'égard  des  rentes  dio- 
césaines dues  par  le  clergé  des  différents  diocèses. 

120.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  droit  de  rente 
constituée  est  un  droit  divisible.  C'est  pourquoi,  si  le  créan- 
cier laisse  plusieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux  n'est  que  pour 
sa  part  héréditaire,  créancier  de  cette  rente  trouvée  en  sa 
succession  ;  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  disposé  autrement 
entre  eux  ,  en  faisant  tomber  à  l'un  d'entre  eux  cette  rente 
entière  par  le  partage  de  la  succession. 

Plce  <versâ  ,  si  le  débiteur  de  la  rente  laisse  plusieurs  hé- 
ritiers ,  chacun  d'eux  n'est ,  en  sa  qualité  d'héritier,  tenu 
de  la  rente  que  pour  sa  part  héréditaire  en  la  succession 
du  débiteur.  Il  en  peut  néanmoins  être  tenu  pour  le  total 
hypothécairement  comme  bien  tenant ,  si  la  rente  étoit  due 
en  vertu  d'un  acte  portant  hypothèque  sur  les  biens  du 
défunt. 

Quoique  chaque  héritier  du  débiteur  de  la  rente  n'en 
soit  personnellement  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire  ,  il 
n'en  faut  pas  conclure  qu'il  doive  être  admis  à  la  racheter 
pour  cette  part;  car  l'effet  de  la  division  de  la  rente  entre 
les  héritiers  du  débiteur ,  n'est  pas  de  faire  d'une  seule  rente 
plusieurs  rentes;  c'est  plutôt  de  faire  qu'une  rente  qui  étoit 
indivise  en  la  personne  du  débiteur  ,  devienne  divisée  en 
celles  de  ses  héritiers ,  qui  n'en  sont  débiteurs  chacun  que 
pour  leur  part  héréditaire  :  mais  la  faculté  de  racheter  cette 
rente  sous  laquelle  elle  a  été  contractée ,  ne  se  divise  pas 
entre  eux,  cette  faculté  étant  indivisible,  comme  nous  le 
verrons  infra ,  chap.  7  ,  où  nous  traiterons  du  rachat  des 
rentes. 

ARTICLE  11. 
De  la  prestation  des  arrérages,  et  de  leur  prescription. 
§.  I.  De  la  prestation  des  arrérages. 

121.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  doit  payer 
chaque  année  les  arrérages. 

Quoique  les  arrérages  échéent  et  soient  dus  chaque  jour, 
néanmoins  le  créancier  ne  peut  exiger  que  ceux  de  chaque 
année  qui  est  révolue;  il  ne  peut  exiger  ceux  des  jours  de 
l'année  courante  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  ré- 
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voîue  ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  convenu  d'un  autre 
terme  ,  putà,  de  payer  tous  les  six  mois. 

122.  Lorsque  le  créancier  de  la  rente  et  le  débiteur  de- 
meurent dans  le  même  lieu  ,  quîim  sunt  ejusdem  fori ,  le  paie- 
ment des  arrérages  doit  se  faire  en  la  maison  du  créancier, 
quoique  les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées  par  le  con- 
trat sur  le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  lui  doit  cette  dé- 
férence ,  pouvant  en  ce  cas ,  sans  qu'il  lui  en  coûte  ,  porter  ou 
faire  porter  son  argent  en  la  maison  du  créancier;  et  la 
convention  de  payer  en  la  maison  du  créancier  étant  en  ce 
cas  d'usage,  doit  être  sous-entendue  au  contrat. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  tract,  de  usur.:  epiœst.  9,  qui 
dit  que,  si  créditer  et  debitor  sint  ejusdem  fori ,  claustda  illa-j 
qubdi,  debitor  tenebiîur  reditum  afferre  et  solvere  in.  domicilio 
créditons,  tacite  inest,  dummodo  reditus  consistât  in  pecunid. 

128.  Quoique  le  débiteur,  parla  suite,  aille  s'établir 
dans  un  lieu  éloigné,  la  rente  continue  d'être  payable  en 
la  maison  du  créancier,  qui  ne  doit  pas  souffrir  de  cette 
translation  de  domicile. 

Mais  si  c'est  le  créancier  qui ,  depuis  le  contrat,  va  éta- 
blir sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné ,  le  débiteur  n'est 
pas  obligé  de  l'y  aller  chercher,  soit  dans  le  cas  auquel  les  par- 
ties ne  se  seroient  pas  expliquées  sur  le  lieu  du  paiement , 
soit  même  dans  le  cas  auquel  il  seroit  dit  que  le  paiement 
se  feroit  en  la  maison  du  créancier;  ce  qui  doit  s'entendre 
de"  la  maison  du  créancier  dans  le  lieu  où  il  demeuroit  lors 
du  contrat,  la  translation  de  son  domicile  en  un  autre  lieu 
n'ayant  pas  été  prévue.^ 

124.  Si,  lors  du  contrat,  le  créancier  et  le  débiteur 
avoient  leur  domicile  en  différents  lieux,  la  rente  est 
payable  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  selon  les  prin- 
cipes établis  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  5.iô;  à 
moins  qu'il  ne  soit  convenu  expressément  qu'elle  seroit 
payable  au  domicile  du  créancier. 

On  a  même  mis  en  question  si  cette  clause  étoit  valable 
dans  une  constitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'ordon- 
nance. La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  ce  soit 
exiger  quelque  chose  du  débiteur  au-delà  du  taux  de  l'or- 
donnance ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  permis.  Nonobstant 
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cette  objection  que  Dumoulin  se  fait,  il  décide,  cjuœst.  9, 
que  la  clause  est  valable.  S'il  coûte  quelque  chose  au  dé- 
biteur pour  faire  tenir  son  argent  au  domicile  du  créancier, 
c'est  un  coût  qui  naît  d'une  cause  étrangère  au  contrat  de 
constitution,  savoir,  de  l'éloigncment  de  sa  demeure  :  Hoa 
ve?rit  extrinsecîis  à  contractu  et  crediiore ,  et  naturâ  rei,  prop- 
ter  conditionem  débitons ,  et  casum  in  ejus  persona  contin- 
gentent, qui  non  débet  imputdri  creditori,  nec  ei  nocere.  Le 
créancier  qui  auroit  pu  donner  son  argent  à  constitution  à 
des  gens  du  lieu ,  ne  doit  pas  souffrir  de  l'éloigncment  de 
la  demeure  du  débiteur.  C'est  une  condition  encore  moins 
onéreuse  au  débiteur ,  que  s'il  eût  exigé  de  lui  des  cautions 
sur  le  lieu  ,  comme  il  le  pouvoit. 

Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité 
des  obligations ,  part,  3  ,  sur  le  paiement  des  dettes ,  reçoit 
application  au  paiement  de  ces  arrérages. 

125.  Lorsque  le  roi  ,  pour  les  besoins  de  l'état,  juge  à 
propos  de  lever ,  pendant  un  certain  temps ,  le  dixième  ou 
le  vingtième  des  revenus  de  ses  sujets ,  les  édits  qui  or- 
donnent la  levée  de  ces  impositions  permettent  aux  débi- 
teurs des  rentes  constituées,  de  même  qu'aux  débiteurs 
des  autres  rentes ,  de  retenir  et  faire  déduction  à  leurs  créan- 
ciers des  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  des  rentes 
qu'ils  doivent,  courus  pendant  le  temps  que  doit  durer 
l'imposition.  La  raison  est  que  le  créancier  doit  au  roi  le 
dixième  ou  vingtième  du  revenu  de  tous  ses  biens ,  et  par 
conséquent  de  la  rente  qui  lui  est  due  :  d'un  autre  côté  les  re- 
venus des  biens  du  débiteur  de  la  rente  ne  doivent  s'estimer 
que  sous  la  déduction  des  rentes  dont  ils  sont  chargés.  Ainsi 
lorsque  le  débiteur  a  payé  au  roi  le  dixième  ou  vingtième 
du  revenu  de  ses  biens ,  sans  que  le  roi  lui  ait  fait  déduc- 
tion du  dixième  ou  vingtième  des  renies  dont  ses  biens 
sont  chargés  ,  ce  débiteur  se  trouve  avoir  payé  le  dixième  ou 
vingtième  desdites  rentes  pour  et  en  acquit  des  créanciers 
à  qui  il  les  doit  ;  et  il  est  par  conséquent  fondé  à  les  retenir, 
et  à  en  faire  déduction  auxdits  créanciers  sur  les  arrérages 
qu'il  leur  doit. 

120.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à  retenir  à  son  créancier 
les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
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lui  doit,  qu'autant  qu'il  paroît  les  avoir  payés  pour  son 
créancier  au  roi ,  c'est  une  conséquence  qu'il  doit  justifier 
par  le  rapport  des  quittances  des  dixièmes  et  vingtièmes , 
qu'il  a  effectivement  payé  au  roi  une  somme  au  moins  égale 
à  celle  qu'il  veut  retenir  à  ses  créanciers  sur  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  leur  doit;  et  les  créanciers  sont  bien  fon- 
dés à  lui  demander  le  rapport  de  ses  quittances. 

C'est  pourquoi  si  le  débiteur  n'a  pas  été  employé  dans 
les  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes ,  soit  parcequ'il  ne 
possède  aucuns  héritages,  soit  parceque  ceux  qu'il  pos  - 
sède ne  sont  pas  venus  à  la  connoissance  de  ceux  qui  ont 
fait  les  rôles  ,  il  ne  pourra  rien  retenir  à  son  créancier  pour 
les  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
lui  doit ,  ne  pouvant  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  les  a  payés  pour 
son  créancier  ,  puisqu'il  n'aura  rien  payé  du  tout. 

Par  la  même  raison ,  si  le  débiteur  de  la  rente  est  à  la 
vérité  employé  dans  les  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes , 
mais  pour  une  somme  moindre  que  celle  à  laquelle  montent 
les  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
doit ,  il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente  une 
plus  grande  somme  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  employé 
dans  lesdits  rôles. 

Lorsque  quelqu'un  est  débiteur  de  plusieurs  rentes,  il 
ne  peut  par  la  même  raison  retenir  sur  les  arrérages  de 
toutes  lesdites  rentes ,  une  plus  grande  somme  que  celle 
à  laquelle  il  est  imposé  pour  les  dixièmes  et  vingtièmes  de 
ses  biens. 

Par  exemple  ,  si  quelqu'un  est  débiteur  envers  un  créan- 
cier d'une  rente  de  1  oo  livres ,  et  de  deux  autres  rentes  de  5o 
livres  chacune  envers  deux  autres  créanciers,  et  qu'il  ne 
soit  employé  que  pour  20  livres  pour  les  trois  vingtièmes 
de  ses  biens,  il  ne  doit  pas  déduire  sur  la  rente  de  iqo  liv. 
celle  de  i5  livres,  a  laquelle  montent  les  trois  vingtièmes 
d'une  rente  de  100  livres;  et  sur  chacune  des  rentes  de 
5o  livres,  celle  de  7  livres  10  sous  à  laquelle  montent  les 
trois  vingtièmes  d'une  rente  de  5o  livres  :  car  il  se  trou- 
veroit  retenir  à  ses  créanciers  3o  livres ,  pendant  qu'il  n'en 
a  payé  que  20  au  roi.  Il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  seule- 
ment 10  livres  au  créancier  de  la  rente  de  100  livres,  et 
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100  sous  a  chacun  des  créanciers  des  rentes  de  5o  livres* 
Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à  rendre  cette  justice 
à  ses  créanciers  ,  que  dans  le  cas  auquel  tous  lesdits  créan- 
ciers se  présenteroient  ensemble  pour  être  payés  de  leurs 
arrérages:  hors  ce  cas,  cette  justice  que  le  débiteur  doit  à  ses 
créanciers,  est  laissée  à  sa  conscience;  et  l'un  des  créan- 
ciers à  qui  ce  débiteur  voudroit  retenir  les  trois  vingtièmes 
pour  le  total  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  se- 
Toit  pas  reçu  a  demander  à  justifier  que  son  débiteur  doit 
encore  des  rentes  à  d'autres,  et  que  les  sommes  auxquelles 
il  est  employé  pour  les  trois  vingtièmes  de  ses  biens,  ne 
montent  pas  à  beaucoup  près  aux  trois  vingtièmes  des  arré- 
rages de  toutes  les  rentes  qu'il  doit;  car  il  ne  doit  pas  être 
permis  à  un  créancier  d'entrer  dans  le  secret  des  affaires 
de  son  débiteur. 

327.  Lorsqu'unerente  constituée  est  assignée  sur  un  cer- 
tain héritage  ,  pour  que  le  débiteur  soit  fondé  à  retenir  en 
entier  les  vingtièmes  de  cette  rente,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  somme  à  laquelle  il  est  imposé-pour  les  vingtièmes 
de  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assignée ,  soit  au  moins 
égale  à  celle  à  laquelle  montent  les  vingtièmes  des  arrérages 
de  la  rente  :  il  suffit  que  ce  qu'il  paie  pour  les  vingtièmes 
de  tous  ses  biens,  excède  ou  au  moins  égale  cette  somme; 
car  la  rente  qu'il  doit,  quoiqu'assignée  sur  un  certain 
héritage ,  n'est  pas  une  charge  seulement  de  l'héritage 
sur  lequel  elle  est  assignée;  elle  est  une  charge  de  tous  ses 
biens. 

1 28.  Lorsque  les  édits  qui  ordonnentla  levée  des  dixièmes 
et  vingtièmes  des  revenus  des  sujets  du  roi  pendant  un 

'  certain  temps,  comprennent  les  revenus  de  l'industrie,  un 
débiteur  de  rentes  constituées ,  qui  n'a  pas  d'héritages  pour 
lesquels  il  soit  impesé  aux  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes 
des  biens  fonds ,  mais  qui  se  trouve  imposé  aux  rôles  de 
l'industrie,  peut  retenir  à  ses  créanciers  les  dixièmes  et 
vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit,  jusqu'à 
concurrence  néanmoins  de  la  somme  pour  laquelle  il  est 
imposé  au  rôle  d'industrie. 

129.  Les  communautés  ecclésiastiques  peuvent-elles  re- 
tenir à  leurs  créanciers  les  dixièmes  et  vingtièmes  des  renies 
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qu'elles  leur  doivent?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce 
que  nous  avons  établi  qu'un  débiteur  de  rente  constituée 
ne  peut  être  fondé  à  retenir  à  ses  créanciers  les  dixièmes  et 
vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit ,  qu'autant 
qu'il  est  lui-même  imposé  pour  ses  biens  aux  rôles  desdixiè- 
mes  et  vingtièmes;  car  ce  débiteur  ne  peut  pas  dire  à  ses  créan- 
ciers qu'il  a  payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des 
rentes  qu'il  leur  doit,  lorsqu'il  n'a  rien  payé  du  tout.  Or  il 
est  notoire  que  les  communautés  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  imposées  pour  leurs  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et 
vingtièmes  :  il  semble  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  re- 
tenir à  leurs  créanciers.  La  réponse  ,  qui  sert  de  raison  de 
décider,  est  que  le  roi  n'ayant  exempté  le  clergé  de  l'im- 
position des  dixièmes  ou  vingtièmes  de  ses  biens ,  qu'à  la 
charge  d'un  don  gratuit  que  le  clergé  s'est  obligé  de  payer 
au  roi ,  l'imposition  de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des  dixièmes 
et  vingtièmes  auxquels  les  gens  d'église  auroient  dû  être  im- 
posés pour  leurs  biens;  et  les  communautés  ecclésiastiques  , 
débitrices  de  rentes  constituées  ,  étant  censées  avoir  payé  les 
dixièmes  et  vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens,  par  les 
sommes  auxquelles  elles  sont  imposées  dans  les  rôles  de  ce 
don  gratuit ,  elles  sont  bien  fondées  à  les  retenir  sur  les 
arrérages  de  rente  qu'elles  doivent  à  leurs  créanciers. 

îoo.  Si  les  édits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  ou 
vingtièmes  des  revenus  des  sujets  du  roi  pendant  un  cer  - 
tain temps,  portoient  une  exception  pour  les  biens  d'église, 
ou  si  l'exemption  de  cette  imposition  étoit  accordée  au 
clergé  par  quelque  loi  intervenue  depuis  l'édit ,  qui  eût  été 
enregistrée  dans  les  parlements;  en  ce  cas  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ceux  qui  doivent  des  rentes  à  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  à  d'autres  gens  d'église  ,  ne  seroient  pas 
fondés  à  leur  retenir  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arré- 
rages des  rentes  qu'ils  leur  doivent  ;  car  un  débiteur  ne 
peut  être  fondé  à  les  retenir  à  son  créancier  ,  qu'autant 
qu'il  peut  être  censé  les  avoir  payés  au  roi  en  acquit  de 
son  créancier  :  or ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  censé 
les  avoir  payés  en  acquit  de  son  créancier ,  lorsque  le  créan- 
cier ,  par  un  privilège  ,  n'est  pas  sujet  h  cette  imposition. 
La  seule  voie  qui  resteroit  en  ce  cas  au  débiteur ,  seroit 


So       TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE, 

de  se  pourvoir  par-devant  l'intendant  de  la  province  où  il 
est  imposé  pour  ses  Liens  aux  dixièmes;  de  lui  exposer  et 
de  lui  justifier  que  ces  biens  sont  chargés  de  tant  de  rente 
à  des  gens  d'église  ,  auxquels  il  ne  peut  retenir  les  dixièmes 
et  vingtièmes,  et  de  demander  que,  sur  les  sommes  auxquelles 
il  est  imposé  pour  ses  biens ,  il  lui  soit  fait  déduction  des 
dixièmes  et  vingtièmes  desdites  rentes. 

L'exemption  des  vingtièmes  dont  jouit  aujourd'hui  le 
clergé,  n'étant  pas  légalement  connue  aux  parlements,  parce- 
qu'elle  ne  lui  a  été  accordée  que  par  un  arrêt  du  conseil 
qui  n'a  pas  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  ni  registré  au 
parlement,  onpourroit  soutenir  que  les  débiteurs  de  rentes 
ducs  à  des  communautés  ecclésiastiques  ou  autres  gens 
d'église ,  seraient  recevables  à  leur  retenir  les  Tingtièmcs 
des  arrérages  qu'ils  leur  doivent,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer 
leur  exemption;  et  l'on  m'a  assuré  qu'on  le  tenoit  ainsi  au 
palais.  Je  ne  trouve  pas  néanmoins  équitable  cette  réten- 
tion de  la  part  des  débiteurs,  qui  ont  une  autre  voie  pour 
se  faire  décharger  des  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils  doi- 
vent aux  gens  d'église  ;  savoir,  celle  ci-dessus  expliquée, 
de  la  requête  aux  intendants  ,  d'autant  qu'il  est  notoire  que 
les  intendants  font  droit  sur  ces  requêtes. 

101.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  ne  peut  rien  re- 
tenir au  créancier  sur  les  arrérages ,  que  pour  raison  des 
impositions  générales  que  le  roi  juge  à  propos  de  faire  sur 
les  revenus  de  tous  les  biens  de  sas  sujets,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  telles  que  sont  les  impositions  des  ving- 
tièmes et  dixièmes.  Il  en  est  autrement  des  impositions 
particulières  qui  seroient  faites  sur  les  héritages  sur  les- 
quels la  rente  constituée  est  assignée,  telles  que  sont  les 
impositions  qui  seroient  faites  sûr  les  héritages  d'une  pa~ 
roisse  pour  les  réparations  de  l'église  ou  du  presbytère; 
celles  faites  sur  les  héritages  voisins  d'un  grand  chemin,  pour 
la  réfection  de  ce  chemin,  et  autres  semblables.  Le  créan- 
cier d'une  rente  constituée,  quoiqu'elle  soit  assignée  sur 
quelqu'un  desdits  héritages,  n'est  tenu  de  contribuer  en 
rien  auxdites  impositions  ,  et  le  débiteur  de  la  rente,  qui  a 
acquitté  lesdites  impositions,  ne  peut  lui  rien  diminuer  sur 
les  arrérages  de  la  rente  :  en  cela  les  renies  constituées . 
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quoiqu'avec  assignat  sur  un  héritage ,  sont  différences  des 
rentes  foncières;  le  créancier  d'une  rente  foncière  étant 
tenu  de  contribuer  ,  pour  la  rente  qui  lui  est  due,  auxdites 
impositions ,  s'il  n'y  a  pas  une  clause  par  le  bail  que  la 
rente  lui  sera  payée  franchement.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence est,  qu'un  droit  de  rente  foncière  est  un  droit  dans 
l'héritage  sur  lequel  elle  est  à  prendre  :  l'héritage  étant 
censé  appartenir  en  quelque  façon,  jusqu'à  concurrencede 
la  rente ,  au  seigneur  de  rente  foncière ,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  doive  contribuer  aux  charges  de  l'héritage,  et 
par  conséquent  à  ces  impositions.  Au  contraire,  le  droit  de 
rente  constituée  est  un  droit  personnel ,  et  une  créance 
contre  la  personne  qui  l'a  constituée ,  plutôt  qu'un  droit 
dans  le  fonds  sur  lequel  elle  est  assignée  ;  et  l'assignat  ne 
renferme  qu'une  hypothèque  spéciale  ,  comme  nous  l'a- 
vons vu. 

§.  II.  Des  prescriptions  contre  les  arrérages  des  rentes  constituées. 

i32.  Une  première  espèce  de  prescription ,  qui  est  com- 
mune aux  rentes  constituées  et  aux  autres  rentes ,  est  que 
les  quittances  de  trois  années  consécutives  d'arrérages 
forment  une  présomption  de  paiement  des  années  précé- 
dentes, et  opèrent  en  conséquence  une  présomption  ou  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  qu'en  feroit  le  créancier. 
F  oyez  noire  Traité  des  obligations   n.  84-5. 

1 53.  Il  est  particulier  aux  arrérages  des  rentes  consti- 
tuées ,  que  si  le  créancier  en  laisse  accumuler  plus  de  cinq 
années  ,  il  ne  peut  exiger  que  les  cinq  dernières  ,  et  qu'il  y 
a  une  prescription  acquise  au  débiteur  pour  le  surplus. 

Cette  prescription  procède  de  l'ordonnance  de  Louis  Xï, 
de  l'an  i5io  ,  ait.  7  1.  Il  est  dit  en  cet  article,  qu'il  arrivoit 
souvent  que  les  créanciers  de  ces  rentes  ,  après  avoir  laissé 
accumuler  beaucoup  d'arrérages  qui  excédoient  le  capital,  fai- 
soient  vendre,  pour  en  avoir  le  paiement,  les  biens  de  leurs 
débiteurs ,  qu'ils  réduisoient  à  la  mendicité :  et  il  ajoute  en- 
suite :  Nous,  considérant  tels  contrats  être  odieux  et  à  res- 
treindre ,  ordonnons  que  les  acheteurs  (  c'est-à-dire  les  créan- 
ciers )  de  telles  rentes  ne  pourront  demander  que  les  arré- 
rages de  cinq  ans  au  moins  ;  et  si  outre  iceux  cinq  ans  ,  au- 
4.  G 
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cane  année  fût  échue  >  dont  ri  eussent fait  question  ne  demande 
en  jugement,  en  seront  déboutés  par  fin  de  non-recevoir  et 
en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières  portant  directe  ou 
censwe. 

Il  paroît ,  par  les  termes  de  cette  ordonnance ,  que  la 
prescription  qu'elle  accorde  au  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée ,  contre  ce  qui  lui  seroit  demandé  pour  arrérages  au- 
delà  de  cinq  années  ,  n'est  pas  fondée  sur  une  présomption 
de  paiement  de  ce  surplus  ,  mais  qu'elle  est  seulement  éta- 
blie pour  subvenir  au  débiteur,  et  pour  punir  la  négligence 
du  créancier  qui  a  laissé  accumuler  trop  d'arrérages.  C'est 
sur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  23  juillet  1712, 
rapporté  au  sixième  volume  du  Journal  des  Audiences ,  que 
le  créancier  à  qui  on  oppose  cette  prescription  de  cinq  ans, 
n'étoit  pas  admis  à  déférer  au  débiteur  le  serment  sur  le 
paiement  du  surplus;  car  en  supposant  que  le  débiteur  ne 
Tauroit  pas  payé,  le  créancier  n'en  est  pas  moins  sujet  à 
cette  prescription  ,  en  punition  de  sa  négligence. 

1 54.  Cette  prescription  ne  décharge  le  débiteur  que  dans 
le  for  extérieur  :  il  est ,  dans  le  for  de  la  conscience,  débi- 
teur de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas  payés;  car  ,  comme 
nous  l'avons  observé  en  notre  Traité  des  obligations , 
n,  676 ,  les  prescriptions  n'éteignent  pas  la  dette ,  et  elles 
ont  seulement  l'effet  de  faire  perdre  au  créancier  l'action 
qu'il  avoit  pour  contraindre  le  débiteur  au  paiement. 

1 55.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  lesquels  la  pres- 
cription de  cinq  ans  décharge  le  débiteur ,  même  dans  le 
for  de  la  conscience. 

Le  premier  cas  est  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  un 
mineur  ou  un  interdit ,  qui ,  par  l'insolvabilité  de  son  tu- 
teur ou  dé  son  curateur  ,  ou  par  la  compensation  qui  a  été 
faite  de  ses  revenus  avec  ses  aliments  ,  n'a  pas  profité  de  la 
somme  qui  eut  dû  être  employée  au  paiement  des  arrérages 
de  la  rente  :  car  ce  débiteur  mineur  ou  interdit ,  qui  n'a 
pu  payer  par  lui-même  les  arrérages  de  la  rente  par  lui  due, 
à  l'égard  desquels  la  prescription  de  cinq  ans  est  acquise  , 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  du  créancier  qui  ne  s'est 
pas  fait  payer  des  arrérages ,  comme  il  le  devoit ,  par  le  tu- 
leur  ou  le  curateur. 
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Le  second  cas  est  lorsqu'une  débitrice  de  la  rente  est  une 
femme  qui  étoit  sous  puissance  de  mari,  et  en  coramu- 
nauté  de  biens  avec  lui,  communauté  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé après  la  mort  de  son  mari.  Elle  ne  doit  pas  être  te- 
nue ,  même  dans  le  for  de  la  conscience ,  des  arrérages 
courus  pendant  le  mariage,  pour  lesquels  la  prescription 
de  cinq  ans  est  acquise  :  car  n'ayant  pu  les  payer  elle- 
même  pendant  qu'elle  étoit  sous  puissance  de  mari ,  elle  ne 
doit  pas  souffrir  de  la  négligence  du  créancier ,  qui  en  lais- 
sant acquérir  au  mari  la  prescription  de  cinq  ans  ,  l'a  pri- 
vée du  recours  contre  la  succession  de  son  mari ,  qui  devoit 
l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté,  elle  est  tenue  , 
dans  le  for  de  la  conscience,  de  payer  la  moitié  de  ces  arré- 
rages pour  lesquels  la  prescription  est  acquise  :  car  ces  ar- 
rérages sont,  non  une  dette  civile,  mais  une  dette  naturelle 
de  la  communauté ,  dont  elle  est  tenue  pour  moitié ,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté» 

106.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  ,  qui  en  doit  être 
acquitté  par  une  autre  personne  ,  putà ,  par  une  personne 
à  qui  il  a  vendu  quelque  héritage  à  la  charge  de  cette  rente;, 
étoit  lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages,  est-il, 
dans  le  for  de  la  conscience  ,  déchargé  par  la  prescription 
de  cinq  ans  ?  Ce  cas-ci  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté 
que  les  précédents;  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas-ci, 
comme  on  peut  le  dire  dans  les  précédents ,  que  c'est  par 
le  seul  fait  du  créancier,  et  par  la  négligence  que  le  créan- 
cier a  eue  à  ne  pas  exiger  son  paiement,  et  à  laisser  cou- 
rir le  temps  de  la  prescription  ,  que  ce  débiteur  se  trouve 
privé  de  son  recours  contre  la  personne  qui  devoit  l'acquit- 
ter :  c'est  autant  par  sa  propre  négligence  que  par  celle  du 
créancier ,  que  ce  débiteur  est  privé  de  son  recours  ,  qu'il 
auroit  pu  avoir,  en  payant  avant  que  la  prescription  fût 
accomplie,  comme  il  le  pouvoit ,  puisque  nous  supposons 
qu'il  étoit  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  comme  il  le  devoit, 
puisqu'il  étoit  le  débiteur  personnel  et  principal  de  cette 
l  ente.  Je  pense  qu'on  peut ,  sur  cette  question  ,  user  d'une 
distinction.  Si  le  débiteur  savoit  que  la  personne  chargée 
d'acquitter  la  rente  à  sa  décharge ,  ou  ne  i'acquittoit  pas , 
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ou  même  seulement  s'il  avoit  sujet  d'en  douter ,  il  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  payé  lui-même;  et  en  conséquence, 
par  les  raisons  ci-dessus  rapportées,  il  n'est  pas,  dans  le 
for  de  la  conscience,  déchargé  par  la  prescription  de  cinq 
ans.  Mais  si  le  débiteur  avoit  un  juste  sujet  de  croire  que  la 
personne  chargée  d'acquitter  pour  lui  la  rente ,  l'acquittoit 
effectivement ,  putà ,  parcequ'elle  l'avoit  déjà  acquittée  pen- 
dant un  temps  considérable ,  on  peut  soutenir  en  ce  cas  que 
le  débiteur  est  déchargé ,  dans  le  for  de  la  conscience  ,  par  la 
prescription  de  cinq  ans  »  parceque  c'est  le  créancier  qui 
lui  a  fait  perdre  son  recours  ,  et  l'a  induit  en  erreur,  en  ne 
l'avertissant  pas  que  la  personne  chargée  d'acquitter  la 
rente  ne  l'acquittoit  pas. 

157.  Lorsque  plusieurs  sont  débiteurs  solidaires  d'une 
rente ,  chacun  d'eux  ne  s'étant  obligé  au  total  qu'à  la  charge 
tjLie  le  créancier  lui  cédera  ses  actions  contre  ses  codébi- 
teurs; ie  créancier  s'étant,  par  la  prescription  de  cinq  ans 
qu'il  a  laissé  s'accomplir,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  lui 
céder  ,  chacun  des  débiteurs  est,  par  la  prescription,  même 
dans  le  for  de  la  conscience ,  déchargé ,  pour  les  parts  de 
ses  codébiteurs,  des  arrérages  pour  lesquels  la  prescription 
est  acquise,  et  il  demeure  obligé  naturellement  pour  sa 
part  seulement. 

Par  la  même  raison  ,  une  caution  est ,  par  la  prescription 
de  cinq  ans,  déchargée,  même  dans  le  for  delà  conscience, 
ne  s'étant  obligée  qu'à  la  charge  que  le  créancier,  lors- 
qu'elle le  paieroit ,  lui  céderoit  ses  actions  contre  le  débi- 
teur principal. 

158.  Cette  prescription  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  toutes  les 
rentes  constituées,  même  à  l'égard  de  celles  constituées 
pour  le  prix  d'un  héritage  par  le  contrat  de  vente  qui  en 
a  été  fait?  Il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  les  excepter 
delà  loi  qui  a  établi  cette  prescription.  On  peut  dire  que 
le  motif  de  cette  loi  y  étant  exprimé  en  ces  termes  ,  Nous  , 
considérant  tels  contrats  être  odieux  et  à  restreindre ,  la  loi 
ne  doit  concerner  que  les  constitutions  de  rentes  faites  à 
purs  deniers,  lesquelles,  à  cause  de  la  ressemblance  qu'elles 
ont  avec  le  prêt  à  intérêt ,  sont  actes  odieux  et  à  restreindre. 
Mais  les  constitutions  de  renies  faites  par  l'acheteur  d'un 
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héritage,  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend  ,  n'ont 
rien  de  défavorable.  Ces  constitutions  sont  entièrement  en 
faveur  du  constituant  :  s'il  n'eût  pas  fait  de  constitution,  il 
eut  dû  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  est  entré  en  jouissance 
de  l'héritage,  intérêts  qui  n'auroient  pas  été  sujets  à  cette 
prescription  de  cinq  ans.  La  facilité  qu'a  eue  le  créancier 
de  consentir  l'aliénation  du  prix ,  ne  doit  pas  le  rendre  de 
pire  condition  ,  en  le  rendant  sujet  à  cette  prescription  à 
laquelle  il  n'eût  pas  été  sujet ,  s'il  n'eût  pas  consenti  cette 
aliénation.  Enfin  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  faveur  de 
cette  prescription,  l'acheteur  ait  tout  à-la-fois  la  jouis- 
sance de  l'héritage ,  et  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas  encore 
payé. 

D'un  autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de 
constitution  à  purs  deniers  a  pu  donner  occasion  et  servir 
de  motif  pour  porter  la  loi.  Mais  la  loi  ayant  été  portée 
et  celte  loi  étant  générale ,  comprend ,  sous  la  généralité 
de  ses  termes  ,  tous  les  contrats  de  constitution,  ceux  faits 
pour  le  prix  d'un  héritage  aussi  bien  que  les  autres  :  le  ven- 
deur de  l'héritage ,  en  consentant  qu'on  lui  constituât  une 
rente  pour  le  prix  de  son  héritage  ,  s'est  soumis  aux' règles 
des  contrats  de  constitution ,  et  par  conséquent  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  La  loi  n'a  entendu  faire  exception 
d'aucune  espèce  de  rentes  constituées;  ce  qui  paraît  par 
les  derniers  termes ,  en  ce  non  compris  les  rentes  foncières* 
Ce  dernier  sentiment  paroît  autorisé  par  un  arrêt  du  i5 
juin  1679  »  apporté  au  Journal  du  Palais;  et  nous  l'avons 
toujours  suivi  dans  la  pratique  au  châtelet  d'Orléans.  La 
question  souffre  grande  difficulté. 

13g.  Cette  prescription  a  lieu  contre  les  créanciers  des 
rentes  constituées,  quels  qu'ils  soient,  contre  les  mineurs, 
les  interdits,  contre  une  succession  vacante,  contre  l'é- 
glise ,  les  communautés  ,  les  hôpitaux ,  etc.  ;  sauf  le  re- 
cours de  ces  personnes  contre  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ou 
autres  administrateurs  qui  n'ont  pas  fait  les  diligence^ 
qu'ils  dévoient  faire  contre  les  débiteurs.  Leprêtre,  1,7^ 
cite  un  arrêt  qui  a  jugé  que  celte  prescription  a  lieu  contre 
les  mineurs.  Bouchel,  verbo  Arrérages^  en  cite  un  du 
1  juin  1 548. 
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i4o,  Quid ,  si  le  mineur  n'avoit  pas  de  recours,  soit  par 
l'insolvabilité  de  son  tuteur ,  soit  parcequ 'il  en  étoit  des- 
titué ?  Je  ne  pense  pas  que  cette  prescription  puisse  en  ce 
cas  lai  être  opposée  ;  car  cette  prescription  est  une  peine 
qui  ne  peut  être  portée  par  un  mineur  qui  n'est  pas  en 
faute  :  cette  prescription  peut,  à  la  vérité ,  lui  être  oppo- 
sée ,  lorsqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel  il  a  recours  ;  car 
au  moyen  de  ce  recours ,  la  peine  que  renferme  cette 
prescription  ne  tombe  pas  sur  ce  mineur ,  qui  n'est  pas  en 
faute;  elle  tombe  sur  son  tuteur,  qui  étant  en  faute  de  n'a- 
voir pas  fait  payer  les  arrérages  dus  à  son  mineur,  doit  porter 
cette  peine.  Mais  dans  le  cas  auquel  la  peine  que  renferme 
la  prescription  tomberoit  sur  le  mineur  faute  de  recours , 
elle  ne  peut  pas  lui  être  opposée;  il  n'est  pas  juste  qu'il 
porte  une  peine  ,  n'étant  pas  coupable.  En  vain  oppose-t-on 
que  le  débiteur  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  son  créan- 
cier est  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur  :  car  on  ne  peut 
pas  proprement  dire  que  le  débiteur  souffre  quelque  chose 
en  n'opposant  pas  la  prescription  :  il  manque  plutôt  de  ga- 
gner la  décharge  que  cette  prescription  lui  auroit  procurée 
des  arrérages  qu'il  doit  effectivement,  certat  de  lucro.  Au  con- 
traire, le  créancier  mineur  certat  de  damno,  puisque  la  pres- 
cription ,  lorsqu'elle  lui  est  opposée ,  lui  fait  perdre  des 
arrérages  qui  lui  sont  dus  effectivement.  La  cause  du  créan- 
cier mineur  qui  certat  de  damno,  et  à  qui  on  ne  peut  reprocher 
aucune  faute,  doit  donc  prévaloir,  pour  le  défendre  de 
cette  prescription ,  à  la  cause  du  débiteur  qui  certat  de  lu- 
cro ,  et  qui  n'est  pas  sans  quelque  faute ,  de  n'avoir  pas 
payé  ce  qu'il  sa  voit  devoir.  Il  faut  néanmoins  avouer  que 
la  question  souffre  difficulté. 

Cette  prescription  de  cinq  ans,  de  même  que  les 
autres  prescriptions,  s'interrompt  par  une  interpellation 
judiciaire,  faite  par  le  créancier  au  débiteur  de  la  rente, 
d'en  payer  les  arrérages  ;  et  en  ce  cas  le  créancier  peut 
exiger ,  non-seulement  cinq  années  courues  depuis  l'inter- 
pellation ,  mais  cinq  autres  années  courues  avant  chaque 
interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  obligations  % 
n.  696  ,  697 ,  698,  de  l'effet  de  l'interpellation  judiciaire, 
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reçoit  ici  application.  Nous  y  renvoyons  ,  pour  ne  pas  ré- 
péter. 

i4s.  Lorsque  les  biens  du  débiteur  ^sont  saisis  réelle- 
ment ,  cette  prescription  ,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
la  saisie ,  ne  court  pas  contre  le  créancier  qui  est  saisissant 
ou  opposant  :  sa  saisie  ou  son  opposition  est  une  interpel- 
lation judiciaire  toujours  subsistante. 

i45.  La  promesse  que  le  débiteur  fait  par  écrit  de  payer 
les  arrérages  à  l'égard  desquels  la  prescription  n'étoit  pas 
encore  acquise ,  en  arrête  et  en  empêche  la  prescription  , 
dont  le  temps  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de  cet 
écrit.  Cela  est  indistinctement  vrai  par  rapport  au  débiteur 
qui  a  fait  cette  promesse  ;  mais  à  l'égard  des  tiers ,  lorsque 
la  promesse  n'a  été  faite  que  par  un  acte  sous  signature 
privée,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  que  la  date  en  a  été 
constatée ,  soit  par  le  contrôle ,  soit  par  la  mort  de  quel- 
qu'un de  ceux  qui  ont  souscrit  l'acte;  et  en  conséquence 
elle  n'interrompt  la  prescription  par  rapport  aux  tiers, 
que  des  arrérages  à  l'égard  desquels  la  prescription  n'é- 
toit pas  encore  acquise  lors  du  jour  auquel  la  date  a  été 
constatée. 

Par  exemple,  si  un  ancien  créancier  de  rente  constituée , 
dans  l'ordre  du  prix  des  biens  du  débiteur  vendus  par  dé- 
cret, vouloit  être  colloqué  pour  plus  de  cinq  années  d'ar- 
rérages courus  avant  son  opposition  au  décret,  quoiqu'il 
rapportât  des  reconnoissances  et  promesses  de  payer,  faites 
par  des  actes  passés  sous  signature  privée  du  débiteur,  par 
lesquels  il  prétendroit  que  la  prescription  des  anciens  arré- 
rages antérieurs  aux  cinq  années  auroit  été  interrompue , 
les  créanciers  postérieurs  seroient  bien  fondés  à  l'empê- 
cher, ces  actes  d'interruption  ne  faisant  pas  foi  de  leur  date 
à  l'égard  des  tiers. 

1 44-  Cette  prescription  non-seulement  peut  être  inter- 
rompue ,  elle  peut  aussi  se  couvrir  à  l'égard  des  arrérages 
courus  avant  les  cinq  dernières  années  contre  lesquels  elle 
étoit  acquise.  Mais  il  y  a  cette  différence ,  qu'elle  peut  s'in- 
terrompre ,  même  contre  un  débiteur  mineur  et  interdit; 
au  lieu  que  quand  elle  a  été  une  fois  acquise  ,  elle  ne  peut 
se  couvrir  que  par  un  débiteur  majeur  et  usant  de  ses  droits  î 
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car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  droits  , 
ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de  la  prescription  qui  lui 
est  acquis. 

145.  Cette  prescription  se  couvre,  soit  par  le  paiement 
que  le  débiteur  fait  des  arrérages  à  l'égard  desquels  la  pres- 
cription étoit  acquise  ,  soit  par  la  promesse  qu'il  a  faite  de 
les  payer.  Mais  cette  promesse  n'a  d'effet  et  ne  couvre  la 
prescription  que  contre  le  débiteur  qui  Ta  faite ,  et  non 
contre  ses  codébiteurs  ou  cautions  ,  ni  contre  des  tiers» 
Voyez  dans  notre  Traité  des  obligations  n.  609,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  manière  dont  se  couvrent  les  prescriptions. 

146.  Observez  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée, 
s'il  est  majeur ,  peut  bien  renoncer  au  droit  que  lui  a  ac- 
quis la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  échus 
contre  lesquels  cette  prescription  étoit  acquise  ;  car  il  est 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit ,  lorsqu'il  a  la  libre 
disposition  de  ses  biens  :  mais  la  convention  par  laquelle 
le  débiteur  conviendront ,  soit  par  le  contrat  de  constitution , 
soit  par  un  autre  acte  fait  ex  intervallo ,  avec  le  créancier, 
de  ne  pas  user  de  cette  prescription  à  l'égard  des  arrérages 
à  venir ,  ne  seroit  pas  valable  :  car  les  prescriptions  étant 
de  droit  public ,  elles  ne  peuvent  être  empêchées  par  les 
conventions  des  particuliers  :  Privatorum  cautiojuri  publico 
non  derogat.  Si  Ton  a  voit  égard  a  une  pareille  convention, 
elle  deviendroit  de  style  dans  les  contrats  de  constitution, 
et  la  loi  de  Louis  XII ,  qui  est  une  loi  si  sage  et  si  salutaire , 
seroit  toujours  éludée. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  s'établit  le  droit  de  tente  constituée  à  prix  d'argent  ;  et  si  une 
rente ,  dans  le  doute ,  est  présumée  telle. 

§.  I.  Comment  s'établit  le  droit  de  rente  constituée  à  prix  d'argent. 

147.  Pour  établir  le  droit  de  rente  constituée  dont  on  se 
prétend  créancier  d'une  personne,  il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire de  rapporter  le  titre  primordial ,  c'est-à-dire ,  l'acte 
par  lequel  la  rente  a  été  constituée  ,  qu'on  appelle  le  con- 
trât de  constitutio/t, 
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Au  défaut  du  contrat  de  constitution ,  qui  est  le  titre 
primordial ,  le  droit  peut  s'établir  par  les  titres  récognitifs  , 
c'est-à-dire  ,  par  les  actes  de  reconnoissance  et  des  décla- 
rations d'hypothèque  qu'en  ont  passés  les  héritiers  du  dé- 
biteur ,  ou  les  ^iers  détenteurs  des  héritages  qui  y  sont  hy- 
pothéqués. 

i48.  Il  faut ,  à  cet  égard,  faire  la  distinction  que  nous 
avons  faite  d'après  Dumoulin,  en  notre  Traité  des  obligations, 
part.  4  ,  chap.  1  ,  art.  entre  les  actes  de  reconnoissance 
que  cet  auteur,  in  Cons.  Par.  §.  8  ,  n.  88  et  suiv.,  appelle 
ex  certd  scientid,  in  forma  spéciale  et  dispositif d ,  et  ceux 
qu'il  appelle  in  forma  commuai. 

Les  reconnoissances  ex  ceriâ  scientid ,  sont  celles  dans 
lesquelles  la  teneur  du  contrat  de  constitution  est  exprimée. 
Elles  sont  appelées  ex  cerlât  scientid pareeque  le  recon- 
noissant  est  présumé  avoir  eu  une  parfaite  connoissance  du 
titre,  puisque  la  teneur  en  est  exprimée  par  l'acte  de  re- 
connoissance ;  et  en  conséquence  ,  il  est  censé  s'être  obligé 
précisément ,  purement  et  simplement  à  la  prestation  de  la 
rente,  comme  ayant  une  pleine  connoissance  qu'il  en  étoit 
débiteur.  C'est  pourquoi  ces  reconnoissances  sont  aussi 
appelées  in  forma  speciali  et  disposition. 

Une  reconnoissance  de  cette  espèce,  quoiqu' unique,  fait, 
au  défaut  du  titre  primordial  ,  contre  le  reconnoissant  et 
ses  héritiers ,  une  pleine  foi  de  la  rente  ,  telle  qu'il  l'a  re- 
connue ;  et  elle  suffit  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s'en 
prétend  créancier  ,  contre  le  reconnoissant  et  ses  héritiers, 
pourvu  que  le  reconnoissant  soit  une  personne  majeure, 
et  qui  ait  la  disposition  de  ses  droits. 

Le  reconnoissant  qui  prétendroit  qu'il  y  a  erreur  dans  la 
reconnoissance  qu'il  a  passée ,  peut  seulement  exiger  que 
le  créancier  rapporte  le  titre  primordial ,  qui  est  le  contrat 
de  constitution ,  ou  qu'il  se  purge  par  serment  qu'il  ne  l'a 
pas  ,  et  qu'il  ne  le  retient  ni  directement  ni  indirectement. 

1  /f9-  Ces  reconnoissances,  quand  même  il  y  en  auroit 
plusieurs  ,  ne  font  foi  de  ce  qui  y  est  contenu  ,  qu'à  dé- 
faut du  titre  primordial ,  c'est  à-dire,  du  contrat  de  cons- 
titution. S'il  étoit  rapporté  et  qu'il  parut  que  les  recon- 
noissances renferment  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui 
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est  porté  par  le  contrat  de  constitution  ,  soit  pour  la  quan- 
tité de  la  rente ,  soit  pour  les  conditions  ,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  doit  être  censé  s'être  glissé  par  erreur  dans  ces  recon- 
noissances  ;  et  quelque  anciennes  qu'elles  soient  ,  elles 
n'obligent  point  à  ce  plus  celui  qui  les  a  passées;  il  doit 
même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  justifieroit  par  ses 
quittances  avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  est  porté  par  le 
contrat  de  constitution  depuis  trente  ans.  La  raison  est  qu'il 
est  de  la  nature  de  ces  actes ,  que  celui  qui  les  passe  ,  est 
censé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer  les  obliga- 
tions portées  par  le  titre  primordial,  et  non  d'en  contracter 
de  nouvelles  :  F  idem  de  eo  facit  ;  non  tamen  illud  in  aliquo 
auget  vel  e  x  tendit  ;  sed  ad  illud  commensuratur ,  ad  e jus  fines 
et  limites  restringitur ;  Molin.  d.  n.  88.  Non  interponuntur  % 
dit  ailleurs  Dumoulin,  in  Cons.  Par.  §.  18,  gl.  i ,  n.  19, 
animo faciendœ  novœ  obligationis ,  sed  soliim  animo  recognos- 
cendi;  unde  simple  x  titulus  novus  non  est  dispositorius. 

150.  Au  contraire  ,  lorsque  ces  reconnoissances  con- 
tiennent moins  que  ce  qui  est  porté  par  le  contrat  de  cons- 
titution ,  s'il  y  en  a  plusieurs  conformes ,  acceptées  par  le 
créancier,  et  qu'elles  remontent  à  un  temps  de  trente  ans 
et  plus ,  qui  est  le  temps  requis  pour  la  prescription  ,  le 
créancier  ne  peut  exiger  la  rente  que  telle  qu'elle  est  re- 
connue par  ces  reconnoissances,  la  prescription  étant  ac- 
quise au  débiteur  contre  lui  pour  le  surplus  de  ce  qui  est 

'  porté  par  le  contrat  de  constitution. 

1 5 1 .  A  l'égard  des  actes  de  reconnoissance  de  la  seconde 
espèce,  qu'on  appelle  in  forma  communi ,  qui  sont  ceux  par 
lesquels  quelqu'un,  en  qualité  d'héritier  ou  en  qualité  d'ac- 
quéreur d'un  tel  héritage  ,  se  charge  de  la  prestation  d'une 
telle  rente,  sans  que  la  teneur  du  contrat  de  constitution  y 
soit  exprimée,  ils  ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente 
contre  celui  qui  a  passé  l'acte;  et  un  acte  de  cette  espèce  , 
s'il  est  unique,  et  que  le  créancier  n'établisse  pas  son  droit 
par  d'auires  ,  n'est  pas  suffisant  pour  obliger  celui  qui  l'a 
passé  à  la  prestation  de  la  rente.  La  raison  est  que  ne  pa- 
roissant  pas  par  cet  acte  dans  lequel  la  teneur  du  contrat  de 
constitution  n'est  pas  exprimée ,  que  la  partie  ait  eu  une 
pleine  connoissance  de  la  rente ,  elle  doit  être  censée  ne  s'en 
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cire  chargée  que  conditionatè ,  dans  la  supposition  que  la 
rente  prétendue  est  due ,  et  autant  seulement  qu'il  sera 
établi  qu'elle  est  due. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin ,  n.  88  :  Hoc  interest  in- 
ter  confirmationem  informa  communi ,  et  confirmationem  ex 
certâ  scientiâ  ;  cjubd  ilia  ianquam  cqnditipnalis  et  prœsupposi- 
va  non  probe  t  confirmàtum  ;  hœc  tanquam  pur  a  et  certa  /idem 
de  eo  facit.  Et  plus  bas  :  Dicitur  confirmatio  facta  in  forma 
communi  quando  non  exprimitur  ad  longum  ténor  confirmati ; 
sed  confirmons  (  le  reconnoissant  )  se  refert  ad  illud,  sicut 
sine  pravitate  vel  sicut  juste  et  légitimé  obtentum  et  possessum 
fuit ,  tune  non  apparet  confirmantem  habere  animum  pure  et 
simpliciter  approbandi3  sed  soliim  prœsup positivé  et  condition 
naliter,  si  ita  sit. 

i52.  Néanmoins  lorsque  le  créancier  produit  trois  de 
ces  reconnoissances  ou  un  plus  grand  nombre,  passées  par 
des  personnes  qui  se  sont  succédées  l'une  à  l'autre ,  il  est 
d'usage  qu'elles  lassent  foi  de  la  rente  :  deux  même  pourroient 
suffire  ,  selon  les  circonstances ,  sur-tout  lorsqu'étant  pas- 
sées à  un  temps  éloigné  l'une  de  l'autre ,  elles  établissent 
une  possession  de  trente  ans ,  laquelle  est  par  elle-même 
suffisante  pour  établir  un  droit  de  rente  constituée  ,  comme 
nous  le  verrons  infrà, 

1 55.  Quelque  précise  et  quelque  détaillée  que  soit  la 
rêconnoissance  de  la  rente  par  un  acte  qu'a  fait  celui  qu'on 
en  prétend  le  débiteur,  cet  acte  seul  rie  fait  une  pleine  foi 
de  la  rente  contre  lui ,  qu'autant  que  cet  acte  est  par  lui- 
même  un  acte  de  rêconnoissance  de  la  rente  ,  et  qui  a  été 
passé  par  celui  qu'on  en  prétend  débiteur,  principalement 
pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente  et  de  s'y  obliger.  Mais  si 
l'acte  qui  contient  la  rêconnoissance  de  la  rente ,  n'a  pas 
clé  fait  principalement  pour  la  fin  de  la  reconnoître  et  de 
s'obliger  à  la  continuer,  mais  pour  une  autre  fin  ,  et  que  ce 
ne  soit  qu'incidemment  que  celte  rêconnoissance  s'y  trouve, 
en  ce  cas  ,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  cet  acte  ne  fait 
pas  seul  une  pleine  foi  delà  rente  contre  celui  qui  a  fait,  par 
cet  acte,  cette  rêconnoissance,  au  moins  quant  à  l'eifet 
que  cet  acte  dans  le  jugement  du  pétitoire  puisse  être  jugé 
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suffisant  pour  le  faire  condamner  à  la  continuer.  C'est  ce 
que  Dumoulin  établit  en  son  Traité  de  Usw\,  quœst.  20  , 
n.  120,  à  l'égard  d'une  quittance  qui  auroit  été  donnée 
par  le  prétendu  créancier  de  la  rente  à  celui  qu'on  pré- 
tendroit  le  débiteur,  par  laquelle  quittance  il  seroit  dit 
qu'un  tel  a  payé  la  somme  de  tant  pour  tant  d'années 
d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle  de  la  somme  de  tant 
par  chacun  an ,  constituée  au  profit  d'un  tel ,  par  con- 
trat de  constitution  passé  en  tel  temps.  Quoique  rien  ne  soit 
plus  formel  que  celte  reconnoissance  contenue  dans  cette 
quittance,  quoique  la  quittance  qui  la  contient  soit  signée 
par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur,  néanmoins,  suivant 
Dumoulin ,  cette  quittance  seule  ne  doit  pas  faire  une  pleine 
foi  de  la  rente  contre  celui  à  qui  elle  a  été  donnée,  à  l'effet 
de  l'obligera  la  continuer  à  l'avenir,  parceque  l'acte  n'ayant 
pas  été  fait  pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente ,  et  de  s'y 
obliger  pour  l'avenir ,  mais  seulement  pour  constater  le 
paiement  qu'on  avoit  fait  des  arrérages ,  cet  acte  ne  fait  foi 
de  la  rente  que  pour  le  fait  du  paiement  des  arrérages  dont 
on  a  donné  quittance  par  cet  acte ,  à  l'effet  seulement  que 
celui  qui  les  a  payés  ,  ne  puisse  répéter  par  l'action  condic- 
tio  indebiti  la  somme  .qu'il  a  payée ,  ou  du  moins  à  l'effet 
de  rejeter  sur  lui  la  charge  de  prouver  que  cette  somme 
n'étoit  pas  due ,  mais  non  à  l'effet  de  l'obliger  pour  l'ave- 
nir. C'est  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  énergiques':  Quiet 
actus  solutionis  non  est  ordinatus  ad  hune  finem.,..  Hœc  con- 
fessio  est  perfuncloria .,  incidens  et  minus  deliberata  t  non 
propterse,  nec  ad  finem  prœjudicandiperpetub ,  sed  soliim  ad 
finem  prœjudicandi  super  isto  actu  momentanées  confessionis. 
On  peut  bien ,  dit  encore  Dumoulin ,  tirer  du  paiement  que 
cette  personne  a  fait ,  et  de  la  reconnoissance  qu'elle  a  laissé 
insérer  dans  la  quittance ,  la  conséquence  que  cette  per- 
sonne croyoit  effectivement  devoir  cette  rente  lorsqu'elle  en 
a  payé  les  arrérages^  qu'elle  croyoit  qu'elle  avoit  été  cons- 
tituée de  la  manière  dont  elle  a  souffert  qu'on  l'exprimât 
par  la  quittance;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'elle  ait 
voulu  la  reconnoître  et  s'y  obliger  pour  l'avenir.  Il  a  pu  lui 
être  survenu  d'autres  connoissances  qui  l'aient  détrompée 
de  la  croyance  en  laquelle  elle  étoit  lorsqu'elle  a  payé  les 
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arrérages  de  cette  renie  :  elle  peut  donc  justement  refuser 
de  continuer  cette  rente. 

Au  reste,  on  ne  peut  disconvenir  qu'une  quittance  qui 
contient  une  pareille  reconnoissance  ,  si  elle  ne  fait  seule  une 
pleine  foi  de  la  rente  ,  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées , 
au  moins  elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  à  en  établir  la 
preuve,  lorsqu'elle  est  jointe  a  d'autres  documents. 

1  54.  Une  telle  quittance,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suffisante 
pour  établir  au  pétitoire  et  définitivement  le  droit  de  rente, 
soit  constituée  ,  soit  de  quelque  autre  nature  qu'elle  soit  pré- 
tendue ,  est  néanmoins  suffisante  au  possessoire  pour  faire 
accorder  par  provision  ,  et  pour  faire  condamner  par  pro- 
vision celui  contre  qui  on  produit  cette  quittance,  à  con- 
tinuer la  rente  jusqu'au  jugement  définitif.  C'est  la  doctrine 
de  Dumoulin  ,  quœst»  ao,  11.  209  :  Non  negamus  quin  vel  ex 
und  causatâ  solutione  constituatur  recipiens  in  quasi  posses- 
sions juris  enuntiati.  C'est  pourquoi ,  en  ce  cas  ,  comme  il  est 
dit  peu  après,  celui  qui  se  prétend  créancier  de  la  rente , 
est  in  sua  quasi  possessions  tuenclus ,  sed  (à  moins  qu'il  n'é- 
tablisse son  droit  d'ailleurs)  in petitorio  succumhet,  etadver- 
sarius  absdlvetur* 

1 55.  Remarquez  qu'à  cet  égard  la  contestation  au  péti- 
toire ,  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la  propriété  d'un 
héritage  ,  ou  même  d'une  rente  dont  l'existence  n'est  pas 
contestée,  et  que  le  débiteur  convient  devoir  à  l'une  des 
deux  parties  qui  se  la  disputent,  est  différente  de  la  con- 
testation qui  est  au  pétitoire  dans  cette  espèce ,  dans  la- 
quelle c'est  l'existence  même  de  la  rente  qui  est  contestée 
entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  et  celui  qui  discon- 
vient d'en  être  débiteur. 

Dans  la  première  espèce ,  celui  qui  a  été  une  fois  reconnu 
possesseur  de  l'héritage  ou  de  la  rente  dont  la  propriété 
est  contesiée,  n'a  plus  rien  à  prouver  dans  la  cause  sur  le 
pétitoire.  Pour  qu'il  obtienne  au  pétitoire  ,  et  que  la  chose 
lui  demeure  ,  il  suffit  que  son  adversaire  ne  justifie  pas  que 
l'héritage  ou  la  rente  qui  est  en  contestation  ,  lui  appartient. 
La  raison  est ,  qu'y  ayant  dans  cette  espèce  un  héritage  ou 
une  rente  dont  l'existence  n'est  pas  contestée ,  il  faut  que 
quelqu'un  soit  réputé  le  propriétaire,  ne  dominia  rerum  sint 
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in  incerto;  et,  dans  le  doute,  celui  qui  s'en  trouve  le  pos- 
sesseur ,  doit  'en  être  présumé  le  propriétaire  plutôt  qu'au- 
cun autre. 

Au  contraire,  lorsque  la  contestation  au  pétitoire  est 
sur  l'existenee  même  du  droit  entre  celui  qui  s'en  prétend 
le  créancier ,  et  celui  qui  disconvient  d'être  débiteur  , 
comme  dans  notre  espèce,  il  faut  que  celui  qui  prétend  ce 
droit,  en  justifie  pleinement  l'existence,  quoiqu'il  ait  déjà, 
sur  quelque  commencement  de  preuve,  obtenu  la  provi- 
sion; sinon  on  doit  donner  congé  de  sa  demande  ,  et  il  doit 
être  condamné  à  la  restitution  des  arrérages  qui  lui  ont 
été  payés  par  provision  pendant  le  procès. 

156.  A  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  volontaire- 
ment avant  le  procès,  celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la 
répétition,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la  rente  n'étoit  pas 
due,  pzttà ,  en  rapportant  un  acte  d'amortissement  qui  en  au- 
roit  été  fait  avant  ie  paiement  qu'il  a  fait  des  arrérages  :  faute 
de  cela,  le  paiement  volontaire  qu'il  a  fait,  forme  contre 
lui  une  présomption  ,  qui  n'est  pas  à  la  vérité  suffisante 
pour  faire  présumer  la  rente  due  pour  l'avenir,  et  pour 
l'obliger  à  la  continuer  ,  mais  qui  suffit  pour  faire  présumer 
dû  ce  qu'il  en  a  payé,  et  pour  lui  en  faire  dénier  la  répétition. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  d.  quœst.  20  ,  11.  210  : 
Ipsa  simplex  solutio ,  quantumcuncjue  causata ,  probat  redi- 
tum  enuntialum  deberi ,  quantiim  ad  effectum  solutionis ,  ut 
non  possit  repeii;  sed  non  probat  pro  cœteris  solationibus , 
ut  creditor  exigere  possit.  m 

157.  Quelquefois  le  droit  de  rente  constituée  s'établit, 
même  au  pétitoire  ,  sans  le  titre  primitif  ,  et  sans  aucunes 
déclarations  d'hypothèque,  par  le  rapport  de  simples 
actes  probatoires  de  la  prestation  des  arrérages.  Il  faut,  à 
cet  égard ,  distinguer  trois  cas.  Le  premier  cas  est  lorsque 
celui  qui  se  prétend  créancier  de  la  rente,  justifie  d'une 
prestation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  par  celui  qu'il 
prétend  en  être  le  débiteur,  ou  par  ses  auteurs,  pendant 
un  temps  de  dix  ans  et  plus,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jus- 
qu'à trente. 

Cette  prestation  pendant  dix  ans  et  plus ,  n'est  pas  a  la 
vérité  suffisante  pour  faire  acquérir  le  droit  de  rente  par 
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prescription  h  celui  à  qui  les  arrérages  en  ont  été  payés  ,*  mais 
elle  suffit,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  pour  établir, 
môme  au  pélitoire,  une  présomption  que  la  rente  est  du© 
à  celui  qui  en  a  reçu  les  arrérages  pendant  ledit  temps ,  si 
celui  qui  les  a  payés  ne  justifie  le  contraire  ,  puth  ,  en  rap- 
portant l'acte  d'amortissement  qui  en  auroit  été  fait  :  Cons* 
tituto de prœstationibus  causatisj,  dit  Dumoulin,  d.  quœst.  20  ^ 
71.  206  ,  sufficiuntdecemcontinuorum  annorumprœstationes.*, 
Aàvèrte  tamen  diligenter  ....  cjubd  nullus  est  hoc  casuprœs- 
cripiioni  locus  contra  ipsum  debitorem,  sed  bene  contra  ter- 
tium  creditorem  ;  sed  est  hoc  casu  legalis  duntaxat  prcesump- 
tio  tituli ,  quœ  veritati  ce dit ,  si  probe tur. 

Cette  décision  de  Dumoulin  est  fondée  sUr  la  loi  6  ,  princ. 
et  §.  1  ,  lf.  de  usur.  ,  où  il  est  dit  que  la  prestation  des  in- 
térêts faite  longo  tempore,  fait  présumer  la  dette  de  la  somme 
principale.  Or,  ce  qu'on  appelle  en  droit  longum  tempus , 
c'est  dix  ans ,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans ,  qui  est 
appelé  longissimum  tempus.  Elle  est  aussi  fondée  sur  la  loi 
litibus  Cod.  de  yJgric.  et  cens.  Les  décisions  de  ces  lois 
étant  un  droit  purement  arbitraire,  auquel  nous  ne  sommes 
pas  assujettis  dans  ces  provinces,  la  présomption  résultante 
d'une  prestation  des  arrérages  pendant  dix  ans  souffre  dif- 
ficulté, quoique  Dumoulin  la  juge  comme  suffisante  pour 
établir  au  pétitoire  la  rente. 

1 58.  Le  second  cas  est  lorsque  celui  qui  se  prétend  créan- 
cier de  la  rente,  justifie  de  la  prestation  des  arrérages  qui 
lui  en  a  été  faite  pendant  trente  années  et  plus,  par  une 
personne  majeure,  ou  par  ses  auteurs  aussi  majeurs.  Cette 
prestation  opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arrérages  pen- 
dant un  aussi  long  temps ,  non  comme  dans  le  cas  précé- 
dent ,  une  simple  présomption  que  la  rente  est  due ,  non 
une  présomption  qui  peut  se  détruire  par  des  preuves  con- 
traires ,  mais  un  droit  de  prescription ,  qui  donne  à  celui 
à  qui  on  a  payé  les  arrérages  pendant  ce  temps,  un  droit 
de  propriété  de  la  rente  dont  il  a  joui,  et  dont  il  a  reçu  les 
arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  cette  prescription  ,  on  n'admet  plus  la  question 
si  la  rente  dont  on  payoit  les  arrérages  étoit  effectivement 
due  ou  non;  car  quand  même  la  rente  dont  on  a  payé  les 
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arrérages,  n'auroit  pas  existé,  la  prescription  peut  lui  don- 
ner l'existence.  Je  puis  ,  comme  nous  l'avons  observé  en 
notre  introduction  sur  le  titre  1 4  de  la  coutume  d'Orléans, 
n.  8,  non-seulement  acquérir  par  la  prescription  des  rentes 
et  autres  droits  qui  existoient  et  qui  apparlenoient  à  d'autres 
personnes  ,  lorsque  j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente 
ans ,  mais  je  puis  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres  droits 
qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à  la  prescription,  lorsque 
j'en  ai  été  sorvi  pendant  ledit  temps. 

C'est  la  différence  qu'établit  Dumoulin  entre  ce  cas-ci 
et  le  précédent,  au  lieu  déjà  ci-dessus  cité ,  où,  après  avoir 
parlé  de  la  prestation  de  dix  ans ,  et  de  la  présomption  qui 
en  résulte,  et  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire ,  il  ajoute  :  Secus  dico ,  si  essent  prœstationes  causâtes 
tanquam  de  reditu  perpetuo  continuâtes  per  triginta  annos  a 
majore  ,  et  sic  per  longissimum  tempus  ;  quia  tune  creditor  al~ 
legare  potest  etiam  se  usucepisse  ;  id  est  non  solùm  proba- 
tionem  seu  prœswnptionem ,  sed  juris  novi  acquisitionem  ;  et 
sic  non  débet  amplihs  admitti  dehitor  ad  probandum  de  errore, 
<vel  de  indebito  ,  vel  de  alio  prœterito  vitio  ,  etc. 

Suivant  ces  principes,  quand  môme  le  débiteur  qui  a 
payé  les  arrérages  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription ,  rapporteroit  un  acte  de  remboursement  de  la  rente 
qui  en  auroit  été  fait  anciennement  par  ses  auteurs ,  il  ne 
devroit  pas  moins  être  condamné  à  continuer  la  rente  dont 
il  a  payé  les  arrérages;  car  la  prescription  qui  résulte  de 
ce  paiement  continué  pendant  le  temps  requis,  a  formé 
une  rente.  Il  suffît  pour  cela  qu'il  soit  possible  que  depuis 
l'acte  de  remboursement  qui  est  rapporté,  il  ait  élé  consti- 
tué une  autre  rente  pareille  entre  les  mêmes  parties. 

îôg.  Dumoulin  ,  après  avoir  dit  que  la  prescription  em- 
pêche le  débiteur  d'être  reçu  à  la  preuve  de  indebito ,  vel 
de  alio  prœterito  vitio,  ajoute  de  suite  ,  nisi  velletprobare  de 
vitio  usurario  :  car  c'est  un  principe  qu'il  établit ,  quœst.  17, 
que  le  vice  de  l'usure  ne  peut  se  couvrir  par  quelque  temps 
que  ce  soit,  non-seulement  par  le  temps  de  la  prescription 
de  trente  ans ,  mais  pas  même  par  le  temps  de  cent  ans  ou 
de  deux  cents  ans;  et  bien  loin  que  le  long  temps  pendant 
lequol  une  rente  usuraire  a  été  payée,  en  puisse  purger  le 
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vice  ,  il  ne  sert  qu'à  l'augmenter  :  Quantb  magh  illicitum 
Jœnus  continuatur ,  dit  Dumoulin,  tantb  peccatum  graviiis 
est ,  et  sic  nuncjuam  purgatur ,  sed  magls  augetur  tempore. 
Cap.Jîn.  extr.  de  consuetud.  C'est  pourquoi ,  quand  même 
le  créancier  produiroit  une  nombreuse  quantité  de  quit- 
tances uniformes  ,  qui  remonteroient  à  plus  de  trente  ans, 
et  même  de  cent  ans  ,  et  qui  porteroient  qu'un  tel  a  reçu 
d'un  tel  la  somme  de  tant  pour  arrérages  d'une  rente  per- 
pétuelle constituée  en  tel  temps  ,  au  profit  d'un  tel,  par  un 
tel;  si  le  débiteur  produit  le  contrat  de  constitution  de  la 
rente  énoncée  par  les  quittances ,  et  qu'il  paroisse ,  par  le 
contrat,  que  la  rente  a  été  constituée  à  un  taux  illicite  ,  ou 
sans  aliénation  du  principal  ;  en  ce  cas  ,  bien  loin  que  la 
prestation  des  arrérages  de  cette  rente  puisse  servir  de  fon- 
dement au  créancier  à  qui  ils  ont  été  payés  ,  pour  en  de- 
mander la  continuation  ,  au  contraire,  le  débiteur  sera  fondé 
à  imputer  sur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  justifiera 
en  avoir  été  payés,  et  à  répéter  ce  qui  auroit  été  payé,  au 
moins  depuis  trente  ans  ,  au-delà  du  principal.  C'est  un 
des  cas  de  cette  maxime  de  droit,  que  le  défaut  de  titra 
vaut  mieux  qu'un  titre  vicieux  :  Melius  est  non  hahere  titu- 
lum ,  quant  habere  vitiosum.  Car  lorsqu'il  n'y  a  aucun  titre 
du  droit  de  rente  que  je  demande  ,  la  prescription  peut 
donner  l'existence  à  ce  droit  de  rente  ,  pareequ'il  est  pos- 
sible que  cette  rente  que  je  demande  ait  été  constituée  à 
mon"  profit ,  ou  au  profit  de  mes  auteurs;  mais  lorsque  le 
titre  de  la  rente  que  je  demande  est  rapporté,  et  qu'il  se 
trouve  infecté  d'un  vice  d'usure ,  je  ne  puis  rien  opposer 
contre  ce  vice. 

160.  Pour  que  le  créancier  puisse,  parles  quittances 
qu'il  produit ,  établir  soit  la  prestation  de  dix  ans  de  la  rente 
qu'il  demande ,  qui,  selon  Dumoulin ,  forme  une  présomp- 
tion qu'elle  est  due,  soit  celle  de  trente  ans,  qui  forme  la 
prescription  ;  il  faut ,  suivant  l'expression  de  Dumoulin , 
qu'elles  soient  causatœ  tanquam  de  redita  perpetuo ;  c'est-à- 
dire  ,  il  faut  qu'elles  portent  que  la  somme  a  été  payée  pour 
arrérages  d'une  rente  perpétuelle  :  sans  cela  ,  quand  même 
ces  quittances  seroient  toutes  uniformes  et  d'une  même 
somme  tous  les  ans,  ces  quittances  n'étant  point  causées, 


f)8       TRAITÉ  DU  CCMRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE  , 

ne  peuvent  établir  la  prestation  des  arrérages  de  la  rente  que 
le  créancier  demande.  Les  sommes  portées  par  ces  quit- 
tances ayant  pu  être  par  lui  reçues  pour  toute  autre  cause  , 
soit  pour  cause  d'une  libéralité  qu'on  lui  faisoit,  soit,  si 
vous  voulez  ,  pour  paiement  d'arrérages  d'une  rente,  mais 
d'une  rente  qui  pouveit  n'être  qu'une  rente  viagère  ou  tem- 
porelle ,  et  qui  a  pu  être  éteinte ,  ou  par  la  mort  de  la 
personne  sur  la  tête  de  qui  elle  étoit  créée  ,  ou  par  l'expi- 
ration du  temps  qu'elle  devoit  durer.  C'est  ce  qu'établit 
Dumoulin  ,  quœst.  20  ,  n.  2o5  et  206. 

161.  Il  n'est  pas  néanmoins  absolument  nécessaire  que 
la  cause  soit  exprimée  dans  toutes  les  quittances  qu'on  a 
produites  ,  et  que  chacune  d'elles  porte  que  la  somme  a 
été  reçue  en  paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente  perpé- 
tuelle. Lorsque  cette  cause  est  exprimée  dans  plusieurs  de 
ces  quittances ,  sur-tout  dans  les  plus  anciennes,  on  peut, 
selon  les  circonstances ,  la  sous-entendre  dans  les  autres  où 
l'on  a  omis  de  l'exprimer.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin  , 
quœst.  20,  11.  211  :  Licèt  causa  non  appareat  specijicata, 
et  repelita  in  singulis  prœstationibus  decem  continuorum  an- 
norum;  sitamen  ex  validis  conjecturis  colligi  possit  debiioreni 
ex  illâ  duntaxat  causa  semper  solvisse,  et  eanulem  caitsam 
tacite  repetitam  vel  subiniellectam  fuisse ,  satis  est. 

162.  il  est  encore  moins  nécessaire  que  le  titre  de  la 
rente  soit  relaté  dans  ces  quittances  ,  puta ,  qu'il  soit  dit 
que  la  somme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une  telle  rente  , 
constituée  au  profit  d'un  tel ,  par  un  tel  ,  en  tel  temps  ;  il 
suffit  qu'il  soit  dit  en  général  que  la  somme  a  été  reçue  pour 
arrérages  d'une  rente  perpétuelle.  C'est  encore  ce  qu'en- 
seigne Dumoulin  ,  d.  n.  21 1  :  Il  suffit ,  dit-il ,  qttèd  prœstatio 
sit  facta  et  continuata  expressim  jure  obligations  perpetuœ , 
sive  tanquam  reditus  annuus  et  perpetuus  debitus  à  solvente , 
etiamsi  nunquam  dicatur  quo  titulo. 

163.  Ces  quittances  par  lesquelles  le  créancier  établit  la 
prestation  qui  lui  a  été  faite  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
demande  ,  ne  peuvent  guère  être  que  des  quittances  pas- 
sées devant  notaires  ,  dont  le  créancier  auroiteu  la  précau- 
tion de  faire  rester  minute.  Celles  qui  ont  été  données  ,  ou 
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sous  la  signature  privée  du  créancier  ,  ou  même  par-devant 
notaires  en  brevet,  étant  en  la  possession  du  débiteur,  le 
débiteur  à  qui  on  demande  la  continuation  de  la  rente  ,  ne 
les  produira  pas  contre  lui.  Néanmoins  si,  après  la  mort 
du  débiteur,  il  s'étoit  trouvé  parmi  les  papiers  de  sa  suc- 
cession une  longue  suite  de  ces  quittances,  et  que  cela  fût 
constaté  par  l'inventaire  des  papiers ,  dans  lesquels  on  les 
auroit  comprises  ,  ou  que,  par  quelque  autre  événement  que 
ce  lût ,  il  fût  constaté  que  cette  longue  suite  de  quittances 
s'est  trouvée  en  la  possession  du  débiteur,  elle  pourroit 
servir  au  créancier  à  établir  la  preuve  de  la  prestation  qui 
lui  a  été  faite  des  arrérages. 

164.  Cette  prestation  d'arrérages,  lorsque  la  rente  est 
prétendue  par  une  communauté  ou  par  un  hôpital,  dont  les 
comptes  se  rendent  devant  le  juge  ,  pourroit  peut-être  s'éta- 
blir par  lesdits  comptes  ,  dans  lesquels  les  paiements  qui  ont 
été  faits  des  arrérages  de  cette  rente ,  se  trouvent  portés  en 
recette;  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  receveur  en 
eût  compté  et  s'en  fût  chargé  ,  s'il  ne  les  eût  effectivement 
reçus.  C'est  la  jurisprudence  du  châtelet  d'Orléans  ,  qui  me 
paroît  raisonnable,  et  qui  n'est  pas  néanmoins  sans  difficulté. 

165.  Lorsque  le  créancier,  au  défaut  du  titre  primordiai , 
et  de  déclaration  d'hypothèque,  établit  par  des  quittances 
une  prestation  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande,  et 
qui  remonte  à  cent  ans  ou  plus  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  possession  immémoriale  en  laquelle  il  est  de  percevoir 
les  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande,  établit  son  droit, 
puisque  la  seule  prestation  de  trente  ans  est  suffisante  pour 
l'établir.  La  seule  différence  que  Dumoulin,  ibid. ,  n.  206 , 
observe  entre  ce  cas-ci  et  le  précédent ,  est  que  ,  dans  ce- 
lui-ci ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  quittances  expriment 
que  la  somme  a  été  reçue  pour  paiement  d'arrérages  d'une 
rente  perpétuelle;  il  suffit  qu'elles  soient  uniformes  d'une 
même  somme  dont  le  créancier  ait  donné  quittance  comme 
d'une  somme  qui  lui  étoit  due  ,  sans  s'expliquer  pour 
quelle  cause  :  Prœstatio  informis  non  probat.  . . .  nisi  fortè 
wiiformiter  continuatur  ut  débita  à  tempore  immemoriaU;  qua 
casu  non  est  necesse  allegare  vel  probare  aliam  causam,  quia 
tanti  temporis  observatio  habet  fini  constiîiiti. 
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§  II,  Une  rente,  dans  le  doute,  est-elle  présumée  constituée  à  prix  d'argent 
et  rachetable;  et  sur  quel  pied  ? 

166.  C'est  une  question,  si,  lorsqu'on  ignore  la  nature 
d'une  rente  ,  elle  doit  être  présumée  constituée  à  prix  d'ar- 
gent, et  si,  en  conséquence,  le  créancier  est  obligé  d'en 
souffrir  le  rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire.  Dumoulin , 
ibicl.,  qucest.  20  ,  n.  2i3 ,  tient  la  négative.  Ses  raisons  sont, 
i°  que  les  seules  rentes  constituées  à  prix  d'argent  étant 
rachetables  de  leur  nature ,  et ,  au  contraire  ,  beaucoup 
d'autres  espèces  de  renies  ne  pouvant  être  rachetées,  telles 
que  sont  celles  créées  par  bail  d'héritage ,  ou  pour  retour 
de  partage  ou  d'échange ,  ou  pour  cause  de  donation  ,  de 
legs  ,  de  dot ,  etc.  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  la 
rente  dont  le  débiteur  offre  le  rachat ,  soit  précisément  de 
l'espèce  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  plutôt  que 
de  toutes  les  autres  espèces.  20  C'est  celui  qui  est  obligé  de 
mettre  quelque  chose  en  fait  pour  le  fondement  de  sa  pré- 
tention ,  qui  est  chargé  de  la  preuve  du  fait  qu'il  a  avancé  , 
suivant  cette  règle  ,  Ei  incumbit  probatio  >  quidicit ,  non  qui 
negat;  L.  2  ,  ff.  de  probat.  C'est  donc  au  débiteur,  qui  , 
pour  fondement  du  droit  qu'il  prétend  avoir  de  racheter  la 
rente ,  allègue  qu'elle  est  constituée  à  prix  d'argent ,  à  prou- 
ver ce  fait  qu'il  avance.  5°  Personne,  de  droit  commun, 
n'étant  obligé  de  se  défaire  de  ce  qui  lui  appartient ,  un 
créancier  ne  doit  pas  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  de  la 
rente  qui  lui  appartient ,  si  on  ne  lui  justifie  qu'elle  est  ra- 
chetable. Nonobstant  ces  raisons,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, et  les  juges  décident  aujourd'hui  qu'une  rente,  dans 
le  doute  ,  doit  être  présumée  constituée  à  prix  d'argent,  et 
qu'en  conséquence  le  débiteur  doit  être  admis  à  la  racheter, 
à  moins  que  le  créancier  ne  justifie  qu'elle  est  d'une  autre 
nature,  Les  raisons  de  cette  opinion  sont,  i°  que  ,  dans  le 
doute  sur  la  nature  d'un  droit ,  on  doit  le  réputer  de  la 
nature  qui  est  la  moins  onéreuse  au  débiteur,  et  qui  tend 
le  plus  à  sa  libération  ,  suivant  cette  règle  de  droit ,  Semper 
in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur;  L.  9  ,  ff.  de  R. 
et  suivant  cette  autre ,  Propensiores  esse  debemus  ad  liber  a- 
tîonem  j  L.  47»  ff.  de  oblig.  et  act.  Or  il  suit  de  ce  princip  e  .. 
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que  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  parla  faculté  du 
rachat  à  perpétuité  qu'elles  renferment,  étant  celles  qui 
sont  les  moins  onéreuses  au  débiteur,  et  qui  tendent  le  plus 
à  sa  libération ,  elles  doivent ,  dans  le  doute ,  être  présu- 
mées de  cette  nature.  2°  Les  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent sont  les  plus  communes  ,  et  il  y  en  a  beaucoup  plus  de 
cette  espèce  ,  qu'il  n'y  en  a  des  autres  espèces  ;  c'estencore 
nne  raison  qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente  ,  pour  faire 
présumer  rente  constituée  à  prix  d'argent  celle  dont  on 
ignore  le  nature.  5°  Cette  opinion  doit  d'autant  plus  être 
embrassée,  qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créanciers  de 
rentes  constituées ,  qui ,  pour  empêcher  les  débiteurs  d'en 
faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en  faire ,  cacheroient  les 
titres  de  leurs  rentes  ,  et  par-là  meltroient  les  débiteurs 
dans  l'impossibilité  de  faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en 
faire  ,  faute  de  pouvoir  justifier  que  la  rente  est  constituée 
h  prix  d'argent  ;  ces  débiteurs  n'ayant  pas  les  titres  qui  le 
justifient,  et  ignorant  souvent,  lorsque  la  rente  est  an- 
cienne, où  ils  ont  été  passés.  4°  Quand  même  le  créancier 
seroit  de  bonne  foi ,  et  qu'il  n'auroit  pas  effectivement 
par-devers  lui  les  titres  de  la  rente ,  c'est  sa  faute  de  ce 
qu'il  ne  les  a  pas  ,  il  doit  se  l'imputer  ;  le  débiteur  n'en  doit 
pas  souffrir,  et  être  par-là  exclus  du  rachat  de  la  rente 
qu'il  peut  avoir  droit  de  faire  ,  faute  de  rapporter  des  titres 
qui  ne  doivent  pas  être  en  sa  possession ,  mais  en  celle  du 
créancier. 

167.  Notre  décision  souffre  exception,  i°  à  l'égard  des 
rentes  en  grains  et  autres  espèces  :  car  ayant  défendu ,  par 
édit  de  i565,  de  constituer  à  prix  d'argent  des  rentes  en 
grains  ou  «utres  espèces  ;  ayant  même  été  ordonné  par 
cette  loi ,  que  celles  qui  avoient  été  par  le  passé  créées  en 
grains  ou  autres  espèces ,  seroieut  converties  en  rentes  de 
sommes  d'argent ,  de  manière  que  ,  depuis  cette  loi ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  rentes  en  grains  et  autres  espèces  qui 
aient  été  constituées  à  prix  d'argent;  c'est  une  conséquence 
que  les  rentes  qui  sont  aujourd'hui  dues  en  grains  ou  au- 
tres espèces,  ne  puissent  être  présumées  constituées  à  prix 
d'argent ,  ni  par  conséquent  rachetables. 

Notre  flécision  souffre  line  seconde  exception  à  l'égard 
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des  rentes  qui  sont  plus  anciennes  que  le  temps  auquel  les 
rentes  constituées  ont  commencé  d'être  en  usage  en  France. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ont  été  usitées  qu'au  sei- 
zième siècle,  ou  vers  le  déclin  du  quinzième;  car  il  paroît, 
par  les  décrétâtes  Regimini,  qu'au  commencement  du  quin- 
zième siècle  ,  ce  n'étoit  qu'en  Silésie ,  ou  dans  quelques 
autres  provinces  d'Allemagne,  qu'elles  étoient  en  usage. 

168.  Le  créancier  qui,  pour  se  défendre  du  rachat  de 
la  renie  qui  lui  est  offert,  oppose  qu'elle  n'est  pas  consti- 
tuée à  prix  d'argent ,  puta  ,  qu'elle  est  foncière  et  créée 
parbaild'héfitage,  peut,  au  défaut  du  titre  primordial,  justi- 
fier de  la  nature  de  la  rente  par  des  reconnoissances  ou  par 
d'autres  documenta. 

Une  seule  dans  laquelle  le  titre  de  création  de  la  rente 
seroit  relaté  ,  me  paroît  suffisante  contre  le  reconnoissant 
et  ses  héritiers;  puta,  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  a  reconnu  être 
débiteur  d'une  telle  rente,  créée  par  bail  fait  d'hériiages 
en  tel  temps  ,  par  un  tel  à  un  tel  ;  le  reconnaissant  qui  a 
laissé  insérer  celte  énonciation  dans  sa  reconnoissance,  est 
présumé  avoir  eu  connoissance  du  titre, 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre  les  codébi- 
teurs de  ce  reconnoissant,  si  une  pareille  énonciation  ne 
se  trouve  pas  dans  les  reconnoissances  qu'ils  ont  passées  , 
ou  s'ils  n'en  ont  pas  passé;  et  le  créancier  qui  n'auroit  que 
cette  pièce  à  leur  opposer ,  ne  pourroit  pas  éviter  le  rachat 
de  sa  rente ,  si  c'étoicnt  eux  qui  le  lui  offrissent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnoissant  qu'au- 
tant qu'elle  n'est  pas  contredite  par  d'autres  titres. 

1-50.  Lorsque  le  titre  de  création  n'est  relaté  dans  au- 
cune reconnoissance  ,  et  que  la  rente  y  est  seulement  qua- 
lifiée foncière  ,  c'est  une  opinion  assez  commune,  qu'il  faut 
au  moins  trois  reconnoissances  pour  justifier  de  la  foncia- 
lité  de  la  rente. 

Cette  opinion  doit  sur-tout  avoir  lieu ,  si  l'on  produisoit 
plusieurs  reconnoissances,  et  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  où  la 
rente  fût  qualifiée  de  rente  foncière  ;  car  en  ce  cas  le  silence 
des  autres  reconnoissances  sur  la  qualité  de  la  rente  ,  alté- 
nueroit  beaucoup  la  preuve  résultante  de  la  qualification 
de  foncière  qui  lui  a  été  donnée  dans  cette  reconnoissance. 
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Maissilareconnoissance  dans  laquelle  la  rente  est  qualifiée 
foncière,  étoît  la  seule  qui  fût  produite,  la  question  soufFri- 
roit  plus  de  difficulté. 

Lorsque  le  créancier  en  produit  plusieurs ,  et  qu'elles 
donnent  toutes  à  la  rente  la  qualité  de  foncière,  la  foncialité 
est  suffisamment  justifiée. 

Lorsqu'il  en  paroît  plusieurs  ,  dont  les  unes  qualifient 
foncière  la  rente,  les  autres  se  taisent  sur  la  qualité  de  la 
rente,  soit  en  disant  simplement  que  le  reconnoissant  se 
reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant,  soit  en  disant  qu'il 
se  reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant ,  de  la  nature 
qu'elle  est  due;  en  ce  cas,  si  les  reconnoissances  dans  les- 
quelles la  rente  est  qualifiée  foncière ,  sont  les  plus  an^ 
ciennes  ,  le  doute  que  les  dernières ,  considérées  seules  et 
en  elles-mêmes,  laissoient  sur  la  qualité  de  la  rente,  doit 
être  levé  par  les  anciennes  où  la  qualité  est  exprimée  :  les 
anciennes  étant  passées  dans  un  temps  plus  voisin  de  la 
création  de  la  rente ,  les  parties  doivent  être  présumées  en 
avoir  eu  la  mémoire  plus  fraîche  ,  et  être  plus  instruites  de 
la  qualité  de  la  rente. 

Par  la  raison  contraire  ,  si  ce  sont  les  dernières  recon  - 
noissances qui  donnent  a  la  rente  la  qualité  de  foncière  , 
le  silence  que  gardent  les  anciennes  sur  la  qualité  de  la 
rente ,  doit  rendre  suspecte  la  qualité  de  foncière  qui  lui 
est  donnée  par  les  nouvelles. 

171.  Par  la  même  raison,  quoiqu'il  ne  paroisse  aucunes 
reconnoissances  de  la  rente  ,  et  qu'elle  ne  soit  établie  que  par 
une  longue  prestation  qui  a  été  laite  des  arrérages  ,  justifiée 
par  les  quittances  qui  en  ont  été  données;  si  toutes  ces 
quittances  donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière  ,  elles 
font  preuve  de  la  nature  et  de  la  foncialité  de  la  rente,  de 
même  qu'elles  font  preuve  de  son  existence.  Si  les  unes 
donnent  à  cette  rente  la  qualité  de  foncière ,  les  autres  se 
taisent  sur  sa  qualité;  on  peut  faire  la  même  distinction- 
que  nous  venons  de  faire  à  l'égard  des  reconnoissances. 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peut  aussi  s'établir  par 
d'autres  documents.  Par  exemple ,  si  j'ai  plusieurs  recon- 
noissances d'une  rente  de  5o  livres  à  prendre  sur  un  tei 
héritage ,  qui  ne  la  qualifient  pas  de  rente  foncière ,  et  que 
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j  e  rapporte  un  ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille ,  dans 
Jequel  seroit  énoncé  un  bail  à  rente  fait  de  cet  héritage  par 
un  de  mes  ancêtres  pour  5o  livres  de  rente  ,  je  pense  qu'il 
y  a  lieu  en  ce  cas  de  présumer  que  îa  rente  de  5o  livres  qui 
m'est  due ,  est  celle  créée  par  le  bail  à  rente  énoncé  par 
l'inventaire  :  car  quoique  cet  inventaire  soit  un  acte  où  les 
débiteurs  de  la  rente  n'étoient  pas  parties,  il  ne  laisse  pas, 
suivant  les  principes  de  Dumoulin  ,  établis  en  notre  Traité 
des  obligations,  n.  738  ,  de  prouver  contre  eux  rem  ipsam; 
ç'est-à-dire  ,  il  prouve  qu'effectivement ,  au  temps  de  cet 
inventaire,  le  bail  à  rente  qui  y  est  inventorié ,  s'est  trouvé  , 
et  a  été  vu  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte ,  et  par  les 
témoins.  Or  ce  bail  inventorié,  étant  de  la  même  somme 
de  rente  que  celle  dont  je  suis  en  possession ,  étant  dumêmc 
héritage  sur  lequel  il  est  dit  par  mes  reconnoissances  que 
ma  rente  est  à  prendre ,  étant  fait  par  un  de  mes  ancêtres 
dont  je  suis  l'héritier  par  moyen  ,  il  y  a  tout  lieu  d'en 
conclure  que  ma  rente  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
créée  par  ce  bail ,  et  par  conséquent  une  renie  foncière. 

173.  Il  nous  reste  la  question  de  savoir  sur  quel  pied 
est  rachetable  une  rente  dont  le  créancier  ne  justifie  pas 
la  foncialité,  lorsqu'on  ignore  pour  quelle  somme  elle  a 
été  constituée.  La  règle ,  semper  in  obscuris  quod  minimum 
est  sequimur,  ci-dessus  citée,  doit  servir  à  la  décision  de 
cette  question.  Suivant  cette  règle ,  on  doit  présumer  que 
la  rente  a  été  constituée  au  taux  du  denier  vingt ,  qui  est 
le  moindre  prix  pour  lequel,  depuis  l'édit  de  i665,  on 
peut  constituer  les  rentes,  et  par  conséquent  elle  doit  être 
rachetable  sur  ce  pied. 

S'il  paroissoit  que  la  rente  existoit  avant  l'édit  de  1660  , 
qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  vingt,  la  rente  de- 
vroit  être  rachetable  sur  le  pied  du  taux  qui  avoit  lieu  lors 
de  la  plus  ancienne  existence  connue  de  la  rente.  Par 
exemple  ,  si  les  titres  et  documents  de  la  rente  remontoient 
plus  haut  qu'à  l'année  i665,  temps  de  l'édit  qui  a  mis 
le  taux  des  rentes  au  denier  vingt,  et  qu'elles  ne  remon- 
tassent pas  néanmoins  à  un  temps  plus  ancien  que  l'année 
1604 ,  temps  de  l'édit  qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  de- 
nier dix-huit ,  la  rente  seroit  rachetable  sur  le  pied  du  de- 
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nier  dix-huit.  S'ils  remontoient  plus  haut  qu'à  ladite  an- 
née, elle  seroit  rachetable  sur  le  pied  du  denier  seize;  et 
s'ils  remontoient  plus  haut  qu'à  l'année  1601,  temps  de 
Pédit  qui  a  fixé  le  taux  au  denier  seize,  je  pense  que  la 
rente  devroit  être  rachetable  sur  le  pied  du  denier  douze, 
quoique  Dumoulin  ,  d.  cfuœst.  9,0,  veuille  qu'elle  ne  le  soit 
que  sur  le  pied  du  denier  quinze. 

Ce  sentiment  de  Dumoulin  pourroit  être  suivi,  si  l'on 
pouvoit  justifier  qu'au  temps  auquel  la  constitution  a  été 
faite,  le  taux  usité  dans  ce  lieu  étoit  déjà  celui  du  denier 
quinze,  et  que  celui  du  denier  douze,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
encore  abrogé  par  une  loi ,  étoit  déjà  abrogé  par  l'usage  : 
mais  comment  prouver  cela  ? 

CHAPITRE  VIL 

Des  manières  dont  s 'éteignent  les  rentes  constituées. 

17.4.  Les  rentes  constituées  s'éteignent  par  le  rachat 
qu'en  fait  le  débiteur,  ou  par  la  remise  qu'en  fait  le  créan- 
cier; par  la  novation,  par  la  confusion.  Elles  sont  aussi 
sujettes  aux  prescriptions  ordinaires  de  trente  et  quarante 
ans,  de  même  que  tous  les  autres  droits. 

SECTION  PREMIERE. 
Du  rachat  des  renies  constituées, 

175.  Le  rachat  est  la  manière  la  plus  naturelle  et  la 
plus  ordinaire  dont  s'éteignent  les  rentes  constituées.  Il 
est  de  leur  essence  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté 
de  le  faire ,  comme  nous  l'avons  vu  dut  p.  2  ,  art.  4. 

Nous  verrons  sur  ce  rachat,  dans  un  premier  article, 
par  qui  il  peut  être  fait;  dans  un  second  ,  à  qui  il  peut  être 
iait;  dans  un  troisième,  si  le  créancier  de  la  rente  peut 
être  obligé  à  souffrir  le  rachat  par  parties,  et  quel  est  l'effet 
du  rachat  partiel;  dans  un  quatrième ,  ce  qui  est  requis  pour 
être  reçu  au  rachat.  Enfin,  dans  un  cinquième  article, 
nous  traiterons  des  différentes  espèces  de  rachat. 
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ARTICLE   PRE  31  1ER. 

Par  qui  le  rachat  de  la  reute  peut-il  être  fait  ? 

176.  Non-seulement  le  débiteur  lui-même  ou  ses  héritiers 
peuvent  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  en  souffrir  le  rachat: 
tous  ceux  qui  sont  tenus,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
de  la  rente,  soit  personnellement,  comme  cautions  et  ga- 
rants de  la  solvabilité  du  débiteur,  soit  hypothécairement 
comme  détenteurs  de  biens  qui  y  sont  hypothéqués,  peu- 
vent pareillement  obliger  le  créancier  à  ce  rachat,  auquel 
ils  ont  intérêt  :  car  celte  faculté  est  inséparable  de  l'obli- 
gation de  la  rente  constituée  ,  et  appartient  à  tous  ceux  qui 
sont  tenus  de  cette  obligation,  de  quelque  manière  qu'ils 
le  soient  :  le  créancier  est  même  obligé  à  les  subroger  h 
tous  ses  droits,  s'ils  le  requièrent;  et  il  doit  leur  remettre 
la  grosse  de  son  contrat. 

1 77.  Il  n'est  pas  même  nécessaire ,  pour  avoir  le  droit  d'o- 
bliger le  créancier  d'une  rente  constituée  à  en  souffrir  le  ra- 
chat, d'être  tenu  de  cette  renie.  Un  créancier  hypothécaire 
débiteur  de  la  rente,  postérieur  en  hypothèque  au  créan- 
cier de  ladite  rente ,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter; 
il  lui  suffit  pour  cela  qu'il  ait  intérêt  au  rachat  et  à  la  sub- 
rogation à  ce  droit  d'hypothèque  de  l'ancien  créancier  pour 
assurer  la  sienne. 

Ce  créancier  postérieur  a  même  quelque  chose  de  plus 
que  ceux  qui  sont  tenus  personnellement  ou  hypothécaire- 
ment de  la  rente  :  ceux-ci,  en  la  rachetant,  ne  sont  sub- 
rogés aux  droits  et  actions  du  créancier  que  lorsqu'ils  ont 
requis  expressément  la  subrogation  :  au  lieu  que  le  créan- 
cier postérieur  en  hypothèque ,  qui ,  en  sa  qualité  de  créan- 
cieur  hypothécaire ,  rachète  la  rente  due  au  créancier  an- 
térieur, lui  est  subrogé  de  plein  droit,  quand  même  il 
n'auroit  pas  requis  expressément  la  subrogation.  La  raison 
est,  que  ce  créancier  postérieur  n'étant  aucunement  tenu 
de  cette  rente,  le  rachat  qu'il  en  a  fait  ne  peut  paroître 
être  fait  pour  une  autre  fin  que  pour  être  subrogé  a  l'hy- 
pothèque de  ce  créancier  qui  feisoit  obstacle  à  la  sienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire  postérieur 
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de  payer  le  créancier  antérieur ,  pour  être  subrogé  en  son 
lieu  ,  voyez  la  loi  20,  ff.  qui  pot.;  les  lois  1  ,  5  ,  Cod.  ci. 
tôt.}  L.  4  ,  Cocl.  his  f/ni  m  prior.;  L.  22,  Cod.  de  Pign.  et 
h j  potée,  et  passim. 

178.  Ce  n'est  que  pour  assurer  la  créance  et  le  gage  du 
créancier  postérieur,  que  les  lois  lui  permettent  de  rem- 
bourser celui  qui  le  précède.  Il  suit  de  là  que  le  créancier 
antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  sa  rente  qui  lui  est  offert 
par  le  créancier  postérieur,  en  mettant  ce  créancier  pos- 
térieur hors  d'intérêt,  et  en  offrant  pour  cela  à  ce  créancier 
postérieur  de  lui  racheter  la  rente  qui  lui  est  due. 

Quand  même  le  créancier  postérieur  n'auroit  pas  offert 
à  l'antérieur  le  rachat  de  sa  rente ,  le  créancier  antérieur 
peut  racheter  la  rente  due  au  créancier  postérieur;  car  le 
créancier  postérieur  ayant  le  droit,  suivant  notre  jurispru- 
dence française ,  de  saisir  réellement  les  héritages  du  dé- 
biteur, le  créancier  antérieur ,  pour  la  sûreté  dé  son  hypo- 
thèque, a  intérêt  de  racheter  la  rente  du  créancier  posté- 
rieur ,  pour  l'empêcher  de  consommer  en  frais  le  gage  par 
une  saisie  réelle. 

179.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de  toutes  ces 
personnes  le  rachat  de  la  rente,  et  de  les  subroger  en  tous 
ses  droits,  c'est  une  conséquence  qu'il  soit  pareillement 
tenu  de  leur  remettre  en  ce  cas  la  grosse  de  son  contrat , 
pour  qu'elles  puissent  les  exercer  contre  le  débiteur,  et 
les  autres  qui  sont  tenus  de  la  rente. 

180.  A  l'égard  des  personnes  étrangères  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  au  rachat  de  la  rente  ,  elles  peuvent  bien  ,  en  cas 
de  poursuites  faites  par  le  créancier  de  la  rente  contre  le 
débiteur ,  offrir  pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages 
pour  lesquels  les  poursuites  sont  faites ,  et  l'obliger  à  les 
recevoir;  mais  elles  ne  peuvent  pas  l'obliger  à  recevoir  le 
rachat  de  la  rente,  si  ce  n'est  qu'elles  voulussent  le  faire 
pour  en  décharger  le  débiteur  et  éteindre  la  rente,  et  non 
pour  la  faire  revivre  à  leur  profit. 

Observez  qu'en  ce  cas  la  grosse  du  contrat  doit  être  ren- 
due au  débiteur  de  la  rente ,  et  non  à  ces  personnes  qui  en 
font  le  rachat  pour  lui ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  pouvoir 
pour  cela  du  débiteur.  Voyez  Molin.,  cfuœsL  45. 
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181.  Un  créancier  sans  hypothèque  ne  diffère  pas  ordi- 
nairement à  cet  égard  des  autres  personnes  étrangères  ;  il 
ne  peut  pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier  à  recevoir  le 
rachat  de  la  rente,  et  à  le  subroger  en  ses  droits;  car  on 
ne  peut  pas  dire ,  comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, qu'il  a  intérêt  à  ce  rachat,  ut  confirmet  suiim 
•pignus;  puisqu'on  le  suppose  créancier  chirographaire  et 
sans  hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut  obliger  le  créan- 
cier à  recevoir  le  rachat  de  sa  rente  et  à  le  subroger;  c'est 
celui  auquel  le  créancier  chirographaire  ne  pourroit  exiger 
sa  dette  qu'au  bout  d'un  long  terme  accordé  au  débiteur 
commun ,  pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que 
les  arrérages  de  la  rente  due  à  l'autre  créancier  ne  s'accu- 
mulassent, et  n'absorbassent  tellement  le  bien  du  débi- 
teur commun  ,  qu'il  ne  restai  plus  de  quoi  payer  ce  créan- 
cier chirographaire.  Il  est  évident  qu'en  ce  cas  il  a  grand 
intérêt  au  rachat  de  la  rente  pour  la  conservation  de  sa 
dette;  c'est  pourquoi  il  est  de  l'équité  qu'il  puisse  y  obliger 
le  créancier.  3Iolin.J  quœst»  48. 

Ces  questions ,  à  l'égard  du  créancier  chirographaire , 
sont  plus  théoriques  que  pratiques;  car,  dans  notre  droit 
françois,  un  créancier  chirographaire  peut ,  quand  il  veut, 
devenir  créancier  hypothécaire ,  en  faisant  prononcer  en  j  us- 
tice  la  reconnoissance  de  l'acte  sous  signature  privée  de  sa 
créance;  et  en  le  faisant,  il  fait  cesser  ces  questions. 

ARTICLE  11. 
A  qui  le  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait  ? 

182.  Le  rachat  ou  remboursement  de  la  rente,  pour 
qu'il  soit  valable  et  qu'il  s'éteigne,  ne  peut  être  fait  qu'au 
créancier  de  la  rente,  qui  a  la  libre  disposition  de  ses 
droits,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui. 

1 83.  Si  c'est  un  mineur  ou  un  interdit,  le  rachat  doit  être 
fait  à  son  tuteur  ou  à  son  curateur.  Lorsque  c'est  une 
femme  sous  puissance  de  mari ,  il  est  évident  que  le  rachat 
ou  remboursement  de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  à  cet  effet ,  et  qu'elle  n'ait 
pouvoir  de  son  mari.  Mais  c'étoit  une  question  de  savoir  si 
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le  rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme  pouvoit  être  va- 
lablement fait  au  mari  seul,  sans  que  la  femme  y  intervînt. 
La  raison  de  douter  est ,  que  le  rachat  contient  une  alié- 
nation :  sur  ce  fondement,  quelques  arrêts  ont  jugé  néces- 
saire la  présence  de  la  femme,  le  mari  ne  pouvant  pas  sans 
elle  aliéner  ses  propres.  Néanmoins ,  le  sentiment  le  plus 
commun  est  que  le  rachat  fait  au  mari  ,  quoique  hors  de  la 
présence,  et  sans  l'intervention  et  le  consentement  de  sa 
femme,  est  valable;  et  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  rendu  consultis  classïbus.  La  raison  est ,  que  cette 
aliénation  ne  pouvant  être  empêchée  par  la  femme  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  et  les  deniers  du  rachat  devant 
être  remis  au  mari ,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  intérêt 
d'être  présente  au  rachat  :  ce  rachat  est  donc  un  acte  qui 
ne  passe  pas  les  bornes  de  l'administration  des  propres  de 
la  femme ,  administration  qui  est  confiée  au  mari.  Intro- 
duction au  titre  X  de  la  Coutume  d" Orléans ,  n°  n5. 

184.  Quoique  la  femme  soit  séparée  de  biens,  elle  ne 
peut  recevoir  le  rachat  de  sa  rente  propre ,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ?  qui  a  intérêt  de  veiller  a  l'emploi  des 
deniers  du  rachat ,  les  biens  de  la  femme  devant  répondre 
des  charges  du  mariage.  Si  le  mari  refuse  de  l'autoriser, 
elle  doit  l'être  par  le  juge  ,  qui  doit  ordonner  le  dépôt  des 
deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d'un  notaire,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi. 

1 85.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des  corps  ou  commu- 
nautés ,  fabriques ,  hôpitaux ,  peut  se  faire  à  ceux  qui  ont 
l'administration  des  biens  desdits  corps ,  communautés , 
fabriques  et  hôpitaux. 

186.  Lorsque  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une 
personne ,  et  l'usufruit  à  une  autre ,  qui  a  fait  connoître 
au  débiteur  de  la  rente  son  droit  d'usufruit ,  le  débiteur  de 
la  rente  doit  faire  le  remboursement  de  la  rente  au  pro- 
priétaire ,  et  y  appeler  l'usufruitier.  Faute  de  l'y  appeler, 
il  ne  seroit  pas  libéré  de  la  rente  envers  l'usufruitier,  qui 
pourroit  exiger  du  débiteur  la  continuation  de  la  rente  , 
pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  son  usufruit  ;  sauf  au 
débiteur  son  recours  contre  le  propriétaire  pour  en  être  ac- 
quitté. 
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1 87.  Pareillement ,  lorsqu'un  créancier  du  créancier  de 
la  renie  en  a  arrêté  le  fonds  entre  les  mains  du  débiteur  , 
le  débiteur  n'en  peut  faire  le  remboursement  au  créancier 
propriétaire  de  la  rente,  qu'en  appelant  à  l'acte  de  rem- 
boursement l'arrêtant;  faute  de  quoi  la  rente,  quoique 
remboursée  et  éteinle  ,  seroit  censée  subsister  à  l'égard  de 
cet  arrêtant ,  et  pourroit  être  par  lui  saisie  réellement. 

L'usufruitier  et  le  créancier  appelés  au  remboursement 
de  la  rente  ,  peuvent  arrêter  les  deniers  ,  pour  rester  entre 
les  mains ,  soit  du  notaire ,  soit  du  débiteur,  par  forme  de 
dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fasse  un  emploi  en  quelque 
héritage  ou  rente  qui  sera  sujet  aux  mêmes  droits  ,  soit 
d'usufruit,  soit  d'hypothèque ,  auxquels  étoit  sujette  la 
rente  qui  a  été  remboursée. 

188.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  au  remboursement 
les  créanciers  hypothécaires  du  propriétaire  de  la  rente  , 
lorsqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  cuire  les  mains  du 
débiteur  :  le  rachat  qui  en  est  fait,  en  éteignant  la  rente  , 
éteint  aussi  leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obiigatœ  inte- 
rdit. Nous  n'en  dirons  pas  davantage  :  ce  que  nous  avons 
dit  en  notre  Traité  des  obligations  ,  part.  3,  chap.  1,  art.  2, 
de  ceux  a  qui  le  paiement  doit  être  fait ,  reçoit  application 
au  remboursement  des  rentes  :  la  matière  y  a  été  ample- 
ment traitée  ;  nous  y  renvoyons. 

ARTICLE  III. 

Si  le  créancier  de  la  renie  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  de  la  renie 
par  parties  ;  et  de  l'effet  du  rachat  parti;  !. 

§.  I.  Si  le  créancier  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  par  parties. 

189.  11  est  de  l'essence  des  rentes  constituées,  que  le 
rachat  puisse  toujours  s'en  faire  ;  mais  il  doit  se  faire  pour 
le  total  :  le  créancier  n'est  pas  obligé  à  souffrir  le  rachat 
pour  partie  ,  s'il  n'y  a  consenli  ,  soit  par  une  clause  du 
contrat  de  constitution  ,  soit  par  une  convention  intervenue 
depuis.  Voy  ez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  conventions, 

chap.  4,  S-  3. 

190.  Quoique  la  rente,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a 
constituée,  ait  été  divisée  entre  ses  héritiers,  et  que  chacun 


CHAPITRE  VII,  SECTIOX  I.  111 

d'eux  ne  soit  personnellement  tenu  de  la  payer  et  conti- 
nuer que  pour  sa  part  héréditaire;  néanmoins  chacun  de 
ces  héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  souffrir  le 
rachat ,  si  ce  n'est  pour  le  total.  L'obligation  de  payer  les 
arrérages  de  la  rente  échus ,  et  tous  ceux  qui  écherront 
jusqu'au  rachat ,  se  divise  ,  à  la  vérité ,  entre  les  héritiers 
du  débiteur,  qui,  ne  succédant  aux  droits  et  obligations  du 
défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont  en  sa  succession  ,  ne 
peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  principal  de  la  rente;  car 
le  principal  n'est  pas  proprement  du  :  il  n'est  pas  in  obli- 
gations ,  il  n'est  que  in  facultate  luitionis  et  redemptionis ; 
il  ne  se  divise  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur  , 
comme  se  divisent  les  obligations.  C'est  pourquoi  Dumou- 
lin ,  pact.  de  divid.  et  individ. ,  p.  3,  n°  2 3  ,  comprend, 
parmi  les  différentes  espèces  d'indivisibilité,  la  faculté  de 
rachat.  La  raison  est,  que  par  la  division  qui  se  fait  entre 
les  héritiers  du  débiteur  de  la  rente  ,  il  ne  se  fait  pas  plu- 
sieurs rentes;  il  n'y  a  toujours  qu'une  rente  ,  dont  chacun 
des  héritiers  du  débiteur  est  tenu  pour  sa  part;  et  nonobs- 
tant la  division  de  l'obligation  de  la  rente  ,  cette  rente 
conserve  sa  nature  et  ses  qualités  résultantes  de  sa  consti- 
tution :  ayant  été  créée  sous  la  faculté  de  rachat  ,  par  le 
remboursement  du  total  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  constituée,  la  qualité  de  cette  rente  est  d'être  rache- 
table,  à  la  vérité,  mais  seulement  par  le  remboursement 
de  toute  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  constituée;  et 
elle  conserve  cette  qualité,  nonobstant  la  division  qui  s'est 
faite  :  car  ce  n'est  que  l'obligation  de  payer  la  rente  qui 
s'est  divisée  ;  mais  la  rente  ne  peut  souffrir  de  division  dans 
sa  nature  et  dans  ses  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une 
rente  constituée  est  la  résolution  du  contrat  de  constitu- 
tion. Or,  Dumoulin,  Tract,  de  dwid.  et  indwid.,  p.  2, 
7/0  209,  rapporte,  entre  les  différentes  espèces  d'indivisi- 
bilité, la  résolution  des  actes  en  ce  sens,  qu'on  n'est  pas 
obligé  de  la  souffrir  pour  partie.  Follerus  ,  en  son  Traité  du 
Contr.  Cens.  ,  qui  est  dans  la  grande  collection  de  Venise  , 
tom.  6,  part.  11,  feuille  iôi,  verso ,  est  d'avis  contraire; 
çt  il  pense  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créan- 
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cier  à  souffrir  le  rachat  pour  sa  part,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
clause  expresse  qu'il  ne  pourra  le  faire  que  pour  le  total  : 
il  convient,  d'ailleurs,  que  l'opinion  commune  est  con- 
traire à  la  sienne;  et  il  n'en  donne  d'autre  raison  ,  sinon  que 
le  créancier  n'en  souffre  pas  de  préjudice.  Mais  il  est  évi- 
dent que  cette  raison  est  fausse  ,  et  qu'un  créancier,  suivant 
la  situation  de  ses  affaires,  peut  souvent  avoir  intérêt  de  ne 
recevoir  le  remboursement  de  sa  rente  qu'en  une  seule 
fois  ,  plutôt  que  de  le  recevoir  en  différents  temps  par 
parties. 

Il  en  seroit  autrement  si  la  rente  avoit  été  divisée  de  la 
part  du  créancier  qui  auroit  laissé  plusieurs  héritiers.  L'un 
de  ces  héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat  de  la  rente  pour 
la  part  qui  lui  appartient ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle 
soit  aussi  rachetée  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers ,  ne 
peut  pas  refuser  le  rachat  de  sa  part ,  tant  qu'il  n'est  proprié- 
taire de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  si ,  en  faisant  l'ac- 
quisition des  parts  de  ses  cohéritiers ,  il  devenoit  proprié- 
taire de  la  rente  pour  le  total ,  il  ne  seroit  plus  obligé  d'en 
souffrir  le  rachat  que  pour  le  total.  Voyez  le  Traité  des 
obligations part,  i ,  ch.  4  ,  art.  2 ,  §.5. 

191.  Lorsque  ,  par  un  même  contrat ,  je  compte  à  plu- 
sieurs une  somme  d'argent  qu'ils  partagent  entre  eux,  et 
pour  laquelle  ils  me  constituent  une  rente  chacun  pour 
leur  part;  quoique  cela  se  fasse  par  un  même  contrat,  j'ac- 
quiers autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs ,  et  chacun  4 
peut  racheter  la  sienne  sans  racheter  les  autres.  Voyez  le 
Traité  des  obligations ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  à  la  vérité  être 
obligé  de  recevoir  pour  partie  le  remboursement  du  prin- 
cipal qui  lui  seroit  offert  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur, 
quoique  cet  héritier  soit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  ; 
mais  lorsque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de 
l'un  de  ces  débiteurs,  putàj  par  sa  faillite  ,  il  ne  le  devient 
que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  est  tenu  ;  et  le  créancier 
de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  et  les  arrérages 
que  pour  celte  part  :  car  ce  n'est  que  la  faculté  qu'a  le  dé- 
biteur d'obliger  le  créancier  au  rachat,  qui  est  quelque 
chose  d'indivisible;  l'obligation  de  la  rente,  tant  en  arré- 
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rages  qu'en  principal ,  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient 
exigible,  est  une  obligation  divisible,  de  même  que  toutes  les 
autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent , 
ou  quelque  autre  chose  de  divisible;  et  par  conséquent  le 
principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la 
rente ,  que  pour  la  part  dont  il  est  tenu  de  cette  renie. 

§.  II.  De  l'effet  du  rachat  partiel. 

195.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  qui  est  fait  pour 
une  partie ,  soit  que  le  créancier  ait  bien  voulu  le  permettre 
par  grâce ,  soit  que  telle  fût  la  loi  portée  par  le  contrat  de 
constitution ,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  seulement  ; 
la  rente  subsiste  pour  le  surplus  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe ,  lorsque  la  rente  étoit  due  par  quatre 
débiteurs  solidaires,  et  que  le  créancier  a  bien  voulu  per- 
mettre que  l'un  d'eux  lui  en  fît  le  rachat  pour  un  qmrt , 
la  rente  est  éteinte  pour  le  quart ,  et  continue  de  subsister 
pour  le  surplus.  C'est  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le 
rachat  du  quart,  étant  supposé  débiteur  solidaire  ,  ne  laisse 
pas  d'être  tenu  de  ce  surplus  solidairement  avec  ses  codébi- 
teurs ,  saufson  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter,  à  moins 
que  le  créancier,  en  recevant  le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  le  créancier 
est  censé  l'en  avoir  déchargé.  Cette  question  se  décide  sui- 
vant les  principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations , 
si  277.  Si  la  quittance  porte  expressément  que  le  créan- 
cier a  reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat  de  la 
part  *  ou  pour  le  rachat  du  quart  dônt  ledit  tel  est  tenu  de 
telle  rente  ,  en  ce  cas  le  créancier  est  censé  l'avoir  déchargé 
du  surplus,  suivant  la  décision  de  la  loi  Si  creditores ,  18  , 
CocL  de  pact. ,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  expressément ,  par  la- 
dite quittance ,  réservé  la  solidité.  Mais  si  la  quittance  porte 
seulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant 
pourle  rachat  du  quart  de  la  rente  j,  lecréanciern'estpas  censé 
en  ce  cas  l'avoir  déchargé  de  la  solidité.  Koye-z  la  raison  de 
la  différence  en  notre  Traité  des  obligations  ,  loco  citato. 

195.  De  là  naît  une  autre  question ,  si  le  créancier  qui  a 
permis  à  l'un  des  débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  sa 
part,  est  censé  l'avoir  pendis, pareillement  aux  autres.  Il 
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faut  tenir  la  négative  ,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  obligations,  n.  278. 

ARTICLE  IV. 
De  ce  qui  est  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente. 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  ra- 
diât ,  qu'il  ne  paie  avec  le  principal  tous  les  arrérages  qui 
en  sont  dus  ,  et  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  du  rachat;  car 
les  arrérages  d'une  rente  constituée  sont  ad  instar  des  in- 
térêts qui  sont  dus  d'une  somme  principale  ,  lorsqu'il  est 
permis  d'en  stipuler.  Or  il  est  de  la  nature  des  intérêts  (  à 
l'exception  des  intérêts  moratoires  )  qu'ils  doivent  être 
payés  avant  le  principal;  et  c'est  pour  cette  raison  que  l'im- 
putation de  ce  qui  est  payé  se  fait  sur  les  intérêts,  avant 
que  de  se  faire  sur  le  principal ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
noire  Traité  des  obligations,  n.  570,  quoiqu'il  fut  plus 
avantageux  au  débiteur  qu'elle  se  fît  sur  le  prix  principal. 

197.  Lorsque,  par  une  clause  du  contrat,  la  rente  est 
rachetable  en  deux  paiements,  suffit- il  au  débiteur,  pour 
être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente ,  de  payer  les 
arrérages  de  cotte  moitié  ?  Je  pense  qu'il  n'y  doit  être  reçu 
qu'à  la  charge  de  payer  tous  les  arrérages  du  total  de  la 
rente  :  car,  quoique  cette  rente  soit  rachetable  en  deux 
paiements,  ce  ne  sont  pas  deux  rentes  qui  sont  dues;  il 
n'en  est  dû  qu'une  ,  dont  les  arrérages ,  suivant  le  principe 
ci-desssus  ,  doivent  être  acquittés  avant  qu'on  entame  le 
capital.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu  à  sommer  le 
créancier  de  satisfaire  à  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
la  loi  du  contrat,  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui 
est  offert,  tant  que  le  débiteur  n'est  pas  prêt  de  son  côté 
à  s'acquitter  des  siennes ,  et  qu'il  n'offre  pas  le  paiement 
de  tous  les  arrérages  dont  il  est  débiteur. 

Il  en  seroit  de  même,  si  c'éloit  un  étranger  qui  offrît 
le  rachat  de  cette  portion  ,  pour  en  faire  donation  au  débi- 
teur ;  car  faisant  ce  rachat  pour  le  débiteur  ,  et  en  sa  place, 
il  doit  être  tenu  aux  mêmes  choses  que  lui. 

198.  Il  en  seroit  autrement ,  si  celui  qui  offre  le  rachat 
de  la  moitié  de  la  rente,  qui ,  suivant  la  loi  du  contrat , 
est  rachetable  par  parties  ,  n'en  étoit  débiteur  que  pour 
eette  moitié  ;  jmih  j  *'i!  éloil  héritier  pour  moitié  d©  celui 
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qui  l'a  constituée.  Il  doit  suffire  en  ce  cas  qu'il  paie  les  ar- 
rérages de  la  moitié  de  la  rente  dont  il  offre  le  rachat  :  n'en 
étant  débiteur  que  pour  celte  moitié,  il  remplit  toutes  ses 
obligations  ,  et  le  créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de 
lui  le  paiement  des  arrérages  de  l'autre  moitié  dont  il  n'est 
pss  débiteur,  et  dont  il  ne  fait  pas  le  rachat. 

199.  Lorsque  la  rente  est  rachetable  en  un  seul  paie- 
ment ,  cet  héritier,  qui  n'est  débiteur  que  pour  moitié  de  la 
rente ,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total ,  lorsqu'il  offre 
de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  seulement  dont  il  est 
tenu?  La  raison  de  douter  e^t,  que  n'étant  débiteur  des 
arrérages  que  pour  cette  moitié  ,  il  remplit  toutes  ses  obli- 
gations en  les  payant  pour  celte  moitié.  La  réponse  est,  qu'il 
s'ensuit  seulement  qu'il  n'est  pas  tenu  à  davantage,  tant 
qu'il  ne  veut  pas  faire  le  rachat  de  la  rente  ;  mais  lorsqu'il 
veut  faire  ce  rachat,  il  doit  payer  tous  les  arrérages  :  car 
étant ,  comme  nous  l'avons,  établi  ci-dessus  ,  de  la  nature 
des  arrérages  qu'ils  doivent  être  acquittés  avant  le  princi- 
pal, le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  le  rachat 
du  total  de  la  rente  ,  sans  en  recevoir  tous  les  arrérages. 

article  v. 

Des  différentes  espèces  de  rachats. 

200.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  se  faire  ,  i°par 
le  remboursement  ou  paiement  réel  du  principal;  2°  par 
la  consignation  après  les  offres,  lorsque  le  créancier  a  été 
refusant  de  recevoir;  5°.  par  la  compensation  que  le  débi- 
teur peut  offrir  au  créancier,  de  ce  que  le  créancier  lui  doit. 

§.  ï.  Du  remboursement  ou  paiement  réel. 

201.  Le  rachat  de  la  rente  se  fait  en  payant  et  rembour- 
sant au  créancier  le  principal  de  la  rente  ,  c'est-à-dire  ,  la 
somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  constitution.  Pour  que 
ce  paiement  ou  remboursement  opère  le  rachat  et  l'extinc- 
tion de  la  rente  ,  il  faut  qu'il  soit  valable;  et,  suivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations  ,  n.  4o,5  et 
54o  ,  il  ne  peut  l'être,  s'ilBn'a  pas  transféré  au  créancier 
la  propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement. 

C'est  pourquoi,  si  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  rem- 
boursement avec  d(  s  deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
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sans  le  consentement  de  celui  à  qui  ils  appartiennent ,  le 
débiteur  n'ayant  pu  en  ce  cas  en  transférer  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  reçus  ,  le  paiement  n'est  pas  valable,  et 
ne  peut  opérer  le  rachat  et  l'extinction  de  la  rente ,  qui , 
nonobstant  un  tel  remboursement ,  continuera  de  courir. 
Mais  si,  depuis,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi  employé  ces 
deniers  qui  ont  été  payés,  le  paiement  devenant  en  ce  cas 
valable per  consumptionem  bonâ  fide factam  quœ  réconciliant 
solutionem,  Traité  des  obligations  ,  n.  497  »  ^a  rente  seroit 
éteinte  et  cesseroit  de  courir  du  jour  que  lo  créancier  au- 
roit  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés. 

202.  Quid,  si  le  remboursement  avoit  été  fait  avec  les 
propres  deniers  du  créancier?  Finge.  Le  débiteur  d'une 
rente  qui  avoit  chez  lui  un  sac  d'argent  appartenant  au 
créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en  dépôt  ou  à  son  père , 
prend  cet  argent  pour  faire  le  remboursement  de  la  rente 
qu'il  doit  à  son  créancier  qui  le  reçoit ,  ignorant  que  ce  soit 
le  sien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  son  débiteur;  et  il  donne 
quittance  de  la  rente  en  principal  et  arrérages»  Il  semble 
que  dans  ce  cas  on  doit  dire  indistinctement ,  que  le  rem- 
boursement qui  a  été  fait  au  créancier  ne  pouvant  être  va- 
lable ,  puisqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété  d'un 
argent  qui  étoit  déjà  à  lui ,  ni  rien  d'équipollent ,  il  n'a  pu 
opérer  le  rachat  et  l'extinction  de  la  rente ,  qui,  nonobs- 
tant ce  remboursement,  a  dû  continuer  de  courir.  Nous 
avons  déjà  décidé ,  supra  ,  qu'un  contrat  de  constitution  de 
rente  étoit  nul ,  lorsque  le  paiement  du  prix  de  la  constitu- 
tion avoit  été  fait  au  constituant  avec  de  l'argent  qui  lui 
appartenoit,  sans  qu'il  pût  en  ce  cas  devenir  valable  per 
vonsumptionem  pecuniœ ;  il  semble  que  par  la  même  raison 
le  rachat  doit  être  nul ,  lorsqu'il  a  été  fait  au  créancier 
avec  de  l'argent  qui  lui  appartenoit.  Dumoulin  ,  qui  traite 
au  long  cette  question,  tract,  de  usur.^  qnœst.  44  >  nonobs- 
tant ces  raisons  qu'il  allègue  comme  raisons  de  douter , 
use  d'une  distinction.  Il  convient  que  lorsque  ce  rembour- 
sement a  été  fait  de  mauvaise  foi  par  le  débiteur ,  qui  avoit 
connoissance  que  l'argent  dont  il  s'est  servi  pour  le  faire 
appartenoit  au  créancier,  les  raisons  ci-dessus  alléguées 
militent;  et  qu'il  n'est  pas  douteux  en  ce  cas  que,  sans 
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avoir  égard  au  remboursement ,  qui  doit  être  déclaré  nul , 
on  doit  juger  que  la  rente  a  toujours  continué  de  courir  , 
soit  que  l'argent  que  le  créancier  a  reçu  soit  encore  chez 
lui ,  soit  qu'il  l'ait  employé.  Mais  lorsque  le  remboursement 
a  été  fait  de  bonne  foi ,  putà ,  si  le  débiteur  qui  Ta  fait , 
n'étant  pas  celui  à  qui  le  créancier  de  la  rente  a  mis  le  sac 
en  dépôt,  mais  seulement  l'héritier  du  dépositaire  ,  a  ignoré 
que  cet  argent  fut  un  dépôt ,  et  a  cru  de  bonne  foi  qu'il  dé- 
pendoit  de  la  succession  ;  Dumoulin  pense  qu'en  ce  cas,  le 
remboursement  qui  a,  été  fait  avec  de  l'argent  qui  appar- 
tenoit  au  créancier  de  la  rente,  doit  être  réputé  comme 
fait  avec  l'argent  du  débiteur ,  en  conservant  au  créancier 
son  action  pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui  déposée  , 
et  qu'en  conséquence  le  remboursement  doit  opérer  le  ra- 
chat et  l'extinction  de  la  rente. 

La  raison  est,  qu'un  office  d'ami  ne  doit  causer  aucun 
préjudice  à  celui  qui  le  rend  ,  ni  à  ses  héritiers  :  Officium 
suum  nemini  débet  esse  damnosum.  Or,  si  l'on  décidoit  que 
le  remboursement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du 
créancier,  que  le  débiteur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt,, 
n'a  pas  éteint  la  rente ,  il  se  trouveroit  que  le  dépôt ,  qur 
est  un  office  d'ami  que  le  dépositaire  a  rendu  ,  auroit  causé 
un  très  grand  préjudice  à  l'héritier  du  dépositaire  débiteur 
de  la  rente ,  par  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induit  :  car  ce 
débiteur,  qui  auroit  pu  faire  le  remboursement  de  la  rente 
avec  son  propre  argent ,  s'il  eût  su  que  celui  avec  lequel 
il  l'a  fait,  fût  un  dépôt  qui  appartenoit  au  créancier,  se 
trouveroit  souffrir  un  grand  préjudice  de  îa  continuation 
du  cours  de  la  rente  contre  lui  à  son  insu ,  et  sans  qu'il 
pût  s'en  libérer,  ayant  un  juste  sujet  de  la  croire  éteinte. 
Au  contraire ,  le  créancier  à  qui  le  remboursement  a  été 
fait,  ne  souffre  aucun  préjudice  de  la  validité  accordée  à 
ce  remboursement ,  lorsqu'on  lui  conserve  son  action  pour 
la  répétition  de  la  somme  qu'il  a  déposée;  car  il  lui  est  in- 
différent ,  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  redemander  son  dé- 
pôt ,  qu'on  lui  rende  les  mêmes  espèces  qu'il  a  déposées 
ou  qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  questions  sont  plus 
théoriques  que  pratiques,  comme  il  a  été  observé  siiprà. 

§.  II.  De  la  consignation. 

2o3.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  somme 
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qui  lui  est  offerte  pour  le  rachat  de  la  renie  qui  lui  est  due, 
îc  débiteur  ou  autre  qui  a  le  droit  de  faire  ce  rachat ,  peut 
lui  faire  sommation,  à  personne  ou  domicile,  de  recevoir  la 
somme  à  laquelle  montent,  tant  le  principal  de  la  rente 
que  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dus  ,  et  qui  ont  couru 
jusques  et  compris  le  jour  de  la  somma  lion  :  après  la  som- 
mation ,  il  peut  consigner  cette  somme  ,  et  la  consignation 
qu'il  en  fait  opère  ce  rachat  et  l'extinction  de  la  rente,  de 
même  que  l'auroit  opéré  le  remboursement  et  paiement 
réel  :  car  c'est  une  maxime,  que  la  consignation  équipolle 
au  paiement:  obsignatio  pro  soluthne  est.  Voyez,  sur  la 
consignation,  notre  Traité  des  obligations,  p?rf.  S,  cJtap.  \, 
art,  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  recevoir  ici  son 
application. 

§.  III.  Du  rachat  qui  se  fait  par  compensation. 

204.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  se  faire  aussi 
par  compensation ,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  de- 
venu lui-même  créancier  d'une  somme  d'argent  exigible 
du  créancier.  Mais  cette  compensation  ne  se  fait  pas  de 
plein  droit  ,  et  la  rente  n'est  pas  éteinte  dès  l'instant  que 
le  débiteur  de  la  renie  est  devenu  créancier  de  son  créan- 
cier ,  comme  le  seroit  une  dette  exigible  ;  elle  n'opère  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débi- 
teur de  la  rente  a  déclaré  au  créancier  qu'il  entendoit  ra- 
cheter la  rente,  et  à  cet  effet  compenser  le  principal  de 
cette  rente  à  pareille  somme  que  lui  doit  ce  créancier  :  jus- 
qu'à celte  déclaration,  les  arrérages  de  la  rente  courent 
toujours.  La  raison  est,  que  le  principal  d'une  rente  que 
je  dois,  étant  in  facultale  (uitionis  et  solutionis  plutôt  qu'm 
obligatione ,  et  par  conséquent  n'étanrproprement  du  qu'au- 
tant et  lorsque  je  voudrai  racheter  la  rente ,  la  compensation 
ne  peut  pas  s'en  faire  plus  tôt.  C'est  la  première  différence 
entre  cette  compensation  ei  celle  des  dettes  exigibles. 

200.  Une  seconde  différence  est  que  si,  étant  votre  dé- 
biteur d'une  somme  exigible ,  je  deviens  en  même  temps 
votre  créancier ,  quoique  la  somme  dont  je  suis  devenu 
votre  créancier  soit  moindre  que  celle  dont  j'élois  votre 
débiteur,  la  compensation  ne  laisse  pas  de  se  faire,  et  d'é- 
teindre la  dette  jusqu'à  due  concurrence.  Mais  si  je  suis 
voire  débiteur  d'une  rente  constituée ,  et  que  je  sois  de- 
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puis  devenu  créancier  d'une  somme  exigible,,  je  ne  pourrai 
vous  opposer  cette  somme  en  compensation  du  principal 
de  la  rente  ,  à  moins  qu'ellc'n'égalc  celle  qui  doit  vous  être 
remboursée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente  ,  ou  que  je 
n'offre  de  suppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque. 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  la  rente 
s'étend  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  la  racheter;  ils  peuvent 
en  faire  le  rachat  en  déclarant  au  créancier  de  la  rente  qu'ils 
entendent  la  racheter ,  et  à  cet  effet  compenser  ce  qui 
doit  lui  être  remboursé ,  avec  ce  qu'il  leur  doit. 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créan- 
cier de  la  rente  a  recevoir  en  compensation  du  principal 
de  la  rente  urte  somme  exigible  que  le  créancier  de  la  rente 
lui  doit;  mais  si  le  créancier  de  la  rente  éloit  devenu  dé- 
biteur envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente  ,  il  nepour- 
roit  être  obligé  à  souffrir  malgré  lui  la  compensation;  car 
n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal  qui  n'est  pas  exi- 
gible, il  n'est  pas  obligé  à  le  compenser;  il  se  fera  seule- 
ment compensation  des  arrérages  tant  que  les  rentes  appar- 
tiendront à  l'un  et  à  l'autre. 

§.  IV.  Des  offres  de  rembourser. 

208.  A  défaut  de  remboursement,  soit  réel,  soit  pap 
compensation,  le  rachat  de  la  renie  ne  peut  s'accomplir 
que  par  la  consignation  ;  les  offres  réelles  qui  ont  été  faites  au 
créancier  de  lui  rembourser  la  rente  en  principal  et  arrérages, 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente ,  et  ne  l'éteignent  pas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente , 
elles  arrêtent,  du  jour  de  la  sommation  dûment  faitè, 
le  cours  des  arrérages,  selon  ce  qu'enseigne  Dumoulin, 
tract,  de  usur. ,  quœst.  5g.  La  raison  est ,  qu'autrement  le 
créancier  profiîeroit,  au  préjudice  du  débiteur,  du  refus 
injuste  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le  remboursement  de  la 
rente  qu'il  étoit  obligé  de  recevoir,  ce  qui  scroit  injuste. 
Quoique  la  rente  n'ait  pas  été  effectivement  éteinte  et  amor- 
tie dès  le  jour  des  offres;  comme  c'est  par  son  fait  et  par  la 
demeure  injuste  en  laquelle  il  a  été  de  recevoir,  qu'elle  ne 
l'a  pas  été,  on  doit  la  regarder,  par  rapport  a  lui,  comme 
amortie  dès  ce  jour ,  et  en  conséquence  les  arrérages  doi- 
vent dès  ce  jour  cesser  de  courir,  suivant  celle  règle  1 
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omnibus  causis  pro  facto  accipitur  idJ  in  quo  per  aliuni  mora 
fit  quominùs  fiât;  L.  89 ,  ff.  de  R,  Jt 

2 10.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  offres  de  rem-r 
boursement  de  la  renie  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du 
créancier  ,  à  son  héritier  qui  a  demandé  un  délai  pour  cher- 
cher les  titres  de  la  rente  ,  et  s'instruire  si  elle  étoitrache- 
table;  car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  héri- 
tier du  créancier  soit  en  ce  cas  en  demeure.  Néanmoins 
Dumoulin  ,  quœst.  42  >  décide  que  même  en  ce  cas  les  ar- 
rérages doivent  cesser.  La  raison  est ,  qu'étant  de  la  nature 
des  rentes  constituées,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  fa- 
culté de  la  faire  cesser  par  le  rachat  qu'il  offrira  de  faire , 
quelque  juste  que  soit  le  délai  que  l'héritier  du  créancier  âe- 
mande,  ce  délai  ne  doit  pas  préjudicierau  débiteur,  et  pro- 
longer le  cours  des  arrérages  au-delà  du  temps  de  ses  offres, 

211.  Si  le  créancier  laissoit  un  héritier  mineur  dépourvu 
de  tuteur,  ou  une  succession  vacante,  la  protestation  que 
ferojt  le  débiteur  de  la  rente ,  qu'il  est  prêt  à  rembourser 
le  principal ,  et  même  la  consignation  qu'il  en  feroit ,  n'ar- 
rêteroit  pas  le  cours  des  arrérages;  car  cette  rente  doit; 
durer  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  en  fasse  ou  offre  le  rachat 
au  créancier,  ou  à  quelqu'un  qui  le  représente.  C'est  pour- 
quoi le  débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de  tuteur  à 
l'héritier  mineur ,  ou  de  curateur  et  administrateur  à  la, 
succession  vacante ,  et  les  arrérages  ne  cesseront  de  courir 
jusqu'au  rachat  ou  offres  de  rachat  qu'il  fera  à  ce  tuteur 
ou  curateur;  Molin.,  quœst.  4o ,  n,  3 10.  Si  néanmoins  ^ 
depuis  que  le  débiteur  de  la  rente  s'est  mis  en  devoir  de 
faire  nommer  un  tuteur  à  l'héritier  du  créancier,  les  chi- 
canes de  la  famille  ont  retardé  la  nomination  pendant  un, 
temps  considérable ,  comme  d'un  ou  deux  termes ,  ce  dé- 
biteur n'en  doit  pas  souffrir ,  et  il  doit  être  déchargé  des 
arrérages  du  jour  qu'il  s'est  mis  en  devoir  de  faire  nommer 
un  tuteur;  Molin»,  ibid. 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  que  les  offres 
réelles  faites  au  créancier  de  la  rente  de  le  rembourser  en 
principal  et  arrérages ,  arrêtent  le  cours  des  arrérages ,  n'a 
lieu  que  lorsqu'elles  ont  été  suivies,  ou  de  consignation  ? 
ou  de  poursuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont 
été  faites  pour  y  faire  statuer.  Mais  si  le  débiteur,  après 
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avoir  fait  ces  offres ,  loin  de  consigner ,  est  resté  dans  le 
silence  sans  poursuivre  le  créancier,  il  est  censé,  ou  n'avoir 
pas  fait  des  offres  sérieuses,  ou  les  avoir  abandonnées;  et 
les  offres  ,  en  ce  cas  ,  sont  sans  effet ,  et  n'ont  pu  arrêter  le 
cours  des  arrérages.  Il  en  est  de  même  si  le  débiteur  qui 
n'a  pas  consigné,  après  avoir  commencé  quelques  poursuites 
sur  sa  sommation ,  les  a  cessées. 

SECTION  II. 
Des  autres  manières  dont  peuvent  s'éteindre  les  rentes. 

210.  Les  rentes  constituées  peuvent  s'éteindre  de  toutes 
les  manières  par  lesquelles  les  autres  dettes  s'éteignent. 

i°  Par  la  remise  que  le  créancier  de  la  rente  en  fait  au 
débiteur;  2°  par  la  novation;  5°  par  la  confusion.  Ce  que 
nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  obligations ,  part.  3 , 
chap.  2 ,  3  et  5 ,  reçoit  ici  application. 

Les  débiteurs  des  renle**constituées  peuvent  opposer  les 
fins  de  non-recevoir  et  les  prescriptions  de  trente  ou  qua- 
rante ans  qu'on  peut  opposer  contre  les  autres  dettes  :  sur 
quoi  yoyez  notre  Traité  des  obligations,  part.  5  ,  chap.  8. 

2i 4»  Une  rente,  quoique  constituée  avec  un  assignat 
spécial  sur  un  certain  héritage ,  ne  s'éteint  aucunement  par 
la  destruction ,  soit  partielle ,  soit  même  totale  de  cet  hé- 
ritage. La  raison  est  qu'une  rente ,  quoique  constituée  à 
prix  d'argent,  quoiqu'avec  assignat  sur  un  certain  héritage , 
n'est  plus  aujourd'hui  regardée  comme  un  droit  foncier 
dans  cet  héritage ,  mais  comme  une  créance  personnelle 
résultante  de  l'obligation  que  le  constituant  a  contractée  de 
payer  la  rente,  et  que  l'assignat  n'est  regardé  que  comme 
un  droit  d'hypothèque  spécial ,  droit  accessoire  à  la  rente , 
sans  lequel  la  rente  peut  subsister. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  rentes  viagères. 

21 5.  I.°s  rentes  viagères  sont  celles  dont  la  durée  est 
bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Elles  se  constituent  de  différentes  manières  :  par  donation 
entre-vifs,  par  testament,  par  contrats  intéressés,  comme 
lorsque  quelqu'un  vend  un  héritage  ou  quelque  autre  chose , 
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•puta,  un  fonds  de  boutique,  une  pratique  de  procureur, 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de 
lui  payer.  Elles  se  constituent  aussi  à  prix  d'argent ,  comme 
les  rentes  perpétuelles.  C'est  particulièrement  du  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère  à  prix  d'argent  que  nous 
nous  proposons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat , 
un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants  vend  à  l'autre 
une  rente  annuelle ,  et  dont  la  durée  est  bornée  à  la  vie 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes ,  de  laquelle  rente  il  se 
constitue  envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine  somme 
qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  la  constitution.  * 

Nous  verrons  dans  un  premier  article ,  quelle  est  la  na- 
ture de  ce  contrat;  dans  un  second,  en  quoi  il  diffère  du 
contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  sur  les  condi- 
tions requises  pour  la  validité  de  la  constitution  ;  nous 
traiterons  dans  le  troisième  ,  des  personnes  entre  lesquelles 
peut  se  passer  ce  contrat;  dans  tài  quatrième ,  noos  verrons 
comment  se  passe  ce  contrat ,  et  des  clauses  qui  y  peuvent 
être  apposées;  dans  un  cinquième,  nous  traiterons  de  la 
nature» de  ces  rentes;  dans  le  sixième,  de  leur  prestation; 
dans  le  septième ,  de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  et  eu  quoi  il 
diffère  du  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle» 

216.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère ,  lorsque 
la  rente  excède  le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent ,  est , 
de  même  que  le  contrat  de  rente  perpétuelle ,  une  espèce 
de  contrat  de  vente,  par  lequel  vous  me  vendez  une  rente 
viagère ,  dont  vous  vous  constituez  débiteur  pour  le  prix 
d'une  certaine  somme  d'argent  que  vous  recevez  de  moi. 

217.  Ce  contrat ,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de 
vente,  est  du  nombre  des  contrats  intéressés  de  part  et 
d'autre  ,  et  dans  lesquels  chacune  des  parties  entend  rece- 
voir l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne ,  soit  en  quelque  chose 
de  réel,  soit  en  risque  ou  en  espérance;  car,  dans  ce  con- 
trat, le  constituant  reçoit  la  somme  qui  lui  est  payée  pour 
l'équivalent  de  la  rente  dont  il  se  constitue  le  débiteur  en- 
vers l'autre  contractant;  et  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme 
l'équivalent  de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Observez 
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qu'il  faut  pour  cela  que  cette  rente  excède  assez  l'intérêt 
légitime  de  l'argent,  pour  qu'elle  puisse  être  réputée  le 
prix  et  l'équivalent ,  non-seulement  de  la  jouissance,  mais 
du  fonds  même  de  cet  argent,  qui  doit  demeurera  toujours 
au  constituant. 

218.  Ce  contrat  est  du  nombre  des  contrats  aléatoires; 
car ,  lorsque  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été 
constituée,  meurt  peu  après  le  contrat,  le  constituant  a 
donné  en  équivalent  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix 
de  la  constitution ,  le  risque  qu'il  a  couru  de  payer  long- 
temps la  rente ,  si  cette  personne  eût  vécu  long-temps  ;  et , 
vice  versa,  lorsque  la  rente  ayant  duré  trop  long- temps  , 
celui  à  qui  la  rente  a  été  constituée  »  a  reçu  beaucoup  plus 
que  le  principal  et  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  donnée 
pour  le  prix  de  la  constitution  ,  il  est  censé  avoir  reçu  cet 
excédant,  comme  l'équivalent  du  risque  qu'il  a  couru  de 
perdre  cette  somme,  si  lui ,  ou  un  autre  sur  la  tête  de  qui 
la  rente  a  été  constituée ,  fut  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  Lorsque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de 
l'argent ,  le  contrat  est  censé  renfermer  une  donation  qui 
est  faite  au  constituant  de  la  somme  d'argent  qu'il  reçoit  , 
sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jouissance  le  cons- 
tituant s'oblige  à  payer  la  rente. 

220.  Cette  donation  étant  d'une  somme  de  deniers, 
elle  reçoit  toute  sa  perfection  et  sa  consommation  par  la 
tradition  réelle  des  deniers  qui  est  faite  lors  du  contrat  :  il 
n'est  pas  besoin  que  l'acte  soit  conçu  dans  la  forme  des 
donalions  ,  ni  qu'il  soit  insinué;  une  donation  de  deniers  , 
lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  de  deniers  ,  pouvant  se  faire 
même  sans  qu'il  en  soit  passé  aucun  acte»  La  constitution 
de  rente  n'est  pas  la  donation  même,  mais  la  charge  sous 
laquelle  le  don  a  été  fait  au  constituant ,  et  l'acte  ne  se  passe 
que  pour  la  preuve  de  cette  charge. 

221.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  ,  non- 
seulement  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une  donation  ,  mais 
même  lorsqu'il  renferme  une  vente,  est ,  de  même  que  le 
contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle ,  un  contrat 
réel ,  qui  n'est  parfait  que  par  le  paiement  de  la  somme 
convenue  pour  le  prix  de  la  constitution.  Ce  n'est  que  du 
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jour  du  paiement  de  cette  somme  que  l'obligation  du  cons- 
tituant est  contractée  ,  et  que  la  rente  commence  à  courir. 

222.  Ce  contrat  est,  de  même  que  le  contrat  de  eonsti  - 
tution  de  rente  perpétuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y 
ayant  que  le  constituant  qui  s'oblige  par  ce  contrat. 

220.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère  peu- 
vent se  faire  sur  la  tête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Ces  rentes,  ordinairement,  se  constituent  sur  la  tête  de 
celle  des  parties  contractantes  au  profit  de  qui  la  constitu- 
tion est  faite  :  elles  se  constituent,  néanmoins ,  quelquefois 
sur  la  tête  d'une  autre  personne.  C'est  pourquoi  on  doit 
distinguer,  dans  le  conlrat ,  la  personne  à  qui  la  rente  est 
constituée,  et  celle  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée,1 
car  ,  quoiqu'ordinairement  ce  soit  la  même  personne ,  ce 
sont  quelquefois  des  personnes  différentes. 

224.  Il  est  évident  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
constitution  de  rente  viagère ,  qu'il  y  ait  une  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  la  rente  soit  constituée.  C'est  pourquoi , 
si  vous  m'avez  constitué  une  rente  viagère  sur  la  tête  de 
mon  fils ,  dont  j'ignorois  la  mort ,  pour  une  certaine  somme 
que  je  vous  ai  payée  pour  le  prix  de  la  constitution ,  le 
contrat  de  constitution  est  nul  de  plein  droit  ;  en  ce  cas  , 
j'aurai  la  répétition  de  la  somme  que  je  vous  ai  payée  K 
conàictione  sine  causa. 

225.  Quia1,  si,  lors  du  contrat,  la  personne  sur  la  tête 
de  qui  la  rente  a  été  constituée  étoit  vivante ,  à  la  vérité  , 
mais  dangereusement  malade  d'une  maladie  ignorée  des 
parties  lors  du  contrat ,  et  dont  cette  personne  est  morte 
peu  après?  Le  conlrat  sera  nul  par  une  autre  raison,  qui 
est  que ,  suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations  ,  n°  18,  l'erreur  annuité  le  contrat,  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  qualité  substantielle  de  la  chose  que  les  con- 
tractants ont  eue  principalement  en  vue;  comme  lorsqu'on 
a  vendu  pour  des  chandeliers  d'argent  des  chandeliers  qui 
-n'étoient  qu'argentés.  Or,  dans  le  cas  proposé,  l'erreur  des 
parties  contractantes  est  de  cette  espèce;  car  la  rente  que 
le  constituant  se  proposoit  de  vendre  ,  et  que  l'autre  partie 
se  proposoit  d'acheter,  étoit  une  rente  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne en  santé,  et  de  qualité  a  pouvoir  avoir  une  durée  uu 
peu  considérable  ,  et  non  une  rente  sur  la  tête  d'un  mon- 
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bond ,  qui  ne  pouvoit  durer,  qui  n'étoit  d'aucune  valeur, 
et  dont  on  n'auroit  pas  osé  proposer  l'acquisition  ,  si  on  eût 
eu  connoissance  de  la  maladie. 

226.  Lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tête  d'une 
autre  personne  que  celle  au  profit  de  qui  elle  est  consti-= 
tuée  ,  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée 
n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat;  non-seulement  elle 
n'a  pas  droit  d'en  exiger  les  arrérages,  elle  n'a  pas  même  de 
qualité  pour  les  recevoir,  et  le  paiement  qui  lui  en  seroit  fait 
ne  seroit  pas  valable:  elle  n'est  désignée  au  contrat  unique- 
ment que  pour  régler  la  durée  de  la  rente  sur  celle  de  sa  vie. 

C'est  pourquoi  il  n'importe  quelle  soit  la  personne  sur 
la  tête  de  qui  la  rente  est  constituée  ;  elle  peut  l'être  même 
sur  la  tête  d'une  personne  qui  auroit  perdu  l'état  civil ,  soit 
par  la  profession  religieuse  *  soit  par  une  condamnation  au 
bannissement  perpétuel,  ou  autre  peine  capitale.  Il  n'y 
auroit  même  aucune  répugnance  que  la  rente  fût  constituée 
sur  la  tête  du  constituant  qui  s'oblige  par  ce  contrat. 

227.  Enfin,  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat ,  de  même  que 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  que  l'ac- 
quéreur de  la  rente  aliène  l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de 
la  constitution  ,  et  qu'il  ne  puisse  le  répéter  du  constituant. 

Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que  l'acquéreur 
d'une  rente  perpétuelle;  car  celui-ci,  quoiqu'il  ne  puisse 
exiger  cet  argent  ,  conserve  néanmoins  l'espérance  de  le 
recouvrer  du  constituant ,  ou  des  successeurs  à  l'obligation 
du  constituant ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la 
rente  qu'en  le  remboursant;  au  lieu  que  l'acquéreur  d'une 
rente  viagère  n'a  pas  même  d'espérance  que  le  prix  de 
l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  lui 
soit  jamais  rendu  par  le  constituant  ou  ses  successeurs , 
lesquels,  sans  le  rembourser,  doivent  être  un  jour  quitte» 
de  la  rente  par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui 
elle  est  constituée. 

228.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente ,  soit  perpétuelle , 
soit  viagère ,  ne  puisse  pas  ordinairement  répéter  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  néanmoins  il 
le  peut  en  certains  cas;  savoir,  lorsque  le  constituant  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  sous  lesquelles  la  constitution 
a  été  faite.  Par  exemple,  si  par  le  contrat  il  s'est  engagé  de 
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donner  incessamment  une  caution  pour  la  prestation  de  la 
rente,  et  qu'il  n'en  donne  pas;  s'il  s'est  engagé  d'employer 
J'argent  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  de  la  constitution ,  au 
paiement  du  prix  de  l'acquisition  de  quelque  héritage ,  ou 
au  paiement  de  ce  qu'il  devoit  à  quelque  ancien  créancier, 
pour  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  subrogation  aux 
droits  et  hypothèques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créancier, 
et  qu'il  ait  manqué  à  faire  cet  emploi ,  et  à  procurer  à 
l'acquéreur  de  la  rente  la  subrogation  :  pareillement  si  la 
déclaration  qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il  hypolhéquoit  à 
la  prestation  de  la  rente,  n'éioient  pas  sujets  à  d'autres 
hypothèques ,  se  trouve  fausse.  Dans  tous  ces  cas ,  faute 
par  le  constituant  d'exécuter  les  conditions  du  contrat, 
l'acquéreur  de  la  rente  peut  demander  la  résolution  du 
contrat ,  et  répéter  la  somme  qu'il  a  payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  cons- 
titutions de  rentes  perpétuelles,  reçoit  application  aux  cons- 
titutions de  rentes  viagères. 

22g.  Observez  néanmoins  deux  choses  à  cet  égard,  qui 
sont  particulières  au  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère :  la  première  est  que  dans  le  cas  d'inexécution  des 
conditions  du  contrat ,  si  avant  que  l'acquéreur  s'en  soit 
plaint ,  et  qu'il  ait  donné  la  demande  à  fin  de  résolution  du 
contrat  et  de  restitution  de  la  somme,  la  rente  vient  à 
s'éteindre  par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle 
étoit  constituée ,  l'acquéreur  et  ses  héritiers  ne  sont  plus 
recevables  à  s'en  plaindre  ,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'cxé 
cution  de  ces  conditions ,  puisque  la  rente  ne  subsiste  plus. 
Il  faut  dire  la  même  chose  ,  quand  même  l'acquéreur  auroit 
donné  la  demande,  et  conclu  à  la  résolution  du  contrat,  si 
la  mort,  qui  doit  éteindre  la  rente,  arrive  avant  que  le  juge 
ait  statué  sur  la  demande  ,  et  ait  prononcé  la  résolution  du 
contrat.  La  raison  est  que  la  résolution  du  contrat  ne  se  fait 
pas  de  plein  droit  par  l'inexécution  des  conditions;  il  faut 
qu'elle  soit  ordonnée  par  le  juge  :  jusque-là  le  constituant 
est  admis  à  purger  sa  demeure ,  et  peut ,  en  satisfaisant  aux 
conditions  et  offrant  les  dépens ,  se  faire  renvoyer  de  la  de- 
mande. Par  la  même  raison,  il  peut  s'en  faire  renvoyer  lors- 
que la  mort  a  éteint  la  rente  avant  que  la  résolution  du  con- 
trat ait  été  ordonnée  ;  car  l'acquéreur  n'ayant  plus  d'intérêt  à 
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l'exécution  des  clauses  ,  ne  peut  plus  persister  à  demander 
la  résolution  du  contrat,  faute  d'exécution  desdites  clauses. 

y3o.  La  seconde  chose  qui  est  à  observer,  est  que  lors- 
que la  rente  viagère  est  plus  forte  que  l'intérêt  légitime  de 
l'argent ,  les  arrérages ,  en  ce  qu'ils  excèdent  ce  taux ,  étant 
le  prix  du  risque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent  les 
parties,  la  rente  doit ,  du  jour  que  la  résolution  du  contrat 
a  été  ordonnée  par  un  jugement  qui  n'a  point  été  suspendu 
par  appel ,  cesser  de  courir  sur  le  pied  qu'elle  a  été  consti- 
tuée ;  elle  ne  doit  plus  courir  ,  depuis  le  jugement ,  que  sur 
le  pied  du  denier  vingt;  car  dès  que  le  constituant  est  con- 
damné, le  risque  est  cessé:  l'acquéreur  ne  peut  donc  plus 
en  percevoir  le  prix;  il  ne  peut  plus  demander  que  le  dé- 
dommagement de  la  privation  de  la  jouissance  de  son  ar- 
gent,  c'est-à-dire,  les  arrérages  au  taux  du  denier  vingt, 
qui  est  le  prixleplus  cher  de  la  jouissance  de  l'argent. 

A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de 
la  résolution  du  contrat ,  ils  sont  dus  à  l'acquéreur  tels 
qu'ils  ont  été  convenus  ;  car  ils  sont  le  prix  du  risque  ,  et  le 
risque  a  eu  lieu  jusqu'à  la  résolution  du  contrai. 

a3i.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpé- 
tuelle et  la  rente  viagère.  Lorsqu'un  héritage  hypothéqué 
à  une  rente  est  vendu  par  décret ,  le  créancier  hypothécaire 
d'une  rente  pe  pétuelle  ,  qui  a  formé  opposition  au  décret, 
et  qui  se  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  recevoir,  a 
toujours  droit  d'exiger  la  somme  entière  qu'il  a  payée  pour 
acquérir  la  rente  ,  et  qui  en  fait  le  principal.  Il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  rente  viagère;  comme  ces  rentes  n'ont  pas 
de  principal ,  et  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le 
temps  ,  à  mesure  que  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
est  créée ,  devient  plus  âgée  et  plus  infirme  ,  le  créancier 
de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  l'acquérir ,  mais  seulement  celle  qui , 
au  temps  de  la  confection  de  l'ordre ,  sera  estimée  suffi- 
sante pour  acquérir  à  ce  créancier  une  rente  viagère  dépa- 
reille somme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  se  contente  pas  de 
cette  somme  ,  il  peut  demander  que  les  créanciers  derniers 
recevants,  qui  seront  colloqués  en  ordre  après  lui ,  soient 
tenus  de  faire  sur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir ,  un 
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emploi  qui  produise  un  revenu  suffisant  pour  répondre  dé 
la  rente  viagère  tant  qu'elle  durera ,  si  mieux  ils  n'aiment 
se  charger  eux-mêmes  de  la  payer ,  et  de  donner  pour  cet 
effet  bonne  et  suffisante  caution, 

202.  Enfin  observez  une  dernière  différence  sur  cette 
matière  entre  les  rentes  perpétuelles  et  les  viagères,  qui 
est  que  la  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut  poursuivre 
le  débiteur  au  bout  d'un  certain  temps,  pour  lui  en  rap- 
porter décharge;  au  contraire  ceux  qui  se  sont  rendus  cau- 
tions pour  une  rente  viagère ,  ne  peuvent  obliger  le  débi- 
teur à  les  décharger  de  ce  cautionnement  tant  que  la  rente 
dure;  pareequ'étant  de  la  nature  de  ces  rentes  de  n'être 
pas  rachetables ,  et  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la 
mort  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  elles  sont  créées, 
la  caution  ,  en  subissant  le  cautionnement,  a  dû  s'attendre 
à  demeurer  obligée  pendant  tout  ce  temps. 

ARTICLE  II. 

De  la  différence  du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  et  du  contrat 
de  constitution  de  rente  perpétuelle , sur  les  conditions  requises  pour  la 
validité  du  contrat. 

2  55.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  n'est  pas 
assujetti  aux  mêmes  conditions  que  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  perpétuelle. 

i°.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  ne 
peut  se  faire  que  sous  la  faculté  de  rachat  :  au  contraire , 
par  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  le  consti- 
tuant n'a  pas  cette  faculté;  arrêt  du  i5  mars  1720,  rap- 
porté au  septième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

2  34»  2°.  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  constitution 
des  rentes  perpétuelles  :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la 
constitution  des  rentes  viagères, 

Ces  rentes  sont  le  prix  du  risque  que  courent  les  parties 
de  perdre  ou  de  gagner  >  suivant  l'événement  incertain  de 
la  mort  :  or  le  prix  de  ce  risque  dépendant  de  l'âge  et  de 
l'état  de  santé  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
viagère  est  constituée  ,  il  n'étoit  pas  possible  de  régler  par 
une  loi  générale  le  taux  de  ces  rentes;  il  a  fallu  laisser  aux 
parties  contractantes  la  liberté  de  se  débattre  sur  le  prix 
des  différentes  choses  qui  font  l'objet  des  contrats  de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à  proportion  de  ce 
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que  îa  chose  est  plus  difficile  à  apprécier,  et  que  son  prix, 
par  conséquent,  a  plus  d'étendue  :  elle  doit  donc  être  très 
étendue  dans  le  contrat  de  rente  viagère;  car  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'apprécier  l'estimation  du  risque  qui  entre 
dans  ce  contrat. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que,  par  arrêt 
du  ier  mars  1720,  il  a  été  jugé  que  le  constituant  n'étoit 
pas  restituable  contre  un  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère,  quoiqu'elle  eût  été  créée  plus  forte  qu'au  denier  dix. 

2 55.  5°  Par  le  contrat  do  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  on  ne  peut  constituer  que  des  rentes  en  argent.  La 
raison  qui  a  fait  proscrire  les  constitutions  de  rentes  en  grains 
ou  autres  espèces,  est  de  peur  que  ce  ne  fût  une  occasion 
d'en  constituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  :  les  const- 
itutions de  rentes  viagères  n'étant  assujetties  à  aucun 
taux,  cette  raison  cesse  ,  et  rien  n'empêche  par  conséquent 
qu'on  ne  puisse,  pour  une  somme  d'argeat ,  constituer 
une  rente  viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
d'autres  espèces. 

4°  C'est  aussi  pour  éviter  ces  fraudes  que  la  jurispru- 
dence a  réprouvé  ies  constitutions  de  rentes  perpétuelles 
pour  prix  de  marchandises  ,  lorsque  la  constitution  est  faite 
en  même  temps  que  la  vente  des  marchandises,  ou  peu 
après  :  la  même  raison  ne  se  rencontrant  pas  à  l'égard  des 
constitutions  de  rentes  viagères,  on  ne  doit  pas  étendre  à 
ces  rentes  cette  jurisprudence. 

2 56.  11  nous  reste  une  question  ,  qui  est  de  savoir  s'il  est 
défendu  de  constituer  à  quelqu'un  une  rente  viagère  pour 
le  prix  d'arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts  que  lui  doit  le 
constituant ,  de  même  qu'il  est  défendu  d'en  constituer  une 
perpétuelle.  La  décision  de  cette  question  dépend  de  ce  qui 
sera  dit  ci  -après  de  la  nature  des  rentes  viagères.  J'y  renvoie. 

ARTICLE  III. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  se  passer  le  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère. 

207.  Par  édit  du  mois  d'août  1661 ,  il  est  défendu  de 
donner  aux  gens  de  main-morte  de  l'argent  pour  une  rente 
viagère  ,  plus  forte  que  le  taux  de  l'ordonnance  ,  à  peine  de 
nullité  du  contrat ,  de  confiscation  de  l'argent ,  et  d'une 
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amende  de  5, ooo  livres  contre  les  communautés  qui  auront 
constitué  lq  rente. 

L'édit  exceptoit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  le  grand  Hôpital 
et  la  maison  des  Incurables  :  mais  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1690,  ils  ont  été  assujettis,  comme  les  autres  gens 
de  main-morte,  à  cette  défense. 

L'édit  de  1661  défendoit  aussi  aux  gens  de  main-morte 
de  recevoir  des  héritages  ou  rentes  pour  une  rente  viagère 
plus  forte  que  le  revenu  desdits  héritages  ou  rentes.  L'oc- 
casion de  cette  loi  a  été ,  suivant  qu'il  paroît  par  le  préam- 
bule de  l'édit,  qu'un  très-grand  nombre  de  personnes,  en 
se  dépouillant  de  tout  sentiment  d'affection  pour  leur  fa- 
mille ,  et  pour  se  faire  un  plus  gros  revenu  pendant  leur 
vie  ,  portoient  tous  leurs  biens  à  des  communautés  riches, 
qui ,  pour  le  prix  desdits  biens,  leurconstituoient  des  rentes 
viagères.  C'est  pour  empêcher  ce  désordre,  et  pour  mettre 
un  frein  à  l'avarice  des  gens  d'église,  quele  roiLouis  XIV 
rendit  l'édit  de  1661.  Il  a  depuis  été  nécessaire  d'y  mettre 
encore  un  plus  grand  frein ,  en  leur  défendant  d'acquérir , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  aucuns  héritages  ,  ni  même  des 
rentes  sur  particuliers  :  c'est  ce  qu'a  fait  l'édit  de  1749» 

Le  contrat  de  rente  viagère  n'est  interdit  aux  gens  de 
main -morte  que  lorsque  la  rente  excède  le  taux  de  l'or- 
donnance: ils  peuvent  encore  aujourd'hurconstituer,  pour 
le  prix  d'une  somme  d'argent ,  une  rente  viagère  ,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  le  denier  vingt. 

238.  Quoique  l'édit  de  1661,  par  son  préambule ,  ne 
regarde  pas  d'un  œil  favorable  les  constitutions  de  rentes 
viagères  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que  celui  de  l'or- 
donnance, elle  ne  les  interdit  néanmoins  qu'aux  gens  de 
main-morte ,  et  ce  contrat  est  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  ,  lors- 
que la  rente  n'excède  pas  le  taux  de  l'ordonnance,  étant 
une  donation  qui  est  faite  au  constituant  de  la  somme  qui 
lui  est  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  dont  la  jouis- 
sance est  seulement  suspendue  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente ,  c'est  une  conséquence  que  nous  ne  pou- 
vons donner  de  l'argent  de  cette  manière  aux  personnes  a 
qui  les  lois  nous  défendent  de  donner.  C'est  pourquoi  un 
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«ontrat  de  constitution  de  rente  viagère  par  lequel  un  mari, 
qui  n'est  pas  en  communauté  de  biens  avec  6a  femme,  lui 
constitueroit ,  par  exemple ,  1  oo  livres  de  rente  viagère  pour 
le  fonds  de  2,000  livres  qu'il  recevroit  d'elle  ,  seroit  nul  : 
la  femme  ou  ses  héritiers  pourroient  répéter  de  lui  cette 
somme  de  2,000  livres  qu'il  auroit  reçue  d'elle,  commo 
ayant  été  par  lui  reçue  sine  causa  ;  mais  il  imputeroit  sur 
cette  somme  ce  qu'il  auroit  payé  pour  les  arrérages  ;  car 
le  contrat  de  constitution  étant  nul,  n'en  a  pu  produire. 

240.  Quoique  la  rente  viagère  que  je  constitue  à  une  per- 
sonne à  qui  la  loi  ne  me  permet  pas  de  donner ,  excède  de 
quelque  chose  le  taux  de  l'ordonnance ,  néanmoins  si  elle, 
n'est  pas  assez  forte  pour  qu'on  la  puisse  regarder  comme 
le  juste  équipollcnt  du  fonds  de  la  somme  d'argent  qui  est 
payée  pour  le  prix  de  la  constitution  ;  comme  si  on  cons- 
lituoit  au  taux  du  denier  dix-huit  ou  dix  neuf,  une  rente 
viagère  sur  la  tête  d'une  personne  âgée  ou  infirme;  l\  fau- 
droit  décider  la  même  chose  :  car  quoique  l'acte  ne  soit  pas 
entièrement  donation,  il  suffit,  pour  qu'il  soit  nul,  qu'il 
renferme  un  avantage  que  j'ai  voulu  faire  en  fraude  de  la 
loi  à  cette  personne.  C'est  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente ,  n.  5g ,  qu'une  vente  faite  à 
vil  prix  à  une  personne  à  qui  il  n'est  pas  permis  au  ven- 
deur de  donner,  n'étoit  pas  moins  nulle  qu'une  donation. 

241-  Lorsque  la  rente  viagère  est  assez  forte  pour  être 
un  juste  équivalent  du  fonds  de  la  somme  d'argent  qui  est 
payée  pour  le  prix  de  la  constitution ,  le  contrat  n'étant 
pas  en  ce  cas  un  contrat  de  donation ,  étant  au  contraire  de 
la  classe  des  contrats  intéressés  départ  et  d'autre,  peut-i| 
intervenir  entre  un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens  ? 
La  raison  de  douter  est ,  que  l'acte  n'étant  pas  une  dona- 
tion ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  soit  défendu  par  aucune  loi  entre 
ces  parties.  La  raison  de  décider  pour  la  négative  est ,  que 
les  donations  entre  mari  et  femme  ont  été  interdites  pour, 
empêcher  qu'il  n'arrivât  trop  souvent  que  le  grand  amour 
de  ces  personnes  l'une  pour  l'autre ,  n'élouIFât  en  elles  l'a- 
mour de  leur  famille,  et  ne  les  empêchât  de  lui  laisser 
leurs  biens.  Cette  même  raison  se  rencontre  pour  interdira 
«ntre  ces  personnes  les  contrat*  de  rentes  viagères:  car  un* 
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famille  n'est  pas  moins  dépouillée  par  les  contrats  de  cons- 
titution de  rente  viagère  ,  que  par  une  donation;  et  un  con- 
joint qui  voudroit  faire  passer  ses  biens  à  l'autre,  ne  pou- 
vant le  faire  par  la  voie  de  la  donation,  auroit  recours  à 
celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère  ,  l'ac- 
quéreur stipule  quelquefois ,  qu'après  sa  mort  la  rente  sera 
continuée  à  un  tiers  pendant  la  vie  de  ce  tiers.  Cette  clause 
est  valable ,  quoique  ce  tiers  ne  soit  pas  intervenu  au  con- 
trat; et  le  constituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge  la 
somme  de  deniers  qui  lui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution ,  ne  peut  se  défendre  de  continuer  la  rente  à 
ce  tiers  après  la  mort  de  l'acquéreur.  Voyez  notre  Traité 
des  obligations  ,  n*  70. 

Qaid ,  si  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  stipulé  que  la  rente 
seroit  continuée  après  sa  mort ,  étoit  une  personne  à  qui , 
suivant  les  lois  ,  cet  acquéreur  ne  pouvoit  donner?  Ces  lois 
étant  faites  en  faveur  des  héritiers  de  l'acquéreur,  et  non 
en  faveur  du  constituant,  le  constituant  n'est  pas  recevable 
à  opposer  à  ce  tiers  son  incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont 
droit  d'assigner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer  incapable  de 
l'a  vaniage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fait  par  la  clause 
du  contrat  de  constitution,  et  pour  faire  ordonner  en  con- 
séquence que  la  rente  leur  sera  continuée  à  la  place  et 
pendant  la  vie  de  ce  tiers  sur  la  tête  de  qui  elle  est  créée. 

Suivant  ces  principes  ,  si  un  homme  avoit  vendu  un  de 
ses  propres  pour  une  certaine  somme  pour  laquelle  il  se 
fût  fait  constituer  a  lui  et  à  sa  femme  une  rente  viagère  ; 
la  rente,  après  sa  mort,  ne  pourra  être  prétendue  par  sa 
femme  h  qui  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  donner;  mais  c  lie 
sera  continuée  aux  héritiers  de  cet  homme  pendant  tout  le 
temps  de  la  vie  de  la  femme. 

242.  S'il  s'étoit  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme  une 
rente  viagère  des  deniers  de  la  communauté,  après  la 
mort  de  l'un  des  d'eux  ,  et  en  cas  d'acceptation  de  commu- 
nauté ,  elle  devroit  être  continuée  pour  moitié  seulement 
au  survivant,  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé. 

Si  les  conjoints  s'étoient  fait  un  don  mutuel  de  l'usufruit 
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des  biens  de  leur  communauté;  en  ce  cas  le  survivant  au- 
roit-il  droit  de  jouir,  pendant  sa  vie,  de  la  part  du  pré- 
décédé, sans  rien  rendre  à  ses  héritiers?  Je  ne  le  pense  pas; 
car  ce  seroit  s'arroger,  non  pas  le  simple  usufruit  qui  lui 
a  été  donné  par  le  prédécédé  de  sa  portion  dans  cette  rente 
viagère ,  mais  le  fonds  entier  de  cette  rente  ,  un  propriétaire 
n'en  pouvant  pas  avoir  davantage.  L'usufruit  étant  le  droit 
de  jouir  salua  rei  substantiâ,  cette  portion  de  rente  du  pré- 
décédé n'est  pas  susceptible  d'un  usufruit  proprement  dit 
au  profit  du  survivant;  car  il  ne  peut  pas  en  jouir  et  en 
percevoir  tous  les  arrérages  pendant  sa  vie,  sah'ârei subs- 
tantiâ ,  puisqu'il  est  de  la  nature  et  de  l'essence  de  cette 
chose  qu'elle  se  consomme  et  s'éteigne  entièrement  par  la 
perception  de  tous  ces  arrérages.  Cette  rente  viagère  ne 
peut  donc  être  susceptible  que  du  quasi-usufruit  qui  a  lieu 
à  l'égard  des  choses  quœ  usa  consumwitur.  C'est  pourquoi , 
de  même  que  l'usufruitier  de  cette  espèce  de  choses  ne  peut 
en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  restituer  la  valeur  après  l'en- 
tière extinction  de  l'usufruit ,  le  survivant  usufruitier  de  la 
portion  du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère  ,  ne  doit 
avoir  le  droit  d'en  jouir  qu'à  la  charge  de  restituer  après 
l'extinction  de  son  usufruit ,  aux  héritiers  du  prédécédé , 
ce  que  valoit  cette  portion  de  rente  viagère,  lorsque  l'u- 
sufruit a  commencé.  Cette  estimation  doit  se  faire  par  de» 
experts ,  eu  égard  à  l'âge  et  à  la  santé  du  survivant  dona- 
taire mutuel ,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

ARTICLE  IV. 

Comment  se  passent  les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère,  et  des- 
différentes clauses  qui  y  peuvent  être  apposées. 

243.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère ,  dè 
même  que  ceux  de  rente  perpétuelle,  peuvent  se  passer 
sous  signature  privée ,  aussi  bien  que  par-devant  notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux ,  dans  les- 
quels il  n'y  a  que  la  partie  qui  constitue  la  rente  qui  s'o- 
blige, il  suffit  que  l'acte  soit  signé  par  le  constituant  >  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  double. 

Quoique  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  est  constituée  au 
denier  vingt,  ou  même  à  un  denier  moins  fort ,  le  contrai 
renferme  une  donation  qui  est  faite  au  constituant  de  la 
somme  qu'il' reçoit;  néanmoins  la  constitution  do  reuU 
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viagère  peut  se  faire  par  un  acte  sous  signature  privée. 
L'ordonnance  de  i^3i ,  art.  1 ,  qui  porte  que  tous  les  actes 
portant  donation  entre  vifs  seront  passés  par-devant  no- 
taires ,  n'est  pas  contraire  à  notre  décision  ;  car  la  chose 
donnée  étant  en  ce  cas  une  somme  d'argent ,  dont  la  tradi- 
tion réelle  a  été  faite  au  donataire ,  la  donation  a  reçu  toute 
ça  perfection  et  sa  consommation  par  la  tradition  réelle^ 
et  elle  n'a  pas  besoin  d'être  établie  par  aucun  acte.  L'acte 
de  constitution  de  rente  viagère  ne  se  fait  pas  pour  établir 
la  donation  :  ce  n'est  qu'un  acte  récognitif  de  la  charge 
sous  laquelle  la  donation  a  été  faite. 

244-  On  pent  apposer  dans  le  contrat  de  constitution  do 
rente  viagère  la  plupart  des  clauses  qui  peuvent  s'apposer 
dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle;  sur  quoi  voyez  ce 
qui  en  a  été  dit  chip.  4« 

245,  Quelquefois  il  est  stipulé  par  le  contrat  de  consti- 
tution de  rente  viagère,  qu'après  la  mort  de  celui  a  qui  la 
rente  viagère  est  constituée,  le  constituant  rendra  aux  hé- 
ritiers une  certaine  partie  de  la  somme  qu'il  a  reçue  lors 
de  la  constitution  ,  putà  ,  le  tiers  ,  le  quart ,  la  moitié.  Le 
contrat  fait  avec  cette  clause  n'a  rien  d'illicite;  il  renferme 
deux  contrats;  un  contrat  de  vente  de  la  rente  viagère 
pour  le  prix  de  la  somme  qui  doit  rester  au  constituant  4 
et  un  prêt  gratuit  qui  lui  est  fait  de  celle  qu'il  doit  1  endre. 
Il  faudroit  décider  autrement  si  la  somme  qui  doit  rester 
au  constituant  n'étoit  pas  assez  forte  pour  pouvoir  être  con- 
sidérée comme  le  prix  de  la  rente  viagère,  putà,  si  l'on 
avoit  constitué  à  une  personne  qui  ne  fût  pas  trop  avancée 
en  âge  ,  3 00  liv.  de  rente  viagère  pour  le  prix  de  3, 000  liv., 
dont  2,000  liv.  seroient  rendues  aux  héritiers  du  consti- 
tuant ,  qui  retiendroit  seulement  les  1 ,000  restantes.  En  ce 
cas  le  contrat  de  constitution  devroit  être  déclaré  nul  et 
usuraire ,  comme  contenant  un  prêt  à  intérêt  déguisé;  et 
tous  les  arrérages  qui  ont  été  payés ,  devroient  être  imputés. 
*ur  le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère est  mêlé  de  constitution  de  rente  perpétuelle  :  car  on 
convient  quelquefois  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente 

,  viagère  est  constituée  ,  le  constituant  continuera  à  ses  hé»i- 
iiers  une  rente  de  tant ,  raçhetable  de  tant  :  comme  si  k 
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pour  une  somme  de5,ooo  liv.  que  je  recevois  rie  vous,  je 
vousconstituois  200  liv.  de  rente  pendant  votre  vie,  laquelle , 
après  votre  mort,  sera  réduite  à  5o  liv.  jusqu'au  rachat  qui 
«'en  pourra  faire  de  la  somme  de  2,000  liv. 

On  peut  faire  la  question,  si  dans  cette  espèce  le  rachat 
de  1 ,000  liv.  pourra  se  faire  de  votre  vivant ,  et  réduire  la 
rente  à  i5o  liv.  La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que 
ce  contrat  contient  une  constitution  de  i5o  liv.  de  rente 
viagère ,  pour  le  prix  de  2 ,000  liv. ,  et  une  constitution  de  5o 
liv.  de  rente  perpétuelle  ,  pour  le  prix  de  1 ,000  liv.  :  or,  il 
est  de  l'essence  de  celle-ci,  que  le  débiteur  ait  toujours  la 
faculté  de  la  racheter.  La  raison  de  décider  que  le  rachat 
ne  peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort ,  est  que  les  deux 
rentes ,  l'une  perpétuelle ,  et  l'autre  viagère ,  qui  sont  cons- 
tituées par  ce  contrat ,  sont  deux  rentes  créées  pour  un 
seul  et  même  prix  de  3, 000  liv.,  qui  ne  courent  pas  en 
même  temps ,  mais  dont  l'une  succède  à  l'autre.  La  rente 
perpétuelle  de  5o  liv.  rachetable  pour  1 ,000  liv. ,  doit  suc- 
céder à  la  rente  viagère  de  200  liv.  ^  après  qu'elle  sera 
éteinte  :  elle  ne  court  pas  pendant  votre  vie  ,  et  elle  ne  fait 
pas  partie  de  la  rente  viagère  de  200  liv. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite  :  il  suffit  que  les  1 ,000  liv. 
qui  me  restent  fussent,  eu  égard  à  votre  âge  avancé,  un 
prix  suffisant  de  la  rente  de  200  liv,  que  je  vous  ai  consti- 
tuée ,  pour  que  je  ne  puisse  critiquer  le  contrat.  Vous  pour- 
riez m'imposer  l'obligation  de  rendre ,  après  votre  mort , 
la  somme  de  1 ,000  liv*.  à  vos  héritiers;  à  plus  forte  raison 
pouvez-vous  m'imposer  celle  de  leur  faire  une  rente  de  5oliv. 
rachetable  pour  1,000  liv. ,  laquelle  ne  commencera  que 
depuis  votre  mort;  car  cette  obligation  est  moins  onéreuse 
pour  moi  que  celle  de  la  restitution  de  la  somme  de  1 ,000  liv. 

247.  La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  continuée  après 
la  mort  aux  héritiers  de  celui  à  qui  la  viagère  a  été  consti- 
tuée, peut -elle  excéder  le  taux  légitime  des  intérêts  de  la 
somme  d'argent  dont  elle  est  rachetable  ?  Par  exemple 
dans  l'espèce  ci-dessus  proposée ,  aurions-nous  pu  convenir 
qu  'après  votre  mort  je  continuerois  à  vos  héritiers  5o  liv. 
de  rente  à  toujours,  rachetable  pour  800  liv.  ?  Je  ne  trouve 
rien  d'illicite  dans  cette  convention  ;  carie  taux  des  rentes 
se  règle  sur  la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 


1  36    TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE, 

constitution,  et  non  sur  celle  dont  la  rente  est  rachetable, 
qui  peut  être  une  somme  moindre  que  celle  qui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution.  C'est  pourquoi  dans  cette 
espèce,  la  rente  de  5o  liv.  ne  peut  pas  être  jugée  excessive, 
quoiqu'elle  soit  rachetable  seulement  pour  800  liv.  ;  car  ce 
n'est  pas  une  somme  de  800  liv.  seulement  qui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution  de  cette  rente,  le  prix 
pour  lequel  celte  rente  et  la  viagère  ont  été  constituées  , 
étant  un  seul  et  même  prix  de  5, 000  liv. 

Si  vous  m'eussiez  imposé  l'obligation  de  continuer  à  vos 
héritiers  5o  liv.  de  rente  rachetable  pour  t,ooo  liv. ,  je  ne 
pourrois  pas  me  plaindre  :  je  suis  moins  grevé  par  celle 
que  vous  m'imposez  de  leur  continuer  une  rente  de  5o  liv. 
rachetable  pour  800  liv.  :  je  ne  puis  donc  pas  m'en  plaindre. 

2^8.  C'est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les  constitu- 
tions de  rentes  viagères  ,  surtout  dans  celles  qui  se  consti- 
tuent par  testament ,  qu'il  en  sera  ,  à  chaque  terme  ,  payé 
un  terme  d'avance  ,  soit  de  demi-année  ,  soit  d'un  quartier. 
De  là  naît  la  question  de  savoir  si  le  pensionnaire  qui,  en 
exécution  de  cette  clause,  a  reçu  un  terme  d'avance,  ve- 
nant à  mourir  avant  l'accomplissement  du  terme,  la  suc- 
cession est  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  qui 
restoit  à  échoir  de  ce  terme  lors  de  la  mort  du  pension- 
naire. Putà ,  le  testateur  a  légué  h  Pierre  une  pension  via- 
gère de  600  liv.  ,  payable  par  avance  de  six  mois  en  six 
mois  ,  à  commencer  du  jour  de  son  décès ,  qui  est  arrivé  le 
1er  janvier  1770.  Pierre  a  reçu  dans  ledit  mois  de  janvier 
000  liv.  pour  un  demi-terme  d'avance;  il  est  mort  au  ier 
mai  :  le  débiteur  de  la  rente  peut-il  répéter  de  ses  héritiers 
100  liv.  pour  ce  qui  restoit,  lors  de  sa  mort,  à  courir  du 
terme  de  juillet,  qu'il  a  reçu  d'avance?  Je  pense  que  le  dé- 
biteur est  fondé;  car  la  rente  ayant  été  éteinte  par  la  mort 
de  Pierre  au  1"  de  mai,  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux 
mois  qui  restoient  à  courir  jusqu'au  ier  juillet  ne  lui  étoit 
pas  dû.  On  oppose  que  cela  lui  étoit  dû,  puisqu'il  avoit 
droit  de  l'exiger.  La  réponse  est ,  qu'aux  termes  du  testa- 
ment ,  le  terme  devant  lui  être  payé  par  avance  avant  qu'il 
fût  dû,  il  avoit  droit  de  l'exiger,  non  comme  une  somme 
qui  lui  fût  déjà  due,  mais  seulement  comme  une  somme 
qu'il  avoit  droit  d'espérer  devoir  lui  être  un  jour  duc,  et 
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qui  devoit  lui  être  avancée  avant  qu'elle  fût  due  :  il  étoit 
créancier  de  l'avance  de  cette  somme ,  plutôt  que  de  la 
somme  même.  C'est  le  sens  de  ces  ternies  par  avance  ;  car 
avancer  une  somme ,  prcerogare  ,  c'est  la  payer  avant  qu'elle 
soit  due  :  les  paiements  qui  se  font  d'avance  sont  in  pen- 
denti  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  Celui  qui  a  été  fait  au- 
roit  été  valable,  si  Pierre  ayant  vécu  jusqu'au  mois  de 
juillet,  la  rente  eût  couru  jusqu'à  ce  temps;  étant  mort 
auparavant,  dès  le  ier  mai ,  le  paiement  se  trouve  n'être  pas 
valable  pour  ce  qui  restait  à  courir;  et  le  débiteur  qui  a 
fait  le  paiement  en  doit  avoir  la  répétition.  Quoique  ces  rai- 
sons me  paroissent  décisives,  néanmoins  j'ai  trouvé  de  la 
variété  dans  les  avis  sur  cette  question. 

Il  faudroit  décider  autrement,  si  on  ne  s'étoit  pas  servi  du 
terme  A' avance;  comme  s'il  étoit  dit  par  un  testament  :  Je 
lègue  a  un  tel  une  rente  viagère  de  cent  écus  par  chacun  an  , 
payable  par  trois  mois,  dont  on  lui  paiera  vingt-cinq  écus  in- 
continent  après  mon  décès.  Le  testateur  sera  présumé  en 
ce  cas  lui  avoir  voulu  léguer  vingt-cinq  écus ,  outre  ce  qui 
courra  de  la  rente  depuis  son  décès  ,  et  le  légataire  ne  sera 
pas  censé  en  recevoir  rien  par  avance. 

article  v. 

De  la  nature  des  rentes  viagères. 

249.  Ce  que  nous  avons  dit  delà  nature  des  rentes  perpé- 
tuelles, semble  ne  pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  est  une  espèce  de 
créance  d'une  somme  qui  en  est  le  capital ,  et  que  cette 
somme  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous  les 
jours ,  et  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an ,  sans  au- 
cune diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même 
chose  des  rentes  viagères.  Ces  rentes  n'ont  pas  de  capital  : 
la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  de 
la  rente  viagère  ,  est  entièrement  perdue  pour  le  créancier, 
de  la  rente  ;  il  n'en  demeure  en  aucune  manière  créancier, 
et  elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La  rente  viagère  n'est 
donc  la  créance  d'autre  chose  que  des  arrérages  qui  en 
doivent  courir  pendant  le  temps  de  sa  durée;  ces  arrérages 
font  tout  le  principal,  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  la 
rente  viagère  ;  elle  s'acquitte  et  s'éteint  par  parties  ,  à  me- 
sure que  le  créancier  les  reçoit;  le  paiement  de  ce  qui  en 
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restoit  dû  et  couru  jusqu'à  la  mort  de  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  elle  étoit  constituée,  achève  de  l'éteindre 
entièrement.  Cette  créance  paroît  donc  ne  pouvoir  être  con- 
sidérée autrement  que  comme  la  créance  des  sommes  d'ar- 
gent qui  seront  dues  pendant  le  temps  qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  plusieurs  en  ont  tiré 
la  conséquence  que,  même  dans  les  coutumes  qui  réputent 
immeubles  les  rentes  perpétuelles  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  les  viagères  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des 
meubles;  ces  rentes  n'étant  autre  chose  que  la  créance  de 
sommes  d'argent ,  qui  seront  plus  ou  moins  répétées ,  sui- 
vant que  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  consti- 
tuée ,  vivra  plus  ou  moins  long-temps.  Cette  créance  a  seu- 
lement cela  de  particulier,  qu'elle  ne  naît  pas  et  n'est  pas 
acquise  au  créancier  tout-à-la-fois ,  mais  par  parties  et  par 
chacun  jour  du  temps  de  la  vie,  qui  est  la  mesure  de  sa 
durée.  Cette  opinion ,  qui  range  les  rentes  viagères  sous  la 
classe  des  biens  meubles ,  paroît  avoir  été  suivie  par  un, 
arrêt  du  5i  juillet  i683,  rapporté  au  deuxième  tome  du 
Journal  du  Palais  ,  édition  in-folio ,  p.  563,  qui  a  jugé  que 
îe  prix  d'une  rente  viagère  devoit  être  distribué  par  contri- 
bution au  sou  la  livre  comme  le  prix  d'un  bien  meuble» 
entre  les  créanciers  de  la  peasonne  à  qui  elle  appartenoiU 

Néanmoins ,  on  m'a  assuré  que  l'opinion  contraire  ,  qui 
répute  immeubles  les  rentes  viagères  aussi  bien  que  le* 
perpétuelles,  prévaloit  au  palais»  La  multitude  de  ces.  rentes, 
qui  font  aujourd'hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de  plu- 
sieurs particuliers  ,  ne  contribue  pas  peu  à  donner  vogue  à 
cette  opinion.  Voici  le  raisonnement  sur  lequel  on  l'éta- 
blit. On  dit  :  Le  droit  de  créance  de  rente  viagère  est  un 
droit  qui  produit  et  fait  naître  des  arrérages  contre  le  dé- 
biteur, de  même  que  le  droit  de  créance  de  rente  perpé- 
tuelle ;  avec  celte  différence  seulement ,  que  le  droit  de 
rente  perpétuelle  étant  un  droit  perpétuel  de  sa  nature,  en 
produit  à  perpétuité  :  le  droit  de  rente  viagère  ,  qui  est  un 
droit  dont  la  durée  est  bornée  ,  en  produit  seulement  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée.  C'est  pourquoi ,  de  même  que 
les  coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  perpétuelles  un  être 
moral  et  intellectuel  de  créance ,  distingué  par  l'entende- 
ment des  arrérages  qu'il  produit,  quoique  ,  dans  la  vérité  , 
ces  rentes  perpétuelles  ne  soient  autre  chose  que  la  créance 
de  tous  les  arrérages  qui  courront  jusqu'au  rachat  ;  de  mémo 
on  peut  aussi ,  dans  les  rentes  viagères,  feindre  et  supposer 
un  être  moral  et  intellectuel  de  créance,  distingué  des  ar- 
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rérages  de  la  rente  viagère  qu'il  produit  »  et  quï  ne  diffère 
de  celui  que  l'on  considère  dans  les  rentes  perpétuelles , 
qu'en  ce  que  celui-ci  est  un  être  perpétuel,  au  lieu  que 
celui  que  Ton  considère  dans  les  rentes  viagères  est  un 
être  périssable ,  dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie 
delà  personne  sur  la  tête  de  qui  elles  sont  créées.  En  effet, 
de  même  que  dans  les  rentes  perpétuelles ,  les  arrérages  de 
la  rente  ne  sont  considérés  que  comme  les  fruits  civils  de 
la  rente;  de  même  dans  les  rentes  viagères ,  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  sont  considérés ,  non  comme  l'objet 
principal  du  droit  de  créance  de  la  rente  viagère ,  mais 
comnio  étant  pareillement  les  fruits  civils  de  la  rente  via- 
gère. C'est  en  conséquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  dont  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage 
étoit propriétaire  lorsqu'ils  ont  contracté  mariage,  tombent 
dans  la  communauté  conjugale  pour  tout  le  temps  qu'ils 
ont  couru  pendant^  tout  le  temps  qu'a  duré  ladite  com- 
munauté ,  comme  fruits  civils  de  ladite  rente  courus  et 
échus  durant  ladite  communauté  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  réserve  que  le  conjoint  qui  a  apporté  une  cer- 
taine somme  à  la  communauté  se  fait  du  surplus  de  son 
mobilier,  comme  ils  devroient  être  compris,  s'ils  étoient 
considérés ,  non  comme  de  simples  fruits,  mais  comme  l'ob- 
jet principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  appar- 
tenons à  ce  conjoint  lors  de  son  mariage. 

2Ôo.  De  ce  principe,  sur  la  manière  de  concevoir  les 
rentes  viagères ,  naît  la  décision  de  la  question  proposée 
supràj  n°  236.  Si  l'on  peut  constituer  une  rente  viagère 
pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  constituée  ,  ou  d'intérêts 
dus  par  le  constituant  ?  La  rente  viagère  étant ,  suivant  ce 
principe ,  un  être  fictif  distingué  des  arrérages  qu'il  pro- 
duit ,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  sont ,  de  même  que 
ceux  de  la  rente  perpétuelle ,  ad  instar  usurarum.  D'où  ii 
suit  qu'en  constituant  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'ar- 
rérages d'une  rente  constituée,  on  feroit  produire  à  ces 
arrérages,  qui  sont  ad  instar  usurarum,  pour  le  prix  des- 
quels on  la  constitueroit ,  d'autres  arrérages  qui  seroient 
aussi  eux-mêmes  ad  instar  usurarum;  ce  qui  est  une  espèce 
d'anatocisme  défendu  par  les  lois. 

s5 1 .  Il  n'est  pas  douteux  que  les  rentes  viagères  ,  même 
gelon  l'opinion  de  ceux  qui  les  considèrent  comme  immeu- 
bles ,  doivent ,  de  même  que  les  perpétuelles ,  être  régies 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier  h  qui  elles  appartien- 
nent; sauf  les  rentes  viagères  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
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lesquelles,  étant  considérées  comnle  immeubles  ,  sont ,  de 
même  que  les  perpétuelles ,  censées  avoir  une  assiette  à 
Paris ,  où  est  établi  le  bureau  de  paiement,  et  se  régissent 
en  conséquence  par  la  coutume  de  Paris. 

On  a  mis  en  question  si  les  rentes  viagères  sont 
susceptibles  de  saisies  et  arrêts  de  la  part  des  créanciers 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues ,  et  si  l'on  peut  valablement 
convenir  qu'elles  n'en  seront  pas  susceptibles.  Il  faut ,  sur 
ces  questions  ,  distinguer  les  rentes  viagères  créées  à  prix 
d'argent ,  qui  sont  celles  dont  nous  traitons,  et  celles  qui 
sont  créées  par  don  ou  legs.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  do- 
nateur ou  testateur  peut  valablement  apposer  à  la  dona- 
tion ou  au  legs  qu'il  fait  à  quelqu'un  d'une  rente  viagère  , 
qu'elle  ne  sera  susceptible  d'aucunes  saisies  et  arrêts  de  la 
part  des  créanciers  de  celui  à  qui  il  la  donne.  La  raison  est 
que  lorsqu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de 
faire ,  on  la  peut  faire  sous  telles  conditions  qu'on  le  juge 
à  propos  :  Unicuique  licct  quem  voluerit  modum  liberalitati 
suce  apponere.  Le  donateur  ou  le  testateur,  en  apposant  cette 
clause  à  sa  donation  ou  à  son  legs,  ne  fait  en  cela  aucun  tort 
aux  créanciers  de  celui  à  qui  il  donne  ou  lègue  la  rente  viagère, 
puisqu'il  étoit  le  maître  de  ne  rien  donner  à  leur  débiteur. 

Non  seulement  cette  clause  est  valable  dans  les  dons  ou 
legs  de  rentes  viagères,  elle  y  est  même  facilement  sous- 
entendue,  lorsqu'il  paroîtparlcs  circonstances  que  la  rente 
qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  donnée 
ou  léguée  pour  subvenir  à  ses  aliments. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  créées  à  prix 
d'argent  :  elles  sont  toujours  sujettes  aux  saisies  et  arrêts 
des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,*  et  la  clause 
qu'elles  n'y  seront  pas  sujettes ,  insérée  dans  le  contrat  do 
constitution  de  ces  rentes ,  n'est  pas  plus  valable  que  ne  le 
seroit  la  clause  par  laquelle ,  dans  un  contrat  de  vente  d'un 
héritage,  l'acheteur  déclarcroit  qu'il  l'achète  à  la  charge 
qu'il  ne  pourra  pas  l'hypothéquer  pour  les  dettes  qu'il  con- 
tractera par  la  suite,  personne  ne  pouvant  s'interdire  à 
lui-même  la  faculté  de  contracter  des  dettes,  ni  à  ses  créan- 
ciers celle  de  s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Il  est  vrai  que  par  un  arrêt  du  5i  juillet  i683,  rapporté 
au  Journaldu  Palais,  les  créanciers  d'une  demoiselle  Sonin, 
ayant  saisi  une  rente  viagère  de  2,000  liv.  créée  au  profit 
de  leur  débitrice  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  pour  le  prix 
d'une  somme  de  26,000  liv.  qu'elle  avoit  donnée  à  fonds 
perdu ,  la  cour  fit  distraction  au  profit  de  ladite  Sonin  do 
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4oo  liv.  de  renie  par  chacun  an  pour  subvenir  à  ses  aliments. 
Mais  cet  arrêt,  qui  a  pu  être  rendu  sur  des  circonstances 
particulières,  et  par  un  motif  de  commisération,  ne  peut 
être  tiré  à  conséquence.  On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun 
argument  de  la  clause  qui  se  trouve  dans  quelques  édits  de 
création  de  rentes  viagères  ,  qu'elles  ne  seront  susceptibles 
de  saisie  et  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs 
desdites  rentes  ;  car  le  droit  que  renferme  cette  clause  étant 
jus  singulare ,  n'étant  établi  que  pour  favoriser  le  débit  des 
rentes  créées  par  l'édit ,  et  pour  procurer  par  ce  moyen 
plus  promptement  à  l'état  l'argent  dont  il  a  besoin ,  la  dis- 
position renfermée  dans  cette  clause  ne  peut  être  étendue 
à  d'autres  rentes  qu'à  celles  créées  par  l'édit ,  suivant  ces 
-règles  de  droit  :  Quod  confra  rationem  juris  receptum  est , 
non  est  producendum  ad  consequentias  ;  L.  1 4  ,  ff.  de  leg.  1 6; 
et  L.  1 4 1  >  ff«  de  R.  J.  Quœ  propter  necessitatem  recepta 
suntj  non  dehent  in  argumentum  trahi;  L.  62  ,  fF.  de  R.  J. 

ARTICLE  VI. 
De  la  prestation  des  arrérages  des  rentes  viagère*. 

2  53.  Ce  qui  a  élé  dit  sur  la  prestation  des  arrérages  des 
rentes  perpétuelles,  reçoit  application  aux  viagères.  Les 
arrérages  des  rentes  viagères  sont  regardés  comme  revenus 
des  biens  du  créancier  de  la  rente  ,  et  en  conséquence  sont 
sujets  aux  impositions  des  dixièmes  et  vingtièmes  pendant 
le  temps  qu'elles  ont  lieu.  C'est  pourquoi  le  débiteur  delà 
rente  viagère  qui  paie  ces  impositions  sur  ses  biens,  peut  en 
faire  la  retenue  sur  les  arrérages  qu'il  doit ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  une  convention  contraire  par  le  contrat  de  cons- 
titution. Les  édits  s'en  sont  expliqués  en  termes  formels. 

204.  On  peut  mettre  en  question ,  si  la  prescription  de 
cinq  ans  qui  a  lieu  à  l'égard  des  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles constituées  à  prix  d'argent ,  a  pareillement  lieu 
à  l'égard  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent.  L'or- 
donnance de  Louis  XII ,  art.  71  ,  qui  a  établi  cette  pres- 
cription, s'explique  ainsi  :  «  La  plupart  de  nos  sujets  au 
«  temps  présent  usent  d'achats  et  ventes  de  rentes  que 
«  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix  d'argent ,  les  autres 
«  rentes  volantes,  pensions ,  hypothèques,  ou  rentes  à  ra- 
«  chat  ,  selon  la  diversité  des  lieux ,  etc.  »  Pour  l'affir- 
mative, on  peut  dire  que  sous  la  généralité  de  ces  termes, 
achats  et  ventes  de  rentes  à  prix  d'argent ,  les  viagères  sont 
comprises  aussi  bien  que  les  perpétuelles;  d'où  il  suit  que 
la  disposition  de  cette  ordonnance ,  qui  ne  permet  pas  quo 
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les  acheteurs  de  telles  rentes  en  puissent  demander  plu* 
de  cinq  années,  doit  avoir  lieu  contre  les  créanciers  de 
rentes  viagères ,  lorsqu'elles  ont  été  créées  à  prix  d'argent  * 
aussi  bien  que  contre  les  créanciers  des  rentes  perpé- 
tuelles. La  raison  de  la  loi ,  qui  est  de  ne  pas  occasioner 
la  ruine  du  débiteur ,  en  laissant  accumuler  trop  d'arré- 
rages, milite  à  l'égard  des  unes  et  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative ,  que  quoi- 
que les  termes  de  ventes  de  rentes  ,  ventes  à  prix  d'argent, 
puissent  convenir  aux  rentes  viagères  de  même  qu'aux 
perpétuelles  ,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  Ce 
sont  les  perpétuelles  que  l'ordonnance  de  Louis  XII  a  eues 
en  vue;  que  sa  disposition  pour  laquelle  elle  établit  la 
prescription  de  cinq  ans,  étant  une  disposition  pénale, 
elle  doit,  suivant  la  nature  de  ces  dispositions,  être  res- 
treinte aux  rentes  perpétuelles,  qui  sont  celles  que  l'or- 
donnance a  eues  en  vue ,  et  ne  pas  être  étendues  aux  via- 
gères. La  raison  qui  rendoit  les  contrats  de  constitution  de 
rentes  perpétuelles  odieux ,  et  qui  en  fait  assujettir  les  ar- 
rérages à  la  prescription  de  cinq  ans ,  étoit  fondée  sur  les 
rapports  de  ce  contrat  avec  le  prêt  à  intérêt ,  rapports  que 
nous  avons  remarqués  supra,  n.  5.  Le  contrat  de  constitu- 
tion à  rente  viagère ,  par  lequel  le  créancier  acquéreur  de 
la  rente  perd  son  fonds  ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  prêt 
à  intérêt ,  et  n'ayant  par  conséquent  rien  d'odieux  ,  ne  doit 
pas  être  sujet  à  cette  prescription.  J'inclinerois  assez  pour 
ce  dernier  sentiment. 

Au  reste  ,  l'arrêt  de  1668  ,  rapporté  par  Soefve  ,  tom.  1, 
cent  4,  chap*  i5  ,  ne  peut  servir  à  la  décision  de  la  ques- 
tion; car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugée  par  cet  arrêt  n'être 
pas  sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  n'étoit  pas  créée 
à  prix  d'argent ,  mais  par  legs. 

article  vif. 

Comment  s'éteignent  les  rentes  viagères. 

255.  La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes 
viagères ,  est  la  mort  de  la  personne  sur  la  lête  de  laquelle 
la  rente  viagère  étoit  constituée. 

Elles  s'éteignent  en  ce  sens  que  les  arrérages  cessent  de 
courir  depuis  le  jour  de  cette  mort;  mais  tous  ceux  qui 
ont  couru  jusqu'audit  jour,  icelui  jour  compris,  ne  laissent 
pas  d'être  dus  ,  et  doivent  être  payés  au  créancier  de  la 
rente  ,  ou  à  sa  succession ,  s'ils  ne  l'ont  été. 

Lorsque  la  rente  a  été  créée  sur  les  lûtes  de  plusieurs 
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personnes,  elle  ne  s'éteint  que  par  la  mort  de  la  dernière 
survivante  de  ces  personnes. 

206.  La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère,  est  la  mort 
naturelle.  La  mort  civile  n'a  pas  le  même  effet,*  car  la  rente 
viagère  doit  durer  pendant  le  temps  que  les  parties  con- 
tractantes ,  lors  du  contrat  de  constitution  ,  ont  voulu  qu'elle 
durât  :  or  il  est  évident  que  le  temps  que  les  parties  avoient 
alors  en  vue ,  étoit  le  temps  de  la  vie  naturelle  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  on  constituoit  la  rente ,  et  qu'elle* 
n'ont  pas  même  pensé  au  cas  de  la  mort  civile. 

C'est  pourquoi  si  le  créancier  d'une  rente  viagère  sur  la 
tête  de  qui  la  rente  a  été  constituée  ,  étoit  condamné  à  un© 
peine  capitale,  qui  emporte  moH  civile  et  confiscation  de 
biens  ,  la  rente  ne  seroit  pas  éteinte,*  elle  appartiendroit  au 
seigneur  confîscataire ,  de  même  que  les  autres  biens  du 
condamné,  et  elle  continueroit  h  courir  à  son  profit  jus- 
qu'au jour  de  la  mort  naturelle  de  cette  personne.  Pareil  - 
lement ,  si  le  créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur 
sa  tête  fait  profession  en  religion,  la  rente  passe  dans  la 
succession,  de  même  que  ses  autres  biens  ,  à  ses  héritiers. 
Si  la  créancière  de  cette  rente  fait  profession  dans  un  cou- 
vent auquel  il  seroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la 
profession  en  religion ,  tels  que  sont  les  couvents  de  filles 
établis  depuis  1600,  elle  peut  réserver  pour  sa  dot  de  reli- 
gion la  rente  viagère  qui  lui  est  due.  Mais  s'il  n'y  a  pa* 
d'acte  par  lequel  elle  ait  donné  au  couvent  cette  rente  pour 
sa  dot;  soit  qu'elle  ait  apporté  une  autre  dot,  soit  qu'elle 
ait  été  reçue  sans  dot ,  je  ne  pense  pas  que  le  couvent  puisse 
prétendre  cette  rente ,  qui  doit  en  ce  cas  appartenir  aux 
héritiers  de  la  religieuse. 

257.  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le 
temps  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  a  été 
créée,  le  créancier  est  obligé,  lorsque  le  débiteur  le  re- 
quiert, de  justifier,  par  un  certificat  en  bonne  forme,  que 
cette  personne  étoit  vivante  au  temps  jusqu'auquel  on  de- 
mande les  arrérages.  C'est  ce  qui  se  pratique;  et  la  raison 
est  qu'un  demandeur  est  tenu  de  prouver  les  faits  qui  ser 
vent  de  fondement  à  sa  demande ,  Actori  onus  probandi  iri- 
cumbit.  Or  le  fait  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui 
la  rente  est  constituée ,  est  nécessaire  pour  le  fondement  de 
la  demande  des  arrérages ,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  dus 
que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  cette  personne  :  c'est 
donc  au  créancier  à  justifier  ce  fait. 

On  opposera  peut-être  qu'un  créancier  justifie  suflûsam- 
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ment  sa  demande  en  rapportant  son  titre  de  créance,  et 
que  c'est  au  débiteur  qui  allègue  que  la  créance  est  éteinte 
ou  acquittée,  à  le  justifier,  suivant  cette  règle,  In  exceptio- 
nibus  dicendum  est  reum  partibus  actoris  fungi  oportere , 
ipsamcjue  exceptionem ,  velut  intentionem  implere ;  L.  19,  ff. 
de  probat.  La  réponse  est,  que  cela  est  vrai  lorsque  la 
créance  est  pure  et  simple;  mais  lorsque  les  parties  con- 
tractantes l'ont  fait  dépendre  d'un  fait ,  il  ne  suffit  pas  au 
créancier,  pour  fonder  sa  demande  ,  de  rapporter  son  titre 
de  créance;  il  faut  qu'il  rapporte  la  justification  du  fait 
dont  on  l'a  fait  dépendre.  Par  conséquent,  dans  ce  cas- ci, 
la  créance  des  arrérages  d'une  rente  viagère  étant  dépen- 
dante du  fait  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui 
«lie  a  été  créée,  le  créancier  doit  rapporter  la  justification 
de  la  vie  de  cette  personne.  Le  débiteur  n'est  point  obligé 
de  prouver  la  mort  de  cette  personne ,  ni  même  d'alléguer 
sa  mort  ;  il  lui  suffit ,  pour  se  défendre  de  payer  les  arrérages 
qu'on  lui  demande,  de  dire  qu'il  ne  sait  pas  si  la  pereonne 
étoit  vivante  pendant  le  temps  rcu'on  prétend  qu'ils  ont  couru. 

208.  Les  rentes  viagères  s'éteignent  aussi,  de  aiêmequcles 
perpétuelles,  par  le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créan- 
cier a  permis  qu'on  lui  fît,  parla  remise  que  le  créancier  fait 
de  la  rente  au  débiteur,  par  la  novation  ,  parla  confusion. 

259.  Elles  sont  sujettes  aussi  aux  prescriptions  de  trente 
ans  et  de  quarante  ans. 

Observez  que  si  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est 
créée,  avoit  été  pendant  un  très  long  temps  absente  de 
longue  absence ,  sans  qu'on  eut.  pu  pendant  tout  ce  temps 
avoir  de  ses  nouvelles,  et  qu'après  plus  de  trente  années 
d'absence  ,  elle  eût  reparu ,  le  créancier  seroit  bien  fondé  à 
demander  tous  les  arrérages,  sans  que  le  débiteur  pût  lui 
opposer  la  prescription  de  trente  ans,  cette  prescription 
n'ayant  pas  couru  pendant  le  temps  de  l'absence  de  cette 
personne  :  car  le  créancier,  faute  de  pouvoir  justifier  de  la 
vie  de  cette  personne ,  dont  on  ne  pouvoit  avoir  de  nou- 
velles ,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps  demander  sa  rente  ;  et 
c'est  une  règle  de  droit,  que  Contra  non  valeitîem  agere , 
non  currit  prœscriptio. 

PIN  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE, 
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ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

I.  On  appelle  change  lechange  d'argent  contre 
argent. 

C'est  une  espèce  de  change  lorsqu'on  change  une 
espèce  de  monnoie  contre  une  autre  espèce  de  mon- 
noie,  comme  des  louis  d'or  contre  des  écus,  desécus 
contre  de  la  menue  monnoie. 

Ce  change  peut  se  faire  entre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ;  mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes  es- 
pèces contre  de  nouvelles ,  qu'avec  les  changeurs 
publics  ;  car  le  commerce  en  est  défendu. 

Ce  change  ,  qui  se  fait  dans  un  même  lieu ,  d'une 
espèce  d'argent  contre  une  autre  espèce  d'argent , 
est  celui  que  les  docteurs  appellent  cambium  reale 
vel  manuale. 

2.  iNous  n'avons  rien  à  dire  sur  cette  espèce  de 
contrat  de  change  :  celui  dont  nous  nous  proposons 
de  traiter ,  est  om  contrat  par  lequel  je  vous  donne 
ou  je  m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  somme  en 
un  certain  lieu,  pour  et  en  échange  d'une  somme 
d'argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter 
dans  un  autre  lieu. 

C'est  le  contrat  de  change  que  les  docteurs  ap- 
pellent canifium  locale mercantile  ?  trajectitium. 

3.  Ce  contrat  s  exécute  par  le  moyen  de  la  lettre 
4-  io 
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de  change.  On  peut  définir  la  lettre  de  change  ,  une 
lettre  revêtue  dune  certaine  forme  prescrite  par  les 
lois,  par  laquelle  vous  mandez  au  correspondant  que 
vous  avez  dans  un  certain  lieu,  de  m'y  compter,  ou 
à  celui  qui  aura  mon  ordre,  une  certaine  somme 
d'argent ,  en  échange  d'une  somme  d'argent  ou  de  la 
valeur  que  vous  avez  reçue  ici  de  moi ,  ou  réellement  7 
ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec 
le  contrat  de  change.  La  lettre  de  change  appartient 
à  l'exécution  du  contrat  de  change  ;  elle  est  le  moyen 
par  lequel  ce  contrat  s'exécute  :  elle  le  suppose  et 
l'établit;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

4-  Lorsque  celui  qui,  par  le  contrat  de  change, 
s'est  obligé  de  me  faire  toucher  une  somme  dans  un 
certain  lieu ,  n'a  pas  une  lettre  de  change  prête  j  il 
me  donné ,  en  attendant,  un  billet  par  lequel  il  s'en- 
gage de  me  fournir  une  lettre  de  change  sur  le  lieu 
où  il  s'est  obligé  de  me  faire  toucher  la  somme  :  on 
appelle  cette  espèce  de  billet,  un  billet  de  change. 

On  appelle  aussi  billet  de  change  le  billet  par  le- 
quel celui  à  qui  on  a  fourni  une  lettre  de  change  dont 
il  n'a  pas  payé  la  valeur,  s'oblige  de  la  payer. 

5.  Nous  diviserons  ce  Traité  en  deux  parties.  Nous 
traiterons  ,  dans  la  première,  du  Contrat  de  Change, 
et  de  la  négociation  qui  se  fait  relativement  à  ce  con- 
trat ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans  la 
deuxième  partie ,  nous  traiterons  des  Billets  de 
Change ,  et  des  autres  billets  de  commerce. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  contrat  de  change;  et  de  la  négociation  relative  à  ce 
contrat,  qui  se  fait  par  la  lettre  de  change. 

Nous  diviserons  cette  partie  en  six  chapitres,  Dans  le 
premier ,  nous  examinerons  quelle  est  l'origine  du  contrat 
de  change  et  de  la  lettre  de  change ,  et  quelles  en  sont  les 
différentes  espèces.  Nous  traiterons ,  dans  la  deuxième , 
des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  ;  dans  le  troisième ,  de  la  forme  de  la  let- 
tre de  change  ,  et  des  autres  actes  qui  interviennent  dans 
cette  négociation  ;  dans  le  quatrième  ,  des  différents  con- 
trats et  quasi-contrats  que  renferme  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  ;  des  obligations  et  des  actions  qui  en 
naissent;  dans  le  cinquième,  de  l'exécution  de  la  négocia- 
tion de  la  lettre  de  change  ;  des  protêts  et  autres  procé- 
dures qui  en  sont  la  suite  ;  dans  le  sixième ,  des  différentes 
manières  dont  s'éteignent  les  droits  et  actions  résultants  de 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  ,  et  des  prescriptions 
auxquelles  ils  sont  sujets. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Quelle  est  l'origine  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change  ;  et 
quelles  sont  les  différentes  espèces  de  lettres  de  change. 

§.  I.  Quelle  est  l'origine  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de 

change. 

6.  11  n'y  a  aucun  vestige  de  notre  contrat  de  change  ,  ni 
des  lettres  de  change  ,  dans  le  droit  romain.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez  les  Romains  que  l'on  comp- 
tât pour  quelqu'un  une  somme  d'argent  dans  un  lieu ,  à 
une  personne  qui  se  chargeoit  de  lui  en  faire  compter  au- 
tant dans  un  autre  lieu.  Ainsi  nous  voyons  dans  les  Lettres 

*  -  10. 
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de  Cicéron  à  Atlicus,  que  Cicéron  voulant  envoyer  son  fîls 
faire  ses  éludes  à  Athènes ,  s'informe  si ,  pour  épargner  à 
son  fils  de  porter  lui-même  à  Athènes  l'argent  dont  il  y 
auroit  besoin,  on  ne  trouveroit  pas  quelque  occasion  de  le 
compter  à  quelqu'un  à  Rome,  qui  se  chargeroit  de  le  lui 
faire  compter  h  Athènes;  Epist.  ad  Au.  XII  s  24,  XP,  s*5. 
Mais  cela  n'étoit  point  la  négociation  de  lettres  de  change  , 
telle  qu'elle  a  lieu  parmi  nous;  cela  se  faisoit  par  de  sim- 
ples mandats.  Cicéron  chargeoit  quelqu'un  de  ses  amis  de 
Rome ,  qui  avoit  de  l'argent  à  recevoir  à  Athènes  ,  défaire 
tenir  de  l'argent  à  son  fils  à  Athènes  ;  et  cet  ami ,  pour  exé- 
cuter le  mandat  de  Cicéron,  écrivoit  à  quelqu'un  des  dé- 
biteurs qu'il  avoit  à  Athènes,  et  le  chargeoit  décompter 
une  somme  d'argent  au  fils  de  Cicéron.  Au  reste  ,  on  ne 
voit  point  qu'il  se  pratiquât  chez  les  Romains,  comme 
parmi  nous,  un  commerce  de  lettres  de  change;  et  nous 
trouvons  au  contraire  en  la  loi  4  »  §•  1  »  A-  denaut.  fœn., 
qui  est  de  Papinien ,  que  ceux  qui  prêtoient  de  l'argent  à 
la  grosse  aventure  aux  marchands  qui  trafiquoient  sur 
mer,  envoyoient  un  de  leurs  esclaves  pour  recevoir  de  leur 
débiteur  la  somme  prêtée,  lorsqu'il  seroit  arrivé  au  port 
où  il  devoit  vendre  ses  marchandises;  ce  qui  certainement 
n'auroit  pas  été  nécessaire ,  si  le  commerce  des  lettres  de 
change  eût  été  en  usage  chez  les  Romains. 

7.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'usage  du  con- 
trat de  change  et  des  lettres  de  change  est  venu  de  la  Lom- 
bardic  ,  et  que  les  Juifs  qui  y  étoient  établis  ,  en  ont  été  les 
inventeurs.  D'autres  en  attribuent  l'invention  aux  Floren- 
tins ,  lorsque ,  ayant  été  chassés  de  leur  pays  par  la  faction 
des  Gibelins,  ils  s'établirent  à  Lyon  et  en  d'autres  villes. 
11  n'y  a  rien  sur  cela  de  certain  ,  si  ce  n'est  que  les  lettres 
de  change  étoient  en  usage  dès  le  quatorzième  siècle.  C'est 
ce  qui  paroît  par  une  loi  de  Venise  de  ce  temps  ,  sur  cette 
matière,  rapportée  par  Nie,  de  Passcrib.,  en  son  livre  do 
Script,  privât. ,  lib.  5. 

§t  II.  Des  différentes  espèces  de  lettres  de  change. 

8.  Savary  distingue  quatre  espèces  de  lettres  de  change. 
La  première  est  de  celles  qui  n'expriment  point  quelle  es- 
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pèce  de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à  qui  la  lettre  de  change 
a  été  fournie  ,  et  qui  portent  purement  et  simplement ,  va- 
leur reçue. 

L'usage  de  cette  première  espèce  de  lettre  de  change 
est  défendu  par  l'ordonnance  de  1 6y3 ,  tit.  5,  art.  i ,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite. 

9.  La  seconde  espèce  est  de  celles  qui  expriment  l'es- 
pèce de  valeur  qui  a  été  reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  four- 
nies ,  ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes ,  valeur  reçue 
comptant ,  lorsque  c'est  en  argent  que  la  valeur  a  été  re- 
çue; ou  par  ceux-ci,  valeur  reçue  en  marchandises ,  lors- 
que c'est  pour  le  prix  des  marchandises  que  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

C'est  celle  de  cette  seconde  espèce  qui  est  le  plus  en 
usage  ,  et  qui  est  parfaitement  lettre  de  change. 

10.  La  troisième  espèce  est  de  celles  qui  sont  pour 
valeur  en  sol-même. 

Je  tire,  en  ces  termes,  une  lettre  à  mon  ordre,  sur 
Pierre ,  marchand  de  Lyon ,  qui  me  doit  mille  écus  : 
«  M.  Pierre,  vous  paierez  à  mon  ordre  ,  à  telle  échéance, 
«  la  somme  de  mille  écus ,  valeur  en  moi-même  ,  que  je 
«  vous  passerai  en  compte  ;  »  et  je  la  lui  fais  accepter.  11 
est  dit  valeur  en  moi-même,  pareeque  je  n'en  ai  pas  en- 
core reçu  la  valeur  de  personne;  ensuite  je  donne  ici  cette 
lettre  acceptée  à  un  courtier ,  pour  me  chercher  une  per- 
sonne qui  m'en  donne  la  valeur  ,  et  je  passe  mon  ordre  et 
endossement  à  cette  personne,  valeur  reçue  comptant  d'elle. 
Cette  lettre,  avant  mon  endossement,  n'est  pas  propre- 
ment une  lettre  de  change;  ce  n'est  que  par  l'endossement 
que  je  fais  au  profit  de  celui  qui  m'en  donne  la  valeur,  que 
se  contracte  le  contrat  de  change,  et  qu'elle  devient  une 
véritable  lettre  de  change. 

Lorsque  la  lettre  porte  :  Yous  paierez  à  un  tel,  valeur 
en  moi-même ,  ou  valeur  de  moi-même ,  ou  valeur  ren- 
contrée en  moi-même,  cette  lettre  n'est  pas  non  plus  une 
lettre  de  change ,  mais  un  simple  mandement  :  ces  termes 
valeur  en  moi-même ,  et  les  autres  semblables  ,  ne  se  ré- 
fèrent pas  à  celui  à  qui  la  lettre  est  payable,  mais  à  celui 
sur  qui  elle  est  tirée;  et  ils  ne  signifient  autre  chose,  sinon 
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que  le  tireur  tiendra  compte  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
lorsqu'il  l'aura  acquittée,  de  la  valeur  de  la  lettre,  en  dé- 
duction de  ce  qui  est  dû  au  tireur  par  celui  sur  qui  elle 
est  tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  est  payable  ,  la 
lettre  ne  portant  pas  qu'il  en  ait  payé  aucune  valeur  au 
tireur,  il  ne  peut  avoir,  en  cas  de  refus  de  paiement,  au- 
cun recours  de  garantie  contre  le  tireur  :  au  contraire ,  si 
la  lettre  lui  est  payée  ,  il  devient  débiteur  envers  le  tireur 
de  la  somme  par  lui  reçue.  C'est  l'interprétation  de  Savary, 
tome  II y  Parer.  35. 

11.  La  quatrième  espèce  est  de  celles  qui  sont  pour 
valeur  entendue  :  en  voici  un  exemple. 

Je  demeure  à  Orléans,  et  j'ai  3,ooo  livres  à  recevoir  à 
Lyon  :  je  vais  trouver  un  marchand  à  Orléans  qui  fait 
commerce  à  Lyon ,  à  qui  je  propose  de  lui  donner  une  lettre 
de  change  de  3,ooo  livres  sur  mon  débiteur  de  Lyon  ,  pour 
S, ooo  livres  qu'il  me  comptera  ici  :  il  veut  bien  prendre 
ma  lettre  de  change;  mais,  ne  se  fiant  pas  à  moi ,  il  ne  me 
veut  compter  les  5,ooo  livres  que  lorsqu'il  aura  eu  avis  de 
son  correspondant  de  Lyon  ,  que  la  lettre  de  change  que  je 
lui  aurai  donnée,  aura  été  acquittée;  et  pour  cela  il  me 
donne  un  billet  portant  reconnoissance  de  la  lettre  de 
change,  et  promesse  de  payer,  lorsqu'elle  aura  été  ac- 
quittée. Il  étoit  autrefois  d'usage ,  en  ce  cas  ,  de  concevoir 
la  lettre  de  change  en  ces  termes,  valeur  entendue;  ce  qui 
signifie  qtrp  la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à  celui 
qui  a  donné  la  lettre  de  change.  Savary  nous  apprend 
que  cette  quatrième  espèce  de  lettre  de  change  n'est  plus 
en  usage.  , 

Le  tireur  de  cette  espèce  ne  fait  plus  de  difficulté  d'ex- 
primer, valeur  reçue  comptant,  regardant  la  recon-iois- 
sance  qu'on  lui  a  donnée  comme  de  l'argent  comptant  ;  ou 
bien  l'on  met ,' valeur  en  compte. 

Cette  espèce  de  lettre  de  change ,  valeur  en  compte,  est 
aujourd'hui  d'un  fréquent  usage  :  elle  se  fait,  de  même 
que  celles  de  la  seconde  espèce  ,  en  exécution  d'un  contrat 
de  change;  celui  qui  me  la  fournit,  échange  l'argent  qu'il 
me  donne  à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle  est  tirée  ,  contre 
celui  qu'il  me  doit,  et  dont  je  m'oblige  de  lui  tenir  compte  ici. 
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12.  11  y  a  une  autre  division  de  lettres  de  change,  qui 
se  tire  des  différents  temps  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

La  première  espèce  est  de  celles  qui  portent  qu'elles  se- 
ront payées  à  vue. 

Ces  termes,  à  vue,  signifient  que  la  lettre  doit  être  ac- 
quittée aussitôt  que  le  porteur  la  présente. 

13.  La  seconde  espèce  est  de  celles  qui  sont  à  tant 
de  jours  de  vue  ,  comme  à  six  jours  de  vue  s  à  huit  jours 
de  vue 3  etc. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de  paiement,  qui  ne 
court  que  du  jour  de  la  vue,  c'est-à-dire  ,  du  jour  qu'elles 
ont  été  présentées  ,  et  acceptées  par  celui  sur  qui  elles  sont 
tirées;  et  dans  ce  temps,  on  ne  compte  point  le  jour  de 
l'acceptation  ,  suivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais,  le 
jour  duquel  court  le  délai ,  n'est  pas  ordinairement  compté 
dans  le  délai  :Dies  à  quo9  non  computatur  in  termino. 
Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  six  jours  de 
vue,  et  que  je  la  fasse  accepter  le  premier  d'octobre ,  l'ac- 
cepteur aura  de  droit,  suivant  le  texte  de  la  lettre,  un 
terme  de  paiement  de  six  jours ,  qui  ne  courra  que  depuis 
le  premier  octobre ,  icelui  jour  non  compris ,  et  n'expi- 
rera par  conséquent  que  le  7  octobre. 

14.  La  troisième  espèce  est  de  celles  qui  sont  payables 
à  un  certain  jour  nommé,  comme  au  i5  octobre  prochain. 

15.  La  quatrième  espèce  est  de  celles  qui  sont  payables 
à  une  usance ,  ou  à  deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'u- 
sances. 

Ce  mot  usance  vient  usage,  et  signifie  le  temps  qu'il 
est  d'usage  dans  un  pays  d'accorder  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change. 

Ce  temps  est  réglé  par  l'ordonnance  de  1673  ,  lit.  5, 
art.  5 ,  à  trente  jours ,  soit  que  le  mois  de  la  date  de  la 
lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change > 
icelui  non  compris. 

Une  lettre  payable  aune  usance  est  donc  une  lettre  paya- 
ble dans  les  trente  jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à 
.deux  usances  est  une  lettre  payable  dans  les  soixante 
jours ,  etc. 
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S'il  n'étoit  pas  dit  simplement  à  tant  d'usanees ,  maïs 
à  tant  d'usances  de  vue,  il  faudroit  compter  les  usances  , 
non  du  jour  de  la  date  de  la  lettre,  mais  du  jour  de  la 
vue  ,  c'est-à-dire  ,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation , 
qui  est  celui  auquel  la  lettre  a  été  présentée;  Savary , 
Parer.  47* 

16.  La  cinquième  espèce  est  de  celles  qui  sont  paya- 
bles à  certains  temps  solennels  de  foire. 

Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps  solennels  de 
foire  ,  qu'on  appelle  vulgairement  les  paiements  de  Lyon  , 
qui  sont  chacun  d'un  mois  ;  savoir  ,  celui  des  Rois  ,  celui 
de  Pâques  ,  celui  d'Août  et  celui  de  la  Toussaint. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ces  temps  de  foire, 
ne  font  mention  que  du  temps  de  la  foire  ,  sans  faire  autre 
mention  précise  du  jour. 

Suivant  un  règlement  du  2  juin  1667,  rendu  pour  Lyon, 
art.  1,  les  paiements  doivent  se  faire  depuis  le  premier 
jour  jusqu'au  sixième  inclusivement;  et  l'on  peut  commen- 
cer dès  le  septième  jour  les  poursuites,  faute  de  paiement. 


CHAPITRE  IL 

•  Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre  de 
change ,  et  de  la  qualité  quelles  doivent  avoir. 

§.  I.  Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 
de  change. 

17.  Il  intervient  ordinairement  quatre  personnes  dans 
la  négociation  d'une  lettre  de  change;  il  en  faut  au  moins 
trois. 

i°  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change,  qu'on  appelle 
trahcns  ou  tireur. 

2°  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour 
la  valeur  qu'il  lui  en  compte,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  comp- 
ter ;  on  l'appelle  donneur  de  valeur ,  ou  remittens. 

Observez  que  je  ne  suis  pas  moins  censé  être  le  donneur 
de  valeur,  acquéreur  et  propriétaire  de  la  lettre  dechange, 
quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même  compté  la  valeur  au  ti- 
reur ,  et  que  ce  soit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée  pour 
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moi  et  pour  mon  compte;  car  fîctione  brevis  manûs  s  je 
suis  censé  avoir  reçu  de  mon  correspondant  la  somme  qu'il 
a  comptée  pour  mon  compte  et  en  mon  nom  au  tireur,  et 
l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur,  comme  dans  cette  es- 
pèce :  Robert ,  d'Orléans ,  a  écrit  à  Pierre  ,  de  Paris ,  son 
correspondant ,  de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de 
tant  sur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé  Paul  qui  avoit  des  let- 
tres de  chàmje  à  tirer  sur  Lyon  ,  et  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre  ,  prend  de  Paul,  pour  le  compte  de 
Robert ,  une  lettre  de  change  conçue  en  ces  termes  : 
M.  Jacques  de  Lyon,  vous  payerez  à  l'ordre  de  Robert,  d'Or- 
léans ,  la  somme  de  tant ,  valeur  reçue  de  Pierre,  Ce  n'est 
point  Pierre  qui  est  censé  intervenir  dans  la  négociation, 
si  ce  n'est  pour  prêter  à  Robert  la  somme  qu'il  compte 
pour  lui  au  tireur;  c'est  Robert  qui  contracte  avec  ce  Paul 
par  le  ministère  de  Pierre;  c'est  Robert  qui  est  l'acquéreur 
et  le  propriétaire  de  la  lettre  ds  change,  et  aux  risques  de 
qui  elle  est. 

3°  Celui  à  qui  elle  est  adressée  et  qui  la  doit  payer.  Lors- 
qu'il l'a  acceptée,  il  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

4°  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur  ,  et  à  qui  pour  cet 
effet  le  donneur  de  valeur  passe  son  ordre  au  dos  de  la 
lettre ,  et  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive  pour  ledit  don- 
neur de  valeur ,  et  comme  son  mandataire.  On  appelle  cette 
personne  le  porteur  de  la  lettre  ,  ou  prœsentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  se  fait  en 
trois  personnes  seulement  ;  savoir ,  lorsque  celui  qui  a 
donné  la  valeur  et  qui  a  reçu  la  lettre  de  change ,  est  un 
voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement 
au  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  est  en 
même  temps  le  donneur  de  valeur  et  le  porteur ,  le  remit-- 
tens  et  le  prœsentans. 

19.  II  y  a  encore  deux  autres  cas  oiiilne  paroît  que  trois 
personnes  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change. 

Le  premier  est,  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , 
est  en  même  temps  le  commissionnaire  du  tireur  et  de  celui 
à  qui  la  lettre  est  fournie  ,  et  qu'en  conséquence  la  lettre  de 
change  porte  :  V ous  paierez  à  vous-même  la  somme  de 
tant  ,  valeur  reçue  comptant  d'un  tel. 
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Observez  que  quoique  dans  cette  négociation  il  ne  pa- 
roisse que  trois  personnes  ,  il  y  en  a  virtuellement  quatre; 
car  celui  à  qui  on  écrit  de  payer  à  soi-même  ,  tient  la  place 
de  deux  personnes.  Il  est  mandataire  du  tireur  :  il  acquitte 
pour  le  tireur  la  lettre  de  change  :  il  est  mandataire  du 
donneur  de  valeur,  puisqu'il  reçoit  pour  le  donneur  de  va- 
leur :  il  est  donc  en  même  temps  acceptans  et  prèsentans* 

20.  Le  second  cas  est  lorsque  je  tire  une  lettre  de  change 
sur  mon  débiteur ,  valeur  en  moi-même.  Il  n'y  a  que  trois 
personnes  dans  cette  négociation  ;  mon  débiteur  ,  qui  doit 
payer  la  lettre  de  change;  mon  correspondant,  qui  doit  la 
recevoir  pour  moi;  et  moi  ,  qui  suis  tout  à-la-fois  et  le  ti- 
reur et  le  donneur  de  valeur.  Mais  cette  lettre  n'est  pas  pro- 
prement lettre  de  change ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé supra  ,n.  10. 

21.  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de 
change,  une  seule  personne  tient  lieu  quelquefois  et  fait  la 
fonction  de  deux ,  comme  nous  le  venons  de  voir  ;  de  même 
aussi  quelquefois  plusieurs  personnes  ne  tiennent  lieu  que 
d'une  partie  :  comme  lorsque  plusieurs  associés  fournis- 
sent ensemble  à  quelqu'un  une  lettre  de  change  ;  tous  ces 
associés  ne  sont  qu'une  même  partie  dans  la  négociation  : 
ils  s'engagent  tous  solidairement  comme  tireurs  de  la  lettre 
envers  celui  à  qui  ils  la  fournissent.  Pareillement,  lorsque  la 
lettre  est  tirée  sur  plusieurs  associés  qui  l'acceptent ,  ils 
sont  tous  ensemble  et  solidairement  accepteurs,  et  ne  sont 
tous  ensemble  qu'une  même  partie  dans  la  négociation. 

22.  Outre  les  quatre  personnes  ou  parties  qui  intervien- 
nent ordinairement  clans  la  négociation  de  la  lettre  de 
change ,  il  en  intervient  quelquefois  un  plus  grand  nombre. 

C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  plusieurs  endossements. 

On  appelle  endossement  la  substitution  que  celui  h  qui 
la  lettre  de  change  appartient ,  fait  d'une  autre  personne  à 
la  sienne,  pour  en  recevoir  le  paiement  à  sa  place. 

On  appelle  cette  substitution  endossement ,  parcequ'elle 
se  fait  par  un  acte  écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  et 
conçu  en  ces  termes  :  Pour  moi  payerez  à  un  tel. 

Cela  s'appelle  aussi,  passer  son  ordre  à  quelqu'un. 

2  3.  Ces  endossements  sont  de  deux  espèces.  Les  uns 
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ne  contiennent  qu'un  simple  ordre  ou  mandat,  que  la 
personne  à  qui  la  lettre  de  change  appartient ,  donne  à  la 
personne  dénommée  en  l'endossement,  pour  recevoir 
comme  son  mandataire  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
et  lui  en  rendre  compte.  Tels  sont  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  ces  termes  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel. 

Les  autres  endossements  contiennent  une  cession  et 
transport  de  la  lettre  de  change,  qui  est  faite  par  l'endos- 
seur à  la  personne  dénommée  en  l'endossement.  Tels  sont 
ceux  qui  sont  ainsi  conçus  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel , 
ou  à  son  ordre,  valeur  reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en 
marchandises. 

24.  La  personne  dénommée  en  l'endossement  de  cette 
seconde  espèce ,  devenant  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  il  suit  de  là  qu'elle  peut  elle-même  faire  un  second 
endossement  pareil  au  profit  d'une  autre  personne,  ce  qui 
fera  une  cinquième  personne  qui  interviendra  dans  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  change  ;  et  pareillement  la  per- 
sonne dénommée  au  second  endossement ,  devenue  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change ,  peut  faire  un  troisième 
endossement  au  profit  d'une  autre  personne ,  ce  qui  fera 
une  sixième  personne  ;  et  sic  in  infinitum. 

25.  Outre  les  personnes  dont  nous  avons  parlé,  il  inter- 
vient encore  quelquefois  une  autre  espèce  de  personne 
dans  la  négociation  des  lettres  de  change  ;  car  lorsque 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  refuse  de  l'ac- 
cepter, il  arrive  quelquefois  qu'un  ami  du  tireur  ,  à  qui 
la  lettre  n'étoit  point  adressée  ,  pour  faire  honneur  au  ti- 
reur, l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui  elle  étoit  adressée, 
du  consentement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs,  endosseurs,  accepteurs  et  porteurs  de 
la  lettre  sont  les  principales  parties  dans  la  négociation  de 
la  lettre  de  change  :  il  en  intervient  quelquefois  d'autres  , 
non  comme  parties  principales  ,  mais  comme  cautions,  soit 
du  tireur ,  soit  de  quelqu'un  des  endosseurs,  soit  de  l'ac- 
cepteur; ce  qui  se  fait  par  la  signature  que  cette  caution 
met  au  bas  de  celle  du  tireur ,  ou  de  l'endosseur ,  ou  de 
l'accepteur. 
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§.  II.  De  la  qualité  que  doivent  avoir  les  personnes  qui  interviennent 
dans  la  négociation  des  lettres  de  change. 

27.  Toutes  sortes  de  personnes  qui  sont  en  état  de  con- 
tracter, quoiqu'elles  ne  soient  pas  marchands  ou  banquiers 
de  profession  ,  peuvent  intervenir  dans  la  négociation  des 
lettres  de  change,  et  contracter  tous  les  engagements  qui  ré- 
sultent de  cette  négociation,  pour  lesquels  elles  sont  soumises 
à  la  juridiction  consulaire  ;  ordonnance  de  1 G7 5  ,  lit.  12  , 
art.  2;  et  à  la  contrainte  par  corps,  ordonnance  de  1GG7, 
til.  34 ,  art.  4«  Voyez  les  exceptions  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  infrà ,  chap.  art.  8.  Voyez  notre 
Traité  des  Obligations,  part.  1,  chap.  1,  art.  4>  §•  l* 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  un  com- 
merce d'argent ,  et  tout  commerce  étant  interdit  par  les 
canons  aux  ecclésiastiques  ,  comme  contraire  à  la  sainteté 
de  leur  état,  un  billet  par  lequel  un  ecclésiastique,  pour 
de  l'argent  que  je  lui  donne ,  me  donne  à  recevoir  pa- 
reille somme  de  son  débiteur  dans  un  autre  lieu  ,  quoiqu'il 
soit  conçu  en  forme  de  lettre  de  change  ,  doit  être  présumé 
être  daus  l'intention  des  parties  une  simple  rescriplion  , 
plutôt  qu'une  lettre  de  change.  C'est  l'avis  de  Savary, 
tom.  2,  Parer.  19. 

28.  Les  mineurs,  lorsqu'ils  sont  marchands  ou  banquiers 
de  profession ,  peuvent  intervenir  dans  la  négociation  des 
lettres  de  change  ,  en  tirer  et  en  accepter  sans  espérance 
de  restitution.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1670,  tit.  1,  art.  G,  qui  porte  :  «  Tous  négo- 
«  ciants  et  marchands ,  comme  aussi  les  banquiers ,  seront 
«  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  et  banque, 
«  sans  qu'ils  puissent  être  restitués  ,  sous  prétexte  de  mi- 
«  norilé.  » 

A  l'égard  des  mineurs  qui  ne  sont  par  état  ni  marchands, 
ni  banquiers,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  seroient  pas 
restituables  contre  l'obligation  qu'ils  auroient  contractée 
en  tirant ,  endossant  ou  acceptant  des  lettres  de  change.  Je 
ne  connois  aucune  loi  ni  jurisprudence  qui  tire  ces  actes 
de  la  règle  générale  qui  accorde  la  restitution  aux  mineurs 
contre  tous  les  actes  par  lesquels  ils  sont  lésés.  Au  cou- 
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traire,  il  y  a  un  arrêt  du  19  avril  1717,  rapporté  au 
sixième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  qui  a  jugé  qu'un 
mineur,  quoique  marié,  ne  pouvoit  valablement  accepter 
ni  endosser  des  lettres  de  change  pour  des  sommes  qui 
excèdent  ses  revenus.  C'est  l'avis  de  Heineccius,  Elément, 
jur.  camb. 

A  l'égard  des  femmes  qui  sont  sous  puissance  de  mari , 
il  n'est  pas  douteux  que  celles  qui  sont  marchandes  publi- 
ques (  c'est-à-dire  ,  celles  qui ,  au  su  de  leur  mari ,  font 
un  commerce  dont  leurs  maris  ne  se  mêlent  pas),  peu- 
vent ,  sans  être  autorisées  ,  contracter  valablement  tous  les 
engagements  qui  se  contractent  dans  les  négociations  des 
lettres  de  change.  Les  autres  femmes  sous  puissance  de 
mari  ne  peuvent  intervenir  valablement  dans  ces  négocia- 
tions sans  être  autorisées,  quand  même  ce  seroit  pour  les 
affaires  de  lotir  mari.  Cela  est  conforme  aux  dispositions 
des  articles  234  et  255  de  la  coutume  de  Paris,  et  de  plu- 
sieurs autres.  C'est  conformément  à  ces  principes  que  Sa- 
vary,  tom,  2,  en  son  Parer.  12,  juge  nulle  l'acceptation 
faite  par  une  femme  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  elle 
par  son  mari. 

S'il  étoit  justifié  que  la  femme  d'un  marchand  est  dans 
l'usage  de  signer  au  su  de  son  mari  les  lettres  de  change 
pour  son  mari ,  qui  peut-être  ne  sait  pas  écrire  ,  sa  signa» 
ture  en  ce  cas  seroit  valable  :  mais  ce  ne  seroit  pas  elle 
qui  seroit  censée  contracter  et  qui  s'obiigeroit,  ce  seroit  son 
mari  qui  seroit  censé  contracter  par  le  ministère  de  sa  femme. 

29.  Par  l'ordonnance  de  167Ô  ,  lit.  2  ,  art.  1,  il  est  dé- 
fendu aux  agents  de  change  et  courtiers,  de  faire  Le  change 
ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier 9  sous  leurs 
noms  ou  sous  des  noms  interposés ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges ,  et  de  i,5ooliv.  d'amende. 

Cette  défense  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les  mono- 
poles que  la  connoissance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les 
négociants  et  banquiers  de  la  ville  où  ils  font  le  change , 
pourroit  leur  donner  lieu  de  commettre.  Si,  par  exemple, 
un  agent  de  change  de  la  ville  de  Lyon  savoit  que  les  re- 
mises que  les  négociants  de  Lyon  ont  à  faire  à  Livourne 
celte  année,  sont  très  considérables  ,  et  qu'au  contraire  , 
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ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  est  peu  considérable,  ce  qui  doit 
rendre  les  lettres  de  change  à  tirer  sur  Livourne  extrême- 
ment rares  ;  cet  agent  de  change  pourroit ,  s'il  n'en  étoit 
empêché  par  cette  loi ,  se  hâter  de  prendre  sur  son  compte 
particulier  toutes  les  lettres  de  change  à  tirer  sur  Livourne , 
et  quand  il  en  seroit  devenu  le  maître  ,  les  revendre  à  ceux 
qui  en  auroient  besoin ,  pour  un  prix  excessif  que  sa  cupi- 
dité lui  dicteroit. 

Non  seulement  il  est  défendu  aux  agents  de  change  de 
fournir  ou  prendre  des  lettres  de  change  ;  il  leur  est  aussi 
défendu  de  les  signer  par  aval;  d.  tit.,  art.  2;  c'est-à-dire, 
d'être  cautions  dés  tireurs  ou  endosseurs.  C'est  pour  évi- 
ter les  fraudes,  y  ayant  lieu  de  soupçonner  qu'ils  seroient 
intéressés  à  la  négociation ,  lorsqu'ils  se  rendroient  ainsi 
cautions.  Ils  peuvent  seulement  certifier  la  signature  de 
ceux  qui  ont  signé  les  lettres;  d.  art.  2. 

Quoique  ces  personnes  ,  en  intervenant  dans  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change,  contreviennent  à  l'ordonnance, 
les  actes  auxquels  elles  interviennent  ne  laissent  pas  d'être 
valables  ;  car  l'ordonnance  dont  nous  venons  de  rapporter 
la  disposition  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  des  ac- 
tes ,  mais  une  autre  peine. 

Observez  qu'un  agent  de  change  n'est  pas  sujet  aux 
peines  de  l'ordonnance  ,  et  n'est  pas  censé  y  avoir  contre- 
venu ,  pour  avoir  tiré  une  lettre  de  change  sur  son  débi- 
teur ,  ni  pour  avoir  pris  une  lettre  de  change  sur  un  lieu  où 
il  avoit  besoin  d'argent  pour  les  affaires  qu'il  y  avoit ,  mais 
seulement  lorsqu'il  en  fait  trafic,  et  qu'il  négocie  ses  lettres 
de  change  à  d'autres  personnes. 

L'article  second  ,  en  défendant  en  général  aux  agents  de 
change  tout  trafic  en  leur  nom  ,  leur  défend  aussi  de  tenir 
caisse  chez  eux;  ce  qui  s'entend  pour  un  commerce  qu'ils 
feroient  en  leur  nom  :  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir 
une  caisse  dont  ils  puissent  acquitter  les  lettres  de  change 
tirées  sur  les  négociants  dont  ils  sont  les  agents. 
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CHAPITRE  III. 

De  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  lettre  de  change;  de  sa  forme,  et  de 
celle  des  autres  actes  qui  interviennent  dans  la  négociation  des  lettres 
de  change. 

I.  De  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  lettre  de  change  ,  et  de  sa 
forme. 

3o.  La  lettre  de  change  se  fait  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  ,  en  forme  de  lettre  adressée  par  le  tireur  à  celui 
sur  qui  elle  est  tirée ,  par  laquelle  le  tireur  lui  mande  de 
payer  une  telle  somme  à  un  tel. 

Il  y  a  trois  choses  principales  qui  constituent  l'essence 
de  la  lettre  de  change.  i°  Il  faut  qu'il  y  soit  fait  mention 
de  trois  personnes;  de  celle  qui  tire  la  lettre,  de  celle  sur 
qui  elle  est  tirée  ,  et  de  celle  à  qui  elle  est  payable;  suprà, 
n,  17. 

2°  Il  faut  qu'il  y  ait  remise  d'un  lieu  à  un  autre ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'on  donne  dans  un  lieu  pour  recevoir  dans  un  au- 
tre lieu.  Cette  remise  d'un  lieu  à  un  autre  est  ce  qui  consti- 
tue l'essence  du  contrat  de  change,  dont  la  lettre  de  change 
est  l'exécution. 

3°  Il  faut  que  la  lettre  de  change  soit  revêtue  des  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1673. 

5i.  Suivant  l'article  premier  du  titre  5  de  cette  ordon- 
nance ,  cette  lettre  doit  contenir  sommairement ,  i°  le  nom 
de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ;  ce  qui  se  conçoit  ainsi  : 
Vous  paierez  à  M.  un  tel. 

Si  dans  la  lettre  de  change  le  tireur  avoit  omis  de  faire 
mention  de  la  personne  à  qui  elle  doit  être  payée,  mais 
qu'il  eût  fait  mention  de  celle  qui  en  a  fourni  la  valeur  ; 
comme  s'il  eût  été  dit  ;  Vous  paierez  la  somme  de  mille 
livres  à  vue,  valeur  reçue  d'un  tel;  il  me  paroît  raisonna- 
ble de  présumer  que  le  tireur  a  entendu  que  la  lettre  fôt 
payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la  valeur , 
n'ayant  pas  nommé  d'autre  personne  à  qui  elle  dût  l'être. 
Néanmoins,  j'ai  appris  d'un  négociant  très  expérimenté  , 
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que  les  banquiers  faisoient  difficulté,  en  ce  cas,  d'acquitter 
la  lettre. 

32.  2°  L'ordonnance  veut ,  pour  la  forme  des  lettres  de 
change,  qu'elles  contiennent  le  temps  du  paiement,  c'est- 
à-dire  ,  à  tel  jour ,  ou  à  vue,  ou  à  tant  de  jours  de  vue, 
à  une  usance ,  ou  à  tant  d'usances. 

L'ordonnance  ayant  requis ,  pour  la  forme  de  la  lettre 
de  change,  l'expression  du  temps  du  paiement,  on  en  doit 
conclure  que  la  lettre  où  se  trouvera  le  défaut  de  cette 
expression  ,  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change ,  et  ne 
pourra  valoir  que  comme  un  simple  mandat  donné  à  celui 
à  qui  la  lettre  est  adressée ,  de  payer  la  somme  marquée 
par  la  lettre,  et  comme  une  simple  reconnoissance  de  celui 
qui  a  donné  la  lettre ,  qu'il  a  reçu  cette  somme  de  la  per- 
sonne mentionnée  en  ladite  lettre;  ce  qui  donnera  à  ladite 
personne  une  action  ordinaire  pour  la  répétition  de  cette 
somme  ,  au  cas  que  celui  à  qui  la  lettre  est  adressée  ne  la 
paie  pas  :  mais  au  surplus,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  tout  ce  qui 
est  établi  à  l'égard  des  lettres  de  change ,  une  telle  lettre 
n'étant  pas  une  vraie  lettre  de  change. 

33.  3°  L'ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  le  nom 
de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur. 

54.  4°  L'ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  si  la  va 
leur  en  a  été  fournie ,  et  en  quoi ,  si  c'est  en  argent,  ou  si 
c'est  en  marchandises  ,  ou  autres  effets. 

C'est  un  droit  nouveau  ,  établi  par  l'ordonnance  pour 
empêcher  les  fraudes  des  banqueroutiers,  qui,  ayant  des 
lettres  de  change  qui  portoient  simplement  valeur  reçue, 
et  dont  ils  n'avoient  fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet, 
passoient  des  ordres ,  la  veille  de  leur  banqueroute ,  à  des 
personnes  supposées  pour  les  recevoir  sous  leur  nom  ,  efc 
faisoient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avoient  fourni  ces 
lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes,  l'ordonnance  veut  que 
les  lettres  de  change  fassent  mention  en  quoi  la  valeur  à 
été  fournie. 

Faute  de  cette  expression,  la  lettre  ne  vaudra  pas  comme 
ieltre  de  change  ,  mais  comme  un  simple  mandat  de  payer 
a  la  personne  à  qui  la  lettre  a  été  donnée;  et  en  cas  de 
faillite  de  celte  personne ,  le  tireur ,  en  rendant  le  billet 
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qui  lui  a  été  donné  pour  valeur,  retirera  la  lettre  qu'il  a 
donnée. 

Pareillement,  faute  d'avoir  exprimé  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie,  la  valeur  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur 
est  présumée  fictive.  Ils  peuvent  saisir  la  somme  y  portée 
entre  les  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ,  comme 
ayant  toujours  appartenu  au  tireur  leur  débiteur ,  nonobs- 
tant tous  les  ordres  qui  en  auroient  été  passés;  et  le  por- 
teur ne  peut  avoir  main -levée  de  la  saisie  qu'en  justifiant, 
soit  par  les  livres  du  tireur ,  soit  autrement ,  que  le  tireur 
en  a  effectivement  reçu  la  valeur.  Savarj  9  Parer,  46, 
quest.  4« 

A  l'égard  du  tireur  qui  a  confessé  avoir  reçu  la  valeur 
par  ces  termes,  valeur  reçue 9  quoiqu'il  n'ait  pas  exprimé, 
conformément  à  l'ordonnance  ,  en  quoi  il  l'a  reçue ,  il 
n'est  pas  lui-même  recevable  à  nier  qu'il  l'a  reçue  ,  s'il 
ne  le  justifie  par  le  billet  de  celui  à  qui  il  a  fourni  la  lettre. 
C'est  pourquoi,  faute  de  le  justifier,  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantie de  la  lettre  envers  le  porteur ,  si  elle  n'est  pas  ac- 
quittée. 

35.  Outre  ces  quatre  choses  requises  par  l'ordonnance, 
il  est  évident  qu'il  faut  que  la  lettre  de  change  contienne 
le  nom  de  celui  à  qui  elle  est  adressée,  ou  du  moins  une 
désignation  suffisante  de  sa  personne ,  et  de  la  somme  qui 
est  tirée  par  la  lettre. 

Il  est  plus  à  propos  d'écrire  cette  somme  en  lettres  plu- 
tôt qu'en  chiffres,  pour  éviter  les  altérations  dont  les  chif- 
fres sont  plus  susceptibles  que  les  lettres  :  néanmoins  ,  n'y 
ayant  aucune  loi  qui  oblige  le  tireur  à  écrire  la  somme  en 
lettres  ,  la  lettre  de  change  ne  laissera  pas  d'être  valable , 
quoique  la  somme  n'y  soit  désignée  qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourroit  craindre  des  altérations , 
peut  écrire  en  lettres  :  Accepté  pour  la  somme  de  tant, 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme  que  nous 
venons  d'expliquer,  est  remise  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  elle  est  fournie,  lequel  l'envoie  à  son  correspondant 
sur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée ,  pour  la  faire  accepter. 
D'un  autre  côté,  le  tireur  qui  l'a  fournie  a  coutume  d'écrire 
une  lettre  d'avis  à  celui  sur  qui  il  la  tire  :  mais  cette  lèltro 

4.  11 
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d'avis  n'appartient  point  h  la  forme  de  la  lettre  de  change, 
et  quelquefois  un  négociant  tire  des  lettres  de  change  sur 
son  correspondant  sans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis  ; 
ce  qui  arrive  sur-tout  lorsque  la  somme  n'est  pas  considé- 
rable. 

On  exprime  quelquefois  sur  la  lettre  :  Vous  paierez  sans 
autre  avis. 

Le  défaut  de  date ,  ou  l'erreur  dans  la  date  de  la  lettre , 
ne  peuvent  être  opposés  par  le  tireur  qui  l'a  écrite,  ni  par 
l'accepteur  qui  l'a  acceptée ,  non  plus  que  l'omission  du 
lieu  où  elle  a  été  écrite. 

37.  Il  nous  reste  à  observer  qu'on  fait  quelquefois  plu- 
sieurs exemplaires  d'une  même  lettre  de  change  ,  afin  que 
dans  le  cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre  en  auroit  égaré 
un ,  il  pût  s'en  faire  payer  sur  celui  qui  lui  resteroit. 

Scacehia  ,  §.  2  ,  gl.  6  ,  atteste  que  de  son  temps  l'usage 
étoit,  en  Italie,  que  le  tireur  en  remît  trois  ,  tout  à-Ia- fois , 
à  celui  à  qui  il  fournissoit  la  lettre  de  change. 

Il  est  encore  aujourd'hui  d'un  usage  très  fréquent  de  tirer 
par  première  et  seconde  les  lettres  de  change  qui  ont  un 
certain  nombre  d'usances  à  courir  ,  sur-tout  celles  que  l'on 
envoie  à  l'étranger.  On  envoie  la  première  à  l'acceptation , 
et  l'on  passe  l'ordre  sur  la  seconde,  en  mettant  au  bas  chez 
qui  on  trouvera  la  première  acceptée. 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donné  qu'un  exemplaire  , 
il  est  tenu ,  lorsqu'il  en  est  requis,  d'en  donner  un  autre, 
lorsque  le  premier  a  été  égaré.  Voyez  infrà,  ch.  5. 

Lorsque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans  le  premier 
exemplaire  quelqu'une  des  chosesdont  l'ordonnance  requiert 
l'expression,  pulà,  s'il  a  manqué  d'exprimer  en  quoi  la 
valeur  a  été  fournie,  il  peut  rectifier  ce  défaut  en  l'expri- 
mant dans  le  second  exemplaire.  Savary,  Parer.  90. 

II.  De  la  forme  des  endossements. 

38.  Il  y  a  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  deux  espèees  d'en- 
dossements. Celui  qui  contient  un  transport  de  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  à  une  personne ,  se  fait  par  un  acte 
que  l'endosseur  écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ,  et  dont 
la  formule  ordinaire  est  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel  ou  à 


PARTIE   I.  lG5 

sok  ordre,  valeur  reçue  d'un  tel  comptant ,  ou  bien  en 
marchandises. 

Comme  cet  endossement  renferme  nn  contrat  entre  l'en- 
dosseur et  celui  à  qui  l'ordre  est  passé  ,  semblable  à  celui 
que  renferme  la  lettre  de  change  entre  le  tireur  et  le  don- 
neur de  valeur,  cette  espèce  d'endossement  doit  contenir 
les  mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change. 

C'est  pourquoi,  i°  de  même  que  la  lettre  de  change 
doit  être  souscrite  par  le  tireur,  pareillement,  l'endosse- 
ment doit  être  souscrit  par  l'endosseur. 

2°  De  même  que  la  lettre  de  change  doit  contenir  le 
nom  de  celui  qui  en  fournit  la  valeur  au  tireur  ,  et  en  quoi 
elle  a  été  fournie;  de  même  l'endossement  doit  contenir, 
i°  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  à  l'endosseur,  pour 
acquérir  de  lui  la  lettre  de  change;  2°  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie,  si  c'est  en  argent,  marchandises ,  ou  autre- 
ment ,  futliy  par  compensation. 

59.  L'article  23,  qui  requiert  ces  deux  formalités ,  re- 
quiert en  outre  que  l'endossement  soit  daté. 

La  date  est  requise  pour  empêcher  les  fraudes  ;  telle  que 
celle  d'un  endosseur  qui ,  ayant  fait  banqueroute  ,  omet- 
troit  de  dater  l'endossement  pour  qu'on  ne  s'aperçût  pas 
qu'il  a  été  fait  depuis  sa  faillite. 

Savary ,  tom.  2 ,  fart.  16,  rapporte  un  arrêt  du  3  avril 
1G82  ,  rendu  en  forme  de  règlement,  qui  a  ordonné  l'exé- 
cution de  l'article  2  5  de  l'ordonnance  par  rapport  à  h 
date  ,  et  qui  a  jugé  nul  un  endossement  où  la  date  a  voit 
été  omise. 

Les  antidates  sont  expressément  défendues,  à  peine  de 
faux  ;  art.  26. 

4o.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  Je  défaut  de  la  date, 
que  l'ordonnance  requiert  sans  l'endossement,  pouvoit  être 
suppléé  par  la  date  d'un  aval  qui  se  trouveroit  au  bas  de 
l'endossement ,  ou  par  celle  d'un  acte  de  protêt  fait,  faute 
d'acceptation  ,  par  celui  au  profit  de  qui  l'endossement  a 
été  fait.  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  l'endossement  de- 
vant précéder  l'aval ,  et  le  protêt  n'ayant  pu  être  fait  que 
depuis  l'endossement ,  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en 
assure  une  à  l'endossement.  Au  contraire  ,  pour  la  négative; 
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on  dit  que  l'endossement  ayant  été  d'abord  non  valable- 
ment fait,  faute  de  l'observation  d'une  des  formes  requises 
par  l'ordonnance,  qui  est  l'expression  de  la  date,  et  n'ayant 
pas  en  conséquence  transféré  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  à  celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé,  l'endosseur  qui  a 
conservé  la  propriété  de  la  lettre  ne  peut  plus ,  sans  son 
fait ,  en  être  dépouillé  par  l'aval  ou  par  le  protêt,  qui  sont 
des  actes  auxquels  il  n'a  pas  de  part.  C'est  l'avis  de  Savary, 
dans  son  Parère  16. 

Les  endossements  en  blanc  sont  sur-tout  défendus  par  le 
droit  commun  de  tous  les  états ,  et  il  ne  peut  en  résulter 
d'action  que  le  nom  ne  soit  rempli.  Heineccii  Elem.  J ur. 
Camb.  11,  11. 

Au  reste  ,  il  n'importe  de  quelle  main  l'endossement  soit 
rempli  :  quand  même  il  le  seroit  de  la  main  de  la  personne 
au  profit  de  qui  il  est  fait,  il  ne  laisseroit  pas  d'être  valable, 
pourvu  qu'il  contienne  toutes  les  choses  requises  ci-dessus. 
Savary,  tom.  z9  parer.  8. 

4i.  L'endossement  auquel  manque  quelqu'une  des  for- 
malités requises ,  ne  vaut  que  comme  un  simple  ordre  ou 
mandat  de  payer  à  la  personne  ,  et  ne  transfère  à  la  per- 
sonne au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé  ,  ni  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  ,  ni  les  droits  et  actions  qui  en  résultent. 

D'où  il  suit,  i°  que  l'endosseur  demeurant  toujours  le 
propriétaire ,  les  créanciers  de  l'endosseur  peuvent ,  no- 
nobstant et  après  cet  endossement ,  saisir  et  arrêter  la 
somme  portée  par  la  lettre  de  change  ,  entre  les  mains  de 
celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  sans  que  celui  au  profit  de  qui 
l'ordre  est  passé,  quoiqu'antérieurement,  s'y  puisse  opposer; 
art.  25. 

D'où  il  suit,  20  que  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  se 
trouve  créancier  de  l'endosseur,  il  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'endosseur  ,  au  porteur 
de  son  ordre;  lequel  porteur,  faute  de  quelqu'une  desdites 
formalités  dans  l'endossement,  n'est  point  propriétaire  de 
la  lettre  de  change ,  et  n'est  réputé  que  comme  un  simple 
porteur  d'ordre  de  l'endosseur.  C'est  la  disposition  de 
i'art.  25. 

De  là  il  suit ,  5°  que  celui  au  profit  de  qui  a  été  fait  l'en- 
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do8sement  auquel  il  manque  quelqu'une  des  trois  formalités 
requises  ,  ne  peut  pas  faire  un  endossement  valable  au  profit 
d'un  autre;  car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas 
été  transférée  par  l'endossement  défectueux  fait  à  son  pro- 
fit ,  il  ne  peut  pas  la  transférer  à  un  autre. 

4a.  L'autre  espèce  d'endossement,  qui  ne  renferme 
qu'un  mandat  que  l'endosseur  donne  à  celui  à  qui  il  passe 
son  ordre  de  recevoir  la  lettre  de  change  comme  son  man- 
dataire, se  fait  aussi  par  un  acte  que  l'endosseur  écrit  au  dos 
de  la  lettre  de  change  ,  et  dont  la  formule  ordinaire  est  : 
Pour  moi  paierez  à  un  tel. 

On  n'y  insère  pas  ces  termes  ou  à  son  ordre,  à  moins 
que  l'endosseur  ne  voulût  accorder  à  ce  mandataire  la  fa- 
culté de  se  substituer  une  autre  personne  pour  l'exécution 
du  mandat. 

Il  est  évident  aussi  qu'on  n'y  insère  point  ces  termes  , 
valeur  reçue;  et  c'est  principalement  en  cela  que  cetlees- 
pèce  d'endossement  diffère  de  l'autre. 

§.  III.  De  la  forme  de  l'acceptation. 

43.  Celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de  change ,  doit 
en  faire  l'acceptation  par  écrit;  Ordonnance  de  16 tit.b, 
art.  2. 

Cela  n'est  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par  témoins  : 
l'écrit  n'est  requis  que  pour  la  preuve  de  l'acceptation  ,  et 
non  pour  îa  substance.  C'est  pourquoi  si  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  ,  avoit  verbalement  promis  au  porteur  de  la 
payer  à  l'échéance ,  cette  acceptation  verbale  seroit ,  dans 
le  for  de  la  conscience,  aussi  valable  qu'une  acceptation 
par  écrit;  et  même  je  pense  que  ,  dans  le  for  extérieur,  le 
propriétaire  de  la  lettre  devroit  être  reçu  à  lui  déférer  le 
serment  décisoire ,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  lui  ait  promis ,  ou 
à  son  mandataire,  de  payer  la  lettre  à  l'échéance. 

Cette  acceptation  se  fait  par  ce  mot,  accepté,  que  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  écrit  au  bas  de  la  lettre  de  change, 
avec  sa  signature. 

44»  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ,  n'ayant 
pas  trouvé  celui  sur  qui  elle-  est  tirée  à  la  maison  ,  a  laissé 
la  lettre  au  facteur  ou  à  quelque  autre  personne,  et  que 
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celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  après  avoir  écrit  au  bas  son  ac- 
ceptation et  sa  signature,  Fa  barrée  avant  que  d'avoir  rendu 
la  lettre  au  porteur ,  cette  acceptation  barrée  sera  de  nul 
effet ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  La  Serra, 
ch.  10.  La  raison  estque  le  concours  de  volontés,  qui  forme 
un  contrat ,  est  un  concours  de  volontés  que  les  parties  se 
sont  réciproquement  déclarées  ;  sans  cela  la  volonté  d'une 
partie  ne  peut  acquérir  de  droit  à  l'autre  partie ,  ni  par 
conséquent  être  irrévocable.  Suivant  ces  principes  ,  pour 
que  le  contrat  entre  le  propriétaire  de  la  lettre,  et  celui  sur 
qui  elle  est  tirée ,  soit  parfait ,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci 
ait  eu  pendant  quelque  temps  la  volonté  d'accepter  la  lettre, 
et  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptoit  :  tant  qu'il  n'a 
pas  déclaré  cette  volonté  au  porteur,  le  contrat  n'est  pas 
parfait  ;  il  peut  changer  de  volonté  ,  et  rayer  son  accep- 
tation. 

Pour  que  cette  acceptation  barrée  fût  valable ,  il  fau- 
droit  que  le  porteur  pût  prouver  qu'elle  n'a  été  rayée  que 
depuis  que  la  lettre  lui  a  été  rendue,  et  qu'on  la  lui  a  ravit; 
ou  volée. 

45.  J'aurois  pensé  que  le  mot  vu,  mis  par  celui  sur  qui 
la  lettre  est  tirée ,  avec  la  date  et  sa  signature ,  ne  devroit 
avoir  d'autre  effet  que  de  donner  une  échéance  certaine  à 
la  lettre  ,  lorsqu'elle  esta  tant  de  jours  de  vue  ,  et  que  cela 
n'équipolloit  pas  à  acceptation  ;  néanmoins  ,  on  m'a  assuré 
que  les  lettres  à  tant  de  jours  de  vue  ne  s'acceptoient  que 
de  cette  manière  ,  et  que  pour  que  h  vu  n'équipollât  pas  à 
acceptation ,  il  falloit  exprimer  vu  sans  accepter,  si  le  por- 
teur veut  bien  s'en  contenter. 

46.  L'ordonnance  ayant  voulu  que  l'accepta  (ion  fût  faite 
par  écrit,  c'est  une  conséquence  que  nous  ne  devons  pas 
admettre  dans  notre  jurisprudence  d'acceptation  tacite  , 
résultante  de  ce  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  Pau- 
roit  reçue  du  porteur  ,  et  l'auroit  long-temps  retenue,  sr.ns 
néanmoins  écrire  au  bas  aucune  acceptation  :  néanmoins 
s'il  paroissoit  du  dol  de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  ,  qui  auroit  exprès  amusé  long-temps  le  porteur ,  sur 
le  faux  prétexte  qu'il  a  adiré  la  lettre ,  afin  de  l'empêcher 
de  se  pourvoir  contre  le  tireur,  pour  se  faire  par  Jui  donner 
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caution  ,  faute  d'acceptation  ,  ci  que  pendant  ce  temps  le 
tireur  eut  fait  banqueroute;  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
qui  a  amusé  le  porteur ,  seroit  tenu  de  l'acquitter  comme 
s'il  l'eût  acceptée  :  mais  cette  obligation  ne  naît  pas  d'une 
acceptation ,  n'y  en  ayant  pas  eu  ;  elle  naît  de  son  dol. 
C'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  l'arrêt  rapporté  par  La  Serra, 
chap.  10. 

4y.  Cette  acceptation  doit  aussi  être  faite  purement  et 
simplement  :  celles  qui  seroient  faites  sous  quelque  condi- 
tion ne  sont  pas  valables ,  et  passent  pour  un  refus  d'ac- 
cepter; de  sorte  que  le  porteur  peut  ne  s'en  pas  contenter, 
et  faire  protester  la  lettre  ,  comme  si  elle  n'eût  point  été 
acceptée  du  tout;  art.  2. 

Ce  n'est  point  une  acceptation  conditionnelle ,  lorsque 
étant  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  je 
mets  au  bas  de  cette  lettre ,  Accepté  pour  payer  a  moi- 
même,  pourvu  que  ma  créance  soit  d'une  somme  liquide  , 
qu'elle  soit  échue  ,  ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance 
de  la  lettre  :  le  refus  que  je  lui  fais,  par  cette  espèce  d'ac- 
ceptation ,  de  lui  faire  un  paiement  réel ,  étant  un  refus  qui 
procède  de  ce  qu'il  est  mon  débiteur ,  et  par  conséquent 
qui  procède  de  son  fait,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  re- 
cours de  sa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a  fourni  la  lettre, 
C'est  l'avis  de  La  Serra  ,  chap.  8. 

Pareillement,  si  un  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  avant  que  je  l'eusse  acceptée ,  avoit  fait  saisir 
entre  mes  mains  ce  que  je  dois  ou  devrai  par  la  suite  à  ce 
propriétaire ,  j'accepterai  en  ce  cas  la  lettre ,  pour  payer 
à  qui  sera  par  justice  ordonné  avec  un  tel  saisissant,  sans 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  puisse  se  plaindre  de  cette 
acceptation  ,  puisque  c'est  son  fait  qui  donne  lieu  à  la  res- 
triction qu'elle  renferme  ;  La  Serra,  ibid. 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  la  même  somme 
portée  par  la  lettre;  et  elle  est  censée  faite  pour  cette 
somme ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  somme  désignée  dans  l'ac- 
ceptation. Si  elle  éloit  faite  pour  une  somme  moindre,  ce 
seroit  un  refus  d'accepter  pour  le  surplus,  et  l'on  pourroil 
protester  pour  ce  surplus. 

Si  au  contraire  elle  éloit  faite  pour  une  somme  plus 
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grande,  le  moins  étant  compris  dans  le  plus, l'acceptation 
seroit  valable  pour  la  somme  portée  par  la  lettre. 

49.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  payer  à  la  même 
échéance.  Si  le  porteur  ou  propriétaire  de  la  lettre  souf- 
froit  que  l'acceptation  se  fît  pour  un  temps  plus  long  , 
il  ne  pourroit  pas  l'exiger  avant  le  terme  qu'il  a  bien 
voulu  accorder  :  mais  la  prolongation  du  terme  ne  pou- 
vant pas  nuire  au  tireur  qui  n'y  a  pas  consenti ,  le  por- 
teur n'auroit  point  de  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  ,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ,  arrivée  depuis 
la  prolongation  du  terme. 

§.  IV.  Des  avals. 

50.  Aval  est  le  cautionnement  de  celui  qui  se  rend 
caution  dans  une  lettre  de  change  pour  le  tireur  ou  pour 
quelque  endosseur,  ou  pour  l'accepteur  :  la  forme  est  que 
la  caution  met  sa  signature  au  bas  de  celle  pour  qui  elle 
se  rend  caution.  Un  négociant  très  expérimenté  m'a  dit 
que  les  avals  ou  cautionnements  en  cette  forme  n'étoient 
plus  guère  en  usage,  et  qu'ils  se  faisoientpar  un  billet  séparé. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différents  contrats  que  renferme  la  négociation  des  lettres  de 
change. 

ARTICLE  PREMIER. 

Dn  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  change  , 
entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre ,  et  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle 
est  fournie. 

Le  principal  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation 
des  lettres  de  change  ,  et  qui  donne  lieu  à  toute  leur  négo- 
ciation ,  est  celui  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit 
la  lettre  de  change ,  et  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  est 
fournie. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe  ,  de  la  na- 
ture de  ce  contrat;  dans  les  deux  suivants  ,  des  obligations 
et  des  actions  qui  en  naissent. 


PARTIE  1. 


$.  I.  De  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la 
lettre  de  change ,  et  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  est  fournie. 

5i.  Ce  contrat  est  le  contrat  de  change,  dont  nous 
avons  déjà  donné  la  définition,  supra,  ?i.  2. 

Par  ce  contrat ,  le  donneur  de  valeur  échange  ce  qu'il 
donne  ici,  ou  ce  qu'il  s'oblige  de  donner  ici  au  tireur,  Gontre 
l'argent  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire  compter  dans  un 
autre  lieu  ,  par  le  moyen  d'une  lettre  de  change  sur  ce  lieu, 
qu'il  lui  fournit ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  auteurs,  qui  s'imaginent  apercevoir  l'usure 
par-tout,  ont  cru  que  ce  contrat,  lorsque  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  étoit  comptée  en  argent,  n'étoit  autre 
chose  qu'un  prêt  d'argent  que  le  donneur  de  valeur ,  qui 
compte  ici  en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui 
lui  est  fournie  ,  fait  au  tireur  qui  la  lui  fournit  ;  en  consé- 
quence ,  ces  auteurs  regardent  le  droit  de  change  que  le 
banquier  reçoit  du  donneur  de  valeur ,  comme  un  intérêt 
usuraire  de  l'argent  qu'il  a  compté  au  tireur,  et  regardent 
le  commerce  de  banque  comme  un  commerce  usuraire  et 
illicite. 

Cette  opinion  a  été  universellement  rejetée.  On  convient 
aujourd'hui  que  le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui 
fournit  la  lettre  de  change  ,  et  celui  qui  la  prend^,  et  qui  en 
donne  la  valeur  en  argent,  n'est  pas  un  contrat  de  prêt; 
que  c'est,  ou  un  contrat  de  vente,  selon  quelques  auteurs , 
ou  selon  d'autres ,  dont  l'opinion  est  la  plus  plausible  ,  un 
contrat  d'échange  ;  en  conséquence ,  que  le  droit  de  change 
qui  est  payé  au  banquier  ,  n'est  pas  un  intérêt  usuraire ,  et 
que  le  commerce  de  banque ,  bien  loin  d'être  un  com- 
merce illicite  ,  est  un  commerce  louable  ,  et  utile  à  la 
société. 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  différences  entre  ce  contrat 
et  le  contrat  de  prêt  d'argent.  Le  contrat  de  prêt  d'argent 
se  fait  pour  l'utilité  seule  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  est  l'emprunteur  :  le  prêteur  ne  reçoit  aucune  utilité 
<le  ce  contrat,  c'est  un  pur  bienfait  qu'il  fait  à  l'emprun- 
teur :  ce  contrat  est  de  la  classe  des  contrats  bienfaisants. 
Au  contraire,  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
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son  argent  quelle  a  ici,  en  échange  de  l'argent  qu'on  lui 
donne  à  recevoir  dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen  de  la 
lettre  de  change,  est  un  contrat  intéresséde  part  et  d'autre, 
qui  se  fait  pour  l'utilité  réciproque  des  deux  contractants; 
car,  lorsque  je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une  lettre 
de  change  que  vous  me  donnez  à  la  place ,  je  ne  vous  le 
donne  pas  tant  pour  vous  faire  plaisir,  que  pour  mon  uti  - 
lité particulière;  pareeque  j'ai  plus  besoin  de  l'argent  que 
vous  me  donnez  à  recevoir  dans  le  lieu  où  la  lettre  de- 
change  est  tirée,  que  de  celui  que  je  vous  donne  ici  ;  comme 
vous  avez  plus  de  besoin  de  celui  que  je  vous  donne  ici , 
que  de  celui  que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un 
autre  lieu. 

îl  y  a  encore  d'autres  différences.  Le  contrat  de  prêt 
d'argent  est  un  contrat  réel,  qui  ne  reçoit  sa  perfection 
que  lorsque  l'argent  est  compté  :  c'est  un  contrat  unila- 
téral, par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des  contractants ,  c'est-à 
dire  l'emprunteur,  qui  s'oblige  envers  l'autre.  Au  contraire, 
le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui  fournit  la  lettre  do 
change  et  celui  qui  la  reçoit,  est  un  contrat  consensuel , 
qui  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  contractants  ; 
car  aussitôt  que  nous  sommes  convenus  que  vous  me  four 
niriez  une  lettre  de  change  de  tant ,  sur  un  tel  lieu ,  et  que 
je  vous  compterois  ici  tant  pour  la  valeur  d'icelle,  le  con- 
trat, quoiqu'il  n'ait  pas  reçu  encore  de  part  ni  d'autre  son 
exécution  ,  est  parfait;  vous  êtes  dès-lors  obligé  à  me  four 
nîr  la  lettre,  comme,  de  mon  côté,  je  suis  obligé  à  vous 
vn  compter  la  valeur. 

Il  résulte  aussi  de  ceci,  que  ce  contrat  est  un  contr.tï 
synallagmatique ,  différent  encore  en  cela  du  contrat  do 
prêt  d'argent ,  qui  est  unilatéral. 

52.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournil 
la  lettre  de  change  ,  et  celui  qui  en  donne  la  valeur  en  ar 
gent,  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt,  il  suit  de  là  que  le 
droit  de  change  qu'on  paie,  par  ce  contrat,  quelquefois  a  un 
banquier  à  cause  de  l'argent  qu'il  vous  don  ne  pour  une  lettre 
de  change,  ne  peut  passer  pour  un  intérêt  usurairc,  l'usure 
proprement  dite  ne  pouvant  se  contracter  que  dam*  les  con- 
trats de  prêt.  ,  •     jfcînfrff)  >  n/ 
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Pour  savoir  ce  que  c'est  que  ce  droit  de  change  qui  se 
paie  aux  banquiers ,  il  faut  savoir  que  dans  les  villes  de 
commerce ,  les  lettres  de  change  sur  une  certaine  ville  ga- 
gnent quelquefois  sur  l'argent,  et  quelquefois  c'est  l'argent 
qui  gagne  sur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  et  des  lettres  de 
change  ,  vient  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  remises 
ou  des  traites.  Par  exemple  ,  si  à  Lyon  ,  dans  le  temps  que 
la  négociation  se  fait,  les  négociants  de  Lyon  ont  beaucoup 
d'argent  à  remettre  à  Marseille  à  leurs  correspondants ,  et 
peu  à  en  tirer  ;  en  ce  cas  ,  il  y  aura  beaucoup  plus  de  per- 
sonnes qui  chercheront  à  troquer  leur  argent  contre  des 
lettres  de  change  sur  Marseille ,  qu'il  n'y  en  aura  qui  de- 
manderont à  troquer  leurs  lettres  de  change  sur  Marseille 
pour  de  l'argent;  par  conséquent  le  besoin  des  lettres  de 
change  sur  Marseille  étant  plus  grand  que  celui  de  l'argent, 
les  lettres  de  change  gagneront  quelque  chose  sur  l'argent, 
putà,  un  ou  demi  pour  cent;  pour  avoir  une  lettre  de 
change  de  1 ,000  livres  sur  Marseille ,  il  faudra  donner  au 
banquier  qui  vous  la  fournit  1,010  livres  ou  i,oo5  livres, 
suivant  le  cours  de  la  place.  Au  contraire  ,  si ,  au  temps  de 
la  négociation  ,  les  négociants  de  Lyon  ont  peu  d'argent  à 
remettre  à  Marseille  ,  et  beaucoup  à  en  tirer ,  il  y  aura 
beaucoup  plus  de  personnes  qui  chercheront  à  troquer  leurs 
lettres  de  change  sur  Marseille  pour  de  l'argent ,  qu'il  n'y 
en  aura  qui  demanderont  à  troquer  ieur  argent  contre  de^; 
lettres  sur  Marseille  :  c'est  pourquoi ,  en  ce  cas  ,  l'argent 
devra  gagner  sur  les  lettres  ;  et  le  banquier  qui  me  donnera 
.de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  sur  Marseille,  que  je 
lui  donnerai ,  retiendra  pour  le  droit  de  change  un  ou  deux 
pour  cent ,  suivant  le  cours  de  la  place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  n'est  pas  un  intérêt  de 
l'argent  qu'il  me  compte  ,  mais  une  espèce  de  soute  ou  re- 
tour ,  de  ce  qu'au  temps  de  la  négociation ,  suivant  le  cours 
de  la  place  ,  l'argent  vaut  de  plus  que  les  lettres  de  change 
sur  Marseille.  S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  de  change  plus 
fort  que  le  cours  de  la  place  ,  il  commettroit  une  injustice 
qui  ne  seroit  pas  proprement  une  usure  ,  l'usure  ne  pouvant 
se  commettre  que  dans  le  contrat  de  pi cï  ;  mais  ce  seroit 
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une  autre  espèce  d'injustice ,  semblable  à  celle  que  Gom- 
met  celui  qui  vend  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut. 

Observe/  en  passant ,  que  dans  les  négociations  des  let- 
tres de  change  sur  les  pays  étrangers ,  il  se  rencontre  une 
bien  plus  grande  variété  entre  le  prix  de  l'argent  et  celui 
des  lettres  de  change,  parcequ'elle  provient  non  seulement 
de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  remises  ou  des  traites , 
mais  encore  de  la  variété  des  monnoies ,  ce  qui  donne  lieu 
quelquefois  à  des  droits  de  change  plus  forts. 

Observez  aussi  que  le  juste  prix  du  change ,  au  cours  de 
la  place ,  ne  consiste  pas  dans  un  point  fixe;  il  suffît  qu'il 
n'excède  pas  le  plus  fort ,  et  qu'il  ne  soit  pas  au-dessous  du 
plus  foible  droit  de  change  qu'on  prenoit  communément 
au  temps  de  la  négociation. 

53.  Il  n'est  pas  douteux ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  c'est ,  dans  le  for  de  la  conscience  ,  une  injustice  sem- 
blable à  celle  que  commet  un  vendeur  qui  vend  au-delà  du 
juste  prix,  lorsqu'un  banquier  ou  une  autre  personne  exige 
un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  la  place;  soit 
qu'il  exige  ce  droit  de  change  à  cause  de  l'argent  qu'il 
donne  pour  une  lettre  de  change ,  lorsque  l'argent  gagne 
sur  les  lettres;  soit  qu'il  l'exige  à  cause  d'une  lettre  qu'il 
donne  pour  de  l'argent,  lorsque  les  lettres  gagnent  sur 
l'argent. 

Cette  décision  a  sur-tout  lieu  lorsque  celui  qui  a  payé  ce 
droit  plus  fort ,  ignoroit  le  cours  de  la  place  :  lorsqu'il  en 
avoit  connoissance,  il  pourroit  sembler  que  celui  qui  a  reçu 
un  droit  de  change  plus  fort,  n'a  pas  commis  d'injustice  , 
puisque  c'est  en  ce  cas  une  gratification  que  lui  a  bien 
voulu  faire  celui  qui  lui  a  payé  ce  droit  plus  fort,  et  que 
volcnti  non  fit  injuria.  Cependant  si  celui  qui  a  payé  ce 
droit  de  change  plus  fort,  l'a  payé  à  cause  de  l'argent  qu'on 
lui  donnoit  pour  une  lettre  de  change,  on  doit  penser  que 
ce  n'est  pas  la  volonté  de  gratifier  le  banquier,  mais  plutôt 
le  besoin  pressant  d'argent  qu'il  avoit,  qui  l'a  porté  h  don- 
ner un  droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours  de  la 
place  ,  au  banquier  qui  a  abusé  de  son  besoin ,  et  que  le 
banquier  est  obligé  à  restitution  pour  ce  qu'il  a  reçu  déplus 
que  le  cours. 
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54.  Vice  versa,  c'est  une  injustice  semblable  à  celle 
<Tun  acheteur  qui  achète  au-dessous  du  juste  prix,  lors- 
qu'on donne  un  droit  de  change  moindre  que  le  cours  de 
la  place  ,  soit  que  celui  des  contractants  à  qui  on  donne  ce 
droit  de  change,  ignore  le  cours  de  la  place,  soit  que  le 
besoin  pressant  de  l'argent  qu'on  lui  donne  sur  le  lieu  , 
pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne  sur  un  autre  lieu ,  le 
porte  à  se  relâcher  d'une  partie  de  ce  que ,  suivant  le  cours 
de  la  place ,  les  lettres  de  change  sur  ce  lieu  gagnoient  sur 
Fargent. 

On  oppose  que ,  dans  le  contrat  de  constitution  de 
rente,  il  n'est  pas,  à  la  vérité,  permis  de  se  faire  consti- 
tuer, pour  l'argent  qu'on  donne,  une  rente  plus  forte  que 
le  taux  légitime ,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  injustice  dans  le 
contrat ,  lorsque  celui  qui  donne  son  argent  veut  bien  se 
contenter  d'une  rente  moindre  :  donc  à  pari,  ce  ne  doit 
pas  être  une  injustice  de  donner  un  droit  de  change  moins 
fort  que  le  cours  de  la  place ,  quoique  c'en  soit  une  d'en 
exiger  un  plus  fort. 

Je  réponds,  i°que  le  juste  prix  des  rentes  constituées, 
de  même  que  celui  des  autres  choses ,  est  celui  pour  lequel 
elles  ont  coutume  d'être  constituées.  Ce  juste  prix ,  de 
même  que  celui  des  autres  choses,  a  une  certaine  éten- 
due, habet  certam  iatitudinem;  ce  n'est  pas  dans  le  seul 
prix  du  denier  vingt,  réglé  par  la  loi,  qu'il  consiste;  ce 
prix  du  denier  vingt  est  plutôt  une  des  extrémités  du  juste 
prix,  apex justi pretii,  qu'il  n'est  seul  le  juste  prix,  lequel 
consiste  dans  les  différents  prix  pour  lesquels  il  est  d'usage, 
au  temps  du  contrat ,  de  donner  l'argent  à  constitution , 
depuis  le  plus  bas  jusqu'au  plus  fort ,  que  la  loi  ne  permet 
pas  d'excéder.  Par  exemple,  étant  assez  fréquent  aujour- 
d'hui de  constituer  des  rentes ,  non  seulement  au  denier 
vingt,  mais  au  denier  vingt-deux,  vingt-quatre  et  vingt- 
cinq,  on  peut  dire  que  le  juste  prix  des  rentes  est  aujour- 
d'hui depuis  le  denier  vingt-cinq  jusqu'au  denier  vingt; 
c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  qui  a  été 
constituée  à  quelqu'un  de  ces  taux  ,  quoiqu'au-dessous  du 
iaux  fixé  par  la  loi,  ait  été  vendue  au-dessous  du  juste  prix, 

Quand  même  la  rente  seroit  constituée  à  un  taux  plus 
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bas  que  le  plus  bas  auquel ,  au  temps  du  contrat ,  il  étoîfc 
d'usage  de  constituer,  et  qu'en  conséquence  il  seroit  vrai 
de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un  prix  au-dessous  du 
juste  prix  ,  le  contrat  ne  contienrlroit  pas  d'injustice  ,  parce 
qu'en  ce  cas  celui  qui  a  bien  voulu  se  Contenter  d'une  rente 
beaucoup  au-dessous  du  taux  ordinaire  des  contrats  de  cons- 
titution, a  voulu  faire  un  bienfait  au  constituant. 

Mais  lorsque  celui  qui ,  en  donnant  une  lettre  de  change 
qu'il  a  à  tirer  sur  tel  lieu ,  pour  une  somme  d'argent  qu'on 
lui  compteroit  ici ,  se  contente  d'un  droit  de  change  beau- 
coup au-dessous  du  cours  de  la  place,  ce  n'est  pas  dans  la 
vue  de  faire  un  bienfait  à  celui  avec  qui  il  contracte  ,  qu'il 
s'en  contente  ;  mais  c'est  le  besoin  pressant  qu'il  a  de  l'ar- 
gent qu'on  lui  compte  pour  sa  lettre  de  change ,  qui  l'y  fait 
consentir;  et  l'injustice  de  celui  qui  contracte  avec  lui 
consiste  à  profiter  de  ce  besoin  ,  pour  acquérir  sa  lettre  de 
change  à  un  prix  beaucoup  au-dessous  de  celui  du  cours  de 
la  place. 

55.  Pour  que  le  contrat  de  change  qui  intervient  entre 
celui  qui  me  donne  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change, 
soit  un  vrai  contrat  de  change  ,  et  non  un  prêt  d'argent,  il 
faut  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place;  c'est-à-dire,  il 
faut  que  la  lettre  de  change  que  je  vous  donne  pour  l'argent 
que  vous  me  donnez  ici,  soit  sur  une  autre  ville  de  commerce. 

Mais  si ,  pour  l'argent  que  vous  m'avez  compté  ici  à  Or- 
léans ,  je  vous  donnois  une  lettre  de  change  adressée  à  mon 
locataire  d'une  maison  d'Orléans  ,  ou  à  mon  fermier  d'Ar- 
tenay,  pour  recevoir  de  lui,  à  Noël  prochain,  pareille 
somme;  quand  même  cette  lettre  seroit  conçue  dans  le  style 
ordinaire  des  lettres  de  change ,  cette  lettre  ne  seroit  pas 
une  véritable  lettre  de  change  ;  le  contrat  intervenu  entre 
nous  ne  seroit  pas  un  contrat  de  change  ;  car  ce  n'est  que 
dans  le  cas  auquel  la  lettre  de  change  est  sur  une  auire 
ville  de  commerce,  qu'on  peut  dire  que  vous  avez  voulu 
troquer  votre  argent  que  vous  aviez  ici ,  contre  celui  que  je 
vous  donne  à  recevoir  dans  une  autre  ville ,  dont  vous  avez 
plus  de  besoin  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  que 
vous  avez  dans  cette  ville ,  que  vous  n'avez  besoin  de  ce- 
lui que  vous  m'avez  donné  ici.  On  ne  peut  pas  dire  de 
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même  ,  lorsque  je  vous  donne  à  recevoir  sur  mon  locataire 
d'une  maison  d'Orléans ,  pareille  somme  à  celle  que  vous 
m'avez  comptée  à  Orléans  ,  que  vous  avez  voulu  troquer 
votre  argent  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir, 
puisque  vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'avoir  celui-là 
plutôt  que  celui  que  vous  m'avez  compté  :  le  contrat  qui 
intervient  entre  nous  ,  ne  peut  donc  passer  pour  un  troc  de 
votre  argent,  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir; 
ce  n'est  point  le  contrat  de  change,  ce  n'est  autre  chose 
qu'un  prêt  d'argent  que  vous  me  faites  :  la  lettre  que  je 
vous  donne  sur  mon  locataire  contient  la  reconnoissance 
de  ce  prêt,  et  l'obligation  que  je  contracte  envers  vous  de 
vous  rendre ,  par  le  ministère  de  mon  locataire  ,  la  somme 
d'argent  que  vous  m'avez  prêtée  ;  d'où  il  suit  que  si  vous 
reteniez  quelque  chose  pour  droit  de  change  sur  la  somme 
que  vous  m'avez  comptée,  et  pour  laquelle  je  vous  ai  donné 
une  rescription  sur  mon  locataire,  ce  que  vous  retiendriez 
ne  pourroit  passer  pour  un  droit  de  change,  n'étant  point 
intervenu  entre  nous  de  contrat  de  change;  mais  ce  seroit 
un  intérêt  que  vous  auriez  retenu  en  récompense  du  prêt 
que  vous  m'avez  fait ,  lequel  intérêt  est  illicite  et  usuraire: 
et  en  conséquence  vous  n'avez  droit  d'exiger  la  somme  que 
je  vous  ai  donnée  à  recevoir,  que  sous  la  déduction  de  ce 
que  vous  avez  retenu  sur  celle  que  vous  m'avez  comptée. 

56.  Par  la  même  raison  ,  toutes  les  fois  rçue  celui  qui 
donne  ici  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  sur  un  autre 
lieu ,  sait  que  cette  lettre  reviendra  à  protêt  ici ,  et  que 
l'argent  lui  sera  rendu  ici;  putà,  s'il  sait  que  la  personne 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  n'est  ni  le  débiteur,  ni  le  corres- 
pondant du  tireur;  le  contrat ,  en  ce  cas,  n'est  qu'un  sim- 
ple prêt  d'argent  que  ce  banquier  fait  au  tireur,  déguisé 
sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  de  change ,  et  en  con- 
séquence le  droit  de  change  que  ce  banquier  a  reçu  de  celui 
à  qui  il  a  donné  de  l'argent  pour  cette  lettre  de  change 
imaginaire,  et  les  droits  de  rechange  qu'il  se  seroit  fait 
payer  faute  de  paiement  de  la  lettre  de  change ,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  intérêts  usuraircs  que  ce  ban- 
quier ne  peut  pas  retenir  en  conscience. 

57.  De  là  naît  la  question ,  si  le  contrat  de  change  que 
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les  Italiens  appellent  il  cambio  con  la  ricorsa,  est  un  vrai 
contrat  de  change ,  ou  s'il  doit  être  considéré  comme  n'é- 
tant qu'un  prêt  d'argent,  et  si  en  conséquence  le  droit  de 
change  qui  a  été  payé  au  banquier  ne  doit  pas  être  re- 
gardé comme  un  intérêt  usuraire.  Voici  l'espèce.  Matthieu, 
banquier  à  Paris ,  donne  à  Paris  une  somme  d'argent  à 
Pierre,  négociant,  pour  une  lettre  de  change  que  Pierre 
lui  donne  sur  Jacques,  de  Lyon.  Jacques  étant  le  corres- 
pondant de  l'un  et  de  l'autre ,  la  lettre  de  change  porte  : 
Fous  paierez  à  vous-même.  Jacques  ,  à  qui  Matthieu  en- 
voie la  lettre,  porte  la  somme  au  compte  de  Matthieu,  comme 
l'ayant  reçue  pour  ledit  Matthieu  ,  de  lui-même  Jacques  ; 
et  il  la  porte  au  compte  de  Pierre  comme  l'ayant  payée 
pour  Pierre  et  en  acquit  de  Pierre.  Depuis  Jacques,  qui, 
comme  correspondant  de  Matthieu ,  a  des  fonds  à  lui  re- 
mettre ,  envoie  à  Matthieu  une  lettre  de  change  sur  Pierre, 
qui  est  débiteur  envers  Jacques  de  la  lettre  de  change  que 
Jacques  a  acquittée  pour  lui.  On  demande  si ,  dans  cette 
espèce,  dans  laquelle  l'argent  que  Matthieu  a  compté  à 
Pierre  à  Paris  se  trouve  lui  être  rendu  à  Paris  par  Pierre , 
le  contrat  de  change  qui  est  intervenu  entre  Matthieu  et 
Pierre  ,  est  un  contrat  de  change  sérieux  et  véritable  ,  ou  si 
c'est  un  prêt  d'argent  déguisé,  et  si  en  conséquence  ce 
qui  a  été  payé  pour  prétendu  droit  de  change ,  est  un  in- 
térêt usuraire.  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les 
parties.  Si  Matthieu  n'avoit  pas  besoin  de  lettre  de  change 
sur  Lyon,  où  il  avoit  des  fonds,  en  ce  cas  le  contrat  de 
change  qui  est  intervenu  entre  Pierre  et  lui ,  n'est,  dans  la 
véritable  intention  des  parties  ,  qu'un  prêt  d'argent ,  qui  n'a 
été  enveloppé  d'un  contrat  apparent  de  change,  que  pour 
que  Matthieu  retirât  sous  le  nom  de  droit  de  change,  un 
intérêt  de  l'argent  qu'il  prêtoit.  Mais  si  Matthieu  avoit  effec- 
tivement besoin  de  fonds  à  Lyon,  lors  du  contrat  de  change, 
et  que  ce  ne  soit  que  par  des  circonstances  survenues  de- 
puis le  contrat ,  que  par  la  suite  il  a  tiré  de  Lyon  l'argent 
que  Pierre  lui  avoit  donné  à  recevoir  à  Lyon,  en  ce  cas  le 
contrat  de  change  ayant  été  sérieux,  le  droit  de  change 
qu'il  a  reçu  est  licite. 
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§,  II.  Des  obligations  que  contracte  le  tireur  par  le  contrat  de  change 
qui  intervient  entre  lui  et  le  donneur  de  valeur. 

58.  L'obligation  principale  et  primitive  que  le  tireur  con* 
tracte  par  ce  contrat  de  change  envers  l'autre  contractant, 
est  de  lui  faire  payer,  par  le  moyen  d'une  lettre  de  change, 
Au  temps  et  au  lieu  convenus ,  l'argent  qu'il  lui  a  donné  à 
recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur  de  la  lettre 
qu'il  a  reçue  ou  qu'il  doit  recevoir  ici  de  lui. 

Le  tireur,  parce  contrat,  s'oblige  envers  l'autre  partie  de 
lui  faire  donner  au  temps  et  au  lieu  convenus ,  non  pas 
précisément  et  déterminément  tels  sacs  d'argent  qu'il  a  l'ait 
remettre  pour  cet  effet  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , 
mais  une  certaine  somme  d'argent  ,*  il  se  rend  débiteur, 
non  certorum  corporum,  sed  quanlitatls.  C'est  pourquoi» 
s'ilarrîvoit  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  vînt  à  perdre 
par  une  force  majeure  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le 
tireur  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  putà," 
par  le  pillage  de  sa  maison  dans  une  sédition;  le  tireur  ne 
seroit  pas  pour  cela  libéré  de  son  obligation  :  car  le  prin- 
cipe que  la  perte  de  la  chose  due,  qui  survient  par  une. 
force  majeure,  tombe  sur  le  créancier,  et  libère  le  débi- 
teur, n'a  d'application  qu'à  l'égard  des  obligations  de  corps 
certains  :  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard  des  obligations 
d'une  somme  d'argent,  à  l'égard  desquelles  au  contraire 
la  loi  11,  Cod.  si  c&rt.  pet.  dit  :  Inccndlam  œre,  al'wno 
non  exuit  debltorem.  Voyez  noire  Traité  des  obligations, 
n.  658. 

59.  De  l'obligation  principale  que  le  tireur  contracte  en- 
vers l'autre  partie  ,  de  lui  faire  payer  au  temps  et  au  lieu 
convenus  une  certaine  somme  d'argent  par  le  moyen  d'une 
lettre  de  change,  dérivent,  i°  l'obligation  de  lui  fournir 
la  lettre  de  change;  20  celle  des  dommages  et  intérêts,  au 
cas  qu'elle  ne  soit  pas  acquittée  a  l'échéance,  ou  de  la  res- 
titution de  la  valeur  qui  a  été  donnée,  au  choix  du  donneur 
de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obliga  tion  de  fournir  la  lettre  de  change, 
celui  envers  qui  elle  est  contractée  ne  peut  régulièrement 
en  demander  l'exécution ,  s'il  n'offre  d'accomplir  de  son 
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côté  son  obligation  ,  et  de  payer  la  valeur  qu'il  s'est  obligé 
de  donner  :  car  c'est  un  principe  général  dans  tous  les  con- 
trats synallagmatiques,  que  l'un  des  contractants  n'est  pas 
recevable  a  demander  que  l'autre  s'acquitte  envers  lui  de 
son  obligation ,  s'il  n'est  prêt  lui-même  à  s'acquitter  de  la 
sienne. 

Cette  décision  a  lieu  ,  lorsque  la  convention  ne  porte  pas 
quand  la  valeur  sera  fournie  par  celui  à  qui  on  doit  fournir 
la  lettre  de  change  ;  car,  en  ce  cas ,  il  doit  fournir  la  valeur 
en  même  temps  qu'on  lui  fournit  la  lettre. 

Mais  s'il  étoit  convenu  que  celui  à  qui  on  doit  fournir  la 
lettre  de  change ,  ne  paieroit  la  valeur  que  dans  un  certain 
temps ,  ou  après  que  la  lettre  de  change  aura  été  acceptée , 
ou  après  qu'elle  aura  été  payée;  en  ce  cas,  celui  qui  la  doit 
fournir  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de  la  fournir,  quoique 
la  valeur  ne  lui  en  fût  pas  offerte. 

61.  Pourroit-il  au  moins  demander  caution  à  celui  à  qui 
il  la  doit  fournir,  s'il  ne  se  fioit  pas  à  sa  solvabilité?  Non. 
C'étoit  lorsqu'il  a  contracté  avec  lui  qu'il  devoit  s'informer 
de  sa  solvabilité  :  l'ayant  une  fois  reconnu  solvable  ,  ayant 
une  fois  suivi  sa  foi ,  il  ne  peut  plus  s'en  départir. 

Néanmoins,  si  depuis  la  convention  il  étoit  survenu  quel- 
que changement  considérable  et  marqué  dans  la  fortune  de 
celui  a  qui  il  a  promis  de  fournir  la  lettre  de  change  ,  celui 
qui  la  doit  fournir  pourroit,  en  ce  cas,  exiger,  avant  de 
satisfaire  à  son  obligation ,  qu'on  lui  donnât  caution  de  la 
valeur. 

62.  Le  second  chef  d'obligation  que  contracte  par  ce 
contrat  de  change  le  tireur  envers  le  donneur  de  valeur, 
est  l'obligation  des  dommages  et  intérêts  du  donneur  de 
valeur,  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  à  son  échéance  , 
ou  de  la  restitution  de  ce  qui  a  été  do/iné  par  la  lettre  ,  au 
choix  du  donneur  de  valeur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  56,  fF.  de  prescr.  verb.  In  quâ  actione  (qui  naît  du 
contrat  d'échange  contre  celui  qui  n'accomplit  pas  dé  son 
côté  le  contrat  ),  id  veniet,  non  ut  reddas  quod  accepcrls  , 
sed  ut  damner is  mihi  quanti  inlerest  meâ  illud  de  qito 
convenit  accipere;  vel  si  meum  recipere  velim,  répétai  a  y 
quod'dalum  est ,  quasi  ob  rem  data  m  rc  non  secuiâ. 
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65.  Ces  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas  néanmoins 
s'étendre  à  tout  ce  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  , 
prétend  avoir  souffert  ou  manqué  de  gagner  par  défaut  de 
paiement  de  la  lettre;  mais  ils  doivent  se  borner  à  ce  qui 
est  réglé  par  l'ordonnance  de  1670. 

Par  exemple  ,  si  vous  m'avez  fourni  une  lettre  de  change 
sur  une  telle  ville ,  payable  au  temps  d'une  certaine  foire  , 
et  que,  faute  de  recevoir  la  somme  portée  par  cette  lettre, 
je  n'aie  pu  faire  les  emplettes  que  je  me  proposois  de  faire 
à  cette  foire,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre  vous, 
par  forme  de  dommages  et  intérêts  ,  l'estimation  du  profit 
qu'il  y  eût  eu  à  faire  sur  ces  emplettes  ;  mais  je  dois  me 
borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de 
1673;  savoir,  qu'en  cas  de  protêt,  c'est-à-dire,  de  défaut 
de  paiement  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  qui  l'a  fournie 
soit  obligé  de  rendre  et  payer  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie , 
i°  la  somme  principale  portée  par  la  lettre  de  change  ; 
20  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit  de  change  ,  au  cas  qu'il  en 
ait  reçu  un;  3°  les  intérêts  de  ces  deux  sommes,  qui  com- 
mencent à  courir  de  plein  droit  contre  lui  du  jour  du  pro- 
têt ,  même  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  or- 
donnance de  1673,  lit.  6,  art.  7  ;  4°  les  frais  de  protêt  et 
autres  procédures  dont  il  sera  parlé  iitfrà;  5°  les  frais  du 
voyage  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  a  fait  au  lieu 
où  elle  étoit  payable,  pour  y  faire  ses  affaires  ,  qu'il  n'a  pu 
faire  faute  de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit,  pour  pou- 
voir prétendre  le  remboursement  des  frais  de  voyage,  aïïir 
mer  en  justice,  s'il  en  est  requis,  qu'il  a  fait  le  voyage 
pour  recevoir  le  paiement  de  la  lettre  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait  s'il  eût  su  qu'elle  ne  fût  pas  payée. 

Observez  que  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  mou- 
lent les  frais  de  protêt  et  de  voyage,  ne  lui  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite. 

G4«  6°  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  doit  quel- 
quefois rembourser  le  rechange  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

Pour  savoir  ce  que  c'est  que  ce  recliange,  il  faut  obser- 
ver que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  peut ,  en  cas  de 
refus  de  paiement  de  la  lettre,  après  avoir  fait  son  protêt, 
prendre  d'un  banquier  du  lieu  où  la  lettré  étoit  payable  , 
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une  somme  d'argent  pareille  à  celle  portée  par  la  lettre  qui 
n'a  pas  été  acquittée,  et  donner  à  ce  banquier,  en  échange 
de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui,  une  lettre  de  change  de  cette 
somme  tirée  à  vue  sur  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  sienne  , 
ou  sur  quelque  autre  personne. 

Si ,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre  ,  il 
a  payé  à  ce  banquier  un  droit  de  change ,  parceque  l'argent 
alors  gagnoit  sur  les  lettres  ,  ce  droit  de  change  qu'il  a  payé 
à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent  dont  il  avoit  besoin ,  est 
ce  qu'on  appelle  le  rechange,  dont  il  doit  être  remboursé 
par  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  dont  on  lui  a  refusé  le 
paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie,  pour  pouvoir  se  faire 
rembourser  de  ce  rechange  ,  est  tenu  de  justifier,  par  des 
pièces  valables  ,  qu'il  a  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel 
la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  étoit  tirée  ;  ordonnance  de 
1673,  lit.  6,  art.  7. 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  est  dû  que  du  jour  de  la 
demande;  art.  7. 

6£>.  La  lettre  de  change  qu'il  donne  au  banquier  pour 
de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui,  doit  être  tirée  sur  le  lieu  où 
s'est  faite  la  remise  de  celle  qui  a  été  protestée  :  quand  il 
l'a  tirée  sur  un  lieu  plus  éloigné  ,  et  qu'il  a  en  conséquence 
payé  un  rechange  plus  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il  eût 
payé  si  la  lettre  eût  été  tirée  sur  le  lieu  où  s'est  faite  la  re- 
mise de  la  lettre  proteslée  ,  il  ne  peut  demander  au  tireur 
de  la  lettre  proteslée  le  remboursement  de  ce  rechange, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  en  eût  été  payé,  si  la 
lettre  eût  été  tirée  sur  le  lieu  où  s'est  faite  la  remise  de  la 
lettre  proteslée. 

G6.  S'il  n'y  avoit  pas  de  commerce  entre  le  lieu  où  la 
lettre  a  été  protestée  et  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'ar- 
gent ,  et  celui  ou  la  remise  en  a  été  faite,  de  manière  qu'il 
n'eût  pu  trouver  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  sur 
ce  lieu;  comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'impossible  ,  il 
doit  lui  être  permis  d'en  tirer  une  sur  un  autre  lieu  :  mais 
il  doit ,  en  ce  cas,  arbilrio  boniviri,  choisir  le  lieu  le  plus 
CDinmode  à  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  protestée,  et  lui 
ménager  autant  qu'il  pourra  les  frais  du  rechange  :  car 
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l'équité  veut  qu'en  nous  procurant  noire  indemnité,  nous  la 
fassions  de  la  manière  la  moins  onéreuse  à  celui  qui  nous 
la  doit. 

G7.  Lorsque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  l'a  endos- 
sée au  profit  d'un  tiers  ,  le  tireur,  en  cas  de  prolêt  faute 
de  paiement,  est  tenu  d'indemniser  celui  à  qui  il  l'a  fournie, 
de  tout  ce  dont  celui-ci  est  tenu  envers  celui  au  profit  de 
qui  il  l'a  endossée  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais, 
et  en  outre  des  frais  par  lui  faits  pour  dénoncer  les  pour- 
suites faites  contre  lui  au  tireur. 

Néanmoins,  si  j'avois  négocié  dans  un  lieu  plus  éloigné 
la  lettre  de  change  qui  m'a  été  fournie ,  et  que  la  lettre  de 
change  ayant  été  protestée  faute  de  paiement ,  le  proprié- 
taire de  la  lettre  eût ,  au  lieu  où  elle  étoit  payable  ,  pris  de 
l'argent  d'un  banquier ,  pour  une  lettre  de  change  qu'il 
auroit  tirée  sur  le  lieu  éloigné  où  la  remise  m'a  été  faite  de 
la  valeur  de  la  lettre  protestée ,  ce  qui  auroit  produit  un 
gros  droit  de  rechange  que  je  suis  tenu  de  rembourser, 
celui  qui  m'a  fourni  la  lettre  ne  seroit  tenu  de  m'en  indem- 
niser que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  eût  été  donné  pour 
le  rechange  d'une  lettre  de  change  sur  le  lieu  où  je  lui  ai 
fait  la  remise  de  la  valeur  de  la  lettre  protestée  qu'il  m'a 
fournie,  à  moins  qu'il  ne  m'eût  donné  par  écrit  la  permis- 
sion de  la  négocier  sur  le  lieu  où  je  l'ai  négociée,  ou  indé- 
finiment sur  tel  lieu  que  bon  me  sembîeroit.  C'est  ce  qui 
est  décidé  par  l'ordonnance  de  1670,  fit.  6,  art.  5  et  6  ; 
car  sans  cela  le  tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre,  est  censé 
n'avoir  pas  entendu  qu'elle  ^seroit  négociée  sur  des  lieux 
éloignés,  ni  par  conséquent  avoir  voulu  se  soumettre,  en 
cas  de  protêt ,  au  coût  des  gros  rechanges  auxquels  cette 
négociation  donneroit  lieu. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Finge.  Denis,  négo- 
ciant de  Paris  ,  m'a  fourni  une  lettre  de  change  sur  Georges 
de  Rouen  :  j'ai  négocié  cette  lettre  ,  et  j'en  ai  passé  l'ordre 
au  profit  de  Conrad,  négociant  de  Hambourg,  qui  en  a 
remis  la  valeur  à  mon  correspondant.  Le  correspondant  de 
Conrad  s'étant  présenté  à  l'échéance  à  Georges  de  Rouen  , 
qui  a  fait  refus  de  payer ,  il  a  fait  son  protêt ,  et  il  a  pris  de 
l'argent  d'un  banquier  de  Rouen  \umr  une  lettre  de  change 
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qu'il  lui  a  donnée ,  tirée  sur  mon  correspondant  de  Ham 
bourg  :  il  a  payé  au  banquier  qui  lui  a  donné  de  l'argent 
pour  une  lettre  tirée  sur  Hambourg ,  un  gros  rechange. 
J'ai  été  obligé  de  faire  acquitter  cette  lettre ,  et  de  rem- 
bourser a  Conrad,  outre  les  frais  de  protêt  et  de  dénon- 
ciation ,  le  rechange  que  son  correspondant  a  payé  au 
banquier  de  Rouen;  mais  je  ne  pourrai  pas  me  faire  rem- 
bourser par  Denis  de  Paris ,  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  ce 
rechange  que  j'ai  été  obligé  de  rembourser  à  Conrad  de 
Hambourg,  si  ce  n'est  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  en  eût  coûté  pour  le  rechange  ,  si  la  lettre  eût  été 
tirée  sur  Paris  où  j'ai  fait  la  remise  à  Denis  de  la  valeur  de 
celle  qu'il  m'a  fournie,  et  qui  a  été  protestée;  à  moins  que 
Denis,  lorsqu'il  m'a  fourni  cette  lettre,  ne  m'eût  expias r 
sèment  permis  de  la  négocier  sur  Hambourg ,  ou  indéfini- 
ment; tit.  6 ,  art.  6. 

68.  Le  donneur  de  valeur ,  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie ,  peut,  selon  la  na- 
ture du  contrat  d'échange ,  comme  nous  l'avons  déjà  ci- 
dessus  observé,  répéter,  si  bon  lui  semble,  au  lieu  de  ses 
dommages  et  intérêts ,  ce  qu'il  a  donné  pour  la  valeur  de 
la  lettre  qui  lui  a  été  fournie,  condictione  ob  rem  datam 
re  non  seculâ. 

Si  ce  sont  des  marchandises  qu'il  a  données  pour  la 
valeur  de  la  lettre  ,  qu'elles  soient  encore  en  nature ,  et  en 
la  possession  du  tireur  qui  lui  a  fourni  une  lettre,  il  a  un 
privilège  sur  lesdites  marchandises  contre  tous  les  autres 
créanciers  du  tireur. 

69.  C'est  le  refus  que  fait  d'acquitter  la  lettre  celui  sur 
qui  elle  est  tirée  ,  qui  donne  ouverture  à  ces  actions  contre 
le  tireur;  et  il  y  donne  ouverture  ,  soit  que  le  paiement  en 
ait  été  requis  par  le  donneur  de  valeur,  qui  étoit  encore 
propriétaire  de  la  lettre  lors  de  l'échéance  ,  soit  qu'il  l'ait 
élé  par  un  cessionnaire  médiat  ou  immédiat  de  la  lettre  de 
change ,  au  profit  de  qui  le  premier  donneur  de  valeur,  ou 
son  successeur,  l'auroit  endossée  :  car  le  tireur  s'est  obligé 
envers  le  premier  donneur  de  valeur  de  faire  payer  la  lettre 
de  change  ,  soit  à  lui  ,  soit  a  celui  qui  auroit  l'ordre  de  lui  ; 
ç|  le  refus  fait  à  celui  au  profit  de  qui  la  îellre  a  élé  endos- 
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sée,  est  censé  fait  au  premier  donneur  de  valeur,  qui  a  in- 
térêt qu'elle  soit  payée  à  celui  à  qui  il  l'a  endossée  ,  s'étant 
obligé  envers  lui  de  la  lui  faire  payer.  Mais  quoique ,  par 
le  refus  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  qui  elle 
a  été  endossée,  l'action  contre  le  tireur  soit  ouverte  du  chef 
du  premier  donneur  de  valeur ,  en  la  personne  de  qui  elle 
réside  ;  néanmoins  ce  n'est  pas  par  ce  premier  donneur  do 
valeur  qu'elle  doit  être  intentée,  mais  par  le  propriétaire  de 
Ja  lettre  de  change  ,  à  qui  cette  action  est  censée  avoir  été 
créée  par  l'endossement  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70,  Outre  les  deux  obligations  que  le  tireur  ,  par  le  con- 
trat de  change ,  contracte  envers  le  donneur  de  valeur,  sa- 
voir, celle  de  lui  fournir  la  lettre ,  et  celle  de  la  faire  ac- 
quitter f\  l'échéance  ,  il  en  contracte  encore  une  troisième  , 
lorsque  la  lettre  n'est  payable  qu'au  bout  d'un  certain 
temps;  savoir,  celle  de  la  faire,  en  attendant,  accepter  par 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  :  faute  par  lui  de  pouvoir  satis- 
faire à  cette  obligation  ,  par  le  refus  que  feroit  d'accepter 
la  lettre  celui  sur  qui  cette  lettre  est  tirée ,  il  est  obligé  de 
donner  caution  au  donneur  de  valeur  de  faire  acquitter  la 
lettre  à  l'échéance  au  lieu  où  elle  est  payable,  sinon  de 
rendre  la  valeur  qu'il  a  reçue  et  les  frais.  La  raison  de  cela  , 
c'est  que  l'acceptation  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
est  une  sûreté  sur  laquelle  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  , 
comptoit  lors  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  lui  et  le 
tireur  :  le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procurer,  il  doit  lui  don- 
ner une  sûreté  équivalente,  en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  la  lettre  de 
change  est  aux  risques  du  donneur  de  valeur,  et  dans  lequel 
il  n'a ,  à  défaut  de  paiement.,  aucun  recours  contre  le 
tireur  ;  c'est  celui  dans  lequel  le  donneur  de  valeur  a  ré- 
pondu au  tireur  de  la  solvabilité  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  pour  la  somme  qui  est  tirée  sur  lui.  C'est  ce  qui 
paroîtra  dans  l'espèce  suivante.  Paul  a  donné  à  Pierre  à 
Orléans  une  somme  de  1 ,000  liv. ,  pour  une  lettre  de  change 
de  pareille  somme ,  que  Pierre  s'est  obligé  de  lui  donner 
sur  Lyon.  Pierre  n'ayant  point  de  correspondant  à  Lyon 
pour  faire  compter  à  Lyon  cette  somme  à  PauU  Paul  lui 
a  indiqué  Jacques  ,  qui  est  le  sien  ;  et  par  une  lettre  d'avis, 
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Paul  a  prié  Jacques  de  rendre  cet  office  à  Pierre,  dont  il 
lui  a  certifié  et  garanti  la  solvabilité  :  en  conséquence,  Pierre 
a  donné  h  Paul  une  lettre  de  change  sur  Jacques  de  Lyon, 
conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques,  vous  paierez  à  Paul, 
ou  à  son  ordre,  la  somme  de  mille  livres,  valeur  reçue 
comptant  dudit  Paul;  et  Paul  a  écrit  au  dos  :  pour  moi 
paierez  à  vous-même.  Jacques  a  acquitté  la  lettre  en  se 
rendant  au  compte  qu'il  a  avec  Paul,  débiteur  de  cette 
somme  de  1,000  liv. „  comme  l'ayant  reçue  pour  lui  ;  et 
au  compte  de  Pierre,  il  s'est  porté  créancier  de  Pierre  pour 
la  même  somme ,  comme  ayant  acquitté  pour  lui  la  lettre 
de  change.  Par  la  suite  Jacques,  pour  être  payé  des  1,000 
liv.  que  lui  doit  Pierre,  et  pour  s'acquitter  en  même  temps 
envers  Paul  de  pareille  somme  qu'il  lui  doit,  envoie  à  Paul 
une  lettre  de  change  tirée  sur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut  êlre 
payé  à  l'échéance,  par  l'insolvabilité  de  Pierre,  il  ne  peut 
avoir  aucun  recours  contre  Jacques,  tireur  de  cette  lettre,  qui 
la  lui  a  fournie.  La  raison  est  que  Jacques  n'ayant  avancé 
une  somme  de  1,000  liv.  pour  Pierre,  en  acquittant  sa  lettre 
de  change  ,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul  doit  répondre  à 
Jacques,  actione  mandati  contraria,  des  1  ,ooo  liv.  qui 
lui  sont  dues  par  Pierre. 

III.  Des  obligations  que  contracte  le  donneur  Je  valeur  par  le  contrat 
de  change. 

72.  L'obligation  principale  que  contracte  le  donneur  de 
valeur ,  est  de  payer  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui 
est  fournie  :  il  doit  la  payer  en  même  temps  que  la  lettre  lui 
est  fournie  ,  sans  attendre  qu'elle  ait  été  acceptée  ou  ac- 
quittée ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement. 
Néanmoins,  s'il  étoit  arrivé  depuis  la  convention  un  change- 
ment de  fortune  considérable,  soit  dans  la  personne  de  celui 
qui  lui  a  fourni  la  lettre,  soit  dans  celle  sur  qui  elle  est 
tirée  ,  il  pourroit  exiger  que  pour  la  valeur  qu'il  paieroit, 
on  lui  donnât  caution  que  la  lettre  seroit  acquittée. 

73.  De  l'obligation  que  contracte  le  donneur  de  valeur, 
naît  une  action  que  celui  qui  a  fourni  ou  qui  doit  fournir 
la  lettre  de  change  ,  a  contre  lui  pour  s'en  faire  payer  la 
valeur» 
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Il  a  pour  cette  action  un  privilège  sur  la  lettre  qu'il  a 
fournie,  semblable  à  celui  qu'un  vendeur  a  sur  la  chose 
qu'il  a  vendue  ,  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû.  C'est  pour- 
quoi, si  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  et  qui  en  doit  la 
valeur,  venoit  à  faire  faillite,  et  que  la  lettre  fût  trouvée 
sous  les  scellés  de  ses  effets  ;  quoique  la  lettre  exprime  , 
valeur  reçue  comptant,  celui  qui  l'a  fournie  pourroit,  en 
rapportant  le  billet  de  celui  à  qui  il  l'a  fournie ,  par  lequel 
il  paroîtroit  que  la  valeur  lui  en  est  due,  exercer  son  privi- 
lège sur  cette  lettre  contre  les  créanciers  du  failli  à  qui  il 
l'a  fournie  ,  et  s'en  faire  accorder  la  récréance. 

Il  peut  aussi  la  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  de  celui 
qui  en  est  le  porteur,  pourvu  que  ce  soit  son  débiteur  à  qui 
il  l'a  fournie ,  qui  en  soit  encore  le  propriétaire. 

Mais  si ,  avant  qu'elle  ait  été  saisie ,  il  l'a  endossée  au 
profit  d'un  autre  ,  celui  qui  la  lui  a  fournie  ne  peut  plus  la 
saisir  pour  la  valeur  qui  lui  en  est  due ,  et  son  privilège 
s'éteint  :  car  c'est  un  principe  commun  à  tous  les  effets 
mobiliers,  du  nombre  desquels  sont  les  lettres  de  change, 
que  le  privilège  qu'un  créancier  a  sur  ces  effets  ne  dure 
qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  son  débiteur  :  de  là  ,  cette 
maxime,  meubles  no7itpas  els  suite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  est  fournie  s'oblige  encore  envers 
le  tireur  qui  la  lui  fournit ,  à  présenter  la  lettre  ,  au  temps 
de  l'échéance ,  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  à  faire  cons- 
tater par  le  protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquitter ,  et  à 
dénoncer  ce  refus  au  tireur,  afin  que  ce  tireur  puisse  pren- 
dre ses  mesures  pour  faire  payer  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  ,  au  cas  qu'il  soit  son  débiteur,  ou  qu'il  ait  des  fonds 
à  lui.  Cette  obligation  de  celui  à  qui  la  lettre  est  fournie , 
résulte  d'une  espèce  de  mandat  dont  il  se  charge  envers  le 
tireur  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  lequel  est  accessoire  au 
contrat  de  change  qui  se  fait  entre  eux.  Faute  de  remplir 
cette  obligation,  il  est  responsable  de  la  perte  que  souffri- 
roit  le  tireur ,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez  celu  . 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  pour  l'acquittement  de  la  lettre; 
ce  qui  rend  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  non  recevable 
à  en  demander  le  paiement  à  celui  qui  la  lui  a  fournie,  comme 
nous  le  verrons  ci-après  au  chapitre  suivant. 
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75.  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie,  quoiqu'il  ait  grand 
intérêt  de  la  faire  accepter,  ne  s'oblige  pas  néanmoins  en- 
vers le  tireur  qui  la  lui  a  fournie,  à  la  faire  accepter;  eï 
faute  de  l'avoir  fait ,  il  n'est  pas  déchu  de  son  action  de 
garantie  contre  lui ,  lorsque  la  lettre  a  été  protestée  faute 
de  paiement  au  jour  de  l'échéance  ;  Savary*  Parçr.  ^2. 

§.  IV.  Si  le  contrat  de  change  qui  est  intervenu  entre  le  tireur  et  le  don- 
neur de  "valeur,  peut  se  résoudre  ou  recevoir  quelque  changement  sans, 
le  consentement  des  deux  parties. 

76.  Le  contrat  de  change  qui  intervient  entre  le  tireur 
et  le  donneur  de  valeur ,  étant ,  de  même  que  tous  les  au- 
tres contrats  ,  formé  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
parties  contractantes  ,  ne  peut  se  résoudre  ni  pour  le  tout, 
ni  pour  partie,  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
parties.  C'est  pourquoi ,  de  même  que  dans  les  contrats  or- 
dinaires d'échange ,  je  ne  puis  vous  obliger ,  si  vous  n'y 
consentez  ,  à  me  rendre  la  chose  que  je  vous  ai  donnée  en 
échange ,  aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de 
vous ,  ou  de  vous  décharger  de  l'obligation  de  me  la  don- 
ner, si  je  ne  l'ai  pas  encore  reçue;  de  même  dans  ce  con- 
trat, le  donneur  de  valeur  qui  a  contracté  avec  le  tireur,  ne 
peut  obliger  le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a  donné 
pour  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  aux  offres  de  lui  ren  - 
dre la  lettre ,  tant  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  n'est  pas 
en  demeure  de  l'acquitter. 

77.  Quand  même  le  donneur  de  valeur  auroit  perdu , 
soit  par  sa  faute,  soit  même  sans  sa  faute ,  la  lettre  qui  lui 
a  été  fournie  ,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela  obliger  le  tireur 
de  consentir  à  la  résolution  du  contrat ,  et  de  lui  rendre  la 
somme  qu'il  lui  a  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre ,  aux 
offres  de  donner  quittance  au  tireur ,  et  une  reconnois- 
sance  que  la  lettre  de  change  demeureroit  nulle ,  au  cas 
qu'elle  fût  retrouvée.  Le  tireur  n'est  en  ce  cas  obligé  à 
autre  chose  qu'à  lui  fournir  un  second  exemplaire  de  la  lettre 
de  change. 

Quand  même  le  tireur  auroit  en  ce  cas  consenti  à  la  ré 
solution  du  contrat,  il  ne  scroit  tenu  de  rendre  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  de  la  lettre,  qu'après  qu'il  auroii 
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eu  le  temps  d'écrire  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  pour  lui 
donner  avis  de  la  résolution  du  contrat ,  afin  qu'il  ne  paie 
pas  la  lettre ,  si  elle  lui  étoit  présentée ,  et  celui  d'en  avoir 
réponse. 

78.  Non  seulement  le  contrat  entre  le  tireur  et  le  don- 
neur de  valeur  ne  peut  se  résoudre;  il  ne  peut  même  rece- 
voir aucun  changement  sans  le  consentement  des  parties. 
C'est  pourquoi  le  donneur  de  valeur  ne  peut  contraindre  le 
tireur  à  lui  donner,  à  la  place  de  la  lettre  de  change  qu'il 
lui  a  donnée  ,  une  autre  lettre  de  change  sur  un  autre  lieu, 
ou  sur  une  autre  personne  du  même  lieu. 

Mais  si  les  changements  demandés  sont  des  changements 
qui  n'intéressent  que  le  donneur  de  valeur ,  et  qui  ne  peu- 
vent intéresser  en  rien  le  tireur ,  le  tireur  ne  peut  les  refu- 
ser, suivant  ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle,  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  à  notre  prochain  le  plaisir 
qu'il  nous  demande,  lorsqu'il  ne  nous  coûte  rien.  Par  exem- 
ple ,  si  vous  m'avez  donné  une  lettre  de  change  sur  Lyon  à 
l'ordre  de  Jean ,  qui  étoit  alors  mon  correspondant ,  et 
qu'ayant  changé  de  correspondant ,  je  demande  que  vous 
nie  passiez  a  sa  place  une  autre  lettre  à  l'ordre  d'Irénée , 
mon  nouveau  correspondant,  vous  ne  pouvez  pas  me  le 
refuser,  parceque  cela  vous  est  tout-à-fait  indifférent. 

article  11. 

Des  contrats  entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  il  passe  son  ordre. 

79.  Nous  avons  vu ,  au  chapitre  dernier ,  qu'il  y  avoit 
différentes  espèces  d'endossements  et  d'endosseurs.  Le  con- 
trat qui  intervient  entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  il  passe 
son  ordre ,  est  différent  selon  ses  différentes  espèces. 

L'endossement  par  lequel  l'endosseur,  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  passe  son  ordre  à  une  personne  qui  lui  en 
compte  la  valeur  au  lieu  où  se  fait  l'endossement,  est  un 
vrai  contrat  de  change  ,  par  lequel  celui  à  qui  l'ordre  est 
passé ,  échange  l'argent  qu'il  donne  à  l'endosseur  dans  le 
lieu  où  se  fait  l'endossement,  contre  l'argent  que  l'endos- 
seur s'oblige  de  son  côté  de  Lui  faire  recevoir  dans  le  lieu 
où  est  tirée  la  lettre  de  change  qu'il  lui  remet. 
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Ce  contrat  est  entièrement  semblable  à  celui  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur. 

Il  produit  entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  Tordre  est 
passé,  soit  en  cas  de  refus  de  paiement,  soit  en  cas  de  refus 
d'acceptation,  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  actions 
que  la  lettre  de  change  produit  entre  le  tireur  et  le  donneur 
de  valeur.  Tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  l'article  pré- 
cédent ,  reçoit  ici  application. 

80.  Outre  ce  contrat  d'échange ,  cet  endossement  con- 
tient une  cession  et  transport  de  la  lettre  de  change  que 
l'endosseur  fait  à  celui  à  qui  il  passe  son  ordre ,  et  de  tous 
ses  droits  et  actions ,  tant  contre  ceux  qui  l'ont  fournie,  que 
contre  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  lorsqu'il  l'a  acceptée. 

C'est  pourquoi ,  en  cas  de  refus  de  paiement  et  de  protêt 
de  la  lettre  de  change ,  le  propriétaire  non  seulement  a  l'ac- 
tion qu'il  a  de  son  chef  contre  le  dernier  endosseur  qui  lui 
a  passé  son  ordre,  laquelle  naît  du  contrat  d'échange  inter- 
venu entre  cet  endosseur  et  lui ,  que  l'endossement  ren- 
ferme ;  mais  il  a  encore  les  actions  que  cet  endosseur  avoit 
contre  les  précédents  endosseurs  et  contre  le  tireur,  les- 
quelles sont  censées  lui  avoir  été  cédées  par  l'endossement 
fait  à  son  profit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  aux- 
quelles le  refus  qui  lui  est  fait  d'acquitter  la  lettre  donne 
ouverture  ,  comme  nous  avons  vu  suprà,  n.  62. 

81.  C'est  une  chose  particulière  a  la  cession  qui  se  fait 
par  l'endossement  d'une  lettre  de  change ,  que ,  par  cette 
cession  ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé  ,  entre  dans 
tous  les  droits  et  actions  de  l'endosseur,  dès  l'instant  de 
l'endossement ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  en  fasse  au- 
cune signification  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  ni  à 
quelque  autre  personne  que  ce  soit;  ordonnance  de  167.5, 
lit.  5,  art.  24.  C'est  une  exception  à  la  règle  générale, 
qu'un  transport  ne  saisit,  s'il  n'est  signifié  ,  que  nous  avons 
établie  en  notre  Traité  du  Contrat  de  V ente. 

Pour  que  l'endossement  opère  de  plein  droit  ce  transport, 
il  faut  qu'il  soit  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance :  nous  en  avons  parlé  suprà*,  n.  58  et  09. 

Quoique,  parla  déclaration  du  18  novembre  1702,  toutes 
cessions  et  transports  faits  par  quelqu'un  dans  les  dix  jours 
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avant  sa  faillite ,  soient  de  nul  effet ,  néanmoins  l'endosse- 
ment fait  la  veille  de  la  faillite  de  l'endosseur,  est  valable, 
et  il  transporte  tous  les  droits  résultants  de  la  lettre  de 
change  à  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  passé ,  et  qui  en  a 
payé  de  bonne  foi  la  valeur;  c'est  ce  qui  m'a  été  attesté  par 
plusieurs  négociantstrès-expérimentés,  et  par  des  banquiers. 
La  raison  pour  laquelle  l'usage  a  fait  excepter  cette  espèce 
de  transport  de  la  rigueur  et  de  la  généralité  des  termes  de 
la  déclaration  du  roi ,  est  pour  ne  pas  donner  atteinte  à  la 
foi  publique  sous  laquelle  se  fait  la  circulation  des  lettres 
de  change. 

82.  À  l'égard  de  l'endossement  par  lequel  l'endosseur 
passe  son  ordre  à  quelqu'un,  afin  qu'il  reçoive  la  lettre  pour 
lui ,  et  comme  son  mandataire  ,  le  contrat  que  cet  endos- 
sement renferme ,  et  qui  se  fait  entre  l'endosseur  et  celui 
à  qui  il  passe  son  ordre  ,  est  un  contrat  de  mandat,  d'où 
naissent  les  obligations  ordinaires  du  mandat.  En  consé- 
quence, celui  à  qui  l'ordre  est  passé,  s'oblige,  en  sa  qualité 
de  mandataire ,  envers  son  endosseur,  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  à  la  faire  accepter,  si  elle  ne  l'est  pas 
encore;  à  aller,  à  l'échéance,  recevoir  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  ;  à  lui  en  remettre  la  valeur  ;  comme  aussi, 
à  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement,  à  faire  les  protêts 
et  autres  diligences  requises  en  pareil  cas.  L'endosseur,  de 
son  côté,  s'oblige  à  l'indemniser  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  fera  pour  cela. 

83.  Régulièrement,  celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé,  qui 
est  ordinairement  un  banquier  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
est  tirée  ,  n'est  obligé  à  en  remettre  à  l'endosseur,  proprié- 
taire de  la  lettre ,  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  lui  comme 
son  mandataire,  qu'au  lieu  où  il  l'a  reçue;  ce  qui  est  con- 
forme au  principe  par  nous  établi  en  notre  Traité  des  obli- 
gations ,  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  n'est  tenu 
de  la  payer  qu'au  lieu  de  son  domicile ,  qui  est  celui  où 
elle  peut  lui  être  demandée ,  ubi  petitur. 

Assez  souvent  néanmoins ,  par  une  convention  parti- 
culière,  le  banquier  à  qui  l'ordre  est  passé,  se  charge 
de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  lorsqu'il 
l'aura  reçue,  le  montant  de  ladite  lettre  au  lieu  du  donii- 
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cile  du  propriétaire  do  la  lettre  J  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
lui  indique.  V 

Le  banquier  exécute  cette  commission  par  une  lettre  de 
change  qu'il  lui  fournit  sur  le  lieu  où  il  s'est  chargé  de  lui 
remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui  comme 
son  mandataire* 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Aignan.,  d'Orléans,  a 
acheté  de  Victor,  de  Marseille ,  une  certaine  quantité  de 
bottes  d'huile  pour  la  somme  de  1,000  écus,  en  paiement 
de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre  de  change  sur  Pierre  de 
Lyon.  Victor  ayant  reçu  cette  lettre  de  change ,  l'endossé 
et  passe  son  ordre  au  banquier  Irénée,  son  correspondant 
à  Lyon  ,  et  la  lui  envoie,  afin  qu'il  la  reçoive  pour  lui;  et 
par  la  lettre  d'avis  ,  il  charge  Irénée  de  lui  en  faire  toucher 
le  montant  à  Marseille.  Irénée  va ,  à  l'échéance ,  chez 
Pierre ,  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  à  qui  il  remet  la  lettre 
et  en  reçoit  le  montant ,  comme  mandataire  de  Victor  qui 
lui  en  a  passé  l'ordre  ;  et  pour  en  remettre  le  montant  à 
Victor,  suivant  la  lettre  d'avis  s  il  envoie  à  Victor  une  lettre 
de  change  sur  Gassien  ,  banquier  à  Marseille,  et  correspon- 
dant dudit  Irénée. 

84»  Cette  lettre  de  change  par  laquelle  le  banquier  remet 
à  l'endosseur  le  montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  est 
aux  risques  de  ce  banquier.  Par  exemple  ,  dans  l'espèce  ci- 
dessus  proposée ,  si  Cassien ,  sur  qui  le  banquier  Irénée  a 
tiré  la  lettre  de  change  qu'il  a  envoyée  à  Victor,  pour  lui 
remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  ne. 
payoit  pas  à  l'échéance ,  Victor,  après  avoir  protesté  la 
lettre  ,  auroit  recours  contre  Irénée  ;  sauf  à  Irénée  son  re- 
cours pour  les  fonds  qu'il  a  chez  Cassien ,  contre  ledit  Cas- 
sien  ;  et  si  ledit  Cassien  est  insolvable ,  c'est  Irénée  qui  souf- 
frira de  son  insolvabilité. 

Victor  n'est  pas  tenu  en  ce  cas ,  actione  mandatl  con- 
trariât d'indemniser  Irénée  son  mandataire,  de  la  perle 
qu'il  a  soufferte  de  ses  fonds  qu'il  avoit  chez  son  corres- 
pondant Cassien;  car  ce  n'est  pas  spécialement  et  directe- 
ment pour  l'affaire  de  Victor,  mais  en  général  pour  l'exer- 
cice de  son  commerce  de  banque ,  qu'il  avoit  ces  fonds 
chez  Cassien. 
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85.  Un  banquier,  porteur  d'une  leltre  de  change  qui 
m'appartenoit ,  en  a  reçu  le  montant  pour  moi  ;  mais  n'ayant 
pas  de  correspondant  au  lieu  où  il  doit  m'en  faire  la  remise, 
il  porte  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  moi  à  un  négociant 
du  lieu  où  il  l'a  reçue.  Le  négociant  lui  donne  à  la  place 
une  lettre  de  change  payable  à  mon  ordre ,  sur  le  lieu  où 
la  remise  doit  s'en  faire.  Le  banquier  me  l'envoie.  Celte 
lettre  est-elle  aux  risques  du  banquier?  et  si  elle  n'est  pas 
acquittée,  et  que  le  tireur  tombe  en  faillite,  la  perte  doit- 
elle  tomber  sur  mon  banquier?  Si  c'étoit  moi  qui  lui  eusse 
indiqué  ce  négociant ,  et  que  ce  fût  par  mon  ordre  ,  ou  au 
moins  de  mon  consentement  exprès  qu'il  lui  eût  porté  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  pour  moi  afin  d'avoir  la  leltre  de  change, 
il  n'y  a  pas  de  doute,  en  ce  cas,  que  la  perte  tomberoit  sur 
moi ,  et  que  le  banquier,  en  comptant  de  mon  ordre  l'ar- 
gent  à  ce  négociant,  seroit  pleinement  libéré  envers  moi  , 
comme  s'il  me  l'eût  compté  à  moi-même ,  suivant  cette 
règle  de  droit,  Quod  jussu  meo  alieui  solvitur,  perinde 
est  ac  si  mihi  solutum  esset;  1.  180  ,  fF.  de  reb.  jud.  Mais 
si  j'avois  écrit  à  mon  banquier  de  me  faire  tenir  ici  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  moi ,  sans  lui  désigner  par  qui ,  la  lettre 
de  change  sera-t-elle  à  ses  risques  ?  J'ai  consulté  sur  cette 
question  d'anciens  négociants ,  qui  se  sont  trouvés  d'avis 
contraire.  L'un  d'eux  prétendoit  que  le  banquier  étoit  ga- 
rant de  la  solvabilité  de  celui  de  qui  il  avoitpris  pour  moi 
la  lettre  de  change;  qu'il  ne  devoit  s'adresser  qu'à  des  per- 
sonnes dont  il  fût  certain  de  la  solvabilité  ,  et  que  lorsqu'il 
n'en  étoit  pas  certain,  il  ne  devoit  donner  mon  argent 
qu'après  avoir  eu  avis  que  la  lettre  a  été  acquittée  ,  et  don- 
ner, en  attendant,  son  billet.  L'autre  négociant  que  j'ai 
consulté,  soutient  au  contraire  que,  pourvu  que  la  personne 
à  qui  il  a  complé  mon  argent  pour  une  lettre  de  change , 
fût  une  personne  qui  jouissoit  alors  de  son  crédit ,  la  lettre 
n'est  pas  aux  risques  du  banquier,  mais  aux  miens;  à  moins 
que,  par  une  convention  particulière  entre  nous,  il  n'eût 
répondu  du  croire;  c'est-à-dire  ,  de  la  solvabilité  de  la  per- 
sonne à  qui  il  s'adresseroit.  La  raison  est,  qu'un  manda- 
taire est  quitte  de  son  mandat,  lorsqu'il  ne  relient  rien  de 
ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  son  mandai  ,  et  qu'on  ne 
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peut  lui  reprocher  aucune  faute.  Or,  dans  l'espèce  propo- 
sée ,  le  banquier  ayant  remis  de  bonne  foi  l'argent  qu'il 
avoit  reçu  pour  moi  h  ce  négociant,  ne  retient  rien  de  ce 
qu'il  a  reçu  pour  moi;  et  il  semble  qu'on  ne  puisse  lui  re- 
procher aucune  faute  ,  puisque  le  négociant  à  qui  il  a  remis 
mon  argent  pour  une  lettre  de  change ,  jouissoit  alors  de 
son  crédit  :  il  n'a  fait,  en  lui  comptant  mon  argent  pour 
une  lettre  de  change,  que  ce  qu'un  homme  prudent  auroit 
pu  faire  pour  ses  propres  affaires. 

86.  Il  est  d'usage  dans  le  contrat  qui  se  passe  entre  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  et  son  mandataire  à 
qui  il  passe  son  ordre  pour  la  recevoir,  d'accorder  à  ce 
mandataire  une  certaine  somme  modique,  à  raison  de  tant 
pour  cent ,  afin  de  le  récompenser,  non  seulement  du  soin 
qu'il  doit  prendre  d'aller  recevoir  la  lettre  à  l'échéance , 
mais  aussi,  si  c'est  un  banquier,  du  risque  qu'il  court  des 
fonds  qu'il  est  obligé  d'avoir  chez  ses  correspondants  dans 
les  différents  lieux,  pour  y  faire  à  ceux  qui  lui  en  ont  passé 
leur  ordre,  la  remise  du  montant  des  lettres  de  change 
qu'il  a  reçues  comme  mandataire. 

On  appelle  une  provision,  celle  somme  que  l'endosseur 
propriétaire  de  la  leltre  donne  à  son  mandataire  à  qui  il  a 
passé  son  ordre.  Cette  provision  est  un  profit  très  licite  du 
commerce  de  banque  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  excessive, 
c'est-à-dire ,  pourvu  que  le  banquier  n'exige  pas  plus  que 
ce  qu'il  est  d'usage ,  selon  le  cours  de  la  place  ,  de  recevoir 
en  pareil  cas. 

87.  Lorsque  celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé ,  ne  s'est 
chargé  que  de  recevoir  la  lettre  de  change ,  et  d'en  tenir 
compte  au  lieu  de  son  domicile  où  il  a  reçu  l'ordre,  on  peut, 
même  en  ce  cas ,  convenir  qu'on  lui  donnera  une  certaine 
provision  pour  la  récompense  de  ses  peines  :  mais  comme  un 
tel  mandat  ne  l'oblige  pas  à  avoir  des  fonds  hors  de  chez 
lui,  dont  il  court  le  risque,  la  provision  sembleroit  devoir,  en 
ce  cas ,  être  beaucoup  moindre  que  s'il  étoit  chargé  de  re- 
mettre les  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
il  étoit  assez  d'usage  d'accorder  une  provision  semblable , 
qui  étoit  de  demi  pour  cent. 
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88.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  l'endos- 
seur et  celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre  ,  étant  de  sa  nature 
un  contrat  gratuit,  cette  provision  n'est  pas  due  au  man- 
dataire à  qui  l'endosseur  a  passé  son  ordre  ,  à  moins  qu'on 
n'en  soit  convenu  par  une  convention  particulière.  Il  n'est 
pas  néanmoins  toujours  nécessaire  que  cette  convention 
soit  expresse  ;  elle  se  présume  facilement,  lorsque  celui  à 
qui  l'ordre  est  passé,  est,  par  état,  un  banquier  qui  est  dans 
l'usage  de  se  faire  payer  ces  provisions. 

89.  il  nous  reste  à  observer  deux  différences  entre  cette 
espèce  d'endossement  qui  ne  renferme  qu'un  simple  man- 
dat, et  celui  qui  renferme  un  transport  de  la  lettre  de  change. 
Dans  celui-ci ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé  ,  de 
venant  par  cet  endossement  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ,  peut  en  disposer,  et  passer  lui-même  son  ordre  à 
un  autre  :  mais  dans  l'espèce  d'endossement  qui  ne  con- 
tient qu'un  simple  mandat ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre 
est  passé  ne  peut  pas  ordinairement  en  passer  l'ordre  à  un 
autre  :  c'est  pourquoi ,  dans  ces  espèces  d'endossements , 
l'endosseur  s'exprime -ainsi  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel; 
et  ordinairement  il  n'ajoute  pas ,  comme  dans  l'autre  en- 
dossement ,  ou  à  son  ordre. 

L'endosseur  pourroit  néanmoins  ,  s'il  le  jugeoità  propos, 
accorder  à  son  mandataire  à  qui  il  a  passé  son  ordre ,  la 
faculté  de  se  substituer  une  autre  personne ,  en  ajoutant 
dans  l'endossement  ces  mots,  ou  à  son  ordre;  et,  en  ce 
cas ,  le  mandataire  à  qui  il  a  passé  son  ordre  pourroit  en 
passer  lui-même  son  ordre  au  profit  d'un  autre  :  mais  l'or- 
dre qu'il  en  passeroit  à  un  autre ,  ne  pourroit  valoir  que 
comme  une  simple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement 
de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  quand  même  la  lettre 
porteroit  que  l'endosseur  en  auroit  reçu  la  valeur  comp- 
tant de  celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre,*  car  cet  endos- 
seur n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre,  n'en 
peut  transférer  à  un  autre  la  propriété.  Voyez  Savary / 
Parer. 

90.  Une  seconde  différence  est ,  que  cette  espèce  d'en- 
dossement qui  ne  contient  qu'un  mandat ,  est  révocable 
selon  la  nature  des  mandats;  c'est  pourquoi  l'endosseur 
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peut  demander  h  la  personne  à  qui  il  a  passé  son  ordre  , 
qu'elle  lui  rende  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remise  ;  et 
'  comme  il  pourroit  arriver  qu'elle  ne  la  lui  rendît  pas  ,  et 
qu'elle  allât  à  son  échéance  la  recevoir,  il  peut,  pour  em- 
pêcher cela  ,  dénoncer  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  qu'il 
ne  la  paie  point  à  la  personne  à  qui  il  en  a  passé  l'ordre  ,  ni 
à  d'autres,  mais  à  lui-même. 

ARTICLE  III. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  ,  et  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  et  celui  sur  qui  la  Lettre 
est  tirée,  est  un  vrai  contrat  de  mandat ,  mandat um  soi- 
vendœ  pecunîœ  :  il  intervient  et  se  contracte  par  l'accepta  - 
tion que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  ou  même  avant  cette  acceptation,  par  le  consen- 
tement qu'il  donne  par  lettre  missive  au  tireur  de  tirer 
sur  lui. 

Ce  contrat  paroît  aussi  tacitement  contracté,  lorsque 
i         celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  est  un  banquier  qui  a  reçu 
<lu  tireur  des  fonds  pour  accepter  et  acquitter  ses  lettres. 

92.  Il  y  a  plus  :  tous  les  négociants  avec  qui  j'ai  conféré, 
m'ont  assuré  qu'il  étoit  d'un  usage  constant  dans  le  com- 
merce, qu'un  négociant  créancier  d'un  autre  négociant 
d'une  somme  liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  pou- 
voit ,  sans  attendre  un  consentement  exprès  de  son  débi- 
teur, tirer  sur  lui  une  lettre  de  change  de  celte  somme  ,  et 
que,  faute  par  lui  de  l'acquitter,  il  étoit  condamné  aux 
frais  de  protêt,  de  rechange,  etc.  ,  de  même  que  s'il  eût 
consenti  qu'on  tirât  sur  lui.  Cet  usage  m'a  surpris  ;  car  les 
dommages  et  intérêts  qui  résultent  du  défaut  de  paiement 
xle  la  dette  d'une  somme  d'argent ,  se  bornent  aux  intérêts 
de  celte  somme;  les  autres  dommages  et  intérêts  auxquels 
il  est  condamné,  faute  d'acquitter  la  lettre  tirée  sur  lui , 
tels  que  sont  les  frais  de  rechange ,  etc.  ,  ne  peuvent  naître 
que  d'une  autre  obligation  ,  qui  est  l'obligation  de  mandat 
qu'il  a  contractée,  en  consentant  qu'on  tire  sur  lui  une 
lettre  de  change  de  la  somme  qu'il  doit ,  et  en  se  chargeant 
de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être  condamné  ;  s'il 
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ii^a  pas  consenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  change  sur  lui. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  justifier  cette  jurisprudence 
des  consulats,  est  qu'étant  d'usage  dans  le  commerce  qu'un 
négociant  qui  contracte  envers  un  autre  une  dette  d'une 
somme  liquide  pour  une  affaire  de  commerce ,  consente  que 
son  créancier  la  tire  sur  lui  par  une  lettre  de  change;  un 
négociant,  en  contractant  une  pareille  dette ,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  expliqué  que  son  créancier  pourroit  tirer  sur  lui 
une  lettre  de  change,  est  censé  en  être  tacitement  convenu, 
suivant  cette  règle  de  droit ,  In  contractibus  tacite  veniunt 
(juœ  sunt  moris  et  consuetudinis.  Au  reste,  cela  doit  être 
restreint  aux  dettes  de  commerce;  le  créancier  de  toute 
autre  dette  ne  peut  pas  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  dé- 
biteur, s'il  n'y  a  consenti. 

90.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur, 
et  la  personne  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  qui  a  consenti, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  qu'on  tirât  giir  elle, 
n'est  pas  différent  des  autres  mandats;  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée ,  qui  est  le  mandataire  »  est  obligé ,  actione  mandati 
dircctâ,  d'exécuter  et  accomplir  le  mandat  dont  il  s'est 
chargé.  C'est  pourquoi  si ,  par  une  lettre  ,  il  a  écrit  au  ti- 
reur de  tirer  sur  lui,  il  est  obligé  d'accepter  la  lettre  de 
change  qu'il  a  consenti  qu'on  tirât  sur  lui,  et  ensuite  de 
l'acquitter  à  l'échéance;  et  faute  de  faire  l'un  ou  l'autre ,  il 
est  tenu  envers  le  tireur  son  mandant ,  des  dommages  et 
intérêts  que  son  mandant  peut  souffrir  de  l'inexécution  de 
ce  mandat ,  qui  consistent  à  l'indemniser  de  tous  les  frais 
auxquels  donneroient  lieu  les  recours  de  garantie  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  protestée  et  les  endosseurs  précé- 
dents ont  contre  lui. 

94.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  n'avoit  accepté  le 
mandat  que  sous  condition  ,  putà,  sous  la  condition  que  le 
mandant  lui  remettroit  des  fonds;  en  ce  cas,  le  mandant 
n'ayant  point  satisfait  à  la  condition  ,  et  n'ayant  point  remis 
les  fonds ,  le  mandataire  ne  seroit  point  obligé  d'exécuter  le 
mandat,  qu'il  n'a  accepté  que  sous  cette  condition;  et  il 
pourroit  par  conséquent  ne  point  accepter  les  lettres  tirées 
sur  lui. 

«j5.  Quand  même  ce  mandataire  auroit  consenti  qu'on 
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tirât  sur  lui ,  sans  apposer  la  condition  que  le  tireur  lui  re 
meltroit  auparavant  les  fonds  ;  néanmoins  si ,  depuis  ce 
consentement,  il  a  voit  paru  quelque  changement  de  for- 
lune  dans  le  mandant,  il  pourroit  se  dispenser  d'accepter 
les  lettres  ,  jusqu'à  ce  que  les  fonds  lui  fussent  remis  J  mais 
il  doit  en  donner  avis  au  mandant,  et  ne  pas  attendre  qu'il 
tire  sur  lui ,  pour  ne  le  pas  exposer  à  des  protêts  et  recours, 
faute  d'acceptation. 

96.  Quand  même  il  auroit  les  fonds ,  il  ne  doit  pas  accep- 
ter les  lettres  depuis  que  la  faillite  du  tireur  est  ouverte; 
car,  depuis  ce  temps ,  un  créancier  du  tireur  ne  doit  pas 
être  payé  préférablement  aux  autres.  Scac.  §.  2 ,  gl.  5 , 
n.  390. 

97.  Telles  sont  envers  le  tireur  les  obligations  de  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  obligations  qui  naissent  du  mandat. 

D'un  autre  côté ,  le  tireur  qui  est  le  mandant ,  s'oblige 
envers  l'acceptant  sur  qui  il  a  tiré  la  lettre ,  à  l'indemniser 
<Je  tout  ce  qu'il  lui  en  coûtera  pour  l'exécution  du  mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  l'action  mandati  con- 
traria, que  l'accepteur  a  contre  le  tireur  ; 

i°  A  l'effet  d'être  remboursé  par  le  tireur  de  la  somme 
qu'il  a  avancée  pour  lui  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change. 

L'accepteur  n'auroit  pas  cette  action ,  si  les  fonds  lui 
avoient  été  remis  par  le  tireur,  ou  s'il  étoit  débiteur  du  ti- 
reur d'autant  ou  de  plus  ;  mais  au  moins ,  en  ce  cas ,  le  ti- 
reur s'oblige  envers  l'accepteur  son  débiteur,  de  ne  point 
exiger  de  lui ,  avant  l'échéance  de  la  lettre  ,  la  somme  qu'il 
lui  doit,  qui  doit  tenir  lieu  à  l'accepteur  de  sûreté  de  l'in- 
demnité de  l'obligation  qu'il  a  contractée  pour  le  tireur  par 
l'acceptation. 

De  là  il  suit  que  les  créanciers  du  tireur  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droit  que  leur  débiteur,  ne  peuvent  arrêter  sur 
l'accepteur  ce  qu'il  doit  au  tireur  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  portée  par  la  lettre  qu'il  a  acceptée. 

98.  2°  Lorsque  l'accepteur,  n'ayant  pas  reçu  les  fonds 
nécessaires  que  le  tireur  devoit  lui  remettre  pour  l'acquit- 
tement delà  lettre,  ne  l'a  pas  acquittée  à  son  échéance,  et 
eu  conséquence  a  été  poursuivi  par  le  propriétaire  de  la 
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ieltrc;  l'accepteur  peut  aussi,  par  Faction  mandait  con- 
traria, demander  au  tireur  qu'il  l'acquitte  de  tous  les  Irais 
de  poursuites  ,  pourvu  qu'il  les  lui  ait  dénoncées  le  plus  tôt 
qu'il  a  été  p  ossible. 

99.  Scacchia,  Tract,  de  comm. ,  §.  2,  gl.  5,  quœst.  i5, 
propose  cette  question  :  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
l'a  falsifiée ,  et  a  écrit  une  plus  grande  somme  que  cello 
portée  par  la  lettre  :  la  falsification  est  faite  de  manière 
qu'elle  peut  tromper  une  personne  attentive  et  intelligente. 
Le  banquier  qui ,  trompé  par  la  falsification  de  la  lettre  qui 
lui  a  été  présentée,  a  payé  au  porteur  la  somme  entière 
qui  paroissoit  portée  par  la  lettre,  aura-t-il  la  répétition 
contre  le  tireur,  son  mandant ,  de  ce  qu'il  a  payé  de  plus 
que  la  somme  qui  étoit  effectivement  et  véritablement  por- 
tée par  la  lettre?  Scacchia  décide  pour  l'affirmative.  On 
peut  dire  pour  son  opinion  ,  que  selon  les  règles  du  con- 
trat de  mandat ,  le  mandant  s'oblige  à  rembourser  le  man- 
dataire de  tous  les  déboursés  auxquels  le  mandat  aura  donné 
lieu ,  pourvu  que  le  mandataire  n'ait  pas,  par  sa  faute,  dé- 
boursé plus  qu'il  ne  falloit  :  Mandator  débet  refunderc 
mandatario  quidquid  ei  inculpai iliter  abest  ex  causa 
mandati ,  comme  nous  l'avons  établi  in  Pand.  Justin., 
tit.  mand.s  n.  53  et  seq.  Or,  le  paiement  qu'a  fait  le  ban- 
quier de  la  somme  entière  qui ,  par  la  falsification  de  la 
lettre  ,  paroissoit  être  portée  dans  la  lettre  qu'on  lui  a  pré- 
sentée, est  un  déboursé  auquel  le  mandat  du  tireur  a  donné 
lieu  ;  et  l'on  ne  peut  en  cela  reprocher  aucune  faute  à  ce 
banquier,  puisqu'on  suppose  que  la  falsification  étoit  telle 
qu'elle  pou  voit  surprendre  un  homme  intelligent  :  le  tireur 
ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  rembourser  le  banquier 
sur  qui  il  a  tiré  la  lettre ,  de  la  somme  entière  qu'il  a  payée, 
sauf  au  tireur  à  exercer  l'action  du  banquier,  condictio- 
neni  indebiti,  contre  le  porteur  de  la  lettre,  pour  la  répé- 
tition de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  la  somme  qui  étoit  vé- 
ritablement portée  par  la  lettre.  Si  ce  porteur  de  la  lettre 
est  un  homme  insolvable,  c'est  le  tireur  qui  doit  souffrir 
de  cette  insolvabilité,  puisque  son  mandataire  n'est  pas  en 
faute. 

On  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du  tireur»,  qu'il  ne 
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faut  pas  confondre  ce  qu'il  en  a  coûté  au  mandataire  pour 
l'exécution  du  mandat ,  ex  causâ  mandait,  avec  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  à  l'occasion  du  mandat ,  non  ex  causâ  man- 
dait, sed  tantum  occasione  mandati.  Ce  qu'il  en  coûte  ex 
causâ  mandati,  est  tout  ce  qui  tend  à  l'exécution  du  man- 
dat. Par  exemple  ,  si  je  vous  ai  chargé  d'aller  visiter  une 
terre  que  je  voulois  acquérir,  les  frais  de  voyage,  les  salai- 
res que  vous  avez  payés  aux  ouvriers  dont  vous  vous  êtes 
fait  assister,  et  autres  choses  semblables ,  sont  des  débour- 
sés qui  tendoient  à  l'exécution  du  mandat  dont  je  vous  ai 
chargé ,  et  qui  sont  faits  ex  causâ  mandati  :  ce  n'est  que 
de  ces  choses  que  je  suis  censé,  par  le  contrat  de  mandat 
intervenu  entre  nous,  m'être  obligé  de  vous  rembourser. 
Mais  si  vous  avez  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs 
qui  vous  ont  volé ,  je  ne  suis  pas  obligé  de  vous  indemni- 
ser de  cette  perte  ;  car  quoique  ce  soit  à  l'occasion  de  mon 
mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé  ,.que  vous  l'avez  souf- 
ferte., et  que  vous  ne  l'eussiez  pas  soufferte  sans  cela ,  néan- 
moins ce  n'est  pas  pour  l'exécution  de  mon  mandat,  mais 
seulement  à  l'occasion  de  ce  mandat,  qu'il  vous  en  coûte 
ce  qu'on  vous  a  volé  ;  c'est  par  un  cas  fortuit ,  dont  on  ne 
peut  pas  dire  que  j'aie  voulu  m 'obliger  de  vous  indemniser, 
puisqu'il  n'a  pas  même  été  prévu  :  Non  omnia  quœ  impen- 
surus  non  fuit,  mandatori  impulabit;  veluti  (juôd  spolia- 
tus  sit  à  latronibus....  nam  hœc  magis  casibus  quàmman- 
dato  imputari  oportet;  1.  26,  §.  6,  meendat.  Ces  principes 
s'appliquent  naturellement  à  l'espèce  proposée.  Lorsque  le 
banquier  sur  qui  j'ai  tiré  une  lettre  de  change  de  100  liv., 
trompé  par  la  falsification  de  la  lettre,  paie  000  livres  au 
porteur  de  la  lettre  ,  le  paiement  qu'il  a  fait  de  la  somme 
de  200  livres  de  plus  qu'il  n'est  porté  par  la  lettre  ,  n'est 
pas  un  paiement  qu'il  fasse  ex  causa  mandati,  en  exécution 
du  mandat  dont  je  l'ai  chargé  ;  on  peut  seulement  dire 
qu'il  l'a  fait  à  l'occasion  du  mandat  :  la  falsification  de  la 
lettre  qui  l'a  induit  en  erreur,  et  qui  lui  a  causé  la  perte 
de  la  somme  qu'il  a  indûment  payée ,  est  un  cas  fortuit , 
qui  n'a  ni  été  ni  pu  être  prévu ,  et  dont  on  ne  peut  dire  par 
conséquent  que  j'aie  voulu  me  charger  de  le  dédommager. 
100.  Cependant,  si  c'étoitpar  la  faute  du  tireur  que  le 
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banquier  eût  été  induit  en  erreur,  le  tireur  n'ayant  pas  eu 
le  soiu  d'écrire  sa  lettre  de  manière  à  prévenir  les  falsifi- 
cations ,  putdj,  s'il  avoit  écrit  en  chiffres  la  somme  tirée  par 
la  lettre,  et  qu'on  eût  ajouté  zéro,  le  tireur  seroit,  en  ce 
cas  ,  tenu  d'indemniser  le  banquier  de  ce  qu'il  a  souffert 
de  la  falsification  de  la  lettre,  a  laquelle  le  tireur,  par  sa 
faute  .  a  donné  lieu;  et  c'est  à  ce  cas  qu'on  doit  restreindre 
la  décision  de  Scacchia. 

La  distinction  que  nous  faisons  entre  le  cas  auquel  un 
mandataire  a  souffert  quelque  dommage  à  l'occasion  du 
mandat,  sans  qu'il  y  eut  eu  aucune  faute  de  la  part  dix 
mandant,  et  celui  auquel  le  mandant  a  donné  occasion  au 
dommage  par  sa  faute,  est  fondée  sur  des  textes  de  droit. 
Paul ,  en  la  loi  2G  ,  §.  7,  ff.  mandat. ,  décide  que  si  je  vous 
ai  chargé  de  m'acheter  un  certain  esclave,  et  que  cet  es- 
clave ,  après  que  vous  l'avez  acheté,  et  avant  que  vous  me 
l'ayez  envoyé,  vous  a  volé,  je  suis  obligé  de  vous  indem- 
niser de  cette  perte  que  vous  avez  soufferte  à  l'occasion  du 
mandat ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  connu  cet  esclave  pour 
être  un  voleur;  parceque  ,  dans  ce  cas,  je  suis  en  faute 
de  ne  vous  en  avoir  pas  averti  ;  mais  que,  hors  ce  cas,  je 
ne  suis  point  obligé  de  vous  indemniser  du  vol  que  vous 
avez  souffert  à  l'occasion  du  mandat ,  mais  seulement  de 
vous  abandonner  l'esclave  pour  le  vol,  de  même  que  j'y 
seroîs  obligé  envers  tout  autre  auquel  il  auroit  fait  quelque 
val  ou  causé  quelque  dommage.  Il  est  vrai  qu'Africain  ,  en 
la  loi  61  ,  aliàs  65,  §.  5  ,  ff.  de  furtis,  décide  que  vous 
êtes  tenu  de  m'indemniser  du  vol ,  même  dans  le  cas  auquel 
vous  n'auriez  pas  eu  connoissance  que  cet  esclave  étoit  vo- 
leur, etiamsi  ignoraverit  is  qui  certum  hominem  emiman- 
daverit  fureni  esse,  nihilominus  lamen  damnum  décider e 
eogetar....  Mais  c'est  qu'Africain  pensoit  que,  même  en 
ce  cas,  c'étoit  la  faute  du  mandant  qui  avoit  donné  lieu  au 
dommage  qu'avoit  souffert  le  mandataire ,  et  que  le  man- 
dant étoit  en  faute  de  ne  s'être  pas  informé  des  mœurs  de 
l'esclave  dont  il  avoit  chargé  son  mandataire  de  faire  l'em- 
plette ;  nam  ccrù,  dit-il ,  mandantis  culpamcsse  qui  talem 
scrvum  emi  sibi  mandavcrit.  C'est  donc  à  ce  cas  auquel 
le  dommage  souffert  par  le  mandataire  à  l'occasion  du  tnati- 
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dat,  pourroit  être  attribué  à  quelque  faute  du  mandant, 
qu'on  doit  restreindre  tout  ce  qui  est  dit  dans  cette  loi  : 
Juslissimè  procuratorem  allegare ,  non  fuisse  se  id  dam- 
num  passurum,  si  mandatumnon suscepisset;  et  plus  bas, 
JEquius  esse,  nemini  ofpcium  suum  (  quod  ejus  cum  quo 
eontraxerit,  non  etiam  sui  commodi  causâ suscepit)  dam- 
nosum  esse. 

Lorsque  c'est  la  faute  du  mandataire  qui  a  donné  lieu 
au  dommage  qu'il  a  souffert  à  l'occasion  du  mandat ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  peut  pas  demander  à  en  être  indem- 
nisé; d.  L.  6,  §.  7. 

101.  Il  résulte  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas  décider 
indistinctement  que  le  tireur  doive  indemniser  le  banquier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  Terreur  en  laquelle  Ta  induit  la 
falsification  de  la  lettre ,  et  qu'on  doit  décider  au  contraire 
que  le  tireur  n'est  tenu  de  cette  indemnité  que  dans  le  cas 
auquel ,  par  quelque  faute  de  6a  part ,  ou  par  celle  de  son 
facteur,  il  auroit  donné  lieu  à  cette  falsification,  faute  d'a- 
voir, en  écrivant  la  lettre ,  pris  les  précautions  qu'il  pou- 
voit  prendre  pour  la  prévenir. 

Dans  le  cas  môme  où  le  mandant  n'auroit  pas  eu  le  soin 
de  prendre  ces  précautions,  le  mandataire  ne  pourra  pas 
répéter  du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que  la  somme  qui 
étoit  véritablement  portée  par  la  lettre ,  si  la  falsification 
pouvoit  s'apercevoir  avec  quelque  attention,-  car,  en  ce  cas, 
c  est  la  faute  du  banquier  de  n'avoir  pas  bien  examiné  la 
lettre  qui  lui  a  été  présentée;  et  il  n'est  pas  recevable,  sui- 
vant les  principes  ci-dessus,  à  demander  l'indemnité  d'une 
perte  à  laquelle  il  a  donné  lieu  par  sa  faute. 

102.  Observez  qu'on  doit  à  cet  égard  exiger  plus  d'un 
banquier  de  profession  que  d'une  autre  personne  sur  qui  la 
lettre  seroit  tirée ,  qui  ne  seroit  pas  de  cet  état ,  à  l'égard 
de  laquelle  il  me  paroît  devoir  suffire  ,  pour  l'excuser,  que 
la  falsification  ne  fût  pas  une  falsification  grossière  et  qui 
saute  aux  yeux. 

ïo3.  Si  un  faussaire  avoit  fabriqué  en  entier  une  fausse 
lettre  de  change  sous  mon  nom,  adressée  à  mon  banquier, 
et  qu'il  eût  contrefait  mon  écriture  et  ma  signature ,  de 
manière  à  tromper  une  personne  attentive  et  intelligente  ; 
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il  n'est  pas  douteux,  en  ce  eas,  que  le  banquier  à  qui  il  au- 
roit  présenté  cette  lettre,  et  qui  lui  auroit  payé  la  somme 
y  portée ,  n'auroit  pas  d'action  contre  moi  pour  s'en  faire 
rembourser  ;  car  le  mandat  général  que  je  lui  ai  donné 
d'accepter  et  de  payer  les  lettres  de  change  que  jetirerois 
sur  lui ,  ne  comprend  que  les  lettres  de  change  qui  vien- 
nent de  ma  part ,  et  ne  peut  s'étendre  à  cette  fausse  lettre 
qui  ne  vient  pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  différence 
entre  cette  espèce  et  la  précédente,  qui  est  que  dans  la 
précédente  le  tireur  peut  quelquefois  être  en  quelque  faute 
pour  n'avoir  pas  écrit  sa  lettre  avec  assez  de  précaution,  et 
de  manière  qu'elle  ne  fût  pas  susceptible  de  falsification; 
au  lieu  que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir  aucune  faute 
de  ma  part,  n'ayant  pas  pu  empêcher  qu'un  faussaire  con- 
trefît mon  écriture  et  ma  signature  ;  voyez  Scacchia,  ibid. 

104.  Scacchia,  §.  2,  gl.  5,  n.  54o,  propose  une  autre 
espèce.  La  lettre  de  change  a  été  ravie  par  violence ,  et 
cette  violence  a  été  constatée.  Avant  qu'on  en  ait  pu  donner 
avis  à  l'accepteur,  le  voleur  s'est  présenté  à  lui  avec  la 
lettre,  en  prenant  le  nom  de  celui  h  qui  l'ordre  en  étoit 
passé ,  et  en  a  reçu  le  paiement  :  ce  paiement  fait  à  ce  vo- 
leur, qui  n'a  voit  pas  pouvoir  de  recevoir,  n'ayant  pas  libéré 
le  tireur  ni  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre , 
comme  nous  le  verrons  infrà,  ckap.  6,  art.  1,  §.  1;  on 
demande  si  cet  accepteur  pourra  se  faire  faire  raison ,  ac- 
tione  mandati  contraria ,  par  le  tireur,  dont  il  est  le 
mandataire,  de  la  somme  qu'il  a  payée  au  voleur.  Scae- 
chia décide  pour  la  négative  ,  pareeque  ,  dit-il ,  l'accepteur 
non  fecit  quod  sibi  rnandatum  est.  L'action  mandati  con- 
traria ne  donne  au  mandataire  la  répétition  que  de  ce 
qu'il  a  déboursé  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex  causa 
mandati  :  or  l'objet  du  mandat  que  renfermoit  la  lettre  de 
change  que  le  tireur  lui  a  adressée ,  étoit  d'acquitter  cette 
lettre,  et  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle  étoit  effectivement 
payable  ;  le  paiement  qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur  à  qui  elle 
n'étoit  pas  payable ,  n'est  pas  l'exécution  de  ce  mandat  : 
en  le  faisant,  non  fecit  quod  sibi  rnandatum  est,  et  par 
conséquent  ce  paiement  ne  doit  pas  donner  ouverture  à 
l'action  mandati  contraria. 
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Il  est  vrai  que  le  paiement  que  le  banquier  a  fait  à  ce 
voleur  est  un  déboursé  qu'il  a  tait,  occasione  manda'i; 
mais  suivant  les  principes  établis  sur  les  questions  précé- 
dentes, le  mandant  n'est  pas  obligé  d'indemniser  le  man- 
dataire de  ce  que  le  mandataire  a  déboursé  ou  perdu  oc- 
casione maîidati,  non  ex  causa  mandati ,  lorsqu'il  n'v  a 
aucune  faute  de  la  part  du  mandant  qui  a  donné  lieu  à  cette 
perle  ,  et  que  c'est  un  cas  purement  fortuit  et  toul-à-fait 
imprévu  ,  qui  y  a  donné  lieu  :  ca  magis  casibus  depulanda 
sunt.  D'ailleurs  ,  les  banquiers  doivent  se  faire  certifier  des 
personnes  qui  leur  présentent  les  lettres  ,  lorsqu'ils  ne  les 
connoissent  pas. 

io5.  Le  tireur  contracte  envers  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  les  obligations  que  nous  venons  d'exposer  ,  lorsqu'il 
tire  la  lettre  de  change  pour  son  compte  particulier.  Il  ar- 
rive souvent  dans  le  commerce  que  le  tireur  lire  la  lettre 
pour,  le  compte  d'un  autre.  Par  exemple,  Jacques  d'Ams- 
terdam ,  qui  est  débiteur  envers  moi  d'une  somme  de  5,ooo 
liv.,  m'écrit,  pour  s'en  acquitter,  de  tirer  cette  somme  pour 
son  compte  sur  son  banquier  de  Paris.  En  conséquence,  je 
lire  une  lettre  de  change  sur  ce  banquier.  Si  par  la  lettre 
je  déclare  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  que  c'est  pour  le 
compte  de  Jacques  qu'elle  est  tirée,  et  que  c'est  par  lui 
qu'il  en  sera  remboursé  ,  je  ne  contracte  par  cette  lettre  , 
envers  le  banquier  qui  l'accepte  purement  et  simplement , 
aucune  obligation  de  remettre  les  fonds  au  banquier.  La  loi 
portée  par  la  lettre  de  change  étant  qu'elle  est  tirée  pour 
Je  compte  de  Jacques ,  et  que  c'est  par  Jacques  qu'il  en  sera 
remboursé  ,  le  banquier,  en  acceptant  la  lettre  purement  et 
simplement,  suit  la  foi  de  Jacques  pour  le  compte  duquel 
elle  est  tirée;  et  il  ne  peut  m'en  demander  les  fonds  sur  le 
prétexte  qu'ils  ne  lui  auroient  pas  été  remis  par  Jacques  , 
et  que  Jacques  auroit  fait  depuis  banqueroute.  C'est  la  dé- 
cision de  Savary  ,  tom.  2  ,  Parer.  12. 

Parla  même  raison,  si  par  la  lettre  de  change  que  j'ai 
tirée  il  étoit  dit  que  c'étoit  pour  compte  à  moitié  entre  Jac 
ques  et  moi,  je  ne  serois  obligé  envers  le  banquier  qui 
î'auroit  acceptée  purement  et  simplement  ,  qu'à  la  remise 
de  la  moitié  des  fonds  ;  et  cet  accepteur  ne  pourroit  s© 
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pourvoir  pour  l'autre  moitié  que  contre  Jacques,  dont  il  a 
Lien  voulu  suivre  la  foi,  en  acceptant  la  lettre  purement 
et  simplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourroit  exiger  du  tireur  qui  a 
lire  la  lettre  pour  le  compte  d'un  autre  ,  est  que  si  ce  ban- 
quier l'eût  acceptée  sans  en  avoir  avis  de  la  personne  pour 
Je  compte  de  qui  elle  est  tirée  ,  il  pourroit  demander  que 
le  tireur  lui  rapportât  l'ordre  ou  le  consentement  que  cette 
personne  auroit  donné  de  tirer  pour  son  compte,  afin  de 
pouvoir  se  pourvoir  contre  elle. 

10G.  Quid ,  si  le  banquier,  ne  voulant  pas  avoir  affaire 
à  Jacques  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée  ,  avoit 
refusé  d'accepter  la  lettre  aux  conditions  qui  y  étoient  por- 
tées ,  et  que  néanmoins,  pour  éviter  au  tireur  un  protêt 
et  les  poursuites  qui  en  sont  la  suite,  il  eût  accepté  ou  payé 
la  lettre  ,  en  déclarant  et  prolestant  par  écrit  qu'il  l'accep- 
toit  ou  qu'il  la  payoit  par  honneur  pour  le  tireur,  mais  sans 
vouloir  accepter  Jacques  pour  débiteur,  ni  s'adresser  à 
d'autres  qu'au  tireur  pour  en  être  remboursé;  le  banquier, 
en  ce  cas,,  qui  auroit  payé  la  lettre  sous  cette  protestation, 
aura-t-il  action  contre  le  tireur  pour  être  remboursé?  Oui. 
Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  l'action  mandat i  contraria ,  puis- 
qu'il a  refusé  d'accepter  le  mandat  aux  conditions  qui  y 
étoient  portées  ;  mais  on  ne  peut  lui  refuser  l'action  nego- 
tiorum  gestorum  contraria ,  telle  que  l'auroit  toute  autre 
personne  qui  auroit  acquitté  la  lettre  de  change  par  hon- 
neur pour  le  tireur;  car,  en  acquittant  cette  lettre,  il  a 
utilement  géré  les  affaires  du  tireur;  il  l'a  libéré  de  la 
somme  portée  par  sa  lettre ,  somme  dont  il  étoit  débiteur 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  et  il  lui  a  évité  les  frais 
d  un  protêt,  et  des  procédures  qui  en  auroient  été  la  suite. 
Il  est  vrai  que  s'il  eût  accepté  la  lettre  purement  et  sim- 
plement ,  il  n'eût  pas  été  recevable  à  se  pourvoir  contre  le 
tireur,  et  il  eût  dû  être  renvoyé  à  se  pourvoir  contre  Jac- 
ques. La  raison  est,  que  s'étant  soumis,  par  son  acceptation 
pure  et  simple  de  la  lettre  ,  aux  conditions  de  la  lettre,  il 
est  obligé  de  satisfaire  à  ces  conditions;  mais  lorsque,  par 
la  protestation  qu'il  a  faite  lors  de  son  acceptation,  il  a 
déclaré  qu'il  n'enlendoit  point  avoir  affaire  à  d  autres  qu'au 
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tireur  ,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer  à  se  pourvoir  con- 
tre Jacques. 

107.  Scacchia  rapporte  un  jugement  de  la  Rote  de  Gè- 
nes ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  banquier  qui  avoit  ac- 
cepté avec  cette  protestation  la  lettre  tirée  sur  lui ,  étoit 
obligé,  lors  du  paiement  qu'il  enfaisoit,  de  renouveler  cette 
protestation  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  obligé  de  satisfaire  aux 
conditions  portées  par  la  lettre.  J'aurais  de  la  peine  à  me 
rendre  à  cette  décision. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  cette  décision,  est  que 
le  paiement  que  le  banquier  fait  de  la  lettre  qui  est  tirée  sur 
lui ,  renferme  une  acceptation  du  mandat  que  cette  lettre 
renferme ,  et  une  acceptation  pure  et  simple ,  lorsque  ce 
paiement  se  fait  purement  et  simplement ,  et  sans  aucune 
protestation.  La  réponse  est  facile  :  le  paiement  renferme 
l'acceptation  de  la  lettre,  lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une 
autre  acceptation  ;  mais  lorsqu'il  y  a  eu  une  acceptation 
précédente,  le  paiement  qu'il  fait  de  la  lettre  ne  renferme 
pas  l'acceptation  ,  mais  le  paiement  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  par  son  acceptation  qui  a  précédé.  Ce  paiement 
est  relatif  à  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  son  accepta- 
tion faite  avec  la  protestation  de  ne  pas  se  soumettre  aux 
conditions  de  la  lettre;  et  il  ne  peut  être  censé  lui  en  faire 
contracter  d'autres. 

108.  Si  le  banquier  sur  qui  Pierre  a  tiré  une  lettre  de 
change ,  avec  la  clause  qu'il  en  seroit  remboursé  par  Jac- 
ques ,  avoit  reçu  de  Jacques  les  fonds  suffisants  pour  ce 
remboursement,  il  est  évident  que,  en  ce  cas,  la  protesta  - 
tion  qu'avoit  faite  le  banquier  ,  en  acceptant  la  lettre  ,  de- 
viendrait de  nul  effet;  mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  empê- 
cher l'effet  de  cotte  protestation  ,  que  Jacques  eût  écrit  à  ce 
banquier  qu'il  le  rembourserait  de  lajettre  de  change  tirée 
sur  lui  par  Pierre,  lorsqu'il  l'aurait  acquittée,  ce  banquier 
étant  le  maître  de  refuser  Jacques  pour  débiteur. 

109.  Le  banquier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  par  Pierre,  payable  par  Jacques ,  sous  la  protesta- 
tion qu'il  n'entendoit  pas  s'adresser  à  Jacques ,  doit  donner 
avis  à  Pierre  de  cette  protestation  ,  afin  que  Pierre ,  qui  a 
des  fonds  chez  Jacques  pour  le  remboursement  de  la  lettre 
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de  change,  puisse,  si  bon  lui  semble ,  les  retirer.  Si  Pierre, 
faute  d'avoir  été  averti  de  cette  protestation  par  le  ban- 
quier, n 'avoit  point  retiré  les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jac- 
ques ,  et  qu'il  vînt  à  les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui 
surviendroit ,  Scacchia  décide  que  ,  en  ce  cas  ,  le  banquier 
seroit  tenu  envers  Pierre  de  cette  perte  ;  car  en  acceptant 
la  lettre ,  quoique  sous  cette  protestation ,  il  n'a  pas,  à  la 
vérité  ,  accepté  le  mandat  qu'elle  renferme ,  mais  au  moins 
il  s'est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  Pierre ,  relative 
à  cette  lettre ,  et  par  conséquent  il  s'est  chargé  de  faire 
tout  ce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fît  relativement 
à  cette  lettre.  Or,  Pierre  avoit  un  intérêt  manifeste  d'être 
averti  de  la  protestation  sous  laquelle  ce  banquier  a  accepté 
la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer  ses  fonds  de  chez  Jacques; 
le  banquier  qui  a  manqué  de  l'en  avertir ,  a  donc  manqué 
à  quelque  chose  que  l'intérêt  de  Pierre  exigeoit  qu'il  fît ,  et 
que  la  gestion  des  affaires  de  Pierre,  relative  à  la  lettre  qu'il 
avoit  acceptée ,  l'obligeoit  défaire;  par  conséquent,  faute 
de  l'avoir  fait ,  il  est  responsable  de  la  perte  que  Pierre  a 
soufferte ,  en  ne  retirant  pas ,  avant  la  faillite  de  Jacques , 
les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jacques  pour  acquitter  la  lettre. 

110.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre 
le  tireur  et  l'accepteur ,  soit  de  sa  nature  gratuit,  et  qu'en 
conséquence  l'accepteur  ne  puisse  rien  demander  que  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  accepter  la 
lettre  ;  néanmoins  il  est  d'usage  que  ,  par  une  convention 
particulière ,  le  tireur  accorde  à  l'accepteur  un  certain 
salaire  ou  récompense  à  raison  de  tant  pour  cent.  On  ap- 
pelle cette  récompense  une  provision  :  elle  est  très  licite 
in  utroque  foro,  lorsque  l'accepteur  est  un  banquier  , 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  excessive  9  c'est-à-dire  ,  qu'elle 
n'excède  pas  ce  qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  cela  aux 
banquiers  ;  c'est  un  gain  et  un  profit  légitime  de  son  com- 
merce de  banque. 

ARTICLE  IV. 

Si  les  endosseurs  contractent  quelque  engagement  envers  l'accepteur. 

lu.  Ordinairement  les  endosseurs  ne  contractent  au- 
cun engagement  envers  l'accepteur  ;  car  quoique  le  paie- 
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ment  que  l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change  opère  in- 
directement la  libération  des  obligations  des  endosseurs 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ce  n'est  point 
pour  les  endosseurs  que  l'accepteur  fait  le  paiement  de  la 
lettre  de  change,  mais  pour  s'acquitter  du  mandat  que  le 
tireur  lui  a  donné  d'acquitter  cette  lettre  ;  ce  n'est  donc 
que  contre  le  tireur  ,  qui  est  son  seul  mandant ,  qu'il  a  ac- 
tion pour  s'en  faire  rembourser.  Bien  loin  que  les  endos- 
seurs contractent  aucune  obligation  envers  lui ,  c'est  au 
contraire  lui  qui,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  lettre, 
a  accédé  à  l'obligation  de  faire  acquitter  la  lettre  dont  le 
tireur  étoit  tenu  envers  les  endosseurs. 

1 1 2.  Néanmoins,  si  le  banquier  ou  autre  sur  qui  la  lettre 
est  tirée ,  après  avoir  refusé  de  l'accepter ,  et  avoir  laissé 
protester,  acquiltoit  la  lettre  en  déclarant  expressément  et 
par  écrit,  que  c'est  pour  faire  honneur  à  un  tel  endosseur; 
en  ce  cas,  le  banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour  le  tireur 
dont  il  a  refusé  d'accepter  le  mandat ,  mais  pour  cet  endos- 
seur ,  et  ayant  en  cela  géré  utilement  l'affaire  de  cet  endos- 
seur, puisqu'il  l'a  libéré  de  la  dette  dont  il  étoit  tenu  en- 
vers le  propriétaire  de  la  lettre  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
se  forme,  en  ce  cas,  entre  le  banquier  et  cet  endosseur,  le 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  et  que  le  banquier  peut 
se  faire  rembourser  par  cet  endosseur ,  actione  contraria 
negoliorum  gestorum ,  sauf  à  cet  endosseur  son  recours 
contre  les  précédents  endosseurs  et  contre  le  tireur. 

article  v. 

Du  quasi-contrat  entre  celui  qui ,  pour  faire  honneur  au  tireur,  ou  à  quel- 
qu'un des  endosseurs ,  acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  ,  et  ledit  tireur  ou  endosseur. 

1 13.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ,  refuse  de 
l'accepter,  ou  de  la  payer  après  l'avoir  acceptée ,  et  qu'une 
autre  personne  l'accepte  ou  l'acquitte  pour  faire  honneur 
au  tireur  ,  ou  à  quelqu'un  des  endosseurs,  ce  n'est  point  un 
contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  cette  personne  et  le 
tireur  ou  l'endosseur,  à  qui  il  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire 
honneur ,  qui  ne  l'en  avoit  point  chargé ,  et  qui  n'a  aucune 
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fonnoisssance  du  service  que  celte  personne  lui  rend;  mais 
c'est  le  quasi-contrat  qu'on  appelle  en  droit  negotiorum 
gestorum  3  qui  produit  les  obligations  qui  en  naissent.  Le 
tireur  ou  l'endosseur  est  donc  obligé  envers  cette  personne, 
actione  contraria  negotiorum  gestorum,  à  lui  remettre  la 
somme  qu'elle  a  payée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change. 

.114.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour  l'hon- 
neur du  tireur  ou  de  quelqu'un  des  endosseurs,  doit,  pour 
obliger  envers  lui ,  actione  negotiorum  gestorum,  celui 
pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte,  la  laisser  protester  par 
le  porteur  avant  que  de  la  payer;  Elem.  J ur.  Camb.  Hein. 
cap.  6  ,  §.  9,  in  not.  La  raison  est ,  que  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs ne  devenant  débiteurs  de  la  lettre  que  par  le  pro- 
têt qui  en  est  lait,  il  faut  qu'il  ait  élé  fait,  pour  que  celui 
qui  l'a  puyée  puisse  prétendre  les  en  avoir  acquittés  ,  et 
avoir  en  conséquence  contre  eux  l'action  negotiorum  ges- 
torum. 

L'étranger  qui  acquitte  une  lettre  prolestée,  n'a  pas  seu- 
lement cette  action  negotiorum  gestorum  contre  celui  pour 
l'honneur  de  qui  il  l'a  acceptée.  L'ordonnance  de  1675, 
tit.  5,  art.  5,  le  subroge  en  toutes  celles  qu'a  voit  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  qu'il  a  payée ,  contre  tous 
ceux  qui  en  sont  tenus.  Cet  article  porte  :  Au  moyen  du 
paiement,  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits  du  por- 
teur de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  de  transport,  sub- 
rogation ni  ordre. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  pour  cela,  qu'en  payant  il  en  ait 
requis  la  subrogation. 

Pareillement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'après  le  protêt 
lait  par  le  porteur  de  la  lettre ,  l'étranger  qui  la  lui  paie 
fasse  un  nouveau  protêt,  qu'on  appelle  protêt  d'interven- 
tion. Cet  acte ,  quoiqu'il  soit  en  usage ,  en  ce  cas ,  dans  cer- 
taines provinces,  est  absolument  inutile  et  superflu. 

Au  reste ,  il  doit  intenter  ces  actions  contre  le  tireur 
dans  les  mêmes  délais  dans  lesquels  le  porteur,  s'il  n'eût 
pas  été  payé,  auroit  dû  les  intenter,  selon  la  règle  :  Qui 
alterius  jure  utitur,  eodem  jure  uti  débet. 

11  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais  l'action 
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negotiorum  gestorum  qu'il  a  de  son  chef;  autrement  celui 
pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé,  et  cujus  negotium  gcssit, 
seroit  de  pire  condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  fait  ;  ce  que  la 
natureduquasi-contrdLtnegotiorumgestorumne  permet  pas. 

ARTICLE  VI. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  l'accepteur  sur  qui  la  lettre  est  tirée? 
et  le  propriétaire  de  la  lettre  ? 

§.  I.  Quel  est  ce  contrat ,  et  comment  intervient-il. 

11 5.  L'acceptation  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
fait  de  cette  lettre,  renferme  un  contrat  entre  l'accepteur 
et  le  propriétaire ,  par  lequel  l'accepteur  accède  à  l'obliga- 
tion du  tireur  de  la  lettre  ,  et  s'oblige  en  conséquence,  con- 
jointement et  solidairement  avec  le  tireur,  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre,  à  lui  payer  en  acquit  du  tireur  la 
somme  portée  par  la  lettre ,  à  son  échéance  et  au  lieu  où 
elle  est  payable. 

116.  Ce  contrat  est  un  contrat  unilatéral;  car  il  n'y  a 
que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  qui ,  par  le  contrat  que 
son  acceptation  renferme,  contracte  une  obligation  envers 
le  propriétaire  de  la  lettre;  celui-ci ,  de  son  coté,  n'en  con- 
tracte aucune. 

§.  II.  Des  obligations  qui  naissent  du  contrat  que  l'acceptation  renferme. 

117.  Il  appert ,  par  la  définition  que  nous  avons  donnée 
du  contratqui  intervient  par  l'acceptation  entre  l'accepteur 
et  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que  l'obligation  principale 
et  primitive  qui  naît  de  ce  contrat,  est  de  payer  la  somme 
portée  par  la  lettre  à  son  échéance. 

Les  obligations  accessoires  et  secondaires  consistent  en 
ce  que,  faute  de  paiement  à  l'échéance ,  l'accepteur  est 
obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  avec  la  somme 
principale,  i°  les  intérêts  de  cette  somme  qui  courent  de 
plein  droit  du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  donné  au- 
cune demande;  20  le  coût  du  protêt,  les  frais  de  voyage, 
de  la  même  manière  que  nous  avons  dit  suprà,  qu'en  étoil 
tenu  le  tireur;  5°  le  rechange,  de  la  même  manière  que 
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nous  avons  vu  supra,  qu'en  éloit  tenu  le  tireur,  à  i'obïiga- 
tion  duquel  l'accepteur  est  censé  avoir  accédé  par  son  accep- 
tation. Enfin  il  est ,  de  même  que  le  tireur,  tenu  des  intérêts 
de  ces  sommes  du  jour  de  la  demande. 

§.  III.  En  quels  cas  l'accepteur  peut-il  ou  ne  peut-il  pas"  être  déchargé 
de  son  obligation? 

1 18.  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  ayant  une  fois  con- 
tracté l'obligation  de  la  payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a 
faite,  ne  peut  plus  se  défendre  de  payer  à  l'échéance,  sur 
le  prétexte  que  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds,  et 
qu'il  a  fait  depuis  banqueroute  ;  car  ces  choses  n'étant  pas 
du  fait  du  porteur  ou  dii  propriétaire  de  la  lettre  envers 
qui  cet  accepteur  a  engagé  sa  foi,  ne  peuvent  servir  à  le 
dégager. 

Par  la  même  raison  ,  l'accepteur  qui  a  accepté  purement; 
et  simplement ,  n'est  pas  recevable  à  alléguer  qu'étant  le 
Commissionnaire  du  tireur,  il  n'a  accepté  qu'en  cette  qua- 
lité ,  et  non  en  son  propre  nom.  Savary ,  Parer.  48,  7.  2. 

Néanmoins  ,  si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  , 
et  à  qui  les  fonds  n'ont  pas  été  remis  pour  l'acquitter,  avoit 
été  engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du  porteur  ou  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  ,  il  seroit  restituable  contre  son  accep- 
tation et  son  engagement. 

Il  n'importe  que  ce  soit  par  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  ou  parle  porteur  de  la  lettre,  mandataire  de 
ce  propriétaire  ,  que  l'accepteur  ait  été  induit  en  erreur  , 
pour  que  cet  accepteur  soit  restituable;  car  le  dol  d'un  pro- 
cureur ou  mandataire  peut  être  opposé  à  son  commettant; 
1.  5,  §.  2,ff.  de  dol.  et  met.  except. 

C'est  un  dol  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  ,  lorsque 
ayant  connoissance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il 
dissimule  cette  connoissance  à  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  pour  qu'il  l'accepte. 

C'est  pourquoi ,  si  l'accepteur  peut  prouver  que  le  por- 
teur ,  lorsqu'il  lui  a  présenté  la  lettre  ,  avoit  connoissance 
de  la  prochaine  faillite  du  tireur  ,  il  sera  restituable  contre 
son  acceptation. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  envoyé 
4-  ,  14 
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par  un  courrier  extraordinaire  la  lettre  pour  la  faire  accep- 
ter ,  et  que  la  faillite  du  tireur  a  suivi  peu  après  ,  cette  pré- 
cipitation, sur- tout  si  elle  est  jointe  à  d'autres  circonstances, 
peut  faire  présumer  dans  le  propriétaire  une  connoissance 
de  la  prochaine  faillite ,  et  un  dol  pour  faire  accepter  la 
lettre  ;  ce  qui  rend  l'accepteur  restituable  contre  son  accep- 
tation ,  comme  y  ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la  partie. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  dans  le  Traité  de 
La  Serra ,  et  recîè. 

1 1 9.  Lorsque  je  dis  que  l'accepteur  est  restituable  dans 
ce  cas ,  je  n'entends  pas  qu'il  soit  besoin  qu'il  prenne  des 
letlres  de  rescision  en  chancellerie  ;  les  juges-consuls  étant 
établis  pour  juger  ex  œquo  et  bono ,  peuvent,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lettres,  donner  congé  delà  demande  contre 
l'accepteur  fondée  sur  une  pareille  acceptation  ;  car  il  suffit 
pour  cela  que  cette  demande  soit  contraire  à  l'équité  et  à 
la  bonne  foi  ,  comme  elle  l'est  en  effet. 

120.  Hors  ce  cas  de  dol,  quand  même  le  tireur  feroit 
faillite  dès  le  lendemain  de  l'acceptation,  cet  accepteur  de- 
meurera obligé  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
<jui  en  a  de  bonne  foi  payé  la  valeur  au  tireur. 

Bien  plus  ,  quand  même  l'acceptation  n'auroit  été  faite 
parle  banquier  qui  n'avoitpas  de  fonds,  que  depuis  la  faillite 
ouverte  du  tireur,  dont  les  parties  n'avoient  pas  encore  eu  de 
nouvelles;  plusieurs  négociants  expérimentés,  et  plusieurs 
banquiers  que  j'ai  consultés  ou  fait  consulter,  ont  été  una- 
nimement d'avis  que  le  banquier  n'étoit  pas  restituable 
contre  son  acceptation.  En  vain  oppose  t-on  que  s'il  eût  eu 
connoissance  de  la  faillite ,  il  n'eût  pas  accepté  ,  et  que 
c'est  l'erreur  en  laquelle  il  étoit  de  la  situation  des  affaires 
du  tireur,  qui  l'a  fait  accepter;  car  cette  erreur  ne  con- 
cerne que  le  motif  qui  l'a  porté  à  contracter  l'obligation  que 
renferme  l'acceptation  :  or,  nous  avons  vu  dans  notre  Traité 
des  Obligations,  n.  20,  que  l'erreur  de  motif n'empêchoit 
pas  l'obligation  de  subsister. 

Mais  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  un 
créancier  du  tireur  a  qui  le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de 
change  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devoil  dani  les  dix  jours 
avant  la  faillite ,  la  lettre  de  change  est  en  ce  cas  censée 
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donnée  à  ce  créancier  pour  le  gratifier  en  frande  des  autres 
créanciers  ;  c'est  pourquoi  l'accepteur  qui  seroit  aussi  créan- 
cier du  tireur,  pourroit,  nonobstant  son  acceptation,  re- 
fuser de  l'acquitter.  C'est  l'avis  de  Scacch.,  §.  gl.  5, 
n.  35  et  44^. 

Pareillement ,  si  l'accepteur  peut  découvrir  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  en  doit  la  valeur  au  tireur 
à  qui  il  en  a  fait  son  billet,  l'accepteur  à  qui  le  tireur  failli 
n'a  pas  remis  de  fonds ,  peut ,  comme  exerçant  les  droits 
du  tireur  son  débiteur,  pour  sûreté  de  la  valeur  de  la  lettre 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  doit  au  tireur,  retenir  la 
somme  qu'il  s'est  obligé  par  son  acceptation  de  payer  à  ce 
propriétaire  de  la  lettre. 

IV.  Si  le  propriétaire  de  la  lettre  peut  avoir  quelque  action  contre 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  lorsque  celui-ci  ne  l'a  pas  acceptée, 

121.  Ce  n'est  que  par  l'acceptation  que  fait  de  la  lettre 
do  change  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  qu'il  contracte  une 
obligation  envers  le  propriétaire  de  la  lettre;  tantqu'il  ne 
l'a  pas  acceptée  ,  il  n'est  en  aucune  manière  le  débiteur  du 
propriétaire  de  la  lettre. 

Quand  même  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  auroi 
contracté  envers  le  tireur  l'obligation  de  l'accepter;  tant 
qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'est  pas  proprement  le  débiteur  de 
la  lettre  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  et  celui-ci  n'a 
en  conséquence  aucune  action  de  son  chef  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée;  mais  il  peut,  en  exerçant  les  droits 
du  tireur,  son  débiteur,  exercer  contre  lui  celles  du  tireur. 

ARTICLE  VII. 
De  l'obligation  qni  naît  des  avals. 

122.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la  négociation  d'une 
lettre  de  change ,  on  appelle  aval  le  cautionnement  que  su- 
bit une  personne,  soit  pour  le  tireur,  en  mettant  sa  signa- 
ture au  bas  de  la  lettre  de  change  ;  soit  pour  un  endosseur, 
en  mettant  sa  signature  au  bas  de  l'endossement  ;  soit  pour 
l'accepteur,  en  la  mettant  au  bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  est ,  de  même  que  tous  les  autres  cau- 

«4- 
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ïionnements ,  un  contrat  unilatéral ,  par  lequel  celui  qui  a 
mis  son  aval,  soit  au  bas  de  la  lettre  de  change,  soit  au 
bas  de  l'acceptation ,  contracte  envers  le  créancier  de  la 
personne  qu'il  cautionne,  toutes  les  obligations  que  cette 
personne  a  contractées  envers  le  créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  la  lettre 
de  change ,  naît  une  action  qu'a  le  donneur  de  valeur  ou  le 
propriétaire  de  la  lettre  qui  est  en  ses  droits ,  contre  celui 
qui  a  mis  son  aval ,  laquelle  est  aux  mêmes  fins  que  celle 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  le  tireur. 

Pareillement ,  du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas 
de  l'endossement,  naît  une  action  qu'a  celui  au  profit  de 
qui  l'endossement  a  été  fait ,  ou  le  propriétaire  de  la  lettre 
qui  est  en  ses  droits  ,  contre  celui  qui  a  mis  son  aval  au  bas 
de  l'endossement,  et  qui  est  aux  mêmes  fins  que  celles  que 
l'un  ou  l'autre  a  contre  l'endosseur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  est  au  bas  de  l'acceptation  , 
naît  une  action  qu'a  le  propriétaire  de  la  lettre  contre  celui 
qui  a  mis  son  aval,  laquelle  est  aux  mêmes  fins  que  celle 
qu'il  a  contre  l'accepteur. 

120.  C'est  une  chose  particulière  à  cette  espèce  de  cau- 
tionnements qui  se  font  par  un  aval ,  que  ceux  qui  les  ont 
faits,  quand  même  ils  ne  seroient  ni  marchands,  ni  ban- 
quiers de  profession  ,  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps  , 
de  même  que  le  tireur  ou  l'endosseur,  ou  l'accepteur  qu'ils 
ont  cautionné ,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  les  exceptions 
de  discussion  et  de  division  qui  sont  accordées  aux  cau- 
tions ordinaires,  Heinnec.  Elem.  Jur.  Camb.  6,  10,  cum 
notâ. 

Mais  si  ce  n'étoit  pas  par  un  aval,  mais  par  un  acte  sé- 
paré ,  que  quelqu'un  se  fût  rendu  caution  ,  soit  pour  le 
tireur,  soit  pour  un  endosseur,  soit  pour  l'accepteur,  il 
ne  seroit  pas  privé  de  ces  exceptions  ;  il  ne  seroit  pas 
sujet  à  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'as- 
socié de  celui  qu'il  a  cautionné.  C'est  le  sentiment  de 
Heinneccius  ,  ibid. 
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ARTICLE  VIII. 

De  ce  qu'ont  de  particulier  les  actions  qui  naissent  de  la  négociation 
de  la  lettre  de  change. 

124.  Toutes  les  actions  qui  naissent  de  la  négociation  de 
la  lettre  de  change,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre  les 
endosseurs  ,  soit  contre  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  , 
et  qui  s'est  obligé  d'en  donner  la  valeur ,  soit  contre  l'ac- 
cepteur ,  soit  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de 
la  lettre ,  de  l'endossement  ou  de  l'acceptation ,  ont  cela  de 
particulier,  que  quand  même  les  parties  contractantes  ou 
quasi-contractantes  ne  seroientni  marchands  ,  ni  banquiers 
de  profession  ,  elles  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire;  ordonnance  de  1673  ,  lit.  12,  art.  2. 

La  raison  est ,  que  la  négociation  de  la  lettre  de  change 
est  une  espèce  de  commerce  et  de  trafic ,  et  qu'en  consé- 
quence tous  ceux  qui  s'immiscent  à  cette  négociation  ,  font 
par  cela  même  un  acte  de  trafic  et  de  commerce ,  qui  les 
rend ,  pour  ce  qui  en  dépend  ,  justiciables  de  la  juridiction 
consulaire. 

12Ô.  La  négociation  de  la  lettre  de  change  étant  une 
matière  consulaire,  il  suit  de  là  ,  i°  que  les  actions  qui 
naissent  de  celte  négociation,  peuvent  être  intentées  et  ju- 
gées sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  contrôler  la  lettre  de 
change  ,  et  autres  actes  qui  servent  de  fondement  à  ces  ac- 
tions ;  arrêt  du  conseil  du  3o  mars  1 706.  20  II  suit  du  même 
principe  que,  dans  ces  actions,  le  demandeur  peut  con- 
clure au  principal,  sans  avoir  fait  auparavant  statuer  sur 
la  reconnoissanee  de  la  lettre  de  change ,  ou  des  billets 
sur  lesquels  sa  demande  est  fondée;  ces  actes  étant  censés 
suffisamment  reconnus  par  cela  seul  que  le  défendeur  ne 
les  dénie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  souscrit  la  lettre  de  change, 
ou  quelque  autre  acte  servant  de  fondement  à  la  demande 
donnée  contre  lui,  les  consuls  devroient,  avant  que  de 
prononcer,  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  ordinaire, 
pour  statuer  sur  la  reconnoissanee  de  l'acte.  C'est  la  dispos 
sition  de  la  déclaration  du  i5  mai  1703. 
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126.  3°  Dans  les  actions  qui  naissent  de  la  négocia lion  de 
la  lettre  de  change ,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre  les 
endosseurs,  soit  contre  l'accepteur ,  le  demandeur,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  cçs  actions,  et  aussitôt  après  le  pro- 
têt qui  y  donne  ouverture,  peut ,  sur  une  simple  permission 
du  juge,  procéder  par  voie  de  saisie  et  arrêt  sur  les  effets 
du  tireur,  des  endosseurs  et  de  l'accepteur;  ordonnance 
de  1673,  Ut.  5,  art.  12. 

127.  4°  Knfin,  les  sentences  de  condamnation  qui  sont 
rendues  sur  ces  actions  ,  emportent  la  contrainte  par  corps 
contre  toutes  sortes  de  personnes;  ordonnance  de  1667, 
lit.  "b[±,  art.  4. 

11  faut  en  excepter  les  femmes  et  filles  qui  ne  sont  pas 
marchandes  publiques;  d.  tlt.  54,  art.  8,  M.  Jousse  ,  sur 
cet  article  ,  cite  un  arrêt  du  conseil  privé  du  2  septembre 
1704,  qui  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une  fille 
qui  avoit  accepté  une  lettre  de  change  conjointement  avec 
sa  mère. 

La  même  ordonnance,  d.  tlt.,  art.  9,  décharge  aussi  de 
la  contrainte  par  corps  les  septuagénaires. 

Les  mineurs  qui ,  n'étant  ni  marchands ,  ni  banquiers , 
ni  financiers,  sont  intervenus  dans  une  négociation  de  lettre 
de  change,  ne  sont  pas  non  plus  sujets  à  la  contrainte  par 
corps  ,  ni  les  personnes  constituées  dans  les  ordres  sacrés. 
Koyez  le  Commentaire  de  M.  Jousse  sur  ledit  article  9, 
où  il  rapporte  encore  quelques  exceptions  à  la  contrainte 
par  corps. 

CHAPITRE  V. 

De  l'exécution  de  la  négociation  de  lettres  de  change. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  de  change. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  lorsqu'il  n'est 
que  le  mandataire  de  celui  à  qui  elle  appartient,  doit,  le 
plus  tôt  qu'il  est  possible,  se  présenter,  avec  sa  lettre  de 
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change ,  a  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  pour  la  lui  faire 
accepter. 

11  est  très  important  qu'il  la  fasse  accepter;  car  ce  n'est 
que  par  l'acceptation  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  en  de- 
vient débiteur  :  faute  de  celte  acceptation  ,  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  n'a  pour  débiteur  que  le  tireur  à  qui 
il  en  a  compté  la  valeur.  C/est  pourquoi ,  si  les  affaires  du 
tireur  venoient  à  se  déranger,  le  porteur  de  la  lettre  qui  a 
négligé  de  se  présenter  pour  la  faire  accepter,  pourroit  , 
s'il  y  avoit  de  sa  faute  ,  être  tenu,  aclioncmandati  dircctâ, 
des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  de  la  lettre  dont 
il  est  le  mandataire. 

Observez  en  passant ,  que  lorsque  ce  n'est  pas  au  tireur 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  donné  la  valeur  ,  mais  à 
un  endosseur,  il  a  pour  débiteur  non  seulement  cet  endos- 
seur, mais  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu;  et  par  conséquent  ce  ne  seroit  qu'en 
cas  d'insolvabilité  de  toutes  ces  personnes,  que  le  porteur 
mandataire  du  propriétaire  de  la  lettre  seroit  tenu  d'avoir 
négligé  de  faire  accepter  la  lettre. 

Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  en  est  en  même  temps  le 
propriétaire  ,  il  ne  la  fait  accepter  que  s'il  le  juge  à  propos  ; 
car  en  ne  le  faisant  pas  ,  il  ne  peut  faire  tortqu'à  lui  même, 
il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  est  obligé  de  la  faire  ac- 
cepter; c'est  celui  auquel  la  lettre  est  tirée  sous  élection  de 
domicile ,  comme  si  Pierre  de  Nantes  tire  une  lettre  de 
change  sur  Louis  d'Orléans,  payable  dans  Paris,  le  por- 
teur estobligé  de  la  faire  accepter  par  Louis  d'Orléans  avant 
l'échéance  ,  afin  de  pouvoir  à  l'échéance  se  présenter  au 
domicile  de  Paris. 

129.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée,  soit 
que  le  porteur  ait  négligé  de  la  faire  accepter,  le  porteur 
doit  se  présenter,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  à 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  avec  celle  lettre  pour  en  avoir 
le  paiement. 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  égarée,  il 
doit  s'en  faire  donner  un  second  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorsqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur  la  lettre 
de  change,  et  que  la  lettre  contient  plusieurs  endossements, 
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il  doit,  pour  avoir  ce  second  exemplaire,  s'adresser  au 
dernier  endosseur  qui  lui  en  a  passé  Tordre;  elle  dernier 
endosseur  doit,  sur  la  réquisition  que  lui  en  fait  par  écrit 
le  porteur  de  la  lettre  ,  lui  prêter  ses  bons  offices  auprès  du 
précédent  endosseur,  et  ainsi  d'endosseur  en  endosseur 
jusqu'au  tireur,  pour  avoir  un  second  exemplaire.  C'est  la 
disposition  du  règlement  du  3o  août  1714» 

Tous  les  frais  et  faux  frais,  comme  ports  de  lettres,  etc., 
qui  seront  faits  pour  cela  ,  doivent  être  portés  et  rembour- 
sés par  le  porteur  qui  a  égaré  la  lettre. 

Néanmoins  si  le  dernier  endosseur,  ou  en  remontant , 
quelqu'un  des  précédents  avoit  été ,  après  une  réquisition 
par  écrit ,  refusant  ou  en  demeure  de  prêter  au  porteur 
ses  bons  offices  et  son  nom  pour  avoir  un  second  exem- 
plaire de  la  lettre  de  change ,  celui  qui  aura  été  refusant 
ou  en  demeure,  sera  tenu  de  tous  les  frais  et  dépens, 
même  dos  faux  frais  faits  par  toutes  les  parties  depuis  son 
refus  :  c'est  aussi  la  disposition  du  règlement  de  1714»  ci  - 
dessus  cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  second  exemplaire  de  la 
lettre  de  change  dont  le  premier  exemplaire  a  été  égaré , 
est  tenu  de  le  donner,,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  du 
propriétaire.  11  y  insère  cette  clause  :  Pour  te  second  exem- 
plaire, bon  au  cas  que  la  lettre  n'ait  pas  déjà  été  acquit- 
tée sur  te  premier;  ou  encore  plus  laconiquement  :  V ous 
paierez  par  cette  seconde,  ne  l'ayant  fait  sur  la  première. 

i3i.  Suivant  l'ordonnance  de  1673  ,  iit.  5,  art.  19,  le 
porteur  qui  a  adiré  la  lettre  ,  ne  peut  s'en  faire  payer  sur 
un  second  exemplaire  que  par  ordonnance  de  justice,  et 
en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera 
fait.  C'est  pourquoi  le  porteur  muni  dé  ce  second  exem- 
plaire ,  doit  présenter  requête  au  juge ,  par  laquelle  il  ex- 
posera qu'il  a  égaré  le  premier  exemplaire  de  la  lettre  de 
change  ,  et  requerra  qu'il  soit  ordonné  que  celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  lui  en  fera  le  paiement,  aux  ofFres  de  lui 
donner  caution  de  le  lui  garantir.  Le  juge  met  au  bas  de 
cette  requête  un  viennent;  en  conséquence  le  porteur  de 
lettre  fait  assigner  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et  fait  rendre 
une  sentence  conforme  aux  conclusions  de  la  requête. 
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La  garantie  de  paiement  pour  laquelle  le  porteur  doit 
donner  caution,  consiste  en  ce  que  ,  s'il  se  trouvoit  sur  le 
premier  exemplaire  un  endossement  que  le  porteur  de  la 
lettre  eût  passé  à  une  personne,  et  qu'après  que  celui  sur 
qui  elle  est  tirée ,  auroit  payé  la  lettre  au  porteur  sur  le 
second  exemplaire ,  cette  personne  vînt  présenter  le  pre- 
mier exemplaire,  et  demander  le  paiement  de  la  lettre  dont 
il  se  trouve  le  vrai  propriétaire  par  l'endossement  qui  s'y 
trouve  ;  le  porteur  qui ,  sur  le  second  exemplaire ,  en  a  été 
payé*  doit  défendre  et  acquitter  de  celte  demande  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  et  qui  lui  en  a  fait  le  paiement. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  de  l'ordonnance  n'a 
lieu  que  lorsque  la  lettre  de  change  est  à  ordre.  Si  elle  étoit 
payable  délerminément  à  la  personne  du  porteur,  le  por- 
teur pourroit ,  sur  le  second  exemplaire  ,  en  exiger  le  paie- 
ment ,  sans  être  obligé  de  donner  caution  ;  ordonnance 
de  1675,  tit.  5,  art.  18. 

i§8.  Il  nous  reste  à  observer  une  précaution  que  doit 
prendre  le  porteur  de  lettre  qui  l'a  égarée  ,  lorsqu'il  n'est 
pas  connu  ,  au  moins  de  vue,  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée; 
c'est  de  lui  en  donner  avis  au  plus  tôt,  afin  qu'il  ne  la  paie 
pas  à  la  personne  qui  se  présentera  avec  la  lettre ,  sans  se 
faire  certifier  qu'elle  est  celle  dénommée  dans  la  lettre, 
et  à  qui  elle  est  payable. 

SECTION  il. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre,  à  défaut  d'acceptation,  ou 
à  défaut  de  paiement  à  l'échéance. 

i55.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  refuse  de 
l'accepter,  pour  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puisse  exer- 
cer l'action  qu'il  a,  en  ce  cas,  contre  le  tireur,  dont  il  a 
été  parlé  suprà,  n.  70,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  fait 
constater  ce  refus  par  un  acte  de  protêt. 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  soit  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été ,  soit  qu'elle  ait  été  déjà  protestée  faute  d'accepta- 
tion, soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  le  porteur  de  la  lettre 
doit,  comme  il  a  déjà  été  dit  swprà,  n.  85,  se  présenter 
à  l'échéance  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée*  pour  en  roce- 
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voirie  paiement;  et,  en  cas  de  refus  de  payer,  il  doit  faire 
constater  ce  refus  par  un  acte  de  protêt,  et  dénoncer  en-» 
suite  et  poursuivre  en  garantie  les  tireurs  et  endosseurs 
dans  les  temps  présents  par  l'ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons,  i»  ce  que  c'est  que  le  protêt;  sa  forme  : 
s°  à  qui  il  doit  être  fait  :  5°  en  quel  temps  il  peut  et  doit 
se  faire.  4°  Nous  traiterons  de  la  dénonciation  du  protêt , 
et  des  poursuites  en  garantie.  5°  Nous  verrons  suivant 
quelle  loi  se  doit  régler  la  forme  des  protêts  ;  le  temps  de 
les  faire  et  de  les  dénoncer  :  6°  quelle  est  la  peine  du  dé- 
faut de  protêt,  ou  de  dénonciation  de  protêt. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  protêts  que  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  eu  cas  de 
refus  d'acceptation  on  de  paiement. 

I.  Ce  que  c'est  que  le  protêt;  sa  forme. 

i54.  Le  protêt  est  un  acte  solennel  fait  à  la  requête  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ou  du  porteur  de  la 
lettre  ,  au  nom  et  comme  procureur  du  propriétaire,  pour 
constater  le  refus  que  fait  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  de 
l'accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts  :  l'un  ,  faute  d'accepter  ;  l'autre, 
faute  de  payer. 

i35.  Suivant  la  déclaration  du  roi  du  26  janvier  1664, 
et  suivant  l'article  8  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1670, 
le  protêt  doit  être  fait  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  ou  sergent, 
assisté  pareillement  de  deux  témoins,  lesquels  doivent  se 
transporter  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , 
pour  y  faire  l'acte  de  protêt ,  dont  ils  doivent  lui  laisser  une 
copie. 

Cet  acte  contient,  i°  une  sommation  qui  est  faite  par 
le  porteur  de  la  lettre  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  de  payer 
ladite  lettre  (ou  de  l'accepter,  si  c'est  seulement  protêt 
faute  d'acceptation)  ;  20  une  mention  de  la  réponse  ou  du 
silence  de  celui  à  qui  elle  est  faite,  qu'on  prend  pour  refus, 
et  une  protestation  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  se 
pourvoir  en  conséquence  de  ce  refus,  contre  qui  il  appar- 
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tiendra,  pour  ses  dommages  et  intérêts,  même  de  prendre 
à  change  et  rechange  la  somme  portée  par  ta  lettre. 

La  lettre  de  change,  avec  les  ordres,  doit  être  transcrite 
dans  l'acte  de  protêt  ;  art.  9. 

S'il  y  a  des  signatures  en  blanc  au  dos  de  la  lettre ,  il  en 
doit  être  fait  mention. 

Il  est  nécessaire  que  l'accepteur  ait  connoissance  de 
toutes  ces  choses,  pour  savoir  quelle  est  la  lettre  dont  on 
lui  demande  le  paiement ,  et  à  qui  elle  est  payable. 

L'acte  doit  aussi  contenir  le  nom  et  le  domicile  des  té- 
moins [art.  8),  qui  doivent  signer  avec  l'huissier  ou  le 
notaire,  l'acte  du  protêt;  déclaration  de  1664. 

On  doit  laisser  à  la  partie  une  copie  de  tout ,  signée  de 
l'huissier  et  des  recors  ;  art,  9. 

Ces  protêts,  lorsqu'ils  sont  faits  par  des  notaires,  sont 
sujets  au  contrôle  des  actes  des  huissiers,  comme  lors- 
qu'ils sont  faits  par  des  huissiers  ;  déclaration  du  roi,  du 
5  avril  1712. 

1 36.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette  forme,  et  ne  peut 
être  suppléé  par  aucun  autre  acte  ;  ordonnance  de  1673, 
lit.  5,  art.  10. 

C'est  pourquoi  si  le  porteur,  au  lieu  de  faire  un  protêt , 
avoit  assigné  l'accepteur,  et  obtenu  contre  lui  jugement  de 
condamnation  ,  cette  procédure  ne  suppléeroit  pas  au  pro- 
têt :  faute  de  l'avoir  fait,  il  seroit  déchu  de  ses  actions  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  et  il  seroit  censé 
s'être  contenté  de  l'accepteur  pour  son  débiteur  ;  Savarj, 
Parer.  97,  q.  3. 

I .  II.  A  qui  le  protêt  doit-il  être  fait  ? 

137.  Quelquefois  le  tireur,  par  la  lettre  de  change,  in- 
dique ,  à  défaut  de  paiement  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
une  autre  personne  du  même  lieu  qui  l'acquittera  ;  ce  qui 
se  fait  par  ces  termes  qui  se  mettent  au  bas  de  la  lettre  ; 
En  cas  de  besoin,  chez  un  tel.  On  demande  si,  en  ce  cas, 
le  porteur  est  tenu  de  faire  le  protêt  de  la  lettre,  non  seu- 
lement à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  mais  encore  à  la  per- 
sonne indiquée,  ou  du  moins  de  constater  par  quelque  acte 
qu'il  s'c:t  présenté  chez  elle.  Entre  les  négociants  que  j'ai 
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consultés,  Fun  d'eux  n'a  pas  osé  décider;  l'autre  m'a  dit 
qu'il  n'y  étoit  pas  obligé ,  parcequ'aucune  loi  ne  l'y  obli- 
geoit.  Mais  il  me  semble  que  c'est  ce  qui  est  en  question , 
si  l'ordonnance  n'y  oblige  pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit 
(art.  4),  indéterminément  que  le  porteur  doit  prolester, 
sans  dire  à  qui  le  protêt  doit  être  fait ,  le  sens  est ,  que  c'est 
à  ceux  par  qui  le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  seroit  payée; 
ce  qui  comprend  la  personne  indiquée  en  cas  de  besoin , 
aussi  bien  que  celle  sur  qui  la  lettre  est  tirée.  Si  le  tireur 
s'oblige  à  faire  compter  la  somme ,  le  porteur  s'oblige  de 
son  côté  de  l'aller  recevoir,  puisque  cette  dette  est  une 
dette  requérable;  et  il  est  évident  que  le  porteur  ne  remplit 
pas  en  entier  son  obligation  de  requérir  le  paiement  de  la 
lettre  ,  lorsque  deux  personnes  lui  ayant  été  indiquées  pour 
recevoir  le  paiement ,  et  le  paiement  lui  ayant  été  refusé 
par  l'une  de  ces  personnes,  il  ne  s'est  pas  présenté  à  l'autre. 
Par  la  nature  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  ne  s'oblige  à 
la  garantie  de  la  lettre  qu'au  cas  où  il  ne  dépendroit  pas  du 
porteur  de  la  recevoir  ;  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  lui ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  à  la  per- 
sonne qui  lui  a  été  indiquée. 

Lorsqu'après  un  protêt  faute  d'acceptation  de  la  lettre 
de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  un  tiers  est 
intervenu,  qui  a  accepté  la  lettre  pour  l'honneur  du  tireur 
ou  de  quelque  endosseur,  tous  conviennent  qu'à  l'échéance 
du  terme  de  grâce ,  le  protêt  doit  se  faire  non  seulement 
à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  et  qui  a  refusé  de  l'accep- 
ter, mais  encore  au  tiers  qui  l'a  acceptée  par  honneur.  On 
m'a  allégué  une  mauvaise  raison  de  différence ,  qui  est  que 
celui  qui  a  accepté  par  honneur,  s'est  rendu  débiteur  de  la 
lettre;  au  lieu  que  celui  qui  a  été  indiqué  pour  en  recevoir 
de  lui  le  paiement ,  n'en  est  pas  débiteur.  Cette  raison  est 
mauvaise  ;  car  lorsque,  je  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de  ma 
lettre  de  change  ,  ce  n'est  qu'en  sa  seule  qualité  de  personne 
indiquée  pour  me  la  payer,  et  non  pas  en  la  qualité  de  dé- 
biteur de  la  lettre  y  que  je  lui  fais  ce  protêt.  Celui  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  acceptée,  n'est  pas 
envers  moi  débiteur  de  la  lettre  de  change  ;  ce  n'est  que 
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dans  la  seule  qualité  qu  il  a  de  personne  indiquée  pour  la 
payer,  que  mon  protêt  lui  est  fait. 

III.  Eu  quel  cas  et  dans  quel  temps  le  porteur  peut-il  et  doit-il  faire 
le  protêt  de  la  lettre  de  change? 

i58.  Le  protêt  se  fait,  soit  que  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  ,  refuse  de  l'accepter,  soit  qu'après  l'avoir  acceptée  , 
il  refuse  à  l'échéance  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  se  fait  faute  d'acceptation  ,  se  fait  avant 
l'échéance  de  la  lettre.  Celui  sur  qui  elle  est  tirée,  n'est 
pas,  à  la  vérité,  tenu  de  payer  avant  l'échéance  ;  mais  il  est 
tenu  d'accepter,  s'il  a  des  fonds  appartenants  au  tireur,  ou 
s'il  s'est  engagé  envers  le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  se  fait  lorsque  celui  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  refuse  delà  payer  à  son  échéance. 

Le  porteur  doit,  en  ce  cas,  faire  le  protêt,  soit  que  la 
lettre  ait  été  acceptée,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  et  quoi- 
qu'il l'ait  déjà  fait,  faute  d'acceptation. 

i5().  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être  fait,  il  faut 
distinguer  les  différentes  espèces  de  lettres  de  change. 

Lorsque  la  lettre  a  une  échéance,  comme  lorsqu'il  est 
dit  :  Fous  paierez,  le  10  octobre  prochain,  ou  hien,  à  une 
usance,  à  deux  usances,  etc.;  ou  hien  lorsqu'il  est  dit  :  A 
tant  de  jours  de  vue;  en  ces  cas  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  5,  art,  4>  dit,  que  les  porteurs  de  lettres  seront  tenus 
de  les  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

Il  résulte  de  ces  termes ,  après  celui  de  l'échéance,  que 
le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre  n'est  pas  compté  dans  ces 
dix  jours.  L'article  6  néanmoins  sembloit  dire  qu'il  y  étoit 
compris;  mais  la  déclaration  du  roi  ,  du  10  mai  1686,  a 
levé  cette  contradiction ,  en  déclarant  expressément  qu'il 
n'y  étoit  pas  compris,  et  en  dérogeant  à  cet  égard,  en 
tant  que  besoin  seroit,  à  l'article  6  de  l'ordonnance. 

Au  reste,  ce  temps  de  dix  jours  est  continu  ,  et  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  qui  s'y  renconlrent,  y  sont  com- 
pris ;  art.  6. 

i4o.  Selon  le  sens  obvie  des  termes  de  l'article  4>  ci- 
dessus  cité ,  il  sembleroit  que  l'ordonnance  laisseroit  au 
choix  du  porteur  dé  faire  h  protêt  quel  jour  il  voudroit 
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dans  ce  temps  de  dix  jours  ,  même  dès  le  premier  jour,  qui 
est  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre;  mais  l'usage  , 
qui  est  confirmé  par  la  déclaration  du  roi  du  28  novembre 
1710,  est  qu'il  ne  se  peut  faire  valablement  que  le  dernier 
des  dix  jours.  Par  exemple  ,  si  une  lettre  à  six  jours  de  vue 
à  été  présentée  le  premier  octobre ,  le  terme  de  la  lettre 
n'échéant  par  conséquent  que  le  7,  et  les  dix  jours  ne  com- 
mençant à  courir  que  du  8,  le  protêt  devra  se  faire  le  17, 
ni  plus  tôt  ni  plus  tard. 

Lorsque  le  dixième  jour  se  trouve  être  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  même  solennelle,  fût-ce  le  jour  de 
Pâques ,  on  peut  faire  le  protêt  ce  jour,  nonobstant  la  ré- 
vérence du  jour.  On  permet  aussi ,  en  ce  cas  ,  de  le  faire  la 
veille  ;  et  si  la  réponse  au  protêt  porte  un  refus  absolu  de. 
payer,  ou  si  celui  à  qui  la  lettre  est  protestée,  n'est  pas 
trouvé  chez  lui ,  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  retourner 
chez  lui.  Mais  s'il  répond  qu'il  paiera  le  lendemain;  ou 
même  s'il  répond  qu'il  attend  nouvelle  pour  se  décider,  le 
porteur  doit  y  retourner  le  lendemain,  jour  de  l'échéance; 
et  s'il  paie,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait  la  veille  de  l'échéance 
sera  aux  frais  du  porteur  :  car  il  doit  jouir  du  temps  entier 
des  dix  jours,  et  il  n'est  pas  en  retard  lorsqu'il  paie  le  jour 
de  l'échéance.  Lorsque  le  porteur,  sur  la  réponse  faite  au 
protêt  de  la  veille,  est  retourné  le  lendemain,  jour  de  l'é- 
chéance, sans  avoir  été  payé,  il  est  d'usage  qu'il  fasse  ce 
jour  un  second  protêt  pour  constater  qu'il  est  retourné , 
et  qu'on  a  refusé  de  le  payer. 

Cette  réitération  de  protêt  est-elle  absolument  néces- 
saire? et  le  défaut  de  celle  réitération  fait-il  déchoir  le 
porteur  de  son  recours  de  garantie  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs?  Un  négociant  m*a  dit  qu'on  avoit  jugé  au  con- 
sulat d'Orléans  pour  la  négative;  qu'il  suifisoit ,  en  ce  cas, 
au  porteur  d'attendre  chez  lui  ,  pendant  tout  le  jour  de  la 
fête ,  qu'on  vienne  lui  payer  la  lettre  ,  et  de  ne  la  renvoyer 
que  le  lendemain;  et  qu'en  ce  cas  celui  a  qui  le  protêt 
avoit  été  fait,  pour  empêcher  les  frais  auxquels  le  renvoi 
de  la  lettre  donneroit  lieu,  devoit  aller  le  jour  de  la  fête 
trouver  le  porteur  au  domicile  exprimé  par  le  protêt ,  et 
lui  payer  la  lettre ,  ou  constater  par  une  sommation  qu'il 
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y  est  allé.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté  dans  cette  àér 
cision.  La  dette  d'une  lettre  de  change  est  une  dette  re- 
quérable;  celui  sur  qui  elle  est  tirée  a  le  droit  de  jouir  du 
temps  entier  des  délais  de  dix  jours  ;  il  n'est  obligé  de  la 
payer  qu'au  jour  auquel  expire  le  délai,  et  il  n'est  pas  obligé 
de  la  payer  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc  être  obligé 
d'aller  trouver  le  porteur  le  jour  de  la  fête  ;  c'est  au  con- 
traire le  porteur  qui  est  tenu  d'y  retourner;  et  faute  d'y  être 
retourné  ,  et  d'avoir  fait  constater,  par  une  réitération  de 
protêt,  qu'il  y  est  retourné  ,  il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  lui  de  recevoir  la  lettre  ,  ni  par  conséquent 
établir  son  recours  en  garantie. 

Suivant  les  lois  de  plusieurs  états  d'Allemagne ,  même 
protestants,  lorsque  le  jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt  se 
trouve  être  un  jour  de  dimanche ,  on  ne  peut  le  faire  que 
le  lendemain  ;  Ileinnec.  Elem.  Jur.  Camb.,  cap,  4  »  5 7 ,  4 1  • 

Cet  usage,  qu'on  ne  puisse  faire  le  protêt  que  le  dernier 
des  dix  jours,  a  été  favorablement  établi  en  faveur  du  tireur 
et  de  l'accepteur,  afin  que  le  tireur,  en  faisant  remettre  des 
fonds ,  et  l'accepteur,  en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce 
temps ,  puissent  éviter  le  protêt;  c'est  pourquoi  ce  terme  de 
dix  jours  est  appelé  un  terme  de  faveur  et  de  grâce. 

1 4 »  •  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endossée  au  porteur  que 
depuis  son  échéance  ,  dans  le  temps  des  dix  jours  de  grâce, 
le  jour  auquel  se  doit  faire  le  protêt  n'est  pas  pour  cela 
prorogé. 

Si  elle  ne  lui  a  été  endossée  qu'après  l'expiration  des  dix 
jours  de  grâce ,  il  est  évident  que  l'endosseur  ne  peut,  en 
ce  cas,  lui  opposer  le  défaut  de  protêt  dans  le  temps  de 
l'ordonnance,  puisqu'il  ne  lui  pas  été  possible  de  le  faire 
dans  ledit  temps,  l'endossement  ne  lui  ayant  été  fait  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur  et  les  endosseurs  précédents  peuvent  op- 
poser le  défaut  de  protêt  fait  dans  le  temps  auquel  il  devoifc 
être  fait ,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui  qui  a  depuis 
endossé  la  lettre ,  de  les  priver  par  cet  endossement  de  cette 
exception  qui  leur  étoit  acquise. 

Reste  la  question  de  savoir  quand  ce  propriétaire  de  la 
lettre ,  à  qui  elle  n'a  été  endossée  que  depuis  le  jour  auquel 
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devoit  se  faire  le  protêt ,  est  obligé  de  le  faire  contre  soit 
endosseur,  Il  semble  qu'il  est  dans  le  même  cas  que  le  por- 
teur d'une  lettre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance ,  lequel 
n'est  astreint  à  aucun  jour  pour  la  présenter  et  protester, 
et  qui  peut  le  faire  quel  jour  il  voudra  dans  les  cinq  ans  , 
comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  i43;  car  il  semble  que 
c'est  la  même  chose  qu'une  lettre  ne  contienne  aucune 
échéance ,  ou  qu'elle  en  contienne  une  qui  étoit  passée 
lorsqu'elle  a  été  endossée.  Néanmoins  ,  un  négociant  expé- 
rimenté m'a  assuré  qu'on  en  faisoit  différence  dans  l'usage 
du  commerce  :  que  le  porteur  d'une  lettre  à  vue  est  le  maî- 
tre de  la  présenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans  ;  mais  que 
le  porteur  d'une  lettre  endossée  après  l'expiration  du  temps 
du  protêt ,  étoit  tenu  de  la  présenter  et  protester  dans  le 
temps  auquel  il  a  pu  le  faire ,  qui  doit  être  déterminé  ar~ 
bitrio  judicis s  eu  égard  à  la  distance  des  lieux. 

i4«.  La  disposition  de  l'ordonnance  qui  accorde  le  temps 
de  dix  jours  pour  le  paiement  des  lettres  qui  ont  une 
échéance  certaine ,  n'a  pas  été  exécutée  pour  les  lettres 
payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit  être  fait  le  lendemain 
de  l'échéance  de  la  lettre.  Cet  usage  est  confirmé  par  un 
arrêt  de  règlement. 

A  l'égard  des  lettres  qui  sont  payables  aux  foires  ou  paie- 
ments de  Lyon,  suivant  le  règlement  de  1667,  art.  1,  les 
acceptations  des  lettres  se  font  dans  le  lieu  d'assemblée  des 
marchands ,  depuis  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de 
paiement,  jusqu'au  sixième  inclusivement,  après  lequel  et 
icelui  passé  ,  les  porteurs  peuvent,  tout  le  reste  du  courant 
du  mois  ,  faire  protester ,  faute  d'acceptation  ;  et  suivant 
l'article  9,  les  lettres  acceptées  qui  n'auront  pas  été  payées 
dans  le  courant  du  mois  ,  seront  protestées  dans  les  trois 
jours  suivants  non  fériés  depuis  l'expiration  du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foires  ,  doivent  être 
protestées  le  dernier  jour  de  la  foire,  sans  aucun  jour  de 
grâce;  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ne  davant  pas  attendre 
inutilement ,  après  le  temps  de  la  foire  passée  ,  qu'on  lui 
présente  la  lettre  :  c'est  ce  qui  m'a  été  attesté  par  un  négo- 
ciant très  expérimenté.  1 

A  l'égard  des  lettres  payables  a  vue  ,  il  n'y  a  aucune 
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loi  qui  règle  le  temps  dans  lequel  ie  porteur  est  tenu  de  les 
présenter  et  protester,  faute  de  paiement.  Il  paroîtroit 
équitable  qu'il  dût  le  faire  dans  un  temps  qui  seroit  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge  ,  et  qu'il  ne  devroit  pas,  en  tardant 
un  peu  trop  long-temps ,  faire  courir  au  tireur  les  risques 
de  l'insolvabilité  qui  peut  survenir  dans  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée. 

Savary,  tom.  2,  par.  17,  pense  que  le  délai  dans  lequel 
une  lettre  à  vue  doit  être  présentée  et  protestée  ,  doit  se 
régler  eu  égard  à  la  distance  du  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée, 
à  celui  où  elle  est  payable  ,  à  raison  de  quinze  jours  pour 
les  dix  premières  lieues,  et  d'un  jour  pour  les  cinq  lieues 
au-delà,  par  argument  de  ce  que  l'ordonnance  de  1673, 
lit.  5,  art.  10,  a  réglé  pour  les  délais  d'appeler  en  garantie. 

Néanmoins  ,  plusieurs  négociants  très  éclairés  et  très  ex- 
périmentés m'ont  assuré  que ,  suivant  le  sentiment  com- 
mun, le  protêt  de  ces  lettres  éloit  valable ,  pourvu  qu'il  fût 
fait  dans  les  cinq  ans,  après  lequel  la  lettre  est  présumée 
acquittée ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

1 44-  Si.  par  quelque  force  majeure  et  imprévue,  le  protêt 
n'avoit  pu  se  faire  le  jour  auquel  il  doit  être  fait ,  le  défaut 
de  protêt  dans  ledit  jour  neferoitpas  déchoir  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  ses  actions  en  garantie;  car  on  ne  peut 
jamais  être  obligé  à  l'impossible  :  Impossibilium  nulla 
obligatio  est;  1.  1 85,  IF.  de  R.  J.  Il  n'est  néanmoins  relevé 
de  ce  défaut  qu'à  la  charge  que  le  protêt  soit  fait  depuis  , 
dans  un  temps  dans  lequel  le  juge  estimera  qu'il  a  pu 
depuis  être  fait,  lequel  temps  doit  être  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge. 

Par  exemple,  si  demeurant  à  Orléans ,  et  ayant  une  lettre 
de  change  à  recevoir  à  Marseille,  à  un  certain  jour,  j'en  ai 
passé  l'ordre  à  mon  correspondant  de  Marseille,  et  je  la 
lui  ai  envoyée  afin  qu'il  la  reçût  pour  moi  :  ce  correspon- 
dant, porteur  de  ma  lettre,  est  mort  subitement  la  veille 
ou  le  jour  qu'il  devoit  aller  recevoir  ou  protester  ma  lettre  ; 
le  défaut  de  protêt  fait  dans  ce  jour  ne  me  fera  pas  déchoir 
de  mes  actions,  pourvu  que  je  le  fasse  faire  depuis  ,  dans 
un  temps  qui  sera  jugé  suffisant  pour  que  j'aie  pu  être  ins- 
truit de  l'accident,  el  donner  des  ordres  pour  les  faire  faire, 
f  i5 
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Par  la  même  raison  ,  si  le  porteur  de  ma  lettre  a  été 
empêché  de  Taire  le  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  être 
fait,  par  une  maladie  aiguë  qui  ne  lui  laissoit  pas  la  liberté 
d'esprit  pour  donner  les  ordres  de  le  faire  faire  ,  je  serai 
excusé  du  défaut  de  protêt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis  être 
fait.  Mais  si,  étant  peu  après  devenu  en  convalescence  ,  il 
a  négligé  de  le  faire  faire,  je  serai  déchu  de  mes  actions  en 
garantie;  car  je  suis  tenu  de  la  négligence  du  porteur  mon 
mandataire. 

i45.  On  a  demandé  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  étoit  dispensé  du  protêt ,  lorsque  la  lettre  est  éga- 
rée. La  raison  de  douter  est  que ,  suivant  ce  que  nous 
avons  vu  au  paragraphe  précédent,  la  lettre  doit  être  en 
entier  transcrite  dans  l'acte  du  protêt,  ce  qui  ne  se  peu!! 
faire  lorsqu'elle  est  égarée.  Or,  dit-on  ,  à  l'impossible  nul 
n'est  tenu.  La  raison  de  décider  au  contraire  est ,  que  l'im- 
possibilité où  est  le  porteur  qui  n'a  pas  entre  ses  mains  la 
lettre  de  change,  de  la  transcrire  dans  l'acte  du  protêt, 
peut  bien  le  dispenser  de  la  formalité  de  la  transcription 
dans  l'acte  de  protêt;  mais  elle  ne  doit  pas  le  dispenser  en 
entier  de  l'obligation  de  faire  le  protêt,  à  laquelle  il  doit 
satisfaire  autant  qu'il  est  en  lui. 

i4b\  On  demande  encore  si  le  porteur  est  dispensé  du 
protêt,  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  mort ,  et 
que  sa  veuve  et  ses  héritiers  présomptifs  allèguent  qu'ils 
sont  dans  leurs  délais  pour  prendre  qualité.  Il  faut  décider 
qu'il  n'est  pas  pour  cela  dispensé  du  protêt;  et  cette  ré- 
ponse de  la  veuve  et  des  héritiers,  insérée  dans  l'acte  du 
protêt,  tient  lieu  de  refus,  et  donne  droit  au  porteur  d'agir 
en  recours  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  :  il  peut  même, 
en  vertu  d'une  permission  du  juge,  saisir  et  arrêter  les 
effets  de  la  succession  de  l'accepteur;  cette  exception  pou- 
vant seulement  arrêter  la  demande  contre  la  veuve  et  ses 
héritiers. 

Si  le  défunt  n'avoit  laissé  sur  le  lieu,  ni  veuve,  ni  héritiers 
présomptifs ,  je  crois  que ,  même  en  ce  cas,  le  porteur  ne 
seroit  pas  dispensé  du  protêt,  et  qu'il  pourroit  le  faire  à  la 
maison  du  défunt. 

i4y.  On  a  demandé  encore,  si  la  faillite  de  celui  sur 
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qui  îa  lettre  est  tirée  ,  ayant  été  ouverte  et  étant  devenue 
publique  avant  l'échéance  de  la  lettre,  le  porteur  est  chargé 
de  la  faire  prolester.  La  raison  de  douter  est,  que  le  tireur 
et  les  donneurs  d'ordres  sont  suffisamment  avertis  par  la 
publicité  de  la  faillite,  que  la  lettre  ne  sera  pas  payée  par 
celui  sur  qui  elle  est  tirée;  qu'en  conséquence  le  protêt  de- 
vient superflu,  cet  acte  n'étant  établi  que  pour  leur  donner 
la  connoissance  du  refus  de  paiement.  Nonobstant  cette  rai- 
son, Savary,  far.  45,  décide  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
n'est  pas  dispensé,  en  ce  cas,  du  protêt  et  de  la  dénonciation 
du  protêt ,  à  peine  de  déchéance  de  ses  actions  de  garantie. 
La  raison  est ,  que  les  formalités  établies  par  les  lois  pour 
donner  à  quelqu'un  connoissance  de  quelque  fait,  ne  se  sup- 
pléent point,  et  ne  s'accomplissent  pas  par  équipoîlence. 
Par  exemple,  quoique  îa  formalité  de  l'insinuation  des  do- 
nations soit  établie  pour  en  donner  connoissance  à  ceux 
qui  ont  intérêt  de  la  connoître  ,  néanmoins  le  donataire 
n'en  est  pas  dispensé,  même  à  l'égard  de  ceux  qu'on  justi* 
lieroit  avoir  eu  connoissance  de  îa  donation.  Par  la  même 
raison  ,  le  propriétaire  de  la  lettre  n'est  pas  dispensé  du 
protêt  et  de  la  dénonciation  du  protêt  h  l'égard  du  tireur 
et  des  donneurs  d'ordre  ,  quoique  la  publicité  de  la  faillite 
de  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée,  paroisse  leur  avoir  donné 
connoissance  du  défaut  de  paiement  de  la  lettre  :  il  n'est  pas 
même  impossible  qu'ils  aient  ignoré  la  faillite,  quelque  pu- 
blique qu'elle  ait  été  ;  d'ailleurs  ,  ne  voyant  pas  de  protêt , 
ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit 
eu  quelque  moyen  de  îa  faire  acquitter. 

(.  IV.  De  la  dénonciation  des  protêts,  et  des  poursuites  eu  garantie. 

i48.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  le  protêt,  il  faut  pour- 
suivre en  conséquence  le  tireur  et  les  endosseurs.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  l'ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  i3,  qui 
dit  :  «  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres,  seront 
«  poursuivis  en  garantie.  » 

Quoique  ces  termes  paroissent  signifier  une  poursuite 
judiciaire,  néanmoins  j'ai  ouï  dire  à  des  négociants,  qu'il 
étoit  d'usage  entre  eux  de  renvoyer  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance ,  par  une  lettre  missive ,  la  lettre  de  change  avec 

1 5. 
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l'acte  de  protêt,  à  celui  qui  l'a  fournie,  lequel  ne  manque 
pas  d'en  accuser  la  réception ,  et  de  la  passer  en  compte 
à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

S'il  étoit  assez  malhonnête  homme  pour  dire  que  la 
lettre  ne  lui  a  pas  été  renvoyée,  ou  qu'elle  ne  l'a  été  qu'a- 
près les  délais  de  l'ordonnance  expirés ,  j'ai  ouï  dire  à  des 
juges-consuls  qu'ils  étoient  dans  l'usage,  en  ce  cas,  d'ad- 
mettre la  preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les  livres  de  la 
partie  qui  a  renvoyé  la  lettre. 

Ce  qui  me  paroît  souffrir  beaucoup  de  difficulté;  car  il 
peut  fort  bien  arriver  que  le  porteur  de  la  lettre  ,  à  qui  je 
l'ai  endossée ,  ait  écrit  sur  son  livre  qu'il  m'a  renvoyé  un 
tel  jour  la  lettre  de  change,  parcequ'il  comptoit  effective- 
ment me  la  renvoyer,  et  que  néanmoins,  par  oubli,  il  nè 
me  l'ait  pas  renvoyée  :  est-il  juste  que  n'ayant  pas  reçu  la 
lettre  ,  et  n'ayant  pu  par  conséquent  faire  de  mon  côté  mes 
diligences  contre  le  tireur  ou  le  précédent  endosseur,  je 
souffre  de  la  négligence  du  porteur  de  la  lettre,  négligence 
à  laquelle  je  n'ai  pu  parer?  au  lieu  que  dans  le  cas  auquel 
ce  scroit  moi  qui  nicrois  ,  contre  la  vérité ,  avoir  reçu  la 
lettre,  le  porteur  doit  s'imputer  d'avoir  suivi  ma  foi,  vn 
me  renvoyant  la  lettre  et  le  protêt  dans  une  missive,  au 
lieu  de  me  le  dénoncer  judiciairement. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  est  censé 
avoir  satisfait  à  l'ordonnance,  lorsque  celui  qui  la  lui  a 
fournie  convient  que  la  lettre  lui  a  été  renvoyée  avec  l'acte 
de  protêt  dans  le  délai  de  l'ordonnance ,  de  même  que  s'il 
lui  avoit  fait  faire  un  acte  de  dénonciation  du  protêt  par  un 
huissier. 

i4'9»  Cet  acte  de  dénonciation  de  protêt  est  un  com- 
mencement de  poursuite  en  garantie.  Il  suffit,  pour  satis- 
faire à  l'article  de  l'ordonnance  ci-dessus  cité,  qui  porte 
que  dans  le  délai  par  elle  réglé ,  ceux  qui  auront  tiré  et 
endossé  les  lettres ,  seront  poursuivis  en  garantie  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  accompagné  d'assignation.  Le  pro- 
priétaire delà  lettre,  après  avoir  fait  faire  cet  acte  de  dé- 
nonciation ,  a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  ensuite 
sa  demande  quand  bon  lui  semblera.  C'est  l'avis  de  Savary, 
tome  2,  parer,  8. 
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100.  Vice  versa,  le  propriétaire  de  la  lettre  sera  censé 
avoir  satisfait  à  l'ordonnance,  si ,  après  avoir  fait  protester 
la  lettre,  il  a  assigné,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  le  ti- 
reur ou  les  endosseurs ,  pour  être  condamnés  a  payer  la 
lettre  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  a  refusé  de  payer, 
quoiqu'il  ait  omis  de  leur  donner,  en  tête  de  l'exploit  d'as- 
signation ,  copie  de  l'acte  de  protêt  :  car  l'ordonnance  n'a 
dit  autre  chose  ,  sinon  que  le  tireur  et  les  endosseurs  se- 
ront poursuivis  en  garantie;  elle  ne  dit  point  qu'on  leur 
donnera  copie  du  protêt.  Il  est  vrai  que  le  protêt  étant  le 
fondement  de  la  demande  du  propriétaire  delà  lettre  contre 
eux,  il  doit  leur  en  donner  copie;  mais  c'est  un  principe 
constant,  que  le  défaut  d'avoir  donné  ,  par  l'exploit  de  de- 
mande ,  copie  des  pièces  qui  servent  de  fondement  à  la  de- 
mande ,  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  demande  ,  et  que  la 
peine  est  seulement  que  les  copies  qui  en  seront  données 
dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  pas  en  taxe,  et  que 
les  réponses  qui  y  seront  faites  seront  aux  dépens  du  de- 
mandeur; ordonnance  de  1667,  ^  2»  arf"  6. 

1 5 1 .  Lorsqu'on  en  vient  à  l'assignation,  elle  doit  être 
faite  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change; 
elle  ne  scroit  pas  valablement  faite  à  la  requête  du  porteur 
de  là  lettre,  mandataire  de  ce  propriétaire,  quoiqu'il  puisse 
faire  le  protêt  pour  le  propriétaire  de  la  lettre.  La  raison 
est  que ,  selon  nos  usages ,  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  le, 
droit  de  plaider  par  procureur. 

tÔ2.  Le  temps  dans  lequel  l'ordonnance  de  1675  veut 
qu'on  agisse  en  garantie,  est,  à  l'égard  des  personnes  domi- 
ciliées dans  le  royaume,  de  quinzaine,  lorsqu'elles  sont 
domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où  la  lettre  étoifc 
payable;  et  lorsque  leur  domicile  en  est  plus  éloigné,  on 
ajoute  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  lieues  au- 
delà  des  dix  lieues  pour  lesquelles  îe  délai  de  quinzaine  est 
donné;  art.  i5. 

Les  délais ,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  An- 
gleterre ,  Flandre  ou  Hollande  ,  sont  de  deux  mois;  de  trois 
pour  l'Italie  ,  l'Allemagne  et  la  Suisse;  de  quatre  pour  l'Es- 
pagne ,  et  de  six  pour  le  Portugal ,  la  Suède  et  le  Dane- 
marek;  art.  i3.  Ce  délai  est  compté  du  lendemain  du 
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protêt,  jusqu'au  jour  de  l'action  en  garantie  inclusi- 
vement. 

Par  exemple,  si  le  protêts  été  fait  ie  ier  mai,  le  tireur 
domicilié  dans  les  dix  lieues  doit  être  poursuivi  au  plus 
tard  le  16;  car  le  16  est  précisément  le  dernier  jour  de  la 
quinzaine,  qu'on  commence  à  compter  du  2,  lendemain 
du  protêt;  et  cette  action  doit  nécessairement  être  intentée 
un  des  jours  du  délai,  suivant  qu'il  résulte  de  ces  termes, 
jusqu'au  jour  de  l'action  inclusivement. 

Les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  sont  compris  dans 
ces  délais;  art.  i4« 

1 55.  Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  de  la  lettre 
qui  est  obligé  de  dénoncer  le  protêt  et  agir  en  garantie 
dans  le  temps  réglé  par  l'ordonnance;  le  dernier  endos- 
seur, sommé  en  garantie  parle  propriétaire,  est  aussi  obligé 
lui-même  d'exercer  son  action  en  garantie  contre  le  tireur 
ou  précédent  endosseur  dans  un  pareil  délai,  lequel  doit 
courir  du  lendemain  du  jour  qu'il  a  été  assigné  en  garantie, 
et  réglé  suivant  la  distance  du  domicile  de  cet  endosseur 
demandeur  en  garantie ,  et  de  l'assigné  en  garantie  ;  et  suc- 
cessivement chaque  endosseur  jusqu'au  premier  est  obligé 
d'agir  en  garantie  dans  le  délai  ainsi  réglé. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  le  dernier  endosseur  , 
poursuivi  en  garantie  par  le  propriétaire  de  la  lettre,  omît 
de  dénoncer  les  poursuites  faites  contre  lui  à  l'endosseur 
précédent,  et  que  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur  , 
auxquels  on  n'auroit  pas  fait  de  dénonciation  ,  fussent  dé- 
chargés de  la  garantie  dont  ils  sont  tenus,  le  propriétaire 
de  la  lettre,  pour  conserver  l'action  de  garantie  qu'il  a 
contre  eux,  comme  exerçant  les  droits  du  dernier  endos- 
seur qui  lui  a  fourni  la  lettre  ,  peut  les  poursuivre  en  ga- 
rantie dans  les  délais  de  l'ordonnance. 

i54.  11  nous  reste  à  observer  que  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1 675 ,  pour  les  délais  d'agir  en  garantie,  souffre 
exception  par  rapport  aux  lettres  payables  auxpaiements  de 
Lyon,  à  l'égard  desquelles  il  suffît  de  dénoncer  le  protêt  et 
d'agir  en  garantie  dans  les  deux  mois ,  lorsque  les  lettres 
sont  tirées  au  dedans  du  royaume.  C'est  la  disposition  de 
l'article  9  du  règlement  de  16G4  ,  qui  règle  aussi  différeni- 
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ment  les  délais  pour  celles  tirées  des  pays  étrangers,  au- 
quel le  roi  déclare,  par  son  ordonnance  de  1670,  t'a.  5, 
art.  7,  qu'il  n'entend  point  innover. 

f«  V.  Suivant  quelle  loi  doit  se  régler  la  forme  des  protêt»;  le  temps  de 
les  faire  et  de  les  déuoucer. 

1 55.  On  doit  suivre,  pour  toutes  ces  choses,  la  loi  du 
lieu  où  la  lettre  est  payable. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de  la  forme  du  pro- 
têt; car  c'est  une  règle  générale  qu'en  fait  de  formalités 
d'actes  on  suit  la  loi  et  le  style  du  lieu  où  l'acte  se  passe  ; 
par  conséquent  le  protêt  devant  se  faire  au  lieu  où  la  lettre 
est  payable,  il  doit  se  faire  conformément  aux  lois  et  au 
style  de  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  môme  chose  à  l'égard  du  temps  dans 
lequel  le  protêt  doit  être  fait  ou  dénoncé;  car  la  lettre  de 
change  est  censée  contractée  au  lieu  où  elle  est  payable  , 
suivant  cette  règle  de  droit  :  Contraxisse  unusquisque  in 
eo  loco  intelligitur,  in  quo,  ut  solveret  9  se  obligavit  ; 
I.  21 ,  if.  de  obi.  et  act.  Par  conséquent,  les  obligations  s'en 
doivent  régler  suivant  les  îoix  et  usages  dudit  lieu,  auxquels 
les  contractants  doivent  être  censés  s'être  soumis,  suivant 
celle  autre  règle  :  In  contractibus  veniunt  ea  quœ  sunt 
morts  et  consueludinis  in  regione  in  qud  contrahitur. 

VI.  De  la  peiue  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt. 

1 50.  La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
lorsque  lui,  ou  le  porteur  son  mandataire,  a  manqué  d'en 
faire  le  protêt  dans  le  temps  réglé  par  la  loi,  ou  lorsqu'à- 
près  l'avoir  fait ,  il  a  manqué  d'agir  en  garantie  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  dans  le  temps  fixé  par  l'ordonnance  , 
est  de  porter  lui-même  l'insolvabilité  de  la  personne  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  et  en  conséquence  d'être  déchu  de 
l'action  qu'il  a  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  pour  la 
répétition  de  la  somme  qu'il  a  donnée  pour  la  lettre  de 
change;  ordonnance  de  1670,  tit.  0.,  art.  i5. 

Cette  peine  est  une  suite  de  l'obligation  que  contracte 
le  porteur  à  qui  la  leitre  est  fournie,  envers  le  tireur  qui 
la  lui  fournit,  de  présenter  la  lettre  à  l'échéance  à  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  >  et  d'avertir  le  tireur  du  refus  qu'on 
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fait  de  la  payer,  afin  que  le  tireur  puisse  prendre  ses  me- 
sures pour  la  faire  acquitter.  Le  porteur  qui  manque  à  cette 
obligation  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  qu'en  souffre 
le  tireur.  Ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que 
le  tireur  souffre  de  l'insolvabilité  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  ,  par  rapport  aux  fonds  qu'il  lui  avoit  remis  pour 
l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  qu'il  auroit  peut-être 
pu  retirer,  s'il  eût  été  averti.  La  réparation  de  ces  dom- 
mages et  intérêts  consiste  à  faire  porter  au  propriétaire  de 
la  lettre  cette  insolvabilité  à  la  place  du  tireur,  en  lui  dé- 
niant tout  recours  contre  le  tireur  pour  la  valeur  de  la  let- 
tre; sauf  à  s'en  faire  payer  comme  il  pourra  ,  par  celui  sur 
lequel  la  lettre  est  tirée,  contre  lequel  il  exercera  les  droits 
du  tireur. 

1 57.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu  ,  et  pour  que  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  soient  admis  dans  la  fin  de  non  re- 
cevoir contre  la  demande  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  ré- 
sultante du  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  le  temps 
de  l'ordonnance  ,  il  faut  qu'ils  justifient  dans  le  temps  qui 
leur  sera  fixé  par  le  juge,  que  celui  sur  qui  la  lettre  étoit 
tirée  ,  avoit  provision  au  temps  auquel  la  lettre  a  dû  être 
prolestée,  ou  leur  étoit  alors  redevable  du  montant  de  la 
lettre.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'ordonnance  de  1670, 
tiu  5,  art.  16,  qui  porte:  «  Les  tireurs  et  endosseurs  des 
«  lettres  seront  tenus  de  prouver  que  ceux  sur  qui  elles 
«  étoient  tirées  leur  étoient  redevables,  ou  avoient  provi- 
«  sion  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protestées;  sinon  ils 
«  seront  tenus  de  les  garantir.  » 

La  raison  est  que  le  tireur  qui  n'a  point  remis  de  fonds  , 
et  n'est  point  créancier  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , 
ne  pouvant  rien  souffrir  de  son  insolvabilité,  ni  par  con- 
séquent du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du  protêt, 
il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  défaut ,  ni ,  sous  prétexte 
de  ce  défaut,  dont  il  n'a  rien  souffert  vis-à-vis  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  ,  se  dispenser  de  rendre  la  valeur  de 
sa  lettre  qui  n'a  point  été  acquittée. 

Cette  décision  a  lieu  ,  soit  que  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  l'ait  acceptée  ou  non;  car  par  son  acceptation  il  se 
rend  bien  débiteur  envers  ceux  à  qui  la  lettre  est  payable  , 
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mais  non  envers  le  tireur  qui  ne  lui  en  a  pas  remis  les 
fonds. 

i58.  Lorsque  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée ,  les  endos- 
seurs ,  pour  pouvoir  tirer  une  fin  de  non-recevoir  du  défaut 
de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt  contre  Faction 
de  garantie  du  propriétaire  de  la  lettre ,  sont  pareillement, 
aux  termes  de  l'article  de  l'ordonnance  ci-dessus  cité  , 
tenus  de  justifier  qu'au  temps  auquel  la  lettre  a  dû  être 
protestée  ,  celui  sur  qui  elle  étoit  tirée  avoit  des  fonds  qui 
lui  avoient  été  remis  ,  soit  par  le  tireur,  soit  par  eux,  ou 
qu'il  leur  étoit  redevable  ;  faute  de  pouvoir  justifier  cela  , 
les  endosseurs,  qui  n'auroient  pu,  en  ce  cas,  avoir  d'ac- 
tion contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ,  pour  l'obliger 
à  acquitter  la  dette,  ne  peuvent  rien  souffrir  de  son  insol- 
vabilité, et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le 
défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt,  leur  ait 
fait  aucun  préjudice.  Ils  sont ,  de  même  que  ceux  qui  trans- 
portent une  créance,  obligés  de  garantir  le  cessionnaire , 
debitum  subesse. 

Je  pense  qu'il  en  seroit  autrement  si  la  lettre  avoit  été 
acceptée;  car  celui  sur  qui  elle  est  tirée  s'en  étant  rendu  , 
par  son  acceptation  ,  débiteur  envers  tous  ceux  à  qui  elle 
est  payable  ,  quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de 
fonds ,  il  ne  laissoit  pas  d'être  redevable  de  cette  lettre 
envers  les  endosseurs  à  qui  elle  a  été  payable  ,  lesquels  ont 
par  conséquent  action  contre  lui  pour  la  faire  acquitter, 
et  avoient  conséquemment  intérêt  que  le  refus  de  paiement 
leur  fût  dénoncé  ,  pour  pouvoir  prendre  contre  lui  leurs 
mesures. 

ARTICLE  II. 

De  l'exercice  des  actions  auxquelles  le  défout  de  paiement  de  la  lettre 
donne  ouverture. 

189.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent,  quelles 
étoient  les  différentes  actions  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  pouvoit  exercer  en  cas  de  refus  de  paiement. 
Il  a,  de  son  chef,  l'action  qui  naît  du  contrat  de  change 
contre  celui  qui  la  lui  a  fournie  ,  dont  nous  avons  parlé 
supràs  n.  62  et  suiv,  Il  a  action  contre  l'accepteur,  dont 
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il  a  élé  parlé  n.  117.  Lorsque  la  lettre  contient  un'ou 
plusieurs  endossements,  il  a  ,  comme  cessionnaire  des  droits 
et  actions  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  action  contre 
chacun  des  précédents  endosseurs,  et  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l'action  qu'il  a 
contre  l'accepteur,  quand  même  il  auroit  omis  de  pro- 
tester la  lettre;  mais  ordinairement  il  n'est  reçu  à  exercer 
celle  qu'il  a  contre  les  endosseurs  et  le  tireur ,  que  quand 
il  a  fait  le  protêt  et  les  diligences  dont  il  a  été  parlé  dans 
les  paragraphes  précédents. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent,  art.  1,  n.  G5  et 
04,  et  art.  6,  n.  117,  ce  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  droit  de  demander  par  ces  différentes  actions. 
Nous  y  renvoyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut,  si  bon 
lui  semble,  intenter  en  même  temps  toutes  ses  actions 
contre  les  différents  débiteurs  qui  en  sont  tenus.  L'action 
qu'il  a  intentée  contre  l'un  d'eux,  ne  l'exclut  pas  d'intf  tr- 
ier celles  qu'il  a  contre  les  autres;  mais  comme  ces  diffé- 
rents débiteurs  sont  débiteurs  envers  lui  de  la  même  chose, 
le  paiement  qui  lui  est  fait  par  l'un  d'eux ,  libère  d'autant 
envers  lui  les  autres. 

De  là  il  suit  que  si  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  de  la  lettre 
de  change,  tant  l'accepteur  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs ,  a  voient  fait  banqueroute  ,  le  propriétaire  de  la  lettre, 
qui  est  créancier  de  chacun  d'eux  du  total ,  peut  se  faire 
colloquer  dans  la  distribution  des  biens  de  chacun  d'eux, 
comme  créancier  du  total;  mais  aussitôt  que,  par  la  dis- 
tribution qui  aura  élé  la  première  terminée,  il  aura  élé 
payé  d'une  partie  de  sa  créance,  putà ,  du  quart,  il  ne 
pourra  plus  rester  dans  les  distributions  des  autres  débiteurs 
qui  restent  à  faire,  que  pour  le  surplus  de  ce  qui  lui  est  du. 

161 .  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change  donne 
aussi  ouverture  à  l'action  du  tireur  contre  l'accepteur  à 
qui  il  a  remis  les  fonds ,  pour  que  celui-ci  le  garantisse  de 
l'action  du  propriétaire  de  la  lettre;  et  viceversâ,  lorsque 
les  fonds  n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur,  cet  accepteur 
a  action  contre  le  tireur  pour  qu'il  lui  remette  les  londs  ,  et 
qu'il  le  garantisse  de  l'action  du  propriétaire  de  la  lclUc, 
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Le  refus  rie  paiement  de  la  lettre  donne  pareillement  lieu 
à  l'action  de  garantie  crue  chacun  des  endosseurs  a  contre 
tous  les  endosseurs  précédents  et  contre  le  tireur;  chacun 
de  ceux  qui  ont  ces  actions  de  garantie,  peut  se  faire  col- 
loquer  dans  la  distribution  des  Liens  de  ses  garants  pour 
sa  créance  de  garantie,  tant  pour  ce  qu'il  a  payé  au  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  ,  à  l'effet  d'en  être  rem- 
boursé par  ses  garants ,  que  pour  ce  qui  est  encore  dù  ,  à 
l'effet  que  ses  garants  l'en  fassent  décharger,  en  rappor- 
tant quittance  ou  décharge  du  propriétaire  de  la  lettre. 
Par  exemple,  le  dernier  endosseur  qui  a  fourni  la  lettre 
de  change  au  propriétaire,  ayant  pour  garants  les  précé- 
dents endosseurs  et  le  tireur,  ce  dernier  endosseur,  ou 
les  syndics  de  ses  créanciers  pour  lui ,  peuvent  exercer 
de  cette  manière  contre  eux  l'action  de  garantie,  et  se 
faire  colloquer  de  cette  manière  dans  les  actes  de  distri- 
bution des  Liens  des  précédents  endosseurs  et  du  tireur. 

162.  La  créance  de  ce  dernier  endosseur  pour  son  re- 
cours de  garantie,  et  celle  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  étant  des  créances  de  la  même  chose,  les  collo- 
calions  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  être,  dans  l'acte  de 
distribution,  réunies  comme  n'en  faisant  qu'une;  ce  qui 
reviendra  par  la  distribution  au  marc  la  livre  ,  pour  les- 
dites  collocalions  réunies,  sera  touché  par  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change;  et  le  paiement  qui  lui  en  sera  fait, 
sera  censé  fait  en  même  temps  à  ce  dernier  endosseur, 
en  ce  que  ce  paiement  diminuant  et  acquittant  d'autant 
Ja  dette  de  cet  endosseur,  elle  diminue  aussi  d'autant  la 
créance  de  garantie  qu'il  avoii. 

Pour  plus  grand  éclaircissement ,  supposons  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  est  créancier  d'une  somme 
de  1,000  liv.  en  principal,  intérêts  et  frais  :  il  s'est  fait 
colloquer  dans  la  distribution  des  biens  du  tireur  pour  celte 
somme  de  1,000  liv.  ;  les  endosseurs,  qui  sont  conjoin- 
tement et  solidairement  débiteurs  de  cette  somme  envers 
le  propriétaire  de  la  bttçe ,  et  qui  ont  pour  garant  le 
tireur  par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés  ,  se  sont  pareille- 
ment fait  colloquer  dans  la  distribution  des  biens  du  tireur 
pour  cette  créance  de  garantie  de  celte  somme  de  1 ,000  liv. 
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Toutes  ces  collocations  sont  regardées  comme  n'en  fai- 
sant qu'une;  et  si,  par  la  distribution,  il  revient  vingt- 
cinq  pour  cent  à  chacun  des  créanciers  du  tireur,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  et  les  endosseurs  recevront ,  pour 
leurs  collocations  réunies,  une  somme  de  2Ôo  livres,  qui 
sera  touchée  par  le  propriétaire  de  la  lettre;  et  ce  paiement 
l'ait  au  propriétaire  de  la  lettre ,  sera  censé  fait  en  même 
temps  aux  endosseurs ,  parcequ'en  acquittant  de  2Ôo  livres 
la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  et  la  réduisant  a 
y5o  livres,  il  acquitte  d'autant  les  créances  de  garantie 
que  les  endosseurs  avoient  contre  le  tireur,  et  les  réduit 
pareillement  à  ^50  livres. 

Il  résulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre ,  qui  n'en 
a  rien  payé,  n'a  intérêt  d'intervenir  à  la  distribution  des 
biens  de  ceux  qui  sont  ses  garants,  que  dans  le  cas  auquel 
le  propriétaire  et  créancier  de  la  lettre  auroit  omis  d'y  in- 
tervenir. Par  exemple,  dans  l'espèce  précédente,  lorsque 
le  propriétaire  de  la  lettre  est  intervenu  dans  la  distribu- 
tion des  biens  du  tireur,  les  endosseurs  qui  n'ont  rien 
payé  de  cette  lettre  dont  ils  sont  débiteurs  conjointement 
avec  le  tireur,  n'ont  pas  besoin  d'y  intervenir  pour  la  ga- 
rantie qu'ils  ont  contre  ce  tireur;  car  ce  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  touchera  de  ladite  distribution ,  leur  pro- 
fitera de  même  que  s'ils  y  étoient  intervenus. 

Mais  si  l'un  de  ces  endosseurs  ,  ayant  été  d'abord  pour- 
suivi par  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  en  avoit  payé  une 
partie,  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant  plus,  en  ce 
cas,  se  faire  colloquer  dans  la  distribution  des  biens  du 
tireur,  que  comme  créancier  de  ce  qui  lui  en  reste  dû  , 
l'endosseur  qui  en  a  payé  une  partie ,  a  intérêt  de  se  faire 
colloquer  dans  la  distribution  des  biens  du  tireur,  comme 
créancier  de  ce  qu'il  en  a  payé  ,  à  l'effet  de  s'en  faire  rem- 
bourser. 

i63.  Sur  la  question,  si  la  remise  que  le  propriétaire  et 
créancier  de  la  lettre  de  change  fait  à  l'un  des  débiteurs  , 
libère  les  autres,  voyez  le  chapitre  suivant ,  article  2. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de 
change  ;  et  des  prescriptions  qu'on  peut  lui  opposer. 

La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  créances  de 
la  lettre  de  change,  est  le  paiement  qui  en  est  fait  :  nous 
en  traiterons  dans  un  premier  article.  Elles  s'éteignent 
aussi  par  la  remise  qui  est  faite  au  débiteur;  nous  en  trai- 
terons dans  un  second  article.  Enfin  ,  elles  s'éteignent 
par  les  autres  manières  par  lesquelles  s'éteignent  toutes 
les  autres  créances  ;  telles  sont  la  compensation,  la  no- 
vation,  la  confusion  :  nous  en  traiterons  dans  un  troisième 
article.  Nous  traiterons,  dans  un  quatrième,  des  prescrip- 
tions qui  leur  peuvent  être  opposées. 

ARTICLE  PREMIER. 
Du  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Nous  verrons,  i°  à  qui  le  paiement  de  la  lettre  de 
.change  doit  être  fait;  20  par  qui  il  peut  être  fait;  3°  quand  , 
et  en  quelles  espèces. 

§.  I.  A  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  ohange  doit-il  être  fait  ? 

164.  Régulièrement,  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  créances,  suivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations,  part.  3, 
cliap.  1,  art.  2,  doit,  pour  être  valable,  être  fait  au  véri- 
table créancier,  c'est-à-dire  ,  à  celui  qui  est  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  ou  à  celui  qui  a  la  qualité  ou  pou- 
voir de  recevoir  pour  lui. 

De  là  il  suit  que  le  paiement  fait  à  celui  à  qui ,  par  le 
texte  même  de  la  lettre  de  change ,  la  lettre  est  payable , 
n'est  pas  néanmoins  valable ,  s'il  a  cessé  d'être  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  par  un  endossement  qu'il  a 
passé  au  profit  d'une  autre  personne.  Le  paiement ,  en  ce 
cas,  ne  peut  se  faire  valablement  qu'à  celui  qui,  au  temps 
du  paiement,  se  trouve  être  le  propriétaire  de  la  lettre, 
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et  le  véritable  créancier  par  l'endossement  qui  en  a  été 
passé  à  son  profit ,  ou  h  celui  qui  a  pouvoir  de  lui. 

1 65.  Observez  une  différence  entre  cet  endossement  et 
le  transport  qui  seroit  fait  de  la  lettre  de  change  par  un 
acte  séparé,  ce  qui  se  pratique  lorsque  la  lettre  de  change 
n'est  pas  à  ordre.  Ce  transport ,  fait  par  un  acte  séparé  ,  de 
même  que  les  transports  de  toutes  les  autres  créances,  suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente, 
n.  554,  ne  saisit  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  le 
cessionnaire,  que  du  jour  qu'il  l'a  signifié  à  l'accepteur  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  et  qui  est  le  débiteur  de  la  lettre. 
En  conséquence,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente  ,  n.  555,  le  paiement  de  la  lett  re 
de  change  qui  seroit  fait  au  cédant  depuis  ce  transport  fait 
par  un  acte  séparé,  mais  avant  la  signification  ,  seroit  un 
paiement  valable  qui  opéreroit  la  libération  ,  tant  de  l'ac- 
cepteur que  du  tireur. 

Au  contraire  l'endossement  saisit,  de  plein  droit,  de  la 
lettre  de  change  et  de  tous  les  droits  de  l'endosseur  ,  celui 
au  profit  de  qui  l'endosseur  a  passé  son  ordre;  et  dès-lors 
le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  à  l'endosseur. 

On  entend  assez  que  nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent 
que  de  l'espèce  d'endossement  qui  renferme  une  cession 
et  transport  de  la  lettre  de  change  :  l'endosseur,  dans 
l'autre  espèce  d'endossement  ,  qui  ne  renferme  qu'un 
simple  mandat,  demeurant  le  propriétaire  et  le  véritable 
créancier  de  la  lettre  de  change ,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait,  de  même 
qu'à  celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne  pouvant,  suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  5o4, 
être  valablement  fait ,  même  au  véritable  créancier,  qu'au- 
tant  qu'il  est  capable  d'administrer  son  bien ,  il  suit  de  là 
que  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  avant  que 
de  s'en  être  fait  payer,  meurt,  et  laisse  des  héritiers  mi- 
neurs et  non  usants  de  leurs  droits ,  le  paiement  de  la 
lettre  ne  peut  être  valablement  fait  qu'à  leur  tuteur;  et 
celui  que  l'accepteur  auroit  fait  à  ces  mineurs,  ne  le  libé- 
reroit  pas  envers  eux  ni  envers  le  tireur,  si  ce  n'est  jusqu'à 
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concurrence  de  ce  que  la  somme  payée  auroit  tourné  à 
leur  profit. 

Il  en  seroît  autrement  si  la  lettre  avoit  été  passée  au 
profit  d'un  mineur,  quoiqu'il  ne  fût  pas  marchand,  ni  usant 
de  ses  droits;  le  paiement  de  la  lettre  que  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  auroit  fait  à  ce  mineur ,  seroit  valable  vis-à- 
vis  du  tireur  qui  lui  en  a  donné  l'ordre ,  selon  cette  règle 
de  droit  :  Quodjussu  alterius  solvitur,  perinde  est  ac  si 
ipsi solutum  esset;  L.  180,  ff.  de  reg.  jur.  Il  n'importe 
quelle  soit  la  personne  à  qui  le  paiement  est  l'ait  ;  L.  4,  ood. 
de  solut.  Mais  si  ce  mineur  avoit  dissipé  la  somme  qu'il 
a  reçue  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  et  que 
le  tireur  de  la  lettre  qui  la  lui  a  donnée  à  recevoir,  ne 
pût  juslifier  que  ce  mineur  en  a  fait  un  emploi  utile,  ce 
mineur  seroit  restituable  contre  le  billet  qu'il  auroit  fait 
au  tireur,  par  lequel  il  se  seroit  obligé  envers  le  tireur  de 
lui  donner  la  valeur  de  la  lettre. 

167.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  passée  à  une 
femme  usante  de  ses  droits;  si  cette  femme,  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  ,  avant  que  de  s'en  faire  payer  ,  s'est 
mariée ,  et  a  passé  sous  puissance  de  mari ,  le  paiement 
de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  valablement  qu'à  son  mari  ; 
et  celui  qui  seroit  fait  à  cette  femme  par  l'accepteur  qui  la 
connoîtroit,  ne  seroit  pas  valable,  et  ne  libéreroit  pas  l'accep- 
teur ,  ni  envers  elle  ,  ni  envers  son  mari ,  ni  envers  le  tireur 
de  la  lettre  et  ses  ayants  cause  ,  si  ce  n'est  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  somme  payée  auroit  tourné  au  profit 
de  cette  femme  ou  de  son  mari. 

Mais  si  l'accepteur  ne  connoissoit  pas  l'état  de  cette  femme, 
qui  a  été  mariée  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  sa  demeure, 
et  qu'il  eût  de  bonne  foi  payé  la  lettre  de  change  à  cette 
femme,  le  paiement  seroit  valable  ^  et  opéreroit  la  libéra- 
tion de  l'accepleur,  à  cause  de  sa  bonne  foi.  C'est,  en  ce 
cas  ,  la  faute  du  mari  d'avoir  laissé  la  lettre  de  change 
entre  les  mains  de  sa  femme ,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
averti  celui  sur  qui  la  lettre  éloit  tirée  ,  qu'il  étoit  devenu 
le  mari  de  cette  femme,  lorsqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la 
lettre.  On  ne  peut  alléguer  pour  cet  effet  le  texte  de  droit 
où  il  est  dit  :  Qui  cum  alio  contrakit  débet  esse  gnaxus 
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conditionis  ejus  cum  quo  contrahit  :  ce  loxte  ne  peut  re- 
cevoir d'application.  Quand  j'ai  contracté  avec  quelqu'un  , 
rien  ne  m'obligeoit  de  contracter  avec  lui ,  et  j'ai  pu  pren- 
dre le  temps  de  m'intbrmer  auparavant  qui  il  étoit  ,  si  je 
ne  le  connoissois  pas.  Mais  un  banquier  à  qui  on  présente 
une  lettre  de  change  au  jour  de  son  échéance,  est  obligé 
de  l'acquitter  le  jour  même  ,  et  il  ne  peut  pas  avoir  le  temps 
de  s'informer  de  l'état  de  toutes  les  personnes  qui  lui  en 
présentent  journellement. 

168.  Le  principe  que  le  paiement  delà  lettre  de  change, 
pour  être  valable  ,  doit  être  fait  au  propriétaire  de  la 
lettre ,  Ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui ,  ou  qualité 
de  recevoir  pour  lui  ,  sert  à  la  décision  de  la  question 
suivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a  envoyée  par 
la  poste  à  son  correspondant ,  sur  le  lieu  où  elle  est  payable; 
il  a  passé  son  ordre  à  son  correspondant  afin  qu'il  la  reçût 
pour  lui  :  le  courrier  de  la  poste  est  attaqué  en  chemin  par 
des  voleurs ,  et  dévalisé.  Avant  qu'on  ait  pu  donner  avis 
de  l'accident  à  l'accepteur  sur  qui  la  somme  est  tirée  ,  l'un 
des  voleurs  qui  s'est  emparé  de  la  lettre,  se  présente  avec  la  let- 
tre sous  le  faux  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  est  passé ,  et  en 
reçoit  le  paiement  de  l'accepteur.  Ce  paiement  opère-t-il  la  li- 
bération, soit  de  l'accepteur,  soit  du  tireur,  enversle  proprié- 
taire de  la  lettre  PScacchia  ,  §.  2,  gl.  5,  n.  àl\03  décide ,  con- 
formément au  principe  ci-dessus  ,  que  ce  paiement  n'est 
pas  valable,  et  ne  peut  opérer  la  libération  ni  du  tireur  ni 
de  l'accepteur  enversle  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
ce  paiement  ayant  été  fait  à  une  personne  qui  n'avoit  ni 
pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  véritable  créancier  de 
la  somme  y  portée  ,  ni  qualité  de  recevoir  pour  lui.  En 
vain  opposeroit-on  que  l'accepteur  qui  a  payé  la  lettre  à 
celui  qui  la  lui  a  présentée  en  prenant  faussement  le  nom 
de  celui  qui  avoit  l'ordre  de  la  recevoir,  a  eu  un  juste  sujet 
de  croire,  quand  il  a  vu  la  lettre  entre  ses  mains,  qu'il 
étoit  efFectivenent  la  personne  qu'il  se  disoit  être ,  et  que  le 
paiement  qu'il  lui  a  fait ,  a  été  fait  de  bonne  foi.  La  réponse 
est,  que  la  dette  que  le  tireur  a  contractée  envers  le  don- 
neur de  valeur,  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  ses 
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successeurs ,  et  à  laquelle  l'accepteur  a  accédé  ,  n'est  pas 
une  dette  d'un  corps  certain  ;  c'est  une  dette  generis  seti 
quantitatis ,  savoir,  de  la  somme  d'argent  portée  par  la 
lettre  que  le  tireur  s'est  obligé  de  lui  faire  payer  au  lieu  où 
la  lettre  de  change  est  tirée.  Or,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  dettes  (Tun  corps  certain ,  et  les  dettes  generis  seu 
quantitatis ,  telle  qu'est  celle  d'une  somme  d'argent.  Dans 
les  dettes  d'un  corps  certain  ,  la  chose  due  est  aux  risques 
du  créancier  à  qui  elle  est  due;  le  débiteur  en  est  libéré , 
lorsque  sans  sa  faute  il  a  cessé  de  l'avoir  en  sa  possession  ; 
d'où  il  suit  que  si  le  débiteur  l'a  payée  à  une  personne 
qu'il  avoit  sujet  de  croire  munie  du  pouvoir  du  créancier, 
quoiqu'elle  ne  le  fût  pas,  ce  paiement  est  valable,  et  opère 
sa  libération,  puisque,  par  ce  paiement,  il  a  cessé,  sans 
aucune  faute  de  sa  part,  d'avoir  en  sa  possession  la  chose 
due.  Par  exemple ,  si  vous  m'avez  vendu  votre  cheval ,  que 
j'aie  envoyé  Pierre  avec  un  billet  par  lequel  je  vous  mar- 
quois  de  livrer  ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  présenteroit  ce 
billet;  qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet  à  Pierre, 
se  soit  présenté  à  vous  en  se  disant  faussement  être  Pierre, 
et  que  vous  lui  ayez  livré  le  cheval  ;  il  n'est  pas  douteux  que 
par  ce  paiement  vous  êtes  libéré  envers  moi  de  la  dette  de 
ce  cheval ,  parceque  celte  dette  est  la  dette  d'un  corps 
certain  que  vous  avez  livré  de  bonne  foi  à  celui  que  vous 
aviez  sujet  de  croire  muni  de  mon  pouvoir  pour  l'emmener. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  dettes  generis*  telle  qu'est 
la  dette  d'une  somme  d'argent.  On  ne  peut  pas  dire,  à  l'égard 
de  ces  dettes ,  que  la  chose  due  est  aux  risques  du  créan- 
cier à  qui  elle  est  due,  parcequ'on  ne  peut  précisément 
déterminer  quelle  est  la  chose  qui  est  due  ;  c'est  pourquoi, 
quand  même  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  auroit  perdu 
par  une  force  majeure  les  deniers  qu'il  destinoit  pour  le 
paiement  de  cette  somme,  il  n'est  pas  pour  cela  libéré; 
Incendium  œre  alieno  non  exuit  debitorem;  1.  11,  Cod. 
si  cert.  pet.;  et  par  la  même  raison  le  paiement  que  le  dé^ 
biteur  fait ,  quoique  sans  sa  faute ,  à  une  personne  qu'il 
croyoit  de  bonne  foi  avoir  pouvoir  du  créancier  pour  rece- 
voir ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  ,  ne  peut  le  décharger  do  cette 
4-  iC> 
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dette  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  la  faute  du  créancier 
qu'il  ait  été  induit  en  erreur.  * 

Mais ,  dira-t-on  ,  si  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  l'a 
payée  à  celui  qui  avoit  la  procuration  du  créancier  ;  ce  paie- 
ment ,  quoique  fait  depuis  la  révocation  de  la  procuration  , 
est  valable  ,  à  cause  de  la  bonne  foi  du  débiteur,  qui  voyoit 
la  procuration,  et  en  ignoroit  la  révocation;  1.  12,  §.  2; 
1.  54,  §.  3;  1.  5i,  IF.  de  solut.  Cependant  ce  paiement  est 
fait ,  en  ce  cas ,  à  une  personne  qui ,  au  moyen  de  la  révo- 
cation de  la  procuration ,  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir  :  donc  pareillement ,  dans  cette  espèce ,  le 
paiement  de  la  dette  d'une  somme  d'argent  fait  à  une  per- 
sonne qui  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier,  doit  opérer  la 
libération  du  débiteur,  à  cause  de  la  bonne  foi  du  débiteur, 
lorsque  ce  débiteur  a  eu  un  juste  sujet  de  croire  que  celui 
à  qui  il  payoit  avoit  ce  pouvoir. 

La  réponse  est  ,  que  si  dans  l'espèce  de  la  révocation 
d'une  procuration  le  paiement  est  valable,  ce  n'est  pas 
précisément  à  cause  de  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  c'est 
pareeque  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du 
créancier  qui  a  manqué  de  l'avertir  de  la  révocation  de  la 
procuration.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du 
créancier ,  la  seule  bonne  foi  du  débiteur  qui  a  eu  un  sujet 
de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir  pour  rece- 
voir ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  ,  ne  rend  pas  valable  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  :  c'est  pourquoi  Julien ,  en  la 
loi  34 ,  §•  4  9  d.  tit.  ,  dit  :  Si  nullo  mandato  intercedente 
debitor  fatsô  existimaverit  voluntatemeâ pecuniam  se  nu- 
rnerare ,  non  liber abitur. 

On  pourroit  peut-être  encore  opposer  contre  notre  dé- 
cision ,  que  le  paiement  fait  au  fondé  de  procuration  depuis 
la  mort  du  créancier,  mais  avant  qu'elle  ait  pu  être  connue 
au  débiteur,  est  valable.  La  réponse  est,  que  la  loi ,  œqui- 
tate  et  utiiitate  ita  suadente  s  proroge  le  pouvoir,  qui  finit 
par  la  mort ,  jusqu'au  temps  qu'elle  ait  pu  être  connue  ; 
c'est  pourquoi  on  peut  en  ce  cas  dire  en  quelque  façon  , 
que  la  personne  à  qui  le  paiement  a  été  fait ,  avoit  pouvoir 
pour  recevoir  ;  et  conséquemment  le  paiement  est  valable. 
169.  Ce  que  nous  venons  de  décider,  que  le  paiement 
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de  la  lettre  de  change  fait  par  l'accepteur,  quoique  de 
bonne  foi ,  à  une  personne  qui  n'avoit  pas  pouvoir  de  le 
recevoir ,  n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ni  de  l'accep- 
teur, souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  lorsque  c'est  par 
la  faute  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  dû  por- 
teur de  la  lettre  ,  son  mandataire ,  que  l'accepteur  a  été 
induit  en  erreur  :  comme  lorsque  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  l'a  égarée ,  et  que  l'accepteur ,  avant  que 
d'avoir  été  averti  de  se  faire  certifier  de  la  personne  qui  la 
lui  présenteroit ,  l'a  payée  à  un  filou  à  qui  elle  est  par- 
venue, qui  a  pris  le  nom  de  celui  à  qui  elle  étoit  payable. 
Il  semble  que  dans  cette  espèce  l'accepteur  peut  dire  au 
propriétaire  de  la  lettre  :  C'est  votre  faute  ou  celle  de  votre 
mandataire ,  dont  vous  êtes  responsable ,  de  n'avoir  pas  eu 
le  soin  que  vous  deviez  avoir  de  conserver  la  lettre  que  vous 
vous  étiez  chargé  de  me  faire  présenter  ,  et  de  l'avoir 
égarée  ;  c'est  cette  faute  qui  a  fait  tomber  la  lettre  entre 
les  mains  du  filou  ,  et  qui  m'a  induit  en  erreur  :  je  ne  dois 
pas  souffrir  de  votre  faute,  et  vous  payer  la  lettre  que  j'ai 
déjà ,  par  votre  faute  ,  payée  au  filou  qui  me  l'a  présentée. 
Néanmoins  des  négociants  m'ont  assuré  que ,  même  en  ce 
cas ,  l'accepteur  ne  pouvoit  se  dispenser  de  payer  une  se- 
conde fois  la  lettre  au  propriétaire  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  lui 
opposer  qu'il  avoit  été  induit  en  erreur  par  sa  faute ,  parce- 
que  c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  faute  ;  la  règle  du  com- 
merce étant  qu'un  banquier  ne  doit  pas  payer  une  lettre 
de  change  à  la  personne  qui  la  lui  présente  ,  lorsqu'il  ne  la 
connoît  pas ,  sans  se  faire  certifier  qu'elle  est  celle  à  qui  la 
lettre  est  payable. 

La  question  ne  souffriroit  aucune  difficulté  si  l'accep- 
teur avoit  été  averti  ,  soit  par  le  texte  de  la  lettre  de 
change ,  soit  par  une  lettre  d'avis  ,  de  se  faire  certifier  la 
personne  qui  présenteroit  la  lettre. 

§.  II.  Par  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut-il  être  fait? 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  se  faire  non  seule- 
ment par  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  par  les  personnes 
indiquées  dans  la  lettre ,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et  par  ceux  qui  ont  mis  leur 

16. 
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aval  au  bas  de  l'acceptation  ;  il  peut  encore  être  fait ,  mais 
seulementen  cas  de  protêt,  par  quelque  personneque  ce  soit, 
pour  foire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des  endosseurs, 
etpour  empêcher  les  poursuites  qui  seroient  la  suite  du  protêt. 

Observez  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  protêt,  qu'un  étranger 
qui  n'est  ni  indiqué  par  la  lettre ,  ni  intéressé  à  son  acquit- 
tement ,  peut  obliger  le  propriétaire  de  la  lettre  à  en  rece- 
voir le  paiement.  Hors  ce  cas  ,  il  n'est  pas  reçu  à  lui  payer 
la  lettre ,  si  le  propriétaire  ne  le  veut  bien  :  cela  est  con- 
forme aux.  principes  que  nous  avons  établis  au  Traité  des 
obligations  ,  n.  5oo. 

171.  Quoique,  à  l'égard  des  autres  dettes,  l'étranger 
qui  n'a  aucun  intérêt  à  les  acquitter  ne  soit  pas ,  en  les 
payant,  subrogé  aux  droits  du  créancier,  s'il  n'a  pour 
cette  subrogation  le  consentement  du  créancier  ou  du  débi- 
teur ;  néanmoins  à  l'égard  des  lettres  de  change ,  l'étran- 
ger qui  en  acquitte  une,  en  cas  de  protêt,  est  subrogé  ,  de 
plein  droit ,  à  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  lettre  , 
quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport,  et  que  la  quittance 
qui  lui  a  été  donnée  ne  fasse  mention  d'aucune  subrogation 
qui  lui  ait  été  accordée ,  ou  ne  dise  point  qu'il  l'ait  requise. 
C'est  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1675  ,  tit.  5  ,  art.  3. 
Cela  a  été  établi  jure  singulari ,  pour  engager  davantage 
les  amis  du  tireur  et  des  endosseurs  à  leur  rendre  ce  ser- 
vice ,  et  à  conserver  par  ce  moyen  l'honneur  du  commerce 
et  le  crédit  des  négociants. 

§.  III.  Quand  le  paiement  de  la  lettre  de  change  pent-il  être  fait,  et 
sur  quel  pied. 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  change  convient  en  cela 
avec  les  autres  dettes,  que  lorsqu'il  y  a  un  terme  apposé 
pour  le  paiement ,  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au 
paiement  qu'après  l'échéance  du  terme. 

Elle  a  cela  de  particulier,  i°  qu'outre  le  terme  accordé 
par  la  lettre  de  change  ,  le  débiteur  jouit  encore  d'un  cer- 
tain terme  qu'on  appelle  terme  de  grâce ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  suprà,  n.  i3g.  Ce  terme  de  dix  jours  ,  qui,  sui- 
vant les  termes  de  l'ordonnance  de  1673 ,  tit.  5 ,  art.  4  > 
sembleroit  ne  concerner  que  le  porteur ,  est  aussi  en  faveur 
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du  débiteur ,  fci  ce  n'est  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  usage 
contraire  ;  déclarations  du  roi ,  des  28  novembre  1713  et 
so  février  1714» 

J'ai  ouï  dire  à  un  ancien  négociant ,  que  quelques  per- 
sonnes pensoient  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  devoit 
jouir  de  ce  terme  de  grâce  de  dix  jours  ,  indistinctement , 
à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de  change,  même  de  celles  qui 
ne  contiennent  aucun  terme ,  et  qui  sont  payables  à  vue 
purement  et  simplement.  Je  ne  crois  pas  cette  opinion 
véritable  ;  car,  comme  l'a  fort  bien  observé  M.  Jousse  en 
son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1763  ,  p.  70 ,  l'or- 
donnance qui  accorde  ce  terme  de  grâce  ne  parle  que  des 
lettres  acceptées,  ou  qui  échéent  à  jour  certain  ,  et  ne  peut 
par  conséquent  être  étendue  à  celles  qui ,  étant  payables  à 
vue  ,  n'ont  aucun  jour  certain  d'échéance;  d'ailleurs  if 
seroit  contre  l'équité  qu'une  personne  qui  prend  une  lettre 
de  change  à  vue  sur  une  ville  par  où  elle  doit  passer  sans  y 
séjourner ,  et  qui ,  pour  continuer  son  voyage ,  a  besoin  de 
l'argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  par  cette  lettre ,  fût 
retenue  dix  jours  dans  cette  ville ,  pour  en  attendre  le 
paiera  ent. 

173.  «°  Quoique,  dans  les  dettes  ordinaires,  le  terme 
soit  présumé  n'avoir  été  apposé  qu'en  faveur  du  débiteur^ 
et  qu'en  conséquence  le  débiteur  puisse  obliger  le  créan- 
cier à  recevoir  le  paiement  de  la  dette  avant  l'échéance  du, 
terme ,  et,  sur  son  refus  ,  consigner;  au  contraire  ,  dans  les 
lettres  de  change,  suivant  la  déclaration  du  28  novembre 
1713,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  obligé 
à  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme.  La 
raison  est ,  que  les  marchands  ayant  ordinairement  besoin 
de  leur  argent  dans  un  certain  lieu,  à  jour  nommé, le  terme 
dans  les  lettres  de  change  est  censé  apposé  aussi  bien  pour 
le  créancier  que  pour  le  débiteur. 

1 74.  C'est  encore  une  chose  qui  est  particulière  aux  let- 
tres de  change  ,  que  le  porteur  de  la  lettre ,  quand  il  ne 
s'est  pas  présenté  pour  la  recevoir  au  dernier  jour  du  terme 
de  grâce,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  ,  au  jour  même  de  l'échéance 
de  la  lettre ,  et  qu'il  est  depuis  survenu  une  diminution  sur 
les  espèces ,  le  porteur  de  la  lettre  est  tenu  d'en  recevoir  le 
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paiement  sur  le  pied  que  les  espèces  diminuées  valoient 
alors.  C'est  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  déclaration  de  1 7 1 3, 
contre  les  fraudes  des  porteurs  de  lettres  de  change  ,  qui , 
pour  éviter  la  perte  d'une  diminution  d'espèces  dont  on 
étoit  menacé ,  ne  se  présentoient  point  pour  recevoir  le 
paiement  de  leurs  lettres  de  change,  quoiqu'échues ,  jus- 
qu'à ce  que  la  diminution  fût  arrivée ,  et  pour  subvenir 
aux  débiteurs,  lesquels,  ignorant  en  quelles  mains  se  trou- 
voit  la  lettre  de  change ,  étoient  privés  du  moyen  de  se 
libérer  par  des  offres  et  par  la  consignation. 

La  disposition  de  cette  loi  ne  peut  avoir  d'application 
qu'aux  lettres  de  change  qui  ont  une  échéance  certaine  : 
elle  ne  peut  s'appliquer  aux  lettres  à  vue.  Mais  dans  celle- 
ci  on  stipule  souvent  que  la  lettre  sera  payable  en  espèces 
sur  le  pied  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoienl  cours  au 
temps  de  la  date  de  la  lettre.  C'est  ee  qu'on  exprime  par 
ces  termes ,  à  vue*  en  espèces  au  cours  de  ce  jour. 

ARTICLE  II. 
De  la  remise. 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change  peut  s'éteindre , 
de  même  que  toutes  les  autres  créances ,  par  la  remise 
qu'en  fait  le  créancier  au  débiteur. 

La  lettre  de  change ,  dans  tout  ce  qu'elle  renferme,  con- 
tenant différentes  créances  ,  quoique  d'une  même  somme, 
contre  le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs ,  lorsqu'il  y 
en  a;  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  à  qui  ces  diffé- 
rentes créances  appartiennent,  peut,  lorsqu'il  est  usant  de 
ses  droits,  en  faire  remise  à  chacun  de  ces  débiteurs. 

fi  I.  De  la  remise  faite  à  l'acceptenr. 

176.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a 
fait  remise  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur, 
soit  avant  ,  soit  depuis  l'échéance  de  la  lettre  ,,  la  créance 
de  la  lettre  est  éteinte,  et  ne  subsiste  plus. 

S'il  avoit  fait  cette  remise  à  l'accepteur  par  une  lettre 
missive,  en  retenant  la  lettre  de  change,  et  que  depuis, 
au  préjudice  de  cette  remise,  il  eût  endossé  la  lettre  à 
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votre  profit,  et  en  eût  reçu  de  vous  la  valeur,  je  ne  crois 
pas  que  l'accepteur  pût  vous  opposer  utilement  la  remise 
portée  par  cette  lettre  missive ,  pour  se  défendre  d'acquit- 
ter la  lettre  de  change ,  lorsque  vous  vous  présenteriez  à 
l'échéance  pour  la  recevoir;  car,  suivant  les  principes  éta- 
blis en  notre  Traité  des  obligations ,  n.  749 ,  cette  lettre 
missive,  qui  auroit  pu  être  antidatée,  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  et  ne  peut  par  consé- 
quent établir  que  la  lettre  de  change  étoit  remise  et  éteinte 
lors  de  l'endossement  qui  vous  en  a  été  passé  :  et  cette 
lettre  est  d'autant  plus  suspecte ,  que  si  votre  endosseur, 
dont  on  vous  représente  la  lettre  missive ,  eût  voulu  effec- 
tivement faire  remise  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur, 
la  voie  naturelle  étoit  de  la  renvoyer  à  l'accepteur  avec 
l'acquit  au  bas.  Enfin ,  ayant  payé  de  bonne  foi  la  valeur  à 
votre  endosseur,  votre  cause  est  favorable,  certas  de  damno 
vitando.  C'est  pourquoi  l'accepteur  ne  peut  se  dispenser 
de  vous  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  :  mais  il 
aura  son  recours ,  pour  en  être  acquitté ,  contre  celui  qui 
vous  l'a  endossée  au  préjudice  de  la  remise  qu'il  lui  en  avoit 
faite  ;  car  sa  lettre  ,  qui  ne  fait  pas  foi  du  temps  de  cette 
remise  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  en  fait  foi  contre  lui 
qui  l'a  écrite. 

La  remise  d'une  dette  ne  pouvant  se  faire ,  suivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations  ,  n.  6i4> 
que  par  le  concours  des  volontés  du  créancier  qui  fait  la 
remise ,  et  du  débiteur  qui  l'accepte ,  il  s'ensuit  que  lors- 
que le  propriétaire  et  créancier  d'une  lettre  de  change ,  a 
écrit  une  lettre  missive  à  l'accepteur  débiteur  de  la  lettre  , 
par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  lui  fait  remise  de  la  lettre, 
et  même  la  lui  renvoie  avec  l'acquit  au  bas ,  le  concours  des 
volontés  du  créancier  et  du  débiteur  de  la  lettre  de  change 
ne  pouvant  se  rencontrer  et  intervenir  que  lorsque  la  lettre 
missive  sera  parvenue  à  l'accepteur,  la  remise  de  la  dette 
de  la  lettre  de  change  ne  peut  recevoir  sa  perfection  et  avoir 
effet  que  lorsque  la  lettre  sera  parvenue  à  l'accepteur ,  le 
créancier  et  propriétaire  de  la  lettre  de  change  persévérant 
dans  la  même  volonté.  C'est  pourquoi ,  s'il  étoit  mort ,  ou 
s'il  étoit  justifié  qu'il  eût  changé  de  volonté  avant  que  la 
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lettre  missive  fut  parvenue  à  l'accepteur,  la  remise  n'au- 
roit  aucun  effet. 

Par  la  même  raison  ,  la  remise  n'aura  aucun  effet  si  l'ac- 
cepteur est  mort  avant  qu'il  ait  reçu  la  lettre  par  laquelle 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  lui  écrivoit  qu'il  lui 
en  faisoit  remise. 

177.  La  remise  de  la  lettre  de  change  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  faite  à  l'accepteur  avant  que  l'accepteur  ait 
été ,  par  le  protêt ,  constitué  en  demeure  de  la  payer,  pro- 
fite-t-elle  au  tireur?  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  lui  profite 
en  ce  sens,  que,  par  cette  remise  ,  il  cesse  d'être  sujet  aux 
actions  de  garantie  qu'auroit  pu  avoir  contre  lui  le  proprié- 
taire de  la  lettre;  car  n'y  ayant  que  la  demeure  en  laquelle 
seroit l'accepteur  d'acquitter  la  lettre,  certifiée  par  un  pro- 
têt dûment  fait,  qui  puisse  donner  lieu  à  ces  actions;  et 
l'accepteur  ne  pouvant  plus ,  au  moyen  de  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  de  la  lettre  ,  être  mis  en  demeure  de  l'acquit- 
ter, il  s'ensuit  hien  évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  ces  actions  de  garantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  la 
remise  de  la  lettre  de  change  ,  faite  à  l'accepteur,  doit  pro- 
fiter au  tireur,  en  ce  sens  que  l'accepteur  son  mandataire 
ne  puisse  dans  son  compte  lui  passer  en  mise  les  fonds  des- 
tinés à  acquitter  la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée, 
au  moyen  de  la  remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre  en 
a  faite.  Cette  question  se  décide  par  une  distinction  que 
îious  apprenons  de  la  loi  10,  §.  fin.  et  §.  scq.f  ff.  mand. 
Si  le  créancier  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remise  à 
l'accepteur,  en  récompense  des  services  qu'il  lui  avoit 
rendus,  l'accepteur  est  censé,  en  ce  cas,  avoir  payé  la 
somme  portée  dans  la  lettre  de  change ,  par  la  compensa- 
tion qui  s'en  est  faite  avec  la  récompense  de  ses  services  , 
dont  le  créancier  de  la  lettre  étoit  tenu  envers  lui,  au 
moins  naturellement.  C'est  pourquoi  l'accepteur  peut,  en 
ce  cas ,  se  faire  faire  raison  de  cette  somme ,  actione  man- 
dati  contraria,  par  le  tireur  son  mandant.  Mais  si  la  remise 
que  le  créancier  de  la  lettre  de  change  a  faite  à  l'accepteur 
a  été  purement  gratuite ,  l'accepteur  ne  pouvant ,  en  ce 
cas ,  être  censé  avoir  payé  aucune  chose  pour  l'acquitte- 
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ment,  ne  peut  rien  passer  en  mise  au  tireur  son  mandant, 
suivant  cette  règle  ,  Sciendum  est  non  plus  fidejussorem 
consequi  debere  mandati  judicio,  quàm  quod  solverit; 
L.  26,  g.  4,  ff.  mand.  Voyez  notre  Traité  des  obligations, 
n.  43o. 

178.  Lorsque  c'est  depuis  le  protêt  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remise  à  l'accepteur,  cette 
remise  décharge-t-elle  le  tireur  et  les  endosseurs  des  actions 
auxquelles  le  protêt  de  la  lettre  avoit  donné  ouverture  ?  Il 
faut  distinguer  si  cette  remise  est  une  remise  réelle ,  si  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  par  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  l'accepteur,  a  déclaré  qu'il  tenoit  la  lettre  de  change 
pour  acquittée  ;  s'il  en  a  donné  quittance  à  l'accepteur  sans 
en  avoir  reçu  le  montant;  une  telle  remise  ayant  éteint  la 
dette  de  la  lettre  de  change ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
opère  la  libération  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus ,  du 
tireur  et  des  endosseurs ,  aussi  bien  que  de  l'accepteur; 
Traité  des  obligations,  n.  616. 

Lorsque  la  remise  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  à  l'accepteur  n'est  qu'un©  décharge  personnelle  de 
son  obligation  ;  comme  lorsqu'il  lui  a  écrit  qu'il  le  déchar- 
geoit  de  la  lettre  de  change,  il  faut,  en  ce  cas,,  sous-dis- 
tinguer.  Si  l'accepteur  avoit  reçu  du  tireur  les  fonds  pour 
acquitter  la  lettre  de  change ,  et  qu'en  conséquence  il  fût 
tenu  de  garantir  le  tireur  des  poursuites  qui  seroient  faites 
contre  lui  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  en 
ce  cas ,  la  remise  faite  à  l'accepteur  opéreroit  la  libération 
du  tireur  et  des  endosseurs ,  soit  pour  le  total ,  si  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  avoit  fait  remise  du  total  à  l'accepteur, 
soit  pour  la  partie  dont  il  auroit  fait  remise  à  l'accepteur, 
parcequ'autrement  l'accepteur  ne  jouiroit  pas  de  la  remise 
qui  lui  a  été  accordée. 

Mais  si  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à  l'accepteur  les  fonds 
qu'il  devoit  lui  remettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change  ;  en  ce  cas ,  la  remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  accordée  à  l'accepteur  depuis  le  protêt,  n'o- 
père pas  la  libération  du  tireur  ,  et  n'empêche  pas  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  de  former  contre  lui ,  pour 
le  total ,  son  action  qui  a  été  ouverte  par  le  protêt ,  parce- 
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qu'en  ce  cas ,  celle  action  ne  peut  rejaillir  contre  l'accep- 
teur, le  tireur  qui  ne  lui  a  pas  fourni  les  fonds  n'ayant  pas, 
en  ce  cas,  de  recours  contre  lui. 

Mais,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  la  remise  accordée  à  l'ac- 
cepteur opère  la  libération  des  endosseurs,  parcequ'en 
l'un  et  en  l'autre  cas ,  soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou 
non  à  l'accepteur,  les  endosseurs  doivent  être  acquittés  par 
l'accepteur,  n'y  ayant  que  le  tireur  qui  soit  obligé  de  re- 
mettre les  fonds  à  l'accepteur.  C'est  pourquoi ,  en  l'un  et 
en  l'autre  cas,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  intenter  ces  actions  contre  les  endosseurs ,  parceque 
ces  actions  devant  rejaillir  contre  l'accepteur,  celui-ci  ne 
jouiroit  pas  de  la  remise  qui  lui  a  été  faite. 

179.  Observez  que  lepropriétaire  de  la  lettre  de  change  qui 
a  fait  remise  d'une  partie  de  sa  créance  à  l'accepteur,  n'est  ex- 
clus de  demander  cette  portion  au  tireur  ou  aux  endosseurs 
qui  ont  un  recours  de  garantie  contre  l'accepteur,  que  lorsque 
îa  remise  qu'il  a  faite  à  l'accepteur  est  une  remise  volon- 
taire. Il  en  est  autrement  des  remises  forcées  ;  putà,  si  l'ac- 
cepteur ayant  fait  avec  les  trois  quarts  de  ses  créanciers  un 
contrat  d'atermoiement,  portant  remise  d'un  quart  de  leurs 
créances ,  l'avoit  fait  déclarer  commun  avec  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  ,  ce  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
ne  seroit  pas  pour  cela  exclus  de  demander  le  paiement  du 
total  de  sa  créance  au  tireur  et  aux  endosseurs  :  l'accep- 
teur ne  seroit  pas,  en  ce  cas ,  privé  indirectement  de  la  re- 
mise du  quart  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  été  obligé 
de  lui  faire  par  le  jugement  qui  a  déclaré  commun  avec  lui 
le  contrat  d'atermoiement;  car  cet  accepteur  pourroit 
obliger  le  tireur  ou  les  endosseurs  à  accéder  pareillement 
au  contrat  d'atermoiement ,  et  à  lui  faire  la  même  remise 
sur  la  créance  de  garantie  qu'ils  ont  contre  lui.  V oyez  ce 
que  nous  avons  ait  dans  une  espèce  approchante  en  notre 
Traite  des  obligations,  n.  58o. 

§.  II.  De  la  remise  faite  an  tireur  ou  à  un  endosseur. 

180.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  â 
fait  la  remise  pour  le  tout  ou  pour  partie,  au  tireur  qui  la 
lui  a  fournie ,  celte  remise,  lorsqu'elle  est  volontaire  ,  opère 


la  libération  pour  le  tout  ou  pour  partie,  non  seulement  du 
tireur  à  qui  elle  est  faite  ,  mais  aussi  de  l'accepteur  à  qui 
le  tireur  n'avoitpas  encore  remis  les  fonds  pour  l'acquitter; 
car  autrement  si  celui  qui  a  fait  remise  de  la  lettre  de 
change  au  tireur,  pouvoit  encore  en  demander  le  paiement 
à  l'accepteur,  le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remise  qui  lui 
a  été  faite,  puisque  l'accepteur  auroit  recours  contre  lui 
afin  de  se  faire  donner  les  fonds  pour  le  paiement  de  la  lettre. 

l8i.  Doit-on  décider  la  même  chose  dans  le  cas  auquel 
le  tireur  auroit  remis  à  l'accepteur  les  fonds  pour  l'acquit- 
tement de  la  lettre  de  change ,  avant  la  remise  qui  lui  a 
été  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre?  Quoique  la  raison 
apportée  en  l'espèce  précédente  cesse  dans  cette  espèce , 
la  demande  contre  l'accepteur  ne  pouvant,  en  ce  cas,  re- 
jaillir contre  le  tireur  ,  on  peut  encore  dire ,  pour  la  libé- 
ration de  l'accepteur,  que  l'obligation  que  le  tireur  a  con~ 
tractée  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  il  l'a  four- 
nie ,  de  lui  faire  compter  la  somme  portée  par  la  lettre  au 
lieu  où  elle  est  payable ,  est  l'obligation  principale  à  la- 
quelle a  accédé  celle  de  l'accepteur,  qui ,  par  son  accepta- 
tion, s'est  obligé  d'acquitter  l'obligation  du  tireur.  Or,  c'est 
un  principe  constant,  que  la  remise  de  l'obligation  prin- 
cipale, qui  en  opère  l'extinction  ,  entraîne  nécessairement 
l'extinction  des  obligations  accessoires ,  qui  ne  peuvent 
subsister  sans  l'obligation  principale  ;  voyez  notre  Traité 
des  obligations, ,  n.  677.  D'où  il  pourroit  paroître  qu'on 
dût  conclure  que ,  même  en  ce  cas ,  la  remise  de  la  lettre 
de  change  que  le  propriétaire  a  faite  au  tireur,  doit  libérer 
l'accepteur  aussi  bien  que  le  tireur.  Néanmoins  ,  je  pense 
que  si  la  remise  que  le  propriétaire  delà  lettre  de  change  en 
a  faite  au  tireur,  n'est  pas  une  remise  réelle,  mais  une  simple 
décharge  personnelle  qu'il  a  voulu  lui  accorder,  cette  re- 
mise ne  doit  pas  opérer  la  libération  de  l'accepteur  à  qui 
les  fonds  ,  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  ont 
été  fournis  par  le  tireur.  La  raison  est ,  que  l'accepteur , 
en  accédant ,  par  son  acceptation  de  la  lettre  de  change , 
à  l'obligation  contractée  par  le  tireur  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre ,  n'y  a  pas  accédé  comme  une  simple  caution  ; 
il  s'en  est  rendu  débiteur  principal  conjointement  et  soli- 
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clairement  avec  le  tireur  :  c'est  pourquoi  la  décharge  per- 
sonnelle de  l'obligation  du  tireur  n'entraîne  pas  la  dé- 
charge de  la  sienne  ,  de  même  que  la  décharge  personnelle 
d'un  débiteur  solidaire  n'entraîne  pas  celle  de  ses  codébi- 
teurs ;  Traité  des  obligations  ,  n.  6)7. 

182.  Lorsque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  fournie  au 
propriétaire  de  la  lettre  par  le  tireur,  mais  par  un  endos- 
seur, la  décharge  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  accordée 
au  tireur,  opère  la  libération  des  endosseurs;  car  autre- 
ment le  tireur  nejouiroit  pas  de  la  remise  qui  lui  a  été  Faite, 
puisque  les  demandes  qui  seroient  données  contre  les  en- 
dosseurs,  rejailliroient  contre  lui,  qui  est  tenu  de  les  ac- 
quitter. 

183.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en 
a  fait  remise  à  l'endosseur  qui  la  lui  a  fournie ,  cette  re- 
mise, lorsqu'elle  n'est  qu'une  décharge  personnelle,  n'opère 
la  libération  ni  de  l'accepteur,  ni  des  endosseurs  précé- 
dents, ni  du  tireur  :  les  créances  qu'il  a  contre  ces  différentes 
personnes  étant  des  créances  différentes,  quoique  d'une 
même  somme  ,  il  peut  faire  remise  de  l'une  ,  et  retenir  les 
autres. 

ARTICLE  m. 
Des  antres  manières  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  change. 
§.  I.  De  la  compensation. 

184.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  compensation  , 
ou  pour  le  total ,  lorsque,  depuis  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  ,  l'accepteur  se  trouve  créancier  du  propriétaire 
de  la  lettre  de  change ,  d'une  somme  pareille ,  ou  plus 
grande  que  celle  portée  par  la*  lettre  de  change ,  et  dont 
le  temps  du  paiement  est  pareillement  échu  ;  ou  du  moins 
pour  partie  ,  et  jusqu'à  due  concurrence  de  la  somme  dont 
l'accepteur  se  trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ,  lorsque  cette  somme  est  moindre  que  celle 
portée  par  la  lettre. 

Cette  compensation  a  sur-tout  lieu  lorsque  la  dette  dont 
l'accepteur  se  trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  est  payable  au  même  lieu  que  celui  où  la  lettre 
est  payable.  Mous  verrons  infrà  si  elle  doit  avoir  lieu,  même 
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dans  le  cas  auquel  les  deux  dettes  sont  payables  en  différents 
lieux. 

i85.  Cette  compensation  équipolle  à  un  paiement  réel, 
et  elle  éteint  les  créances  que  renferme  la  lettre  de  change, 
de  la  même  manière  qu'elles  l'auroient  été  par  le  paiement 
réel  de  la  somme  portée  par  la  lettre  de  change. 

De  là  il  suit  que  depuis  que  cette  compensation  s'est 
faite ,  c'est-à-dire ,  depuis  l'échéance  de  la  lettre  ,  si ,  dès 
le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre,  l'accepteur  se  trouvoit 
créancier  du  propriétaire  de  la  lettre;  ou  du  jour  qu'il 
l'est  devenu ,  s'il  ne  l'est  devenu  que  depuis ,  on  ne  peut 
plus  passer  valablement  aucun  endossement  au  profit  de 
personne;  car  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  céder  par 
un  endossement  des  droits  qui  n'existent  plus ,  et  qui  ont 
été  éteints  par  la  compensation. 

Par  la  même  raison ,  si  la  compensation  ne  s'est  faite  que 
pour  partie  de  la  somme  portée  par  la  lettre  de  change , 
l'endossement ,  depuis  que  s'est  faite  cette  compensation  , 
ne  pourra  plus  se  faire  que  pour  ce  qui  reste  dû  de  la  somme 
portée  par  la  lettre. 

186.  Observez  que  cette  compensation  ne  peut  se  faire 
que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ,  ou  depuis  ; 
elle  ne  peut  se  faire  auparavant.  La  raison  est ,  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  être  obligé  à 
recevoir  le  paiement  réel  qu'on  voudroit  lui  faire  de  la 
lettre  de  change  ,  avant  son  échéance  ,  il  ne  peut ,  par  la 
même  raison,  en  souffrir,  avant  cette  échéance,  la  compen- 
sation qui  équipolle  au  paiement  réel. 

C'est  pourquoi,  quoique  l'accepteur  se  trouve,  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  créancier  du  proprié- 
taire de  la  lettre ,  d'une  somme  égale  ou  plus  grande  que 
celle  portée  par  la  lettre ,  il  ne  se  fait  pas  encore  de  com- 
pensation :  elle  ne  se  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre, 
si  le  propriétaire  débiteur  de  l'accepteur  s'en  trouve  alors 
être  propriétaire  ;  mais  si ,  avant  l'échéance  ,  il  a  cessé  de 
l'être ,  par  un  endossement  qu'il  en  auroit  passé  à  quel- 
qu'un ,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  lieu  à  la  compensation. 

187.  Suffit-il,  pourquoi  y  ait  lieu  à  la  compensation,  que 
le  terme  de  paiement  porté  par  la  lettre  de  change  sait 
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écoulé  et  échu  ?  Est-il  nécessaire  d'attendre  que  le  terme 
de  grâce  le  soit  aussi?  La  déclaration  du  28  novembre 
1713 ,  ayant  décidé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le  paiement  avant  le 
dixième  jour  auquel  expire  ce  terme ,  c'est  une  consé 
quence  que  la  compensation  ne  peut  s'en  faire  plus  tôt,  par. 
la  raison  déjà  ci-dessus  dite.  Qu'on  n'oppose  pas  que  nous 
avons  établi  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  627,  que 
les  termes  de  grâce  n'empêchent  pas  la  compensation;  car 
nous  n'y  avons  parlé  que  des  termes  de  grâce  qui  sont 
purement  termes  de  grâce  ,  tels  que  ceux  que  donnent 
des  lettres  de  répit  ou  d'état,  qui  n'ont  d'autre  effet  que 
d'arrêter  les  poursuites  du  créancier  ;  mais  ce  terme , 
qu'accorde  l'ordonnance ,  n'est  terme  de  grâce  que  de 
nom  ,  pareeque  c'est  humanitatis  ratione  qu'elle  l'a  ac- 
cordé ,  et  pour  le  distinguer  de  celui  porté  par  la  lettre  : 
il  est  réellement  terme  de  droit ,  puisque  c'est  la  loi  qui  le 
donne. 

Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la 
compensation ,  que  la  dette  dont  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  se  trouve  au  temps  ,  ou  depuis  l'échéance 
de  la  lettre ,  débiteur  envers  l'accepteur ,  soit  payable  au 
même  lieu  où  est  payable  la  lettre  de  change  ?  la  diver- 
sité des  lieux  auxquels  les  deux  dettes  sont  payables  en 
empêche-t-elle  la  compensation?  Par  exemple,  si  j'ai  une 
lettre  de  change  de  1 ,000  livres ,  tirée  sur  un  banquier 
de  Lyon ,  et  payable  à  Lyon  ,  et  que  ce  banquier ,  lors 
de  l'échéance  de  la  lettre,  se  trouve  mon  créancier  d'une 
somme  égale  ou  plus  grande,  payable  à  Orléans,  lieu  de 
mon  domicile ,  ce  banquier  pourra-t-il  opposer  à  mon 
correspondant  porteur  de  la  lettre  ,  qui  se  présentera  pour 
la  recevoir  pour  moi ,  la  compensation  de  la  somme  que 
je  lui  dois ,  payable  à  Orléans ,  lieu  de  mon  domicile  ? 
Suivant  les  principes  du  droit  romain,  la  compensation 
peut  avoir  lieu  ,  même  en  ce  cas,  à  la  charge  par  cé  ban- 
quier de  me  faire  raison  du  coût  de  la  remise.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  10,  ff.  de  compens.  On  pourroit  dou- 
ter si  ceite  décision  doit  être  suivie  parmi  nous  :  elle  est 
une  suite  des  principes  du  droit  romain  sur  l'action  de  eo 
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quod  certo  loco ,  par  laquelle  un  créancier  pouvoit  exiger 
de  son  débiteur  ,  où  il  le  trouvoit ,  le  paiement  de  la  somme 
qu'il  lui  devoit,  quoique  payable  dans  un  autre  lieu,  en 
lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remise  du  lieu  où  elle  étoit 
payable  ,  à  celui  où  elle  lui  est  demandée  ;  mais  Automne, 
sur  le  titre  de  eo  quod  certo  loco,  atteste  que  cette  action 
n'est  pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pouvant  donc, 
parmi  nous,  exiger  la  somme  qui  lui  est  due  qu'au  lieu  où 
elle  est  payable,  il  semble  qu'on  peut  en  conclure  qu'il 
ne  peut  pareillement  l'opposer  en  compensation  d'une  dette 
qu'il  doit  en  un  autre  lieu;  en  conséquence  il  semble  que, 
dans  l'espèce  proposée,  si  le  banquier  m'oppose,  en  com- 
pensation de  la  somme  portée  par  une  lettre  de  change 
qu'il  doit  me  compter  à  Lyon,  la  somme  que  je  lui  dois, 
payable  à  Orléans,  je  puis  lui  répondre  que  je  suis  prêt 
a  lui  payer  dans  Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que 
n'étant  pas  obligé  de  lui  payer  à  Lyon  ce  que  je  lui  dois  a 
Orléans ,  il  ne  peut  m'obliger  de  le  compenser  ;  qu'ayant 
besoin  de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon ,  pour  faire  les 
affaires  que  j'ai  à  Lyon  ,  et  ayant,  pour  cet  effet,  échangé 
avec  le  tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre  de  change 3  et  dont 
il  est  le  mandataire,  de  l'argent  d'Orléans  contre  celui  qu'il 
m'a  donné  à  recevoir  à  Lyon ,  je  ne  dois  pas  être  obligé 
de  recevoir  l'argent  que  je  dois  à  ce  banquier  à  Orléans , 
a  la  place  de  celui  qu'il  me  doit  à  Lyon  ,  et  dont  j'ai  besoin 
à  Lyon.  Néanmoins,  Domat,  lib.  4,  tèt»  2,  §.  2,  n.  8,  pense 
qu'on  doit  admettre  la  compensation  de  dettes,  quoique 
payables  en  différents  lieux ,  en  faisant  raison  du  coût  de 
la  remise.  Cela  pourroit  dépendre  des  circonstances ,  et 
de  l'examen  du  besoin  pressant  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  auroit  d'avoir  son  argent  sur  le  lieu- 

188.  Les  créances  de  la  lettre  de  change  peuvent  aussi 
s'éteindre  par  la  compensation  de  ce  dont  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  se  trouveroit  être  débiteur  envers  le 
tireur  qui  la  lui  a  fournie.  Mais  cette  compensation  ne 
peut  se  faire  qu'après  le  protêt  de  la  lettre ,  et  la  dénon- 
ciation de  ce  protêt  faite  au  tireur  ;  car  ce  n'est  que  par 
cette  dénonciation  que  la  créance  du  propriétaire  de  la 
lettre  contre  le  tireur  est  ouverte  et  exigible;  et  une 
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créance  ne  peut  être  sujette  à  compensation  que  depuis 
qu'elle  est  devenue  exigible. 

§.  II.  De  la  novation. 

189.  La  créance  d'une  lettre  de  change  peut ,  de  même 
que  toutes  les  autres  créances  ,  s'éteindre  par  la  novation  ; 
et  ce  que  nous  avons  dit  de  la  novation  en  notre  Traité  des 
obligations,  p.  2,  ch.  2,  peut  s'appliquer  à  cette  espèce 
de  créance ,  de  même  qu'à  toutes  les  autres. 

Y  a-t-il  novation  dans  l'espèce  suivante?  Pierre,  ban- 
quier de  Paris,  m'a  donné,  le  premier  février  1772  ,  une 
lettre  de  change  de  1 ,000  liv.  sur  Yves ,  banquier  de 
Nantes,  payable  le  premier  mars.  Le  8  dudit  mois  de  fé- 
vrier, je  me  suis  présenté  à  Yves  pour  la  lui  faire  accepter: 
au  lieu  de  l'accepter ,  il  m'a  donné  ,  à  la  place  ,  une  lettre 
de  change  d'autant  sur  David  de  la  Rochelle ,  payable  le 
iô  dudit  mois  de  février.  Je  lui  ai  remis  un  exemplaire  de 
ma  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  Pierre ,  et  j'ai  mis  an 
bas ,  Quittance  en  une  lettre  de  change  du  premier  février, 
quil  in  a  fournie  sur  David  de  la  Rochelle.  J'ai  envoyé, 
à  mon  correspondant  de  la  Rochelle,  ma  lettre  sur  David, 
qui  a  fait  refus  à  l'échéance  de  payer;  mon  correspondant 
me  l'a  renvoyée  avec  un  protêt.  Ayant  eu  avis ,  par  mon 
correspondant,  dès  avant  l'échéance,  que  David  pourroit 
bien  ne  pas  payer,  j'ai  écrit  à  Pierre  de  m'envoyer  un 
second  exemplaire  de  sa  lettre  de  change  ,  en  lui  marquant 
seulement  que  je  ne  l'avois  plus,  sans  lui  marquer  ce  qui 
s'étoit  passé.  J'ai  dénoncé  à  Yves  le  protêt  de  la  lettre 
qu'il  m'avoit  donnée  sur  David;  je  lui  ai  demandé  que  , 
faute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement,  il  me  payât  la  lettre 
tirée  sur  lui  par  Pierre  :  sur  son  refus  ,  j'ai  fait  le  protêt  de 
cette  lettre,  le  10  mars,  jour  de  l'expiration  du  terme  de 
grâce  de  cette  lettre;  je  l'ai  dénoncé  à  Pierre,  et  j'ai  in- 
tenté mon  action  de  garantie  contre  Pierre  :  je  n'avois  que 
cette  ressource  ,  Yves  ayant  fait  banqueroute.  Pour  moyen, 
je  dis  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  n'en  peut  être 
acquitté  envers  celui  à  qui  il  l'a  fournie,  que  parle  paiement 
de  la  lettre;  que  n'en  ayant  pas  été  payé,  Pierre  en  de- 
meure mon  débiteur  :  ayant  lait  à  temps  le  protêt  et  les 
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diligences ,  mon  action  procède  contre  lui.  Pierre  répond 
que  l'obligation  du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'é- 
teindre, non  seulement  par  le  paiement  réel,  mais  par  la 
novation;  que,  dans  l'espèce  proposée,  j'ai  fait  novation 
de  l'obligation  renfermée  dans  la  lettre  de  change  de  Pierre, 
par  l'obligation  qu'Yves  a  contractée  à  sa  place  envers 
moi ,  en  me  donnant  une  lettre  de  change  sur  David;  que 
ma  volonté  de  faire  cette  novation  ne  peut  être  équivoque  , 
puisque  j'ai  donné  quittance  de  la  lettre  de  change  de 
Pierre,  et  que  c'est  dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni 
la  valeur  de  la  lettre  qu'Yves  m'a  donnée  sur  David.  Par 
ces  raisons,  Scacchia ,  §.  2,  gl.  5,  quest.  8,  décide  que, 
dans  ce  cas,  je  n'ai  plus  d'action  contre  Pierre.  Il  me 
paroît  qu'on  peut  soutenir,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas, 
en  ce  cas,  de  novation;  car  la  volonté  de  faire  novation 
devant  être  expresse  et  ne  se  présumant  point ,  pour  qu'on 
pût  dire,  dans  cette  espèce,  que  j'ai  voulu  faire  novation 
de  la  lettre  de  change  de  Pierre  ,  il  auroit  fallu  que  j'en 
eusse  donné  une  quittance  pure  et  simple  :  mais  ayant 
énoncé  dans  la  quittance  que  c'étoit  une  lettre  qu'Yves 
m'avoit  fournie  sur  la  Rochelle ,  j'ai  suffisamment  déclaré 
que  je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre  de  change 
de  Pierre  que  sous  la  condition  et  au  cas  que  la  lettre 
qu'il  m'avoit  fournie  sur  la  Rochelle  seroit  acquittée  :  ne 
l'ayant  pas  été,  la  condition  sous  laquelle  j'ai  donné  quit- 
tance de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  a  manqué,  et  la 
quittance  que  j'en  ai  donnée  sous  cette  condition  n'est 

d'aucun  effet.  C'est  l'avis  de  M.  R  

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à  décider  qu'il 
ne  s'est  pas  fait  de  novation  ,  si  j'avois  retenu  la  lettre  de 
Pierre  jusqu'au  paiement  de  l'autre. 

§.  III.  De  la  confusion. 

190.  La  créance  que  renferme  la  lettre  de  change  peut 
aussi  s'éteindre  par  la  confusion ,  lorsque  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  est  devenu  héritier  pur  et  simple  de 
Faccepteur  qui  en  est  débiteur;  ou ,  vice  versâ,  lorsque 
l'accepteur  est  devenu  héritier  pur  et  simple  du  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ;  ou  lorsqu'un  tiers  est  devenu 
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héritier  pur  et  simple  de  l'un  et  de  l'autre.  La  raison  est, 
que  tous  les  droits  du  défunt ,  la  qualité  qu'il  avoit ,  soit 
de  créancier,  soit  de  débiteur  de  la  lettre  de  change  ,  pas- 
sent en  la  personne  de  son  héritier,  qui  a  de  son  chef  la 
qualité  opposée;  ces  qualités  se  trouvant  concourir  dans 
une  même  personne,  se  détruisent  mutuellement ,  personne 
ne  pouvant  être  créancier  de  soi-même,  ni  débiteur  de  soi- 
même.  D'ailleurs,  la  même  personne  réunissant  les  biens  du 
créancier  et  ceux  du  débiteur  de  la  lettre  de  change ,  est 
censée  avoir  trouvé  dans  les  biens  du  débiteur  de  quoi  ac- 
quitter la  lettre  de  change ,  laquelle,  en  conséquence,  doit 
être  censée  acquittée  :  Aditio  kœreditatis  pro  solutione 
cedit;  1.  95,  §.  2,  ff.  de  solut. 

191.  La  confusion  qui  se  fait  lorsque  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  devient  héritier  de  l'accepteur,  autvice 
versâ,  en  opère  l'extinction ,  non  seulement  vis-à-vis  de 
l'accepteur,  mais  aussi  vis-à-vis  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, tant  parcequ'elle  est  censée  acquittée  par  cette  con- 
fusion, que  parceque  le  tireur  et  les  endosseurs  n'étant 
tenus  de  la  lettre  de  change  ,  vis-à-vis  le  propriétaire  de  la 
lettre ,  que  dans  le  cas  où  l'accepteur  refuseroit  de  l'ac- 
quitter, et  ce  refus  ne  pouvant  plus  du  tout  avoir  lieu,  au 
moyen  de  la  confusion  ,  c'est  une  conséquence  que  le  tireur 
et  les  endosseurs  doivent  être  libérés. 

Le  tireur  est  bien  déchargé  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées par  le  contrat  de  change  envers  le  donneur  de  va- 
leur à  qui  il  l'a  fournie;  mais  ses  obligations  envers  l'accep- 
teur, résultantes  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
eux,  subsistent,  et  il  doit  lui  rembourser  la  somme  portée 
par  la  lettre  de  change  qu'il  est  censé  s'être  payée  à  lui- 
même. 

192.  L'héritier  succédant  au  défunt  dès  l'instant  de  sa 
mort,  quand  même  il  n'en  auroit  pas  la  connoissancc , 
suivant  la  maxime  de  notre  droit  français  ,  le  mort  saisit  le 
vif,  la  confusion  se  fait  dès  l'instant  de  celte  mort,  et 
opère  dès  cet  instant  l'extinction  de  la  créance  que  la  lettre 
de  change  renferme  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  se  peut  plus  dès- 
lors  faire  d'endossement  valable  de  la  lettre  de  change  : 
car  un  droit  qui  est  éteint  et  qui  n'existe  plus ,  ne  peut  se 
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transporter.  C'est  pourquoi  si  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  depuis  la  mort  de  l'accepteur ,  dont  il  n'a  pas 
encore  la  connoissance  ,  et  dans  l'ignorance  où  il  est  que  , 
par  cette  mort ,  il  est  devenu  l'héritier  de  l'accepteur ,  a 
endossé  la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre  qui  lui  en 
a  donné  la  valeur  ,  l'endossement  est  nul  ;  Pierre  a  seule- 
ment en  ce  cas,  condictione  sine  causa,  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  payé  à  son  endosseur,  comme  l'ayant  payé  par 
erreur  et  sans  cause  pour  le  prix  d'un  endossement  nul. 
Mais ,  en  cas  d'insolvabilité  de  cet  endosseur,  il  n'a  aucun 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  précédents ,  qui 
ont  été  pleinement  libérés  de  la  lettre  de  change  dès  l'ins- 
tant de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui  le  propriétaire  de  la 
lettre  a  succédé ,  par  la  confusion  et  extinction  de  la  dette 
de  la  lettre  de  change  qui  s'est  faite  dès  cet  instant. 

193.  Il  se  fait  aussi  confusion  et  extinction  de  la  créance 
de  la  lettre  de  change  ,  lorsque  le  propriétaire  devient  hé- 
ritier du  tireur,  aut  vice  versa;  et  cette  confusion  libère 
aussi  l'accepteur,  lorsque  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les 
fonds  ;  car  ce  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à  lui  de- 
mander le  paiement  de  la  lettre,  étant ,  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier du  tireur,  obligé  envers  lui  de  lui  remettre  les  fonds 
pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur, 
cette  confusion  libère  les  endosseurs  ;  car  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  étant  devenu  ,  en  sa  qualité  d'héritier 
du  tireur ,  le  garant  des  endosseurs ,  il  suit  encore  de  là 
qu'il  ne  peut  plus  avoir  d'action  contre  eux. 

194.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de- 
vient l'héritier  pur  et  simple  d'un  endosseur  qui  en  a  fait 
l'endossement  à  son  profit ,  aut  vice  versa,  il  ne  se  fait 
confusion  que  de  la  dette  particulière  que  cet  endosseur  a 
contractée  envers  lui ,  et  de  l'action  qui  en  résulte  qu'il 
auroit  pu  avoir  contre  cet  endosseur ,  en  cas  de  refus  par 
l'accepteur  de  l'acquitter  ;  mais  la  créance  de  la  lettre  de 
change  subsiste,  tant  contre  l'accepteur,  que  contre  les 
endosseurs  précédents  ,  et  contre  le  tireur. 

195.  Lorsque  ce  n'est  pas  à  son  endosseur  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  a  succédé ,  mais  à  un  en- 
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desseur  antérieur,  aul  vice  versà,  il  se  lait  extinction, 
non  seulement  de  la  créance  et  de  l'action  qu'il  auroit  pu 
avoir  en  cas  de  protêt ,  contre  cet  endosseur  auquel  il  a 
succédé ,  niais  aussi  de  celles  qu'il  auroit  pu  avoir  contre 
les  endosseurs  postérieurs  ;  car  étant  devenu  l'héritier  d'un 
endosseur  antérieur ,  il  est  en  cette  qualité  obligé  de  les 
garantir.  Au  reste,  il  conserve  sa  créance,  tant  contre  l'ac- 
cepteur, que  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  celui  à  qui 
il  a  succédé  ,  et  contre  le  tireur. 

196.  Il  nous  reste  à  observer  que  lorsque  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  n'est  devenu  héritier  que  pour  par- 
tie ,  soit  de  l'accepteur,  soit  du  tireur,  aut  vice  versa  ,  il 
ne  se  fait  confusion  et  extinction  de  la  dette  de  la  lettre 
de  change  que  pour  cette  partie;  et  s'il  n'a  été  héritier  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  soit  pour  le  total ,  soit  pour 
partie ,  il  ne  se  fait  aucune  confusion ,  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  étant  de  l'empêcher.  Voyez  les  principes  que 
nous  avons  établis  sur  la  confusion,  en  notre  Traité  des 
obligations ,  part.  3,  chap.  5. 

ARTICLE  IV. 
De  la  prescription  des  lettres  de  change. 

197.  L'ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  21,  a  établi  une 
prescription  particulière  à  l'égard  des  lettres  de  change  et 
billets  de  change.  Elle  porte  :  Toutes  lettres  et  billets  de 
change  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessa- 
tion de  demande  et  de  poursuite,  à  compter  du  lendemain 
de  l'échéance  ou  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite. 

11  résulte  de  cet  article  une  prescription  contre  les  de- 
mandes que  formeroitle  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
«oit  contre  l'accepteur,  soit  contre  le  tireur  ou  contre  les 
endosseurs,  après  les  cinq  ans  depuis  l'échéance  de  la  lettre, 
si  elle  n'a  pas  été  protestée;  ou  depuis  le  protêt,  s'il  a  été 
fait ,  et  qu'il  n'ait  pas  été  fait  d'autres  poursuites ,  ou  depuis 
la  dernière  poursuite* 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à  l'égard  des  lettres 
à  vue  qui  n'ont  pas  été  protestées  ?  Je  pense  que  la  pres- 
cription doit  courir  dès  aussitôt  que  la  lettre  a  pu  être  pré- 
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sentée  ;  car  une  créance  est  échue  aussitôt  qu'elle  peut  être 
exigée.  Or,  une  lettre  à  vue  peut  être  exigée  aussitôt  qu'elle 
peut  être  présentée  ;  donc  on  doit  compter  le  temps  de  son 
échéance  du  jour  qu'elle  a  pu  être  présentée. 

199.  Cette  prescription  a-t-elle  pareillement  lieu  contre 
l'action  que  l'accepteur  qui  a  payé  la  lettre  sans  que  le 
tireur  lui  eût  remis  les  fonds  ,  a  contre  le  tireur  pour  en 
être  acquitté?  La  question  me  paroît  souffrir  difficulté. 
J'inclinerois  à  l'avis  de  Savary  en  son  Parer.  72  ,  qui  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Car  l'article  de  l'ordonnance  dit  seulement  que  les  lettres 
de  change  seront  réputées  acquittées  après  cinq  ans;  ce 
qui  paroît  exclure  seulement  les  actions  du  propriétaire  et 
créancier  de  la  lettre,  pour  en  exiger  le  paiement.  L'or- 
donnance présume  bien  au  bout  de  cinq  ans  que  la  lettre  a 
été  acquittée;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce  temps 
l'accepteur  qui  l'aura  acquittée  sera  présumé  en  avoir  été 
remboursé  par  le  tireur.  Ce  sont  deux  choses  toutes  diffé- 
rentes :  elle  accorde  une  prescription  contre  les  créances 
qui  résultent  de  la  lettre;  mais  ce  n'est  pas  proprement  de 
la  lettre  de  change  que  l'accepteur  qui  l'a  acquittée  est 
créancier.  La  créance  qui  résultoit  de  cette  lettre  a  été 
éteinte  par  le  paiement  qu'il  en  a  fait  :  il  n'est  créancier 
que  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  le  tireur  en  ac- 
quittant la  lettre. 

200.  L'action  qu'a  le  tireur  qui  a  été  obligé  de  payer  la 
lettre  de  change  retournée  à  protêt,  contre  l'accepteur  qui 
l'a  laissé  protester,  quoiqu'il  en  eût  remis  les  fonds,  est- 
elle  sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans  ? 

Cette  question  souffre  encore  beaucoup  de  difficulté.  On 
peut  dire  en  faveur  de  la  prescription,  que  c'est  toujours 
en  ce  cas  la  lettre  de  change  qui  est  due  par  l'accepteur, 
lequel ,  au  lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre ,  la 
doit  au  tireur  qui  a  payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On 
peut  dire  d'un  autre  côté,  que  la  dette  de  la  lettre  ayant 
été  acquittée  par  le  paiement  que  le  tireur  en  a  fait  au  pro- 
priétaire, le  tireur  n'est  pas  créancier  de  la  lettre,  mais 
des  fonds  qu'il  avoit  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter. 

301.  L'ordonnança  dit  que  la  projcription  de  cinq  ans 
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court  du  jour  de  la  dernière  poursuite.  De  là  naît  cette 
question  :  Le  porteur  a  fait  protester  sa  lettre  le  premier 
janvier  1760,  et  a  donné,  le  premier  juillet,  une  demande 
contre  l'accepteur  ou  le  tireur,  pour  être  payé  de  sa  lettre 
de  change ,  qui ,  cinq  ans  après  ,  faute  de  poursuite ,  a  été 
déclarée  périmée:  pourra- t-il,  le  premier  avril  1765, 
donner  une  nouvelle  demande?  Pour  l'affirmative,  on  dira 
que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  doit  courir  que  depuis 
le  premier  juillet  1760,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il 
a  donné ,  qui  est  la  dernière  poursuite  qu'il  ait  faite  ;  et 
qu'en  conséquence  la  prescription  n'étant  point  accomplie  , 
il  doit  être  recevable  dans  sa  demande.  La  réponse  qui  doit 
servir  de  raison  de  décider  pour  la  négative,  est  que  la 
dernière  poursuite  dont  parle  l'ordonnance  ,  doit  s'entendre 
d'une  poursuite  subsistante,  et  qui  ne  soit  pas  tombée  en 
péremption.  L'exploit  de  demande  donné  le  premier  juillet 
1760,  ayant  été  déclaré  péri ,  doit  être  réputé  comme  non 
avenu  ,  et  ne  peut  par  conséquent  avoir  produit  aucun  effet, 
ni  avoir  arrêté  la  prescription  de  cinq  ans,  portée  par 
notre  article.  Elle  doit  donc  courir  du  lendemain  du  protêt 
fait  le  premier  janvier  1760,  et  par  conséquent  la  de- 
mande donnée  le  premier  avril  1765,  n'est  pas  donnée  à 
temps. 

202.  Si  l'accepteur  avoit  obtenu  des  lettres  de  répit,  le 
temps  de  la  prescription  courroit-il  pendant  le  temps  ac- 
cordé par  lesdites  lettres  de  répit  qui  auroient  été  signifiées 
au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ?  Heinnecciusdit  que 
la  question  est  controversée.  J'inclinerois  à  distinguer  si 
la  lettre  de  change  a  été  protestée  ou  non  ,  et  je  penserois 
que  si  elle  n'avoit  pas  été  protestée  s  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  laisseroit  pas  de  courir  du  lendemain  de  l'é- 
chéance ,  nonobstant  les  lettres  de  répit ,  parceque  ces 
lettres  de  répit  n'empêchoient  pas  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  ne  pût  la  protester.  Mais  si  la  lettre  avoit  été  pro- 
testée ,  je  ne  pense  pas  que  le  temps  de  la  prescription  pût 
courir  contre  le  porteur  de  la  lettre ,  à  l'égard  de  l'accep- 
teur qui  lui  auroit  fait  signifier  ses  lettres ,  parceque  c'est 
une  maxime  en  fait  de  prescription ,  que  adversus  noir 
valentcm  agere,  non  currit  prœscriptio ,  et  que  le  répit 
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cmpêchoit  le  propriétaire  de  la  lettre  de  pouvoir  faire  au- 
cune poursuite  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empêchoit  pas  de  pouvoir  agir 
contre  les  tireurs  et  endosseurs ,  ces  tireurs  et  endosseurs 
pourront  lui  opposer  la  prescription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  obtenu  sentence  de 
condamnation ,  seroit-il  recevable  à  en  poursuivre  l'exécu- 
tion cinq  ans  après?  Je  le  pense;  car  la  sentence  est  un 
nouveau  titre  que  le  porteur  a  acquis  contre  la  partie  qui 
y  est  condamnée ,  lequel  n'est  sujet  qu'à  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans ,  et  non  point  à  celle  de  cinq  ans 
établie  par  cet  article.  Il  est  dit  que  les  lettres  de  change 
seront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  mais  il  n'est  rien 
dit  de  semblable  des  sentences  de  condamnation ,  inter- 
venues sur  lesdites  lettres. 

2o5.  Cette  prescription  n'étant  fondée  que  sur  une 
présomption  de  paiement ,  il  suit  de  là  que  le  propriétaire 
de  la  lettre ,  qui  forme  son  action  après  le  temps  de  la 
prescription ,  peut  déférer  le  serment  décisoire  au  défendeur. 
C'est  ce  que  décide  l'ordonnance  en  l'article  cité,  il  est  dit  : 
Les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  d'affirmer  9  s'ils  en 
sont  requis ,  quils  ne  sont  plus  redevables  :  par  exemple, 
si  c'est  l'accepteur  qu'il  a  assigné ,  cet  accepteur  doit  jurer 
qu'il  a  acquitté  la  dette  ;  si  c'est  le  tireur  ,  le  tireur  doit 
jurer  qu'il  a  remis  les  fonds. 

L'ordonnance  permet  même  de  déférer  ce  serment  aux 
veuves  ,  héritiers  et  autres  successeurs.  Il  est  vrai  que  ces 
personnes  ne  sont  pas  tenues  de  jurer  précisément  que  la 
lettre  a  été  acquittée ,  ne  pouvant  pas  avoir  toujours  con- 
noissance  d'une  chose  qui  est  du  fait  du  défunt,  et  non 
du  leur  ;  mais  elles  doivent  au  moins  jurer  quelles  esti- 
ment de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  du  ;  c'est  ce  que 
porte  l'ordonnance. 

204.  H  nous  reste  à  observer  sur  cette  prescription  ,  que 
le  temps  en  est  réglé  autrement  que  par  l'ordonnance ,  à 
l'égard  des  lettres  qui  sont  payables  aux  paiements  de  Lyon  ; 
car,  suivant  le  règlement  de  1664,  art,  10  ,  elles  sont 
présumées  acquittées  au  bout  d'un  an  depuis  l'échéance ,  à 
l'égard  des  domiciliés  porteurs  de  billets  en  la  place  :  et  au 
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bout  de  trois  ans,  à  l'égard  des  autres  personnes,  sans 
qu'on  puisse  au  bout  de  ce  temps,  d'un  an  ou  de  trois  ans, 
en  demander  le  paiement  à  l'accepteur ,  si  on  ne  justifie 
de  diligences  contre  lui  faites. 

205.  L'ordonnance  en  l'article  20  audit  titre,  a  établi  une 
autre  espèce  de  prescription  en  faveur  de  ceux  qui  se  ren- 
dent cautions  pour  l'événement  des  lettres  de  change ,  soit 
pour  le  tireur,  soit  pour  un  endosseur,  soit  pour  l'accepteur  : 
elle  veut  que  ces  cautions  soient  déchargées  de  plein  droit 
après  trois  ans,  à  compter  du  jour  des  dernières  poursuites 
faites  par  le  créancier  de  la  lettre. 

L'ordonnance  s'expliquant  en  général  des  cautions ,  elle 
doit  s'étendre  à  toutes  les  cautions ,  soit  qu'elles  se  soient 
obligées  sur  la  lettre  de  change  ,  soit  par  acte  séparé. 

206.  Le  but  de  ces  prescriptions  de  cinq  ans  et  de  trois 
ans,  étant  d'empêcher  toutes  les  vieilles  recherches,  elles 
courent  contre  les  absents  comme  contre  les  présents ,  et 
même  contre  les  mineurs  ;  ordonnance  de  1673  ,  tit.  5  , 
art.  22. 

Sur  la  question  si  elles  excluent  le  créancier  de  la  lettre 
de  change  ,  non  seulement  du  droit  d'action ,  mais  même 
du  droit  d'opposer  sa  créance  en  compensation ,  voyez 
notre  Traité  des  obligations,  n.  676. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  billets  de  change,  billets  à  ordre  au  porteur,  et  autres 
billets  de  commerce. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  billets  de  change. 

207.  Le  billet  de  change  est  celui  qui  est  fait  en  exécu- 
tion du  contrat  de  change. 

îl  suit  de  cette  définition ,  qu'aucun  billet  ne  doit  être 
réputé  de  change ,  si  ce  n'est  pour  lettres  de  change  qui 
auront  été  fournies ,  ou  qui  le  devront  être  ;  ordonnance 
de  1675,  tit,  5  ,  art.  27. 
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§.  I.  Des  différentes  espèces  de  billets  de  change. 

908.  H  y  a  deux  espèces  de  billets  de  change  :  la  pre- 
mière est  de  ceux  pour  lettres  de  change  fournies  :  c'est 
un  billet  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à 
lui  payer  une  certaine  somme  pour  le  prix  des  lettres  de 
change  qu'il  lui  a  fournies. 

L'ordonnance,  art.  28,  prescrit  une  certaine  forme  à 
ces  billets  :  elle  veut  qu'ils  contiennent,  i°  la  déclaration 
des  lettres  de  change  fournies  pour  le  prix  desquelles  le 
billet  est  fait  :  20  qu'il  soit  exprimé  dans  les  billets  sur 
qui  elles  ont  été  tirées  :  5°  quel  est  celui  qui  est  déclaré 
par  ces  lettres  en  avoir  payé  la  valeur  :  4°  en  <îu0*  ^a  va~ 
leur  est  déclarée  par  ces  lettres  avoir  été  payée,  si  c'est  en 
deniers  ,  marchandises  ,  ou  autres  effets. 

L'ordonnance  exige  ces  déclarations  dans  le  billet  de 
change,  à  peine  de  nullité;  ce  qui  ne  signifie  pas  que  le 
billet  dans  lequel  quelqu'une  de  ces  déclarations  aura  été 
omise ,  sera  absolument  nul  ,  et  que  le  débiteur  qui  l'a 
souscrit  pourra  se  dispenser  de  le  payer ,  ce  qui  seroit 
contraire  à  la  bonne  foi  :  mais  cela  signifie  seulement  que 
le  billet  sera  nul  comme  billet  de  change ,  et  qu'il  ne  vau- 
dra que  comme  un  billet  ordinaire. 

L'ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les  billets  de 
change  ,  pour  assurer  la  vérité  du  billet ,  et  pour  empêcher 
qu'on  ne  tire  des  intérêts  usuraires  d'un  débiteur,  pour 
simple  prêt  d'argent,  sous  le  nom  de  droit  de  change,  en 
lui  faisant  souscrire  un  billet  faussement  causé  pour  lettres 
de  change  fournies. 

209.  La  seconde  espèce  de  billets  de  change ,  est  celle 
de  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir. 

Un  billet  de  change  pour  lettres  de  change  à  fournir,  est 
celui  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui 
fournir  des  lettres  de  change  sur  tel  lieu,  pour  la  valeur  qu'il 
lui  en  a  fournie. 

L'ordonnance,  art.  29,  exige  dans  les  billets  de  change 
de  cette  seconde  espèce  ces  formalités  :  i°  qu'ils  fassent 
mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées  les  lettres  de  change 
que  celui  qui  souscrit  le  billet  s'oblige  de  fournir;  20  qu'ils 
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contiennent  une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue; 
5°  qu'ils  fassent  mention  de  la  personne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  se  trouvent  dans  ce  style  dans  lequel 
ces  billets  sont  ordinairement  conçus  :  J'ai  reçu  d'un  tel  la 
somme  de.,,,  comptant,  (ou  bien)  en  marchandises  qu'il 
m3 a  fournies,  pour  laquelle  somme  j e  promets  lui  fournir 
lettre  de  change  payable  en  telle  ville  à  telle  échéance. 

L'ordonnance  exige  ces  formalités ,  à  peine  de  nullité; 
c'est-à-dire  que  si  quelqu'une  avoit  été  omise ,  le  billet  ne 
vaudroit  pas  comme  billet  de  change ,  mais  vaudroit  seu- 
lement comme  simple  billet  qui  ne  donneroit  au  créancier, 
à  défaut  par  celui  qui  l'a  souscrit  de  fournir  les  lettres , 
que  le  droit  d'exiger  de  lui  la  somme  et  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande ,  et  non  pas  celui  de  prendre  à  ses  risques 
de  l'argent  à  rechange,  ni  celui  de  la  contrainte  par  corps. 

Ces  formalités  sont  exigées  pour  assurer  que  l'intention 
tant  de  la  partie  qui  a  souscrit  le  billet ,  que  de  celle  au  pro- 
fit de  laquelle  il  est  fait,  a  été  effectivement  de  faire  un  con- 
trat de  change,  et  non  pas  un  simple  prêt  déguisé  en  con- 
trat de  change. 

210.  On  peut  imaginer  une  troisième  espèce  de  billets 
de  change  qui  réuniroit  les  deux  autres  espèces ,  et  seroit 
tout  à-la-fois  et  pour  lettres  de  change  fournies  ,  et  pour 
lettres  de  change  a  fournir.  Tel  seroit  un  billet  conçu  de 
cette  manière  :  Je  reconnois  qu'un  tel  m'a  fourni  une 
lettre  de  change  de  tant...  sur  un  tel,  d'un  tel  lieu,  payable 
à  telle  échéance,  en  laquelle  il  est  déclaré  que  j'en  ai  payé 
la  valeur  comptant,  quoique  je  ne  l'aie  pas  payée,  et  pour 
laquelle  valeur  je  promets  fournir  audit  tel  une  lettre  de 
change  d'une  telle  somme  sur  un  tel,  d'un  tel  autre  lieu, 
payable  à  telle  échéance. 

Pour  qu'un  tel  billet  soit  valable ,  est-il  nécessaire  abso- 
lument qu'il  réunisse  les  formalités  de  l'une  et  de  l'autre 
espèce  ?  Je  pense  qu'il  doit  être  valable  comme  billet  de 
change ,  pourvu  qu'il  contienne  la  forme  entière  de  l'une 
des  deux  espèces.  Car  je  suppose,  par  exemple,  qu'il 
manque  quelque  chose  de  ce  que  l'article  29  demande  dans 
les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir;  il  s'ensuivra 
seulement  qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet  pour 


PARTIE   II.  267 

lettres  de  change  à  fournir  ;  mais  renfermant  tout  ce  que 
l'article  28  requiert  dans  les  billets  pour  lettres  fournies ,  il 
vaudra  au  moins  comme  billet  pour  lettres  fournies ,  ce  qui 
suffit  pour  qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 

II.  De  la  négociation  des  billets  de  change,  et  des  actions  qui  résultent 
de  cette  négociation. 

211.  Les  billets  de  change  sont  ordinairement  faits  paya- 
bles à  l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  ils  sont  faits  :  mais 
ce  n'est  pas  ce  qui  constitue  leur  essence  et  le  caractère  de 
billet  de  change;  car  un  billet  pour  lettre  de  change  four- 
nie,, ou  à  fournir,  n'en  est  pas  moins  billet  de  change, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  a  ordre,  et  qu'il  soit  payable  détermi- 
nément  à  celui  au  profit  de  qui  il  est  souscrit;  et  contra 
vice  versa,  il  y  a  des  billets  à  ordre  qui  ne  sont  pas  billets 
de  change.  La  seule  chose  qui  constitue  l'essence  du  billet 
de  change,  c'est  qu'il  ait ,  ou  pour  cause  ou  pour  objet,  une 
lettre  de  change,  comme  nous  l'avons  vu  au  commencement. 

Lorsque  ces  billets  de  change  sont  payables  à  ordre,  ils 
se  négocient  ou  s'endossent  de  même  que  les  lettres  de 
change;  mais  s'ils  ne  sont  pas  payables  à  ordre  ou  au  por- 
teur, ils  sont  censés  toujours  appartenir  au  particulier 
nommé  par  le  billet,  au  profit  duquel  il  est  fait. 

212.  L'endossement  des  billets  de  change  qui  sont  à 
ordre ,  a  le  même  effet  que  celui  des  lettres  de  change  :  il 
transfère,  de  plein  droit  et  sans  aucune  signification,  la  pro- 
priété du  billet  de  change  h  celui  au  profit  de  qui  l'endos- 
sement est  fait;  et  IV  idosseur  s'oblige  envers  lui  à  lui  faire 
recevoir  ce  qui  est  porté  par  le  billet. 

De  cette  obligation  naît  une  action  en  recours  ,  que  le 
propriétaire  du  billet  de  change  a  contre  l'endosseur,  en 
cas  de  refus  par  le  débiteur  du  billet ,  de  payer  à  l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change  ,  de  même  que  le 
propriétaire  d'une  lettre  de  change,  celeritale  conjungen- 
darum  actionum,  peut  exercer  cette  action  en  recours , 
non  seulement  contre  le  dernier  endosseur  du  billet  qui  a 
passé  l'ordre  à  son  profit ,  mais  solidairement  contre  tous 
les  précédents. 

Ces  actions  qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de  change 
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contre  les  endosseurs,  sont  semblables  à  celles  qu'a  le  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur;  elles  ont  toutes  les  mêmes  avantages,  et  sont  su- 
jettes aux  mêmes  fins  de  non  recevoir  et  prescriptions, 

21 5.  M.  Jousse,  en  son  commentaire  sur  l'art.  3i  du 
tit.  5  de  l'ordonnance  de  167.3,  observe  une  seule  diffé- 
rence à  l'égard  de  ce  recours  entre  le  billet  de  change  et 
la  lettre  de  change;  savoir,  qu'en  cas  de  refus  par  le  débi- 
teur du  billet  de  change  de  payer  à  l'échéance  ,  le  porteur 
du  billet  n'est  pas  obligé,  pour  pouvoir  exercer  son  recours, 
de  faire  un  acte  de  protêt ,  comme  est  obligé  le  porteur 
d'une  lettre  de  change;  il  lui  suffit  de  faire  constater  par 
une  simple  sommation  faite  au  débiteur,  son  refus  de  payer 
la  somme  portée  au  billet,  ou  de  fournir  les  lettres  dè 
change  qu'il  s'est  obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  distinction  me  paroît  avoir  son  fondement  dans 
l'ordonnance  de  1673;  car  l'art.  4  du  tit.  5  de  Cette  ordon- 
nence,  qui  ordonne  le  protêt,  ne  parle  que  des  lettres  de 
change,  tes  porteurs  de  Lettres;  et  dans  les  articles  3i  et  32, 
où  il  est  parlé  des  billets  ,  il  n'est  point  dit  que  le  porteur 
du  billet  sera  tenu  de  faire  un  protêt,  en  cas  de  refus  de 
paiement;  il  est  seulement  dit  que  le  porteur  d'un  billet 
négocié,  sera  tenu  de  faire  ses  diligences.  Néanmoins  j'ai 
ouï  dire  à  des  négociants,  qu'il  étoit  d'usage  de  protester 
les  billets  de  change  ,  de  même  que  les  lettres  de  change  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'un  porteur  qui  ne  se  seroit  pas  con- 
formé à  ce  prétendu  usage,  et.  qui,  au  lieu  de  protêt,  se 
seroit  contenté  de  faire  une  sommation  au  débiteur,  fût 
pour  cela  déchu  de  son  recours  de  garantie  contre  les  en- 
dosseurs du  billet.  L'ordonnance  ne  requérant  que  des  dili- 
gences, sans  déterminer  quelle  espèce  de  diligence ,  et  ne 
requérant  pas  spécialement  un  protêt ,  le  porteur  ne  peut 
y  être  assujetti  ;  car,  en  fait  de  formalités ,  on  ne  peut  être 
tenu  qu'à  ce  que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire  cette  diligence 
contre  le  débiteur  du  billet  dans  les  dix  jours ,  h  compter 
du  lendemain  de  l'échéance,  îcelui  compris,  art.  3i. 

Après  avoir  fait  ses  diligences  ,  il  doit  le  signifier  à  celui 
qui  aura  signé  le  billet,  ou  l'ordre,  c'est-à-dire,  aux  en 
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dosseurs  et  cautions  ,  el  donner  contre  eux  l'assignation  en 
garantie  dans  les  mêmes  délais  prescrits  pour  les  lettres  de 
change,  dont  nous  avons  parlé  part,  i,  chap.  5,  art.  dcm. 
C'est  la  disposition  de  Y  art.  32. 

Si  le  billet  n'avoit  été  endossé  au  profit  du  porteur  qu'a- 
près l'expiration  du  terme  fatal  de  dix  jours  depuis  l'é- 
chéance du  billet,  Bornier  prélend  qu'il  n'y  auroit,  en  ce 
cas,  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  porteur  pût  être 
obligé  de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur  du  billet, 
pour  avoir  recours  contre  l'endosseur.  Mais  on  m'a  assuré 
que  cette  opinion  de  Bornier  n'étoit  pas  suivie ,  et  que  le 
porteur  étoit  tenu  de  les  faire  dans  un  temps  laissé  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ,  dans  lequel  elles  peuvent  être  faites.  On 
peut  tirer  argument  de  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  1 4 1 ,  à 
l'égard  des  lettres  de  change. 

§.  III.  De  l'action  contre  le  débiteur  du  billet. 

214.  Le  billet  de  change  produit  une  action  contre  celui 
qui  l'a  subi,  laquelle  le  soumet  à  la  juridiction  consulaire, 
et  à  la  contrainte  par  corps;  car  elle  naît  du  contrat  de 
change. 

Ces  billets  de  change,  de  même  que  les  lettres  de  chan- 
ge ,  sont  présumés  acquittés  après  cinq  ans  depuis  leur 
échéance,  s'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite;  ou  depuis  la 
dernière ,  s'il  en  a  été  fait,  art.  2 1 .  Après  ce  temps,  le  créan- 
cier est  non  recevable  à  en  demander  le  paiement ,  tant  au 
débiteur  qu'aux  endosseurs  ,  et  il  ne  lui  reste  plus  que  le 
droit  de  déférer  le  serment  décisoire  au  débiteur,  de  même  * 
qu'à  l'égard  des  lettres  de  change. 

§.  IV.  Des  billets  payables  à  domicile. 

21 5.  Ces  billets  sont  d'une  nouvelle  invention,  et  sont 
d'un  grand  usage  aujourd'hui  dans  le  commerce. 

On  peut  définir  le  billet  à  domicile  ,  un  billet  par  lequel 
je  m'oblige  de  vous  payer,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de 
vous,  une  certaine  somme,  dans  un  certain  lieu,  par  le  mi- 
nistère de  mon  correspondant ,  à  la  place  de  celle  ou  de  la 
valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous,  ou  que  je  dois  recevoir. 

Il  résulte  de  celte  définition  ,  que  ce  billet  renferme  le 
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contrat  de  change,  de  même  que  la  lettre  de  change,  et 
qu'il  est  de  même  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  sa  forme  de  la  lettre  de  change  : 
au  lieu  que  dans  la  lettre  de  change ,  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  doit  l'accepter,  et  en  devient  par  son  acceptation  le 
débiteur,  et  celui  qui  l'a  fournie  en  est  seulement  le  garant; 
au  contraire,  lorsque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  billet 
payable  à  domicile ,  j'en  suis  le  seul  débiteur;  mon  corres- 
pondant, au  domicile  duquel  je  promets  le  payer,  n'est 
qu'une  personne  que  j'indique,  par  le  ministère  de  laquelle 
je  dois  faire  ce  paiement;  c'est  pour  cela  que  ces  billets  ne 
se  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils  sont 
payables. 

Ces  billets  entre  marchands  et  traitants,  donnent  au  pro- 
priétaire du  billet,  lorsqu'il  n'est  pas  acquitté,  les  mêmes 
droits  contre  ceux  qui  l'ont  fourni ,  que  donnent  les  lettres 
de  change,  et  l'obligent  aux  mêmes  diligences  prescrites 
par  l'art.  5i  du  tit.  5  de  l'ordonnance  ci-dessus  citée. 

ARTICLE  11. 
De  quelques  autres  espèces  de  billets. 
f.  I.  Des  billets  a  ordre. 

216.  Les  billets  à  ordre  sont  ceux  par  lesquels  quelqu'un 
promet  h  un  autre  de  payer  quelque  chose  à  lui  ou  A  son 
ordre,  c'est-à-dire,  à  celui  à  qui  il  aura  passé  son  ordre 
au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre  ,  qu'ils  se  négocient  de  la 
même  manière  que  nous  avons  vu  que  se  négocient  les  let- 
tres de  change  et  billets  de  change,  lorsque  ces  lettres  et 
billets  de  change  sont  faits  à  ordre;  et  en  cela  ils  diffèrent 
des  simples  billets. 

De  là  naissent  les  différences  qui  suivent  entre  les  billets 
simples  et  les  billets  à  ordre. 

217.  Première  différence.  Le  droit  d'un  simple  billet 
ne  peut  passer  à  un  autre  que  par  un  acte  de  transport  qui 
soit  signifié  au  débiteur  du  billet  par  le  cessioimaire.  Jus- 
qu'à cette  signification,  le  cédant,  nonobstant  le  transport, 
demeure  toujours  propriétaire  du  billet  et  de  la  créance 
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qu'il  renferme  :  cette  créance  peuten  conséquence,  nonobs- 
tant ce  transport,  tant  qu'il  n'est  pas  signifié,  être  saisie  et 
arrêtée  par  ses  créanciers;  le  paiement  peut  lui  en  être  va- 
lablement fait  par  le  débiteur. 

Au  contraire,  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet  à  ordre 
a  passé  au  dos  du  billet  son  ordre  au  profit  d'un  autre,  pour 
valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en  marchandises ,  celui  au 
profit  de  qui  l'ordre  est  ainsi  passé,  est  fait  propriétaire  et 
est  saisi  du  billet  incontinent;  et  celui  qui  lui  en  a  passé 
l'ordre  en  étant  dessaisi ,  le  paiement  n'en  peut  plus  être 
fait  à  celui  qui  a  passé  l'ordre,  et  il  ne  peut  plus  être  saisi 
par  ses  créanciers. 

Il  faut  pour  cela  que  le  billet  exprime  en  quoi  la  valeur 
a  été  fournie  ,  y  ayant  même  raison  de  requérir  cette  forme 
dans  les  billets  à  ordre  ,  que  dans  les  lettres  de  change 
et  billets  de  change.  C'est  l'avis  de  Savary,  Par.  5j ,  q.  2. 

218.  Seconde  différence.  Une  seconde  différence  entre 
la  cession  ou  le  transport  d'un  simple  billet  et  la  cession  et 
le  transport  que  renferme  l'endossement  d'un  billet  à  ordre, 
est  que  le  transport  d'un  simple  billet ,  lorsque  le  cédant 
ne  s'oblige  pas  par  une  clause  spéciale  à  le  fournir  et  faire 
valoir  bien  payable ,  n'oblige  le  cédant  à  d'autre  garantie  , 
sinon  que  le  contenu  au  billet  lui  est  dû  ;  mais  il  ne  l'oblige 
point  à  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  ;  /.  4  >  ff- 
hœred.  et  act.  vend.  Au  contraire ,  le  transport  que  ren- 
ferme l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  renferme  aussi 
une  obligation  de  la  part  de  celui  qui  a  passé  son  ordre, 
de  procurer  le  paiement  du  billet  à  celui  à  qui  il  a  passé 
son  ordre,  et  qui  lui  a  payé  la  valeur. 

219.  Troisième  différence.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal 
dans  lequel  le  cessionnaire  d'un  simple  billet  à  qui  on  a 
garanti  la  solvabilité  du  débiteur ,  soit  obligé  de  faire  ses 
diligences  contre  le  débiteur ,  afin  de  pouvoir  exercer  son 
action  de  garantie  :  ce  temps  est  laissé  arbilrio  boni  viri. 

Au  contraire  ,  il  y  a  un  temps  réglé  dans  lequel  les  por- 
teurs d'un  billet  à  ordre  doivent  faire  leur  diligence  contre 
le  débiteur  du  billet ,  pour  qu'ils  puissent  exercer  leur  re- 
cours ;  et  ce  temps  est ,  comme  pour  les  billets  de  change  , 
de  dix  jours,  h  compter  du  lendemain  de  l'échéance  , 
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lorsque  le  billet  est  pour  prêt  d'argent  ;  et  de  trois  mois  , 
s'il  est  pour  marchandises  ou  autres  effets  ;  ordonnance 
de  1673  ,  tit.  5  ,  art,  3i. 

Ces  trois  mois  sont  de  trente  jours  chacun  ,  quoique  les 
mois  aient  plus  ou  moins  de  jours  :  tel  est  l'usage  de 
compter  les  mois  en  matière  de  commerce,  suivant  qu'il 
résulte  de  X article  5. 

Lorsque  le  billet  n'exprime  pas  si  c'est  en  argent  ou 
en  marchandises  que  la  valeur  a  été  fournie ,  pour  décider 
si  les  diligences  faites  après  les  dix  jours ,  mais  dans  les 
trois  mois,  ont  été  faites  à  temps,  les  juges  doivent  ad- 
mettre la  preuve  du  fait„  si  c'est  en  deniers  ou  en  mar- 
chandises que  la  valeur  du  billet  a  été  fournie;  et  cette 
preuve  peut  se  faire  par  les  livres.  C'est  l'avis  de  Savary, 
en  son  Parer,  84. 

Est-ce  l'endosseur  ou  le  porteur  du  billet  qui  doit  être 
chargé  de  faire  cette  preuve  ?  Je  pense  que  c'est  l'endos- 
seur. La  raison  est ,  que  c'est  à  la  partie  qui  oppose  une  fin 
de  non  recevoir  à  la  fonder,  suivant  ce  principe  :  Reus  ex- 
cipiendo  fit  actor*  C'est  donc  à  l'endosseur  qui  oppose 
contre  la  demande  en  garantie  du  porteur,  la  fin  de  non 
recevoir  résultante  de  ce  que  les  diligences  n'ont  pas  été 
faites  à  temps,  à  justifier  qu'elles  n'ont  pas  été  effective- 
ment faites  à  temps ,  et  par  conséquent  c'est  à  lui  de  justifier 
que  la  valeur  du  billet  a  éiè  fournie  en  deuiers ,  pareeque 
c'est  de  ce  fait  que  dépend  la  question  si  elles  ont  été  faites 
à  temps. 

220.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit  aussi  dénoncer  ses 
diligences  aux  endosseurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre 
de  change  ,  à  peine  de  déchéance  de  son  action  de  garantie. 

Le  commentateur  de  l'ordonnance  de  1673  prétend  que 
l'article  32  du  titre  5  de  cette  ordonnance  ,  qui  ordonne 
cette  dénonciation,  doit  s'entendre,  à  cet  égard,  de  tous  les 
billets  à  ordre ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  billets  de  change, 
étant  relatif  au  précédent,  qui  comprend  expressément 
tous  les  billets  à  ordre. 

Au  contraire,  le  cessionnaire  par  transport  d'un  simple 
billet,  n'est  point  obligé  à  cette  dénonciation  de  diligences 
dans  le  temps  de  l'ordonnance. 
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221.  Les  billets  à  ordre  qui  ne  sont  point  billets  de 
change,  diffèrent  aussi  des  billets  de  change. 

Première  différence.  La  première  et  principale  diffé- 
rence est,  en  ce  que  celui  qui  a  subi  un  billet  de  change 
pour  lettres  fournies ,  peut  s'obliger  valablement  à  payer 
pour  droit  de  change  quelque  chose  au-delà  de  la  somme 
portée  par  les  lettres  qui  lui  ont  été  fournies ,  pourvu  que 
cela  n'excède  pas  ce  que  les  lettres  gagnent  sur  l'argent , 
dans  le  lieu  et  au  temps  où  elles  lui  ont  été  fournies;  au 
lieu  que  le  débiteur  d'un  simple  billet  à  ordre  ne  peut  vala- 
blement s'obliger  à  payer  autre  chose  que  la  somme  qu'il 
a  reçue;  et  les  intérêts  n'en  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande qui  lui  en  est  faite  en  justice:  toute  autre  chose  qu'on 
exigeroit  de  lui ,  seroit  un  intérêt  usuraire  qui  devroit  s'im- 
puter sur  le  principal. 

222.  Seconde  différence.  Le  paiement  des  simples  bil- 
lets à  ordre  ne  s'exige  que  parles  voies  ordinaires,  comme 
celui  des  simples  billets,  lorsque  celui  qui  l'a  subi  n'est  ni 
marchand  ,  ni  banquier,  ni  financier  par  état. 

A  l'égard  des  marchands  et  des  banquiers  qui  sont  à  cet 
égard  réputés  marchands  ,  ils  sont  contraignables  par  corps 
pour  le  paiement  des  billets  qu'ils  subissent  pour  valeur 
reçue  comptant,  ou  pour  valeur  en  marchandises,  soit 
que  ces  billets  soient  à  ordre ,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas  ; 
ordonnance  de  1673,  Ut.  5,  art.  1. 

On  a  même  jugé  par  arrêt  de  1684  ,  rapporté  en  entier 
par  Bornier ,  que  les  billets  des  marchands  pour  valeur 
reçue,  quoique  le  mot  comptant  n'y  fut  pas  exprimé, 
étoient  payables  par  corps  ;  lequel  arrêt  fut  rendu  sur  l'avis 
de  plusieurs  banquiers  qui  attestèrent  à  la  cour  que,  dans 
l'usage  du  commerce,  on  nefaisoit  pas  de  différence  entre 
les  billets  pour  valeur  reçue  comptant,  et  ceux  pour  valeur 
reçue  simplement. 

La  raison  de  cette  contrainte  par  corps  est,  que  ces  sortes 
de  billets  sont  présumés  faits  par  les  marchands  pour  les 
affaires  de  leur  commerce. 

La  déclaration  du  roi,  de  1692,  a  étendu  cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance  de  1673,  à  tous  les  receveurs  de  de- 
niers royaux ,  traitants ,  sous-traitants  et  autres  intéressés 
4.  iS 
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dans  les  affaires  du  roi  ,  et  a  ordonné  qu'en  conséquence 
toutes  ces  personnes  fussent  sujettes  à  la  contrainte  par 
corps  pour  leurs  billets  subis  pour  valeur  reçue. 

Le  motif  de  la  loi  est  afin  qu'ils  puissent  trouver  plus 
facilement  de  l'argent  pour  les  affaires  du  roi. 

è   IJ   Des  billets  en  blanc;  et  des  billets  payables  au  porteur. 

«223.  Les  billets  en  blanc  étoient  des  billets  portant  pro- 
messe de  payer  une  certaine  somme  à  une  personne  dont 
le  nom  étoit  laissé  en  blanc  dans  le  billet,  que  le  porteur 
du  billet ,  lorsqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu,  remplissoit 
de  quel  nom  il  vouloit.  . 

Gomme  on  se  servoit  de  ces  billets  pour  couvrir  des 
usures  et  des  fraudes  ,  ils  furent  défendus  par  des  arrêts 
dérèglement  de  la  cour,  du  7  juin  1 6 1 1  et  du  26  mars  1 624. 

224.  A  ces  billets  ont  succédé  les  billets  payables  au 
porteur.  On  appelle  billets  payables  au  porteur,  des  billets 
portant  promesse  de  payer  une  certaine  somme  au  por- 
teur du  billet,  sans  aucune  désignation  de  la  personne  du 
créancier  qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Comme  ces  billets  étoient  souvent  employés  pour  servir 
aux  mêmes  fraudes  auxquelles  on  faisoit  servir  auparavant 
les"  billets  en  blanc,  et  qu'ils  étoient  sur-tout  employés 
dans  les  banqueroutes  frauduleuses ,  dans  lesquelles  on 
faisoit  paroître  des  créanciers  supposés  qui  prodiusoient , 
pour  litre  de  créance ,  de  ces  sortes  de  billets  1  usage  en 
ut  défendu  par  l'édit  de  mai  1716.  Mais  par  la  déclaration 
du  roi  du  21  janvier  1721,  l'«sage  en  a  été  rétabli ,  et  «1  a 
été  ordonné  que  tous  négociants,  marchands  et  gens  char- 
gés du  recouvrement  et  maniement  des  deniers  du  roi, 
qui  auront  souscrit  des  billets  payables  au  porteur  pour 
valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandises,  soient  con- 
traignantes par  corps  au  paiement,  et  que  la  connoissance 
en  appartienne  aux  consuls. 
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ARTICLE  III. 

Des  inscriptions. 

2  25.  Une  rescription  est  une  lettre  par  laquelle  je  mande 
h  quelqu'un  de  payer  ou  de  compter  pour  moi  à  un  tiers 
une  certaine  somme. 

Suivant  cette  définition ,  les  lettres  de  change  sont  une 
espèce  de  rescription  ;  mais  comme  elles  ont  le  nom  de 
lettre  de  change  qui  leur  est  propre,  on  n'entend  pas  or- 
dinairement, par  le  terme  de  rescription,  les  lettres  de 
change  qui  se  font  en  conséquence  d'un  contrat  de  change 
d'argent  entre  la  personne  qui  fournit  la  lettre 9  et  celle 
a  qui  elle  est  fournie,  mais  les  autres  espèces  de  rescrip- 
tions  qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou 
cîe  faire  un  prêt  d'argent,  et  lesquelles,  quoiqu'elles  aient 
la  même  figure,  et  qu'elles  soient  conçues  dans  les  mêmes 
termes  que  la  lettre  de  change  ,  en  sont  entièrement  diffé- 
rentes. 

§.  I.  Des  rescriptions  pour  acquitter  une  dette. 

226.  La  principale  espèce  de  rescription  est  celle  par 
laquelle  un  débiteur  mande  à  quelqu'un  de  payer  une  cer- 
taine somme  pour  lui  à  son  créancier,  entre  les  mains 
duquel  il  remet  à  cet  effet  la  rescription. 

C'est  ce  qu'on  appelle  adsignatio.  Cette  espèce  d'affaire 
se  passe  entre  trois  personnes.  i°  Le  débiteur  ,  addgnans, 
qui  indique  à  son  créancier  une  personne  de  qui  il  recevra 
une  certaine  somme  qu'il  lui  doit.  20  La  personne  qu'on 
indique  au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  somme ,  ad~ 
signatus.  5°  Le  créancier  à  qui  on  fait  assignation ,  aclsi- 
gnatariiis. 

La  personne  indiquée,  adsignatas ,  est  ordinairement 
quelqu'un  des  débiteurs  de  l'indiquant;  mais  ce  peut  être 
aussi  quelqu'un  de  ses  amis,  qui,  sans  être  son  débiteur, 
veut  bien  avancer  cette  somme  pour  lui. 

227.  Cette  affaire  renferme  deux  contrats  de  mandat: 
l'un  ,  par  lequel  l'indiquant  mande  à  la  personne  indiquée 
de  payer  pour  lui  à  son  créancier  la  somme  portée  par  la 
rescription;  l'autre,  par  lequel  le  même  indiquant  mande 

18. 
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à  son  créancier  de  recevoir  de  la  personne  indiquée  la 
somme  portée  parla  rescription,  pour  la  retenir  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

La  personne  indiquée  contracte,  consomme  et  exécute 
en  même  temps  le  premier  mandat ,  en  acquittant  la  res- 
cription ,  et  ne  s'oblige  à  autré  chose,  actione  mandait 
directâ  3  envers  l'indiquant,  qu'à  lui  remettre  la  rescription 
quittancée  par  son  créancier,  pour  lui  servir  de  quittance 
envers  lui;  et  l'indiquant  est  de  son  côté  obligé,  mandati 
actione  contraria ,  à  donner  à  l'indiqué  qui  lui  remet  sa 
rescription  acquittée ,  quittance  d'autant ,  s'il  est  son  débi- 
teur; ou  à  lui  rendre  la  somme,  s'il  ne  l'étoit  pas. 

228.  Par  ce  second  mandat,  qui  se  contracte  entre  l'in- 
diquant et  son  créancier  à  qui  l'indication  est  faite,  ce 
créancier,  qui  est  le  mandataire,  n'est  obligé  à  autre 
chose ,  actione  mandati  directâ ,  qu'à  recevoir  le  mon- 
tant de  la  rescription  ,  et  à  en  donner  quittance  au  bas  à 
l'indiquant  ;  et  comme  le  mandat  s'exécute  sans  que  le 
mandataire  fasse  pour  cela  aucuns  frais ,  il  ne  produit  au- 
cune action  contraire  du  mandat. 

229.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  porteur  de  la  res- 
cription ,  n'est  obligé  à  aucunes  diligences  contre  la  per- 
sonne indiquée  :  il  ne  peut  même  faire  contre  elle  aucunes 
poursuites  pour  le  paiement;  la  rescription  ne  lui  donne 
pouvoir  que  de  recevoir ,  et  non  pas  d'exiger. 

C'est  pourquoi  le  créancier ,  en  exposant  que  la  per- 
sonne indiquée  a  fait  refus  de  la  payer,  et  en  offrant  de 
remettre  à  son  débiteur  la  rescription  qu'il  lui  avoit  don- 
née, peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit , 
comme  s'il  ne  lui  avoit  point  donné  la  rescription. 

Il  n'y  a  même  aucun  temps  dans  lequel  il  soit  préci- 
sément tenu  de  se  présenter  à  la  personne  indiquée, 
pour  recevoir  le  montant  de  la  rescription.  Néanmoins, 
s'il  avoit  laissé  passer  un  temps  considérable ,  lequel  doit 
s'estimer  arbitrio  judicis,  et  que,  pendant  ce  temps  , 
la  personne  indiquée  fût  devenue  insolvable  ,  il  paroît  qu'il 
doit  être  tenu  de  cette  insolvabilité;  car  s'étant  chargé  de 
recevoir  cette  somme  en  prenant  la  rescription  ,  il  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  que  souffre  le  mandant 
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de  ce  qu'il  ti'a  pas  exécuté  le  mandat,  et  n'est  pas  allé, 
comme  il  s'en  ëtoit  chargé ,  recevoir  la  somme  de  la  per- 
sonne indiquée  3  pendant  qu'elle  pouvoit  payer. 

Mais  tant  que  la  chose  est  entière ,  et'  que  la  personne 
indiquée  est  solvable  ,  le  créancier,  porteur  de  la|  rescrip- 
tion  ,  peut  se  décharger  de  l'obligation  d'aller  recevoir  la 
rescription,  en  offrant  de  la  rendre  à  son  débiteur  qui  la 
lui  a  donnée:  car  c'est  un  principe  en  fait  de  mandat , 
que  le  mandataire  peut  se  décharger  de  l'obligation  de 
l'exécuter,  en  renonçant  au  mandat,  lorsqu'il  fait  cette  re- 
nonciation à  temps ,  et  que  le  mandant  peut  faire  par  lui- 
même  ou  par  un  autre s  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  : 
Renuntiari  (mandato )  ita  potest ,  ut  integrum  jus  man- 
datori  rcsei*vetur ,  vei  per  se  vel  per  aiium  eamdem  rem 
commode  expli candi  ;  1.  22,  §.  1,  ff.  mand. 

2  3o.  Lorsque  le  débiteur  indiqué  souscrit  la  rescription, 
et  s'engage  de  l'acquitter,  il  n'est  pas  pour  cela  libéré  envers 
l'indiquant ,  ni  l'indiquant  libéré  envers  son  créancier  à 
qui  il  a  donné  sa  rescription;  et  en  cela  la  simple  indica- 
tion, adsignalio ,  diffère  de  la  vraie  délégation;  car  dans 
la  délégation  ,  lorsqu'un  débiteur,  animo  novandi ,  a  dé- 
légué à  son  créancier  son  débiteur,  pour  que  ce  débiteur 
le  paie  en  sa  place ,  et  que  le  débiteur  délégué,  en  consé- 
quence de  la  délégation ,  s'est  obligé  envers  ce  créancier , 
lequel ,  animo  novandi ,  l'a  accepté  pour  son  débiteur, 
la  créance  que  le  déléguant  a  voit  contre  son  débiteur  par  lui 
délégué ,  est  éteinte ,  et  celle  que  le  créancier  avoit  contre 
le  déléguant,  l'est  pareillement;  et  il  ne  reste  plus  que  la 
nouvelle  créance  que  le  créancier  acquiert  contre  le  débi-  ' 
leur  délégué  qui  s'est  engagé  de  le  payer. 

25 1.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la  rescription, 
l'accepte  comme  débiteur  de  l'indiquant ,  et  ne  s'oblige  de 
la  payer  au  porteur  de  la  rescription  ,  qu'autant  et  de  la 
manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé  envers  l'indiquant  son 
créancier. 

C'est  pourquoi,  si  d'autres  créanciers  de  l'indiquant  arrê- 
toient  entre  les  mains  du  débiteur  indiqué  ce  qu'il  doit  a 
l'indiquant,  le  débiteur  indiqué,  nonobstant  l'acceptation 
qu'il  auroit  faite  de  la  rescription  ,  ne  pourroit  être  obligé 
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à  payer  le  porteur  de  la  rescriplion ,  qu'il  ne  se  fût  fait 
régler  avec  les  autres  créanciers  arrêtants. 

Sur  la  contestation  qu'il  pourra  y  avoir  à  cet  égard  entre 
ces  créanciers  arrêtants  ,  et  le  porteur  de  la  rescription 
acceptée  ;  si  ces  créanciers  de  l'indiquant  ont  un  privilège 
sur  la  dette  arrêtée;  comme  si  le  débiteur  arrêté  est  dé- 
biteur pour  loyers  de  maison  ,  et  que  les  arrêtants  soient 
créanciers  d'arrérages  de  rente  foncière  dont  cette  maison 
est  chargée,  ou  pour  réparations  qu'ils  y  ont  faites  ,  ils  se- 
ront préférés  au  porteur  de  la  rescription  dont  la  créance 
n'a  point  de  privilège.  S'ils  ne  sont  point  créanciers  privi- 
légiés ni  les  uns  ni  les  autres  ,  comme  l'acceptation  de  la 
rescriplion  équipolle  à  arrêt  de  la  part  du  porteur  de  la 
rescription  ,  si  l'antériorité  de  la  date  de  celle  acceptation 
à  celle  des  arrêts  des  autres  créanciers  ,  est  constatée  par 
le  contrôle ,  ou  par  le  décès  du  débiteur  indiqué  qui  l'a 
souscrite  ,  le  porteur  de  la  rescription  sera  préféré  comme 
premier  arrêtant;  sinon  l'acceptation  n'ayant  de  date  vis- 
à-vis  les  autres  créanciers  qui  sont  des  tiers ,  que  du  jour 
qu'elle  leur  est  représentée,  ces  autres  créanciers  seront  pré- 
férés au  porleur  de  la  rescription.  Néanmoins ,  en  l'un  et 
en  l'autre  cas  ,  si  le  débiteur  commun  étoit  en  déconfiture, 
ils  viendroient  tous  par  contribution  au  sou  la  livre ,  après 
les  privilégiés ,  s'il  y  en  avoit. 

En  cela  l'indication  diffère  de  la  délégation  ;  car  la  créance 
qu'avoit  le  déléguant  contre  le  débiteur  qu'il  a  délégué  à  son 
créancier,  étant  éteinte  par  la  délégation,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  les 
créanciers  du  déléguant  sur  le  débiteur  délégué;  car  ce  qui 
n'existe  plus  ne  peut  pas  être  arrêté. 

L'indication  diffère  aussi  en  cela  du  transport;  car  la 
créance  transportée  cessant  d'appartenir  au  cédant  par  la 
signification  ou  l'acceptation  du  transport ,  elle  ne  peut 
plus  dorénavant  être  arrêtée  par  ces  créanciers ,  qui 
n'ont  pas  droit  d'arrêter  ce  qui  n'appartient  plus  à  leur 
débiteur. 

Elle  diffère  aussi  en  cela  de  la  lettre  de  change  ;  car 
après  que  le  débiteur  du  tireur  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée  ,  l'a  acceptée,  les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent 
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arrêter  la  somme  que  l'accepteur  s'est  obligé  de  payer 
pour  le  tireur,  comme  nous  l'avons  vu. 

232.  L'acceptation  que  fait  de  la  rescription  le  débiteur 
indiqué,  donne  bien  au  porteur  de  la  rescription  une  ac- 
tion pour  se  faire  payer  de  la  rescription;  mais  elle  ne  l'o- 
blige pas  d'user  de  cette  action ,  et  de  faire  des  poursuites 
contre  le  débiteur  indiqué  ;  car  il  ne  s'est  chargé  que  de 
recevoir,  et  non  pas  d'exiger  :  c'est  pourquoi  il  peut ,  en 
rendant  la  rescription  tempore  congruo,  se  faire  payer  par 
son  propre  débiteur. 

235.  Il  nous  reste  à  observer  que  l'indication  de  payer 
qui  se  fait  par  une  prescription  que  le  débiteur  indiquant 
donne  à  son  créancier  sur  la  personne  indiquée ,  ne  con- 
sistant, comme  nous  avons  vu  ,  que  dans  des  mandats  qui 
par  leur  nature  sont  révocables,  rc  integrâ,  il  suit  de  là 
que  ces  rescriptions  peuvent  être  révoquées  par  l'indi- 
quant, tant  qu'elles  n'ont  point  été  acquittées  ,  et  qu'après 
cette  révocation  notifiée  à  la  personne  indiquée,  elle  ne 
doit  pas  payer  au  porteur  delà  rescription. 

§.  II.  Des  rescriptions  pour  cause  de  piêt  ou  de  donation. 

234.  Les  rescriptions  peuvent  être  d'usage  pour  les  prêts 
et  les  donations.  Je  veux  prêter  à  quelqu'un  une  somme 
d'argent,  ou  je  veux  la  lui  donner;  n'ayant  pas  chez  moi 
cette  somme,  je  lui  donne  une  rescription  adressée  à  quel- 
qu'un de  mes  débiteurs,  ou  à  quelqu'un  de  mes  amis,  qui 
voudra  l'avancer  pour  moi,  par  laquelle  je  lui  marque  de 
vouloir  bien  compter  cette  somme  à  la  personne  dénommée 
en  la  rescription. 

La  rescription  qui  se  donne  à  celui  à  qui  on  veut  prêter 
une  somme  d'argent,  contient,  comme  celle  dont  nous 
avons  parlé  au  paragraphe  précédent,,  un  mandat  par  le- 
quel le  rescrivant  charge  celui  à  qui  la  rescription  est 
adressée ,  de  compter  pour  lui  la  somme  à  la  personne  dé- 
nommée en  la  rescription  ;  lequel  mandat  se  contracte 
lorsque  la  personne  à  qui  la  rescription  est  adressée  l'ac- 
quitte, ou  du  moins  se  charge  de  l'acquitter. 

Mais  il  n'y  a  pas  ordinairement  un  second  mandat  , 
comme  dan*  l'espèce  du  paragraphe  précédent ,  qui  inter- 
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vienne  entre  celui  à  qui  je  donne  la  rescription  et  moi  , 
par  lequel  il  se  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette 
somme.  Dans  l'espèce  précédente  ,  c'est  pour  me  faire 
plaisir  ,  et  pour  ne  me  pas  faire  tirer  à  la  bourse,  que  mon 
créancier  reçoit  de  moi  une  rescription  de  la  somme  que 
je  lui  dois,  sur  mon  débiteur  :  on  ne  peut  pas  ne  pas 
reconnoître  en  cela  un  mandat  par  lequel  il  se  charge 
envers  moi  d'aller  recevoir  cette  somme  ;  mais  dans  cette 
espèce-ci  »  où  je  donne  à  un  de  mes  amis ,  qui  me  prie 
de  lui  prêter  une  somme  d'argent,  une  rescription  pour 
l'aller  recevoir  d'un  de  mes  débiteurs;  cet  ami  ne  se 
charge  pas  précisément  de  l'aller  recevoir  de  mon  débi- 
teur. Il  ne  se  propose  de  la  recevoir  qu'autant  que  le 
besoin  qu'il  a  d'argent  l'exigera  ,  et  non  dans  le  cas  auquel 
son  besoin  cesseroit.  Ce  n'est  point ,  comme  dans  l'es  - 
pèce précédente,  pour  mon  intérêt  que  je  lui  remets  la 
rescription  ;  ce  n'est ,  au  contraire ,  que  pour  le  sien ,  pour 
qu'il  puisse  recevoir  cette  somme  dont  il  a  besoin.  Il  n'in- 
tervient donc  entre  nous  aucun  contrat  de  mandat;  car 
le  mandat  se  contracte  mandaniis  gratiâ  :  ce  n'est  point 
un  mandat,  si  tuâ  lantîim  gratta  tibl  mandem ;  L.  2,  ff. 
mand. 

S'il  paroissoit  néanmoins  ,  par  les  circonstances,  que 
celui  à  qui  j'ai  donné  une  rescription  de  la  somme  qu'il 
m'a  prié  de  lui  prêter ,  se  fût  précisément  chargé  de 
l'aller  recevoir  de  mon  débiteur ,  et  que  j'eusse  eu  des 
raisons  pour  l'en  charger;  putà  ,  parcequ'on  ne  trouvoit 
pas  facilement  des  occasions  de  tirer  de  l'argent  du  lieu 
où  demeure  mon  débiteur  et  où  la  dette  est  payable  ,  il 
seroit,  en  ce  cas,  intervenu  entre  nous  un  contrat  de* 
mandat;  et  celui  à  qui  j'ai  donné  la  rescription  contrac- 
teroit  les  mêmes  obligations  que  dans  l'espèce  précédente. 

235.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donnerois  à  quelqu'un 
une  rescription  pour  recevoir  de  mon  débiteur,  à  qui 
elle  est  adressée ,  une  somme  dont  je  veux  lui  faire  do- 
nation ,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  qu'un 
seul  mandat  dont  je  charge  celui  à  qui  ma  rescription 
est  adressée,  et  qu'on  ne  peut  supposer  un  second  mandat 
entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la  rescription  et  moi ,  par 
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lequel  je  le  chargeons  de  recevoir  cette  somme;  car  dès 
qu'on  suppose  que  je  lui  donne  la  rescription  pour  qu'il 
«iarde  la  somme  à  titre  de  donation ,  il  a  seul  intérêt  de 
la  recevoir ,  je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  : 
or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  point  de  man- 
dat d'une  chose  qui  ne  concerneroit  que  le  seul  intérêt 
du  mandataire  :  Si  tuâ  tantum  gratiâ  tibi  mandent,  su- 
pervacuum  est  mandatum,  et  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio 
nascitur  ;  L.  2,  fT.  mandat. 

Observez  que  la  donation  que  j'entends  lui  Taire  en  lui 
donnant  cette  rescription ,  n'est  parfaite  que  par  le  paiement 
qui  lui  en  est  fait  :  jusque-là  je  puis  changer  de  volonté, 
et  donner  des  ordres  contraires  à  celui  à  qui  la  rescription 
est  adressée. 

III.  Des  lettres  de  crédit. 

256.  Il  y  a  une  espèce  de  rescription  qu'on  appelle  lettre 
de  crédit ,  par  laquelle  un  marchand  ou  banquier  mande 
à  son  correspondant  dans  un  autre  lieu  de  compter  à  la 
personne  dénommée  dans  la  lettre ,  l'argent  dont  il  té- 
moigne avoir  besoin. 

On  donne  ces  sortes  de  lettres  de  crédit  à  des  personnes 
qui  voyagent ,  pour  qu'elles  n'aient  pas  la  peine  de  porter 
trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  sont  quelquefois  illi- 
mitées ,  quelquefois  limitées  à  une  certaine  somme. 

Elles  ne  contiennent  qu'un  seul  mandat ,  par  lequel  celui 
qui  a  écrit  la  lettre ,  charge  celui  à  qui  elle  est  adressée , 
de  compter  la  somme  à  la  personne  dénommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n'est  point  censé  se  charger  de 
recevoir  :  il  n'use  de  la  lettre  que  selon  son  besoin  et 
autant  que  bon  lui  semble ,  et  il  ne  contracte  d'obligation 
qu'en  recevant  l'argent,  qui  est  l'obligation  du  contrat 
de  prêt ,  qui  se  fait  par  la  numération  qui  lui  est  faite  de 
l'argent. 


FIN   DU    CONTRAT  DE  CHANGE. 


TRAITÉ 

DU 

CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Il  y  a  deux  espèces  de  contrats  de  louage  :  le  louage 
des  choses,  et  le  louage  des  ouvrages.  Nous  traite- 
rons du  louage  des  choses  dans  les  six  premières 
parties  de  ce  Traité.  Nous  verrons,  dans  la  première, 
ce  que  c'est  que  le  contrat  de  louage,  quelle  est  sa 
nature ,  et  quelles  sont  les  choses  qui  en  forment  la 
substance.  Nous  traiterons ,  dans  la  seconde ,  des 
obligations  du  locateur  ou  bailleur  qui  naissent  de 
ce  contrat  :  dans  la  troisième ,  de  celles  du  conduc- 
teur ou  preneur  :  dans  la  quatrième ,  nous  traiterons 
de  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat  de  louage, 
et  des  droits  qu'il  donne,  soit  au  locateur,  soit  au 
conducteur  :  dans  la  cinquième ,  nous  traiterons  de 
la  résolution  du  contrat  de  louage  :  enfin ,  dans  la 
sixième,  nous  traiterons  des  tacites  reconductions,  et 
autres  espèces  particulières  de  contrats  de  louage  , 
des  promesses  de  louer,  et  des  arrhes.  Nous  traite- 
rons, dans  la  septième,  du  louage  des  ouvrages. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Ce  que  c'est  que  le  contrat  de  louage;  quelle  est  sa  nature, 
et  quelles  sont  les  choses  qui  en  forment  la  substance- 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  cest  que  le  contrat  de  louage  des  choses,  et  quelle  est  sa  nature. 

1.  Le  contrat  de  louage  est  celui  qu'on  appelle  bail  à 
louer  :  on  l'appelle  aussi  bail  à  ferme,  lorsque  ce  sont  des 
fonds  de  terre  ou  des  droits  qui  en  font  l'objet. 

On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  l'un  des  deux 
contractants  s'oblige  de  faire  jouir  ou  user  l'autre  d'une 
chose  pendant  le  temps  convenu  ,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  l'autre,  de  son  côté,  s'oblige  da  lui  payer. 

Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  ,  s'appelle  loca- 
teur ou  bailleur;  l'autre  s'appelle  conducteur  ,  preneur, 
locataire;  quelquefois  colon,  fermier,  lorsque  ce  sont  des 
héritages  de  campagne  qui  sont  loués. 

2.  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  choses  avec  le 
contrat  de  vente. 

i°  Il  est,  comme  le  contrat  de  vente,  un  contrat  du 
droit  des  gens  ;  c'est-à-dire  qui  se  gouverne  par  les  seules 
règles  du  droit  naturel,  et  qui  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
par  le  droit  civil. 

2°  C'est  un  contrat  consensuel;  car  il  se  forme  par  le 
seul  consentement  des  contractants,  comme  le  contrat  de 
vente. 

5°  Il  est ,  comme  le  contrat  de  vente,  synallagmatique; 
car  il  contient  des  engagements  réciproques  que  chacun 
des  contractants  contracle  envers  l'autre  :  il  est  comme  lui 
commutatif;  car  dans  ce  contrat  chacun  des  contractants 
se  propose  de  recevoir  autant  qu'il  donne. 

4°  De  même  que  trois  choses  composent  le  contrat  de 
vente,  la  chose  qui  est  vendue,  le  prix  ,  elle  conseil  Itmient 


284  TRAITÉ  DU   CONTRAT   DE  LOUAGE, 

des  contractants  ;  de  même  ,  trois  choses  composent  le 
contrat  de  louage ,  la  chose  qui  est  louée ,  le  prix ,  qu'on 
appelle  loyer  ou  ferme ,  et  le  consentement  des  con- 
tractants. 

5.  La  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  contrat , 
c'est  que  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige  à 
faire  avoir  la  chose  à  l'acheteur  à  titre  de  propriétaire,  et 
à  lui  transmettre  tout  le  droit  qu'il  y  a.  Dans  le  contrat  de 
louage,  le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  chose 
au  conducteur,  mais  seulement  à  l'en  faire  jouir,  à  l'en 
faire  user. 

4.  Cette  différence  entre  le  contrat  de  louage  et  celui 
de  vente  est  essentielle.  Cependant  il  reste  toujours  un  très 
grand  rapport  entre  l'un  et  l'autre  contrat;  et  on  peut 
même  dire  que  le  contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espèce 
de  contrat  de  vente;  car  le  contrat  de  louage  renferme, 
en  quelque  façon ,  non  la  vente  de  la  chose  même  qui  est 
louée  ,  mais  la  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  cette 
chose,  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  et  la  somme 
convenue  pour  le  loyer ,  en  est  le  prix.  Par  exemple ,  le 
bail  à  ferme  d'une  terre  s'analyse  en  une  vente  que  le  bail- 
leur fait  au  fermier  des  fruits  qui  y  seront  à  recueillir  pen- 
dant le  temps  du  bail  ;  et  la  ferme  de  chaque  année  du 
bail  est  le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueillera  durant 
ladite  année. 

C'est  pourquoi  les  Romains  se  servoient  quelquefois  des 
termes  de  vente  et  achat  pour  signifier  le  contrat  de  louage; 
1.  19  et  20 ,  ff.  de  act.  empt.  et  ibi  Cujac.  Les  fermiers  des 
impôts  étoient  appelés  redemptores. 

Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  est  si  grand ,  qu'il 
paroît  quelquefois  de  l'incertitude  si  un  contrat  est  contrat 
de  vente  ou  contrat  de  louage.  Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit 
par  un  acte,  que  je  vous  ai  cédé  et  transporté  la  jouissance 
d'un  tel  héritage,  pour  un  tel  temps ,  et  pour  tel  prix;  on 
demande  si  le  contrat  est  un  contrat  de  vente  ou  de  louage. 
La  question  n'est  pas  une  pure  question  de  nom;  car  ces 
contrats  ont  des  effets  très  différents.  Dans  le  contrat  de 
vente,  la  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur  :  dans  celui 
de  louage,  elle  demeure  aux  risques  du  locateur.  Pour  dé- 
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cider  celte  question  ,  Caroccius  rapporte  cette  règle ,  sa- 
voir ,  que  si  la  cession  est  faite  pour  le  prix  de  plusieurs 
sommes  d'argent  uniformes  et  payables  par  chacun  an,  le 
contrat  est  contrat  de  louage  ;  et  que  si  elle  est  laite  pour 
un  prix  unique,  le  contrat  doit  être  réputé  contrat  de  vente. 

On  doit  plutôt  dire  que  lorsque  la  jouissance  est  accordée 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans  ,  le  contrat  est 
présumé  être  un  contrat  de  louage ,  quand  même  le  prix 
pour  tout  le  temps  de  la  jouissance  consisteroit  dans  une 
somme  unique,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de 
louage ,  ramasser  en  une  seule  somme  et  en  un  seul  prix 
le  prix  de  chacune  des  années  du  bail.  Au  contraire,  lors- 
que le  temps  de  la  jouissance  excède  celui  de  neuf  années, 
le  contrat  doit  être  présumé  un  contrat  de  vente,  si  le  prix 
consiste  dans  une  somme  unique  ;  ou  un  contrat  de  bail  à 
rente ,  s'ii  consiste  en  plusieurs  sommes  payables  par 
chacun  an. 

5.  Le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  ou  à  ferme  , 
est  aussi  très  différent  du  contrat  de  bail  à  rente,  qui  fera 
la  matière  du  Traité  qui  doit  suivre  celui-ci.  Nous  y  ferons 
voir  les  différences  de  ces  deux  contrats  :  voici  la  principale. 
Dans  le  bail  à  rente,  le  bailleur,  ainsi  que  le  vendeur  dans 
le  contrat  de  vente,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui  faire 
avoir  l'héritage  à  titre  de  propriétaire;  et  par  la  tradition 
qu'il  lui  en  fait  en  exécution  du  bail,  il  lui  en  transporte 
effectivement  la  propriété ,  lorsqu'il  est  lui-même  proprié- 
taire, sous  la  déduction  néanmoins  du  droit  de  rente  fon- 
cière qu'il  s'y  retient.  Au  contraire,  dans  les  baux  à  loyer 
ou  à  ferme,  le  bailleur  s'oblige  seulement  personnellement 
envers  le  preneur  à  lui  permettre  la  jouissance  ou  l'usage 
de  la  chose  ,  et  il  ne  lui  transporte  aucun  droit  dans  la  chose 
par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 


CHAPITRE  IL 

De  ce  qui  forme  la  substance  du  contrat  de  louage. 

Troischoses,  comme  nous  l'avons  dit,  formentla  substance 
du  contrat  de  louage;  la  chose  louée,  le  prix  convenu  pour 
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le  loyer,  et  le  consentement  des  contractants.  Nous  traite- 
rons séparément  de  ces  trois  choses. 

SECTION  PREMIÈRE. 
'        De  la  chose  louée. 

6.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  contrat  de  louage,  sans 
une  chose  dont  la  jouissance  ou  l'usage  soit  accordé  par  le 
locateur  au  locataire  pour  un  temps  convenu  entre  eux. 
Il  est  donc  de  l'essence  du  contrat  de  louage,  i°  qu'il  y  ait 
une  chose;  2° qu'elle  soit  susceptible  du  contrat  de  louage; 
3°  qu'il  y  ait  une  jouissance  ou  un  usage  de  cette  chose  qui 
soit  l'objet  et  la  matière  du  contrat;  4°  qu'il  y  ait  un  temps 
pendant  lequel  doive  durer  cette  jouissance. 

ARTICLE  PREMIER. 
Il  faut  qu'il  y  ait  une  chose. 

7.  Il  suit  de  là  que  le  contrat  est  nul ,  si  la  chose  qui 
faisoit  l'objet  du  contrat  n'exisloit  plus  dès  le  temps  du 
contrat. 

Par  exemple ,  j'ai  fait  marché  pour  le  louage  d'un  tel 
cheval  déterminé  que  je  connoissois  :  le  loueur  de  chevaux 
s'est  obligé  de  me  fournir  ce  cheval  aussitôt  qu'il  seroit  de 
retour  :  lors  du  marché  ce  cheval  étoit  mort;  le  contrat 
est  nul,  faute  d'une  chose  qui  en  ait  été  l'objet;  et  il  n'en 
résulte  aucune  obligation. 

Néanmoins  si  le  loueur  de  chevaux  savoit  la  mort  du 
cheval,  et  qu'il  ne  m'en  ait  pas  averti ,  il  sera  tenu  envers 
moi  de  mes  dommages  et  intérêts  ,  in  id  quod  meâ  interest 
non  fuisse  deceplum.  Son  obligation,  en  ce  cas,  ne  naît 
pas  du  contrat  de  louage,  n'y  en  ayant  point  eu  ,  mais  du 
dol  qu'il  a  commis  envers  moi ,  en  ne  m'avertissant  pas ,  et 
m'empêchant  ainsi  de  prendre  d'autres  mesures.  Il  ne  sera 
pas  reçu  à  m'ofïrir  un  autre  cheval  à  la  place;  car  je  puis 
n'avoir  pas  en  ce  cheval,  que  je  ne  connois  pas,  la  même 
confiance  que  j'avois  dans  celui  que  je  voulois  louer,  dont 
je  connoissois  la  bonté. 

8.  Il  est  à  la  vérité  de  l'essence  du  contrat  de  louage  qu'il 
y  ail  une  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat;  mais  il  n'est  pas 
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nécessaire  que  ce  soit  une  chose  déterminée.  Une  chose , 
quoique  indéterminée  ,  en  peut  être  l'objet. 

Par  exemple ,  je  puis  faire  marché  avec  un  loueur  do 
chevaux,  non  seulement  pour  le  louage  d'un  tel  cheval, 
qui  est  une  chose  déterminée ,  mais  pour  le  louage  d'un 
cheval  indéterminément ,  sans  spécifier  quel  est  celui  qu'il 
doit  fournir.  Ce  contrat  de  louage  est  valable;  et  pour  rem- 
plir son  obligation  ,  il  suffît  qu'il  me  fournisse  un  cheval , 
quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  soit  d'une  bonté  commune  et 
ordinaire,  et  capable  de  me  rendre  le  service  pour  lequel 
il  m'a  été  loué. 

ARTICLE  11. 

Quelles  choses  peuvent  être  louées. 

9.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses ,  des  meubles 
aussi  bien  que  des  maisons  et  des  fonds  de  terre. 

On  peut  louer  non  seulement  des  choses  corporelles  ;  on 
peut  aussi  louer  des  droits  incorporels,  comme  un  droit 
de  champart,  une  dîme,  des  rentes. 

On  peut  aussi  louer  et  donner  à  ferme  des  droits  seigneu- 
riaux; et  ce  bail  à  ferme  comprend  les  arrérages  de  cens, 
les  amendes  et  profils  de  fiefs  et  de  censives  qui  naîtront  et 
écherront  pendant  le  temps  du  bail. 

On  peut  pareillement  affermer  des  droits  de  justice;  et 
ce  bail  comprend  les  droits  utiles  ,  tels  que  les  amendes  et 
les  confiscations. 

On  peut  même  affermer  certains  offices,  savoir,  les  offices 
domaniaux,  tels  que  sont  les  greffes,  certains  notariats  et 
certaines  sergenteries  fieffées. 

10.  Il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  du 
contrat  de  vente  ,  et  qui  le  sont  du  contrat  de  louage.  Par 
exemple,  les  biens  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, ne  peuvent  pas  être  vendus  ;  mais  on  les  peut  don- 
ner à  ferme.  Il  en  est  de  même  des  biens  d'église. 

Un  homme  libre  n'est  pas  susceptible  du  contrat  de  vente, 
mais  il  peut  louer  ses  services. 

Observez  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  les  services  ignobles 
cl  appréciables  à  prix  d'argent  qui  soient  susceptibles  du 
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contrat  de  louage,  tels  que  ceux  des  serviteurs  et  servantes, 
des  manœuvres,  des  artisans,  etc. 

Ceux  que  leur  excellence ,  ou  la  dignité  de  la  personne 
qui  les  rend ,  empêche  de  pouvoir  s'apprécier  à  prix  d'ar- 
gent ,  n'en  sont  pas  susceptibles. 

C'est  pourquoi  le  contrat  qui  intervient  entre  un  avocat 
et  son  client ,  qui  le  charge  de  sa  cause  ,  n'est  pas  un  con- 
trat de  louage ,  mais  un  contrat  de  mandat.  La  somme 
d'argent  que  ce  client  donne  à  l'avocat,  n'est  pas  le 
prix  du  service  qu'il  lui  rend,  qui  n'est  pas  apprécia- 
ble ;  ce  n'est  qu'une  marque  que  ce  client  lui  donne  de 
sa  reconnoissance ,  qui  n'est  pas  incompatible  avec  le 
contrat  de  mandat,  quoique  gratuit  de  sa  nature;  L.  6, 
1F.  mand. 

1 1 .  Au  contraire ,  il  y  a  des  choses  qui ,  quoique  suscep- 
tibles du  contrat  de  vente ,  ne  le  sont  pas  du  contrat  de 
louage;  telles  sont  toutes  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait,  comme  l'argent  comptant,  le 
blé  ,  le  vin  ,  etc.  La  raison  en  est  sensible  :  il  est  de  la  na- 
ture du  contrat  de  louage ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-des- 
sus, que  le  locateur  conserve  la  propriété  de  la  chose,  dont 
il  n'accorde  au  locataire  que  la  jouissance  et  l'usage;  et 
qu'en  conséquence  le  locataire  contracte  l'obligation  de  la 
rendre  après  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  l'usage 
lui  en  a  été  accordé.  Or  il  est  évident  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  choses  qui  se  consomment  entièrement 
par  l'usage  qu'on  en  fait  :  elles  ne  sont  donc  pas  suscep- 
tibles du  contrat  de  louage.  • 

12.  Il  y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  ni  se  louer  ni  se 
vendre;  telles  sont  les  choses  spirituelles,  les  bénéfices, 
les  fonctions  ecclésiastiques. 

C'est  pourquoi  le  contrat  par  lequel  un  gentilhomme 
prend  un  ecclésiastique  pour  son  chapelain  ,  et  s'engage  de 
lui  donner  une  certaine  somme  par  an  pour  appointements, 
ne  doit  pas  passer  pour  un  contrat  de  louage.  Ces  appoin- 
tements à  la  vérité  sont  dus ,  le  chapelain  a  droit  d'en  de- 
mander en  justice  le  paiement;  mais  cette  dette  ne  naît 
pas  d'un  contrat  de  louage.  Ces  appointements  ne  sont  pas 
»dus  comme  le  prix  de  ses  services ,  lesquels  ne  sont  pas  ap- 
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préciables ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  la  matière 
d'un  contrat  de  louage  ;  mais  ils  sont  dus  en  vertu  d'une 
autre  espèce  de  contrat  sans  nom ,  facio  ut  des,  par  lequel, 
en  conséquence  de  ce  que  l'ecclésiastique  s'engage  de  ren- 
dre les  services  de  chapelain ,  le  gentilhomme  s'engage  de 
son  côté  de  lui  donner  la  somme  convenue,  quoique  ce  ne 
soit  pas  comme  le  prix  desdits  services. 

On  ne  peut  louer,  à  la  vérité,  le  bénéfice  même;  mais  on 
peut  louer  et  donner  à  ferme  les  revenus  du  bénéfice  ;  et 
je  ne  vois  même  rien  qui  empêche  qu'on  ne  puisse  faire 
entrer  dans  le  bail  le  casuel  et  les  offrandes ,  lorsqu'on  en 
convient  expressément. 

10.  Le  droit  de  patronage  ou  de  présentation  à  des  bé- 
néfices ecclésiastiques,  est  un  droit  spirituel ,  qui  par  con- 
séquent n'est  susceptible  en  lui-même  ni  du  contrat  de 
vente  ni  du  contrat  de  louage;  et  la  vente  et  le  louage  qui 
seroient  faits  de  ce  droit,  scroient  des  contrats  nuls  et  si- 
moniaques ,  qui  ne  pourroient  produire  aucune  obligation 
entre  les  parties  contractantes. 

Quoique  le  droit  de  patronage  ne  puisse  pas  se  vendre 
séparément  de  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché ,  il  est  censé 
vendu  avec  la  terre ,  comme  faisant  partie  des  dépendances 
de  cette  terre ,  lorsque  la  terre  est  vendue  ;  et  il  passe  à 
l'acheteur  de  la  terre.  Au  contraire ,  dans  le  bail  à  ferme 
de  la  terre,  quelque  général  qu'il  soit,  le  droit  de  patro- 
nage n'y  est  pas  compris ,  parceque  les  baux  à  ferme  d'une 
terre  ne  comprennent  que  les  droits  utiles  et  pécuniaires, 
et  non  ceux  qui  sont  purement  honorifiques,  tel  qu'est  le 
droit  de  patronage. 

14.  Les  choses  consacrées  au  culte  divin,  res  divinl 
juris,  ne  sont  pas  plus  susceptibles  du  contrat  de  louage 
que  du  contrat  de  vente  :  par  exemple ,  on  ne  peut  pas 
louer  une  église ,  un  cimetière ,  etc. 

On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  et  des  chaises 
dans  les  églises;  on  tolère  pareillement  le  louage  qui  se  fait 
par  les  marguilliers,  au  profit  de  la  fabrique  ,  de  l'argente- 
rie ,  des  ornements  et  du  son  des  cloches  pour  les  obsèques 
qui  se  font  dans  les  églises. 

On  peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  proprement  un  con~ 
4.  19 
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trat  de  louage ,  et  que  ee  qu'on  donne  aux  obsèques  pour 
l'usage  de  l'argenterie  et  des  ornements ,  et  pour  le  son 
des  cloches ,  n'est  pas  proprement  donné  comme  le  prix 
de  l'usage  de  ces  choses ,  qui  ne  sont  pas  appréciables , 
mais  comme  une  contribution  aux  charges  de  la  fabrique, 
à  laquelle  on  assujettit  ceux  qui  se  servent  des  meubles  de 
la  fabrique. 

On  peut  louer  aussi  la  tonte  de  l'herbe  qui  croît  dans  les 
cimetières  ,  et  l'émondage  des  arbres  qui  y  sont;  car  ces 
choses  deviennent  profanes  lorsqu'elles  sont  séparées  du 
fonds. 

15.  Les  choses  qui  sont  publicl  Juris,  c'est-à-dire  qui 
sont  destinées  aux  usages  publics ,  comme  les  places  publi- 
ques ,  les  rues ,  les  grands  chemins  ,  ne  sont  pas  plus  sus- 
ceptibles du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente. 

16.  Le  droit  de  chasse  est  aussi  un  droit  qui  ne  peut 
pas  s'affermer  :  les  seigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  qui 
ont  ce  droit,  ne  l'ont  que  ad  oblectamentum ,  et  non  ad 
yuazstum. 

De  là  il  suit  qu'un  bail  à  ferme  qu'un  seigneur  de  fief 
auroit  fait  à  quelqu'un  de  son  droit  de  chasse  dans  l'éten- 
due de  son  fief,  est  un  contrat  nul ,  qui  ne  doit  produire 
aucune  obligation  civile ,  ni  dans  la  personne  du  bailleur, 
ni  dans  celle  du  preneur. 

Il  n'en  produit  pas  dans  la  personne  du  bailleur;  c'est 
pourquoi  le  bailleur  peut,  quand  bon  lui  semblera,  sans 
attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  le  bail ,  signifier 
.au  preneur  qu'il  n'entend  pas  exécuter  le  bail  qu'il  lui  a 
fait ,  et  qu'il  révoque  la  permission  de  chasser  qu'il  lui  avoit 
donnée  ;  et  du  jour  de  cette  signification,  il  peut,  nonobs- 
tant le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  l'empêcher  de  chasser.  Il  est 
évident  qu'il  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  chassé  avant 
cette  signification;  car  le  bail,  quoique  nul  en  tant  que 
bail  à  ferme ,  renferme  une  permisssion  qui  lui  est  donnée 
de  chasser,  laquelle  dure  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée. 

Ce  bail  ne  produit  pas  non  plus  l'obligation  dans  la  per- 
sonne du  preneur  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  est  sans  ac- 
tion pour  demander  les  fermes.  Mais  si  le  fermier  les  a  bien 
voulu  payer,  il  n'en  a  pas  la  répétition,  sciens  indebitum 
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solvit.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  fait  ce  paiement  sans 
cause;  en  le  faisant ,  fidem  implevit. 

1 7.  Le  droit  de  chasse  ne  peut  pas ,  à  la  vérité,  principa- 
llter  et  per  se,  faire  la  matière  d'un  contrat  de  louage  ;  mais 
dans  le  bail  à  loyer  qui  seroit  fait  d'un  château ,  on  pour- 
roit  stipuler  que  le  locataire  auroit  la  faculté  de  chasser  et 
de  faire  chasser  sur  les  domaines  en  dépendants ,  pourvu 
que  ce  locataire  fût  une  personne  de  qualité  à  chasser,  et 
non  du  nombre  de  celles  à  qui  la  chasse  est  défendue  par 
les  ordonnances. 

18.  La  loi  44»  ff»  locat. ,  dit  qu'on  ne  peut  louer  les 
droits  de  servitude ,  locare  servitulem  non  potest.  C'est 
des  droits  de  servitudes  prédiales  qu'il  est  parlé  en  cette 
loi.  Le  sens  est  x  que  le  propriétaire  d'un  héritage  auquel 
est  attaché  un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin  ,  ne 
peut  pas  donner  à  ferme  à  quelqu'un  son  droit  de  servitude 
séparément  de  son  héritage.  Par  exemple  ,  si  l'héritage  A 
a  un  droit  de  pâturage  sur  l'héritage  B ,  le  propriétaire  de 
l'héritage  A  ne  peut  affermer  séparément  de  sa  terre  ce 
droit  de  pâturage  au  laboureur  de  l'héritage  C.  La  raison 
est  que  ce  droit  de  pâturage  ne  peut  s'exercer  que  pour 
l'utilité  de  l'héritage  A,  auquel  il  est  du  ;  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  n'est  obligé  d'y  souffrir  que  les  bestiaux 
qui  servent  à  l'exploitation  de  l'héritage  auquel  la  servitude 
est  due. 

Mais  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  A  donne  h 
ferme  son  héritage,  le  droit  de  servitude  qui  est  dû  à  cet 
héritage,  est  compris  dans  le  bail  à  ferme  qu'il  fait  de 
l'héritage  A ,  comme  une  dépendance  de  cet  héritage  ;  et 
le  fermier  a  droit  de  faire  paître  ses  troupeaux  sur  l'héri- 
tage servant  ;  car  il  le  fait  pour  l'utilité  de  l'héritage  A  , 
qu'il  tient  à  ferme  ,  et  à  qui  le  droit  de  servitude  est  dû. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde  à  son 
voisin,  pour  un  certain  prix  par  chacun  an  ,  la  faculté  d'y 
faire  paître  ses  troupeaux,  ou  celle  d'y  passer  ,  d'y  puiser 
de  l'eau ,  etc.  ;  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage,  d'un 
droit  de  servitude  ,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage 
même  ,  pour  cet  usage. 

19.  Le  droit  de  servitude  personnelle  d'usage  d'un  hé- 
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ritage  n'est  pas  plus  susceptible  du  contrat  de  louage  que 
les  droits  de  servitudes  prédiales  ;  car  ce  droit  étant  borné 
à  l'usage  de  la  personne  même  à  qui  ce  droit  est  dû ,  cette 
personne  ne  peut  pas  accorder  à  un  autre  la  faculté  d'user 
de  cet  héritage  ;  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pas  louer 
à  un  autre  son  droit. 

Il  en  est  autrement  du  droit  d'usufruit  ;  ce  droit  don- 
nant à  l'usufruitier  la  pleine  et  entière  disposition  de  tous 
les  fruits  qui  seront  à  percevoir  dans  l'héritage  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  de  ce  droit ,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  puisse  le  donner  à  ferme  ;  et  en  donnant  à 
ferme  son  droit  d'usufruit,  c'est  proprement  l'héritage 
dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  donne  à  ferme  ,  plutôt  que 
son  droit  d'usufruit. 

20.  De  même  qu'on  peut  vendre  la  chose  d'autrui , 
comme  nous  l'avons  établi  dans  notre  Traité  du  Contrat 
de  vente ,  n,  7 ,  par  la  loi  28 ,  fF.  de  cont.  empt.  ,  de 
même  on  peut  louer  et  donner  à  ferme  la  chose  d'autrui, 
non  seulement  celle  dont  on  a  le  droit  de  jouir  ,  mais 
même  celle  dans  laquelle  on  n'a  aucun  droit  ;  et  le  contrat 
est  valable  :  non  qu'on  puisse  faire  passer  part'ce  contrat,  au 
locataire  ou  fermier  un  droit  de  jouir  ou  d'user  de  la  chose 
qu'on  n'a  pas  soi-même  ,  mais  en  ce  qu'on  s'oblige  par  le 
contrat  à  la  garantie  envers  le  locataire  ou  fermier,  au  cas 
qu'il  soit  empêché  dans  la  jouissance  de  cette  chose.  Gela 
est  conforme  auxj  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations,  n.  1 55  et  106. 

21.  De  même  qu'on  ne  peut  acheter  sa  propre  chose  , 
Suœ  rei  emptio  non  valet ,  L.  16  ,  fF.  de  cont.  empt,  : 
Traité  du  contrat  de  vente ,  n.  8  ;  de  même  on  ne  peut 
prendre  à  loyer  ou  à  ferme  sa  propre  chose ,  Rei  suœ  con- 
ductio  nulla  est;  L.  i5  ,  1F.  depos.  ;  L.  20,  Cod.  loc.  ; 
ce  qui  doit  s'entendre  d'une  chose  dont  celui  qui  la  prend 
à  loyer  ou  à  ferme  a  la  pleine  propriété,  qui  renferme  le 
droit  d'en  jouir  :  car  il  n'est  pas  douteux  que  le  proprié- 
taire d'une  chose  qui  n'en  a  que  la  nue  propriété,  peut 
la  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  de  l'usufruitier  à  qui  le  droit 
d'en  jouir  appartient. 

De  ce  principe  que  Rei  suœ  conductio  nulla  est ,  il  suit 
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que  si  je  vous  ai  donné  à  loyer  ma  maison  pour  le  prix  de 
5oo  livres  de  loyer  par  an ,  avec  renonciation  au  droit  de 
ia  loi  JEde, ,  et  qu'ensuite,  au  bout  de  quelque  temps,  il 
soit  intervenu  entre  nous  une  convention  par  laquelle  il 
est  dit  que  vous  me  l'avez  sous-baillée  pour  le  prix  de  35o 
livres  par  an,  pour  le  temps  qui  restoit  à  expirer  du  bail  ; 
cette  seconde  convention  n'est  pas  un  contrat  de  louage  ou 
de  sous-bail  que  vous  me  fassiez  de  ma  maison ,  quum  res 
inea  à  me  conduci  non  poxsit  ;  mais  c'est  un  contrat  sans 
nom ,  par  lequel ,  pour  obtenir  de  vous  la  résolution  du 
bail  que  je  vous  avois  fait  de  ma  maison,  je  m'oblige  â 
vous  payer  la  somme  de  5o  livres  par  chacune  année  du 
temps  qui  en  reste  à  expirer  ;  et  cette  créance  n'est  qu'une 
créance  ordinaire ,  qui  ne  doit  pas  vous  donner  les  droits 
des  locateurs  des  maisons. 

ARTICLE  III. 

De  la  jouissance  ou  de  l'usage  qui  doit  faire  l'objet  du  contrat  de 

louage. 

22.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  ,  qu'il  y  ait 
une  certaine  jouissance  ou  un  certain  usage  d'une  chose  , 
que  le  locateur  s'engage  de  faire  avoir  au  locataire  pendant 
le  temps  convenu;  et  c'est  proprement  ce  qui  fait  l'objet 
et  la  matière  du  contrat  de  louage. 

L'espèce  de  jouissance  ou  d'usage  qu'on  accorde  par  le 
bail ,  ou  y  est  exprimée ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Lorsqu'elle 
y  est  exprimée ,  le  locataire  ne  peut  pas  se  servir  de  la 
chose  pour  un  autre  usage  que  pour  celui  qui  est  exprimé 
par  le  bail.  Par  exemple ,  si  vous  l'on  vous  a  loué  un  cheval 
pour  faire  un  voyage  à  Lyon ,  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
le  mener  plus  loin.  Si ,  voulant  bonifier  un  champ  ,  je 
1  ai  donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour  un  certain  nombre 
d'années ,  afin  qu'jl  y  fasse  du  sainfoin  et  de  l'avoine ,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  s'en  servir  pour  un  autre  usage, 
et  d'y  semer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  :  s'il  le  fait, 
J  aurai  l'action  locati  contre  lui ,  pour  qu'il  lui  soit  fait 
défense  d'y  semer  à  l'avenir  de  pareils  grains,  et  pour  qu'il 
soit  condamné  en  mes  dommages  et  intérêts,  résultants  de 
ce  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  au  bail. 
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2  3.  Lorsque  l'espèce  de  jouissance  ou  d'usage  n'est  pas 
exprimée  par  le  bail,  le  contrat  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable ;  alors  l'objet  et  la  matière  du  contrat  est  l'espèce 
de  jouissance  ou  d'usage  auquel  la  chose  est  de  sa  nature 
destinée ,  et  auquel  on  a  coutume  de  la  faire  servir  ;  et 
le  locateur  peut  empêcher  le  conducteur  de  faire  servir 
îa  chose  à  d'autres  usages ,  lorsqu'il  a  quelque  intérêt  de 
l'empêcher. 

Par  exemple  ,  lorsqu'une  maison  est  donnée  à  loyer,  on 
présume  que  c'est  pour  être  exploitée  de  la  même  manière 
qu'elle  l'a  été  jusqu'au  temps  du  bail  :  c'est  pourquoi  le 
locataire  ne  pourroit  pas  y  établir  une  forge ,  s'il  n'y  en 
avoit  pas  eu  auparavant,  ni  en  faire  un  cabaret.  Néan- 
moins la  profession  du  locataire  connue  au  temps  du  bail  , 
doit  faire  suivre  une  autre  règle,  et  doit  faire  présumer 
que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  la  faire  servir  aux  usages 
qu'exige  sa  profession.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  loué  ma 
maison  à  un  serrurier  connu  pour  tel  dans  la  ville ,  quoi- 
que ma  maison  n'ait  toujours  été  occupée  que  comme 
maison  bourgeoise,  je  suis  censé  la  lui  avoir  louée  pour  la 
faire  servir  à  tout  ce  qu'exige  sa  profession,  et  je  ne  pourrai 
pas  J'empêcher  d'y  établir  une  forge ,  etc. 

24.  L'usage  pour  lequel  une  chose  est  louée ,  doit  être 
un  usage  honnête  ,  et  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs;  autrement,  non  seulement  le  contrat  est  nul, 
comme  le  sont  tous  les  contrats  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  mais  le  locateur  qui  a  connoissance,  au  temps  du 
bail ,  du  mauvais  usage  que  le  locataire  entend  faire  de  la 
chose  qui  lui  est  louée,  se  rend  coupable  et  participant  de 
tout  le  mal  qui  s'y  commettra. 

Par  exemple ,  si  un  serrurier  avoit  loué  à  un  voleur  des 
ferrements  pour  ouvrir  les  portes  des  maisons  où  il  se  pro- 
posoit  de  voler,  il  n'est  pas  douteux  que  le  serrurier  seroit 
coupable  et  complice  des  vols  qu'auroit  faits  ce  voleur  à 
l'aide  de  ces  instruments,  et  qu'il  seroit  obligé  à  la  resti- 
tution des  choses  volées  ,  conjointement  et  solidairement 
avec  le  voleur  :  il  pourroit  même  être  poursuivi  criminelle- 
ment ,  s'il  y  avoit  preuve  du  fait,  et  puni  comme  complice 
des  vols. 
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C'est  sur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  19  mai  1759,  qu'un  homme  qui 
avoit  loué  sa  maison  à  des  vagabonds  connus  pour  tels , 
pour  leur  servir  de  retraite ,  étoit  responsable  des  désor- 
dres commis  par  ses  locataires. 

C'est  aussi  conformément  à  ce  principe ,  que  l'ordon- 
nance de  Saint-Louis,  de  l'an  12Ô4,  porte  la  peine  de  la 
confiscation  des  maisons ,  contre  les  propriétaires  qui  les 
ont  données  à  loyer  pour  en  faire  des  lieux  de  prostitution* 

2Ô.  Il  n'y  a  que  le  ministère  public  qui  puisse  être  reçu 
à  prouver  que  le  propriétaire ,  lorsqu'il  a  fait  le  bail ,  avoit 
connoissance  du  mauvais  usage  qu'on  se  proposoit  de  faire 
de  sa  maison.  Le  locataire  ,  pour  se  défendre  de  payer  les 
loyers  que  le  propriétaire  lui  demande ,  ne  seroit  pas  reçu 
à  offrir  la  preuve  que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  cet 
usage  ;  qu'en  conséquence  le  contrat  est  nul ,  et  que  le 
propriétaire  est  mal  fondé  à  lui  en  demander  les  loyers. 

Mais  dans  le  for  de  la  conscience  les  loyers  que  le  pro- 
priétaire de  la  maison  a  reçus  de  ces  sortes  de  baux,  sont 
un  gain  déshonnête  et  illicite ,  qu'il  doit  employer  en 
aumônes. 

26.  Le  louage  des  masques  et  des  habits  de  bal  est  un 
contrat  valable  dans  le  for  extérieur ,  l'usage  pour  lequel 
ces  choses  sont  louées  n'étant  pas  défendu  par  les  lois  sé- 
culières. Mais  la  sévérité  des  maximes  de  l'Evangile  ne 
permettant  pas  les  bals ,  et  autres  semblables  divertisse- 
ments, on  ne  peut  douter  que,  dans  le  for  de  la  conscience, 
le  commerce  que  font  les  marchands  qui  louent  ces  sortes 
de  choses ,  ne  soit  un  commerce  déshonnête  et  illicite , 
et  que  le  gain  qu'ils  y  font  ne  soit  un  gain  illicite ,  dont 
ils  ne  doivent  pas  profiter.  On  ne  doit  donc  les  absoudre 
qu'en  leur  faisant  promettre  de  renoncer  à  ce  commerce, 
et  d'employer  en  aumônes  le  gain  qu'ils  y  ont  fait. 

ARTICLE  IV. 
Dn  temps  du  louage» 

27.  Les  contrats  de  louage  et  de  baux  à  loyer  ou  à  ferme, 
se  font  pour  un  temps  convenu  entre  \ti  parties  et  ils  ne 
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se  font  point  à  toujours  :  en  cela  ils  diffèrent  des  baux  à 
rente  ,.  ou  à  longues  années. 

Il  paroît  que,  chez  les  Romains,  le  temps  le  plus  ordi- 
naire des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages ,  étoit  le 
temps  d'un  lustre,  qui  est  de  cinq  ans  ,  in  quinquennium. 
JParmi  nous  le  temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux  qui  sont  faits  pour  un  temps  long  sont  présumés 
baux  à  rente  ,  plutôt  que  simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme; 
et  ils  sont  censés  faits  pour  un  temps  long ,  lorsqu'ils  sont 
faits  pour  dix  ans  ou  plus;  ce  temps  de  dix  ans  étant  ap- 
pelé, en  droit ,  iongurn  tempus ,  comme  il  appert  par  la 
prescription  de  dix  ans ,  qui  est  appelée  prœscriptio  lo?igi 
temporis. 

Néanmoins,  si  les  parties  avoient  expressément  déclaré 
par  le  bail,  qu'elles  n'enlendoient  faire  qu'un  simple  bail 
à  loyer  ou  à  ferme  ;  le  bail ,  quoique  fait  pour  un  temps 
plus  long  que  celui  de  neuf  ans  ,  ne  sera  réputé  qu'un  sim- 
ple bail  afferme  ou  à  loyer  entre  les  parties  contractantes. 

Pareillement ,  quoique  les  baux  à  vie  soient  présumés 
tenir  plutôt  de  la  nature  des  baux  à  rente  que  des  simples 
baux  à  loyer  ou  à  ferme,  et  renfermer  une  constitution 
d'usufruit;  néanmoins  on  peut  faire  aussi  de  simples  baux 
à  loyer  ou  à  ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du 
locataire  ou  fermier,  ou  pour  le  temps  de  celle  du  bail- 
leur. Les  baux  que  les  chapitres  de  Sainte-Croix  et  de 
Saint-Aignan  d'Orléans  font  à  leurs  chanoines,  des  maisons 
claustrales,  pour  le  temps  de  leur  vie  canoniale,  sont  de 
simples  baux  à  loyer. 

28.  Le  temps  que  doit  durer  le  bail  est  ordinairement 
exprimé  par  le  contrat.  Si  on  a  omis  de  l'exprimer,  le  bail 
ne  laisse  pas  d'être  valable  ;  et  si  c'est  le  bail  d'un  héritage 
dont  les  fruits  se  recueillent  tous  les  ans  ,  tel  qu'est  un  pré, 
une  vigne,  etc.  ;  le  bail,  lorsque  le  temps  n'est  pas  exprimé 
par  le  contrat,  est  censé  fait  pour  un  an.  Lorsque  le  bail 
est  d'un  héritage  dont  les  fruits  ne  se  recueillent  qu'après 
plusieurs  années,  le  bail  est  censé  être  fait  pour  tout  le 
temps  qui  est  nécessaire  pour  que  le  fermier  en  puisse  per- 
cevoir les  fruits.  Par  exemple  ,  si  après  avoir  péché  mon 
étang,  qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois  ans,  je 
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le  donne  à  ferme  à  quelqu'un  pour  un  certain  prix ,  sans 
exprimer  pour  quel  temps,  je  suis  censé  l'avoir  donné  à 
ferme  pour  le  temps  de  trois  ans. 

Lorsque  les  terres  d'une  métairie  sont  partagées  en  trois 
soles  ou  saisons,  comme  en  Beauce,  où  une  partie  s'en- 
semence en  blé,  une  autre  partie  en  avoine,  et  autres 
menus  grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars,  et  une  autre 
se  repose  ;  si  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'est  pas  ex- 
primé par  le  contrat  ,  et  qu'il  soit  dit  seulement  que  le 
bail  est  à  raison  de  tant  par  an  ,  je  pense  que  le  bail  doit 
être  présumé  fait  pour  le  temps  de  trois  ans. 

Par  la  même  raison ,  dans  le  Yal-de-Loire  ,  où  les  terres 
sont  partagées  en  deux  saisons ,  dont  l'une  tour-à-tour  est 
ensemencée ,  et  l'autre  se  repose  ,  le  temps  du  bail ,  lors- 
qu'il n'est  pas  ovr.  '  né  par  le  contrat,  doit  être  de  deux  ans. 

De  même  ,  lorsque  les  bois  taillis  d'un  domaine  sont  par- 
tagés en  un  certain  nombre  de  coupes;  par  exemple,  en 
douze  coupes,  dont  il  s'en  fait  une  tous  les  ans;  le  bail, 
lorsque  le  temps  n'est  pas  exprimé ,  doit  être  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  coupes. 

29.  A  l'égard  des  baux  des  maisons  de  ville ,  il  faut  suivre 
l'usage  des  lieux. 

A  Paris ,  il  y  a  quatre  termes  par  chaque  année ,  d'où 
les  baux  commencent,  et  auxquels  ils  finissent;  le  pre- 
mier janvier ,  le  premier  avril ,  le  premier  juillet  et  le  pre- 
mier octobre.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit ,  qui 
exprime  le  temps  que  le  bail  doit  durer,  il  dure  toujours 
jusqu'à  l'un  de  ces  termes,  pour  lequel  l'une  ou  l'autre 
des  parties  doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant  un  acte 
de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du  20  mars  1713,  ce  congé 
doit  être  signifié  dans  un  délai  de  six  mois  pleins  avant  le 
jour  du  terme,  lorsque  le  loyer  excède  1,000  liv.  Dtnisard 
dit  qu'il  en  est  de  même  lorsque  c'est  le  loyer  d'une  mai- 
son entière,  ou  d'une  boutique  ouvrant  sur  une  rue,  ou 
lorsque  le  congé  est  donné  à  un  commissaire  ou  à  un  maître 
d'école,  qui,  par  son  état,  est  obligé  de  loger  dans  le 
quartier,  quoique  dans  tous  ces  cas  le  loyer  fut  d'une 
somme  moindre  de  1,000  liv.  Hors  ces  cas,  il  suffit  qu'il 
y  ait  un  temps  de  trois  mois  pleins  jusqu'au  terme;  cl  lors- 
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que  le  loyer  de  l'appartement  est  au-dessus  de  5oo  livres, 
un  temps  de  six  semaines  suffit. 

Ce  congé  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  y  a  un  bail ,  où 
le  temps  qu'il  doit  durer  est  exprimé. 

A  Orléans,  nous  n'avons  que  deux  termes  d'où  les  baux 
des  maisons  commencent,  et  auxquels  ils  finissent,  savoir: 
celui  de  Saint-Jean  pour  les  maisons  de  la  ville,  et  celui 
de  la  Toussaint  pour  la  campagne.  Lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  du  bail,  il  est  censé 
l'ait  pour  un  an ,  à  commencer  du  prochain  terme  ;  et  si 
le  locataire  est  entré  en  jouissance  avant  le  terme ,  il  est 
censé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il 
est  entré  en  jouissance,  jusqu'au  terme,  que  pour  un  an 
depuis  ledit  terme  :  il  expire  de  plein  droit  au  bout  de 
l'année,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  de  congé 
auparavant. 

30.  A  l'égard  des  baux  des  chambres  garnies  ou  de  meu- 
bles, dans  lesquels  le  temps  du  bail  n'est  pas  exprimé, 
s'il  est  dit  que  c'est  à  raison  de  tant  par  an ,  le  bail  est 
censé  fait  pour  un  an;  s'il  est  dit  à  raison  de  tant  par 
mois  ,  ou  de  tant  par  semaine ,  ou  de  tant  par  jour,  le  bail 
est  censé  fait  seulement  pour  le  temps  d'un  mois ,  ou  d'une 
semaine,  ou  d'un  jour  :  les  parties  ne  s'obligent  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre  que  pour  ce  temps;  et  si  le 
locataire  continue  la  jouissance  pendant  plusieurs  mois  ou 
plusieurs  semaines ,  etc. ,  ce  sont  autant  de  tacites  recon- 
ductions qui  sont  censées  intervenir  entre  les  parties. 

31.  Néanmoins,  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des  che- 
vaux et  une  voiture  à  la  journée ,  s'il  est  dit  par  le  bail  que 
c'est  pour  faire  un  tel  voyage ,  le  bail  est  censé  fait  pour 
le  temps  nécessaire  pour  faire  ce  voyage ,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  locateur  ne  seroit  pas  fondé  à  demander 
que  je  les  lui  rendisse  avant  ce  temps. 

Mais  si  mon  voyage  avoit  manqué,  serois-je  fondé  à  lui 
rendre  les  chevaux  et  la  voiture  avant  la  fin  du  temps 
qu'auroit  dû  durer  le  voyage  pour  lequel  je  les  avois  pris 
h  loyer  ?  Je  pense  que  je  suis  tenu ,  en  ce  cas  ,  de  le  dédom- 
mager de  ce  qu'il  a  pu  souffrir  de  l'inexécution  de  notre 
marché. 
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SECTION  II. 
Du  prix. 

3s.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  louage  sans  un  prix 
convenu  pour  la  jouissance  et  l'usage  de  la  chose  louée , 
lequel  prix  est  appelé  loyer  ou  ferme.  Si  l'on  accordoit 
l'usage  d'une  chose  ,  sans  exiger  de  celui  à  qui  on  l'accorde 
aucun  prix,  ce  ne  seroit  pas  un  contrat  de  louage,  mais 
une  autre  espèce  de  contrat ,  que  nous  appelons  prêt  à 
usage,  et  qui  est  appelé  en  droit  commodatum. 

53.  Ce  prix,  comme  dans  le  contrat  de  vente,  doit 
être  un  prix  sérieux  qui  ait  été  convenu  ,  avec  intention 
qu'il  pourroit  être  exigé.  Il  n'est  pas  sérieux ,  si  par  le 
même  contrat  le  locateur  fait  remise  au  conducteur  du 
prix  qui  y  est  exprimé  :  ce  n'est  plus  un  contrat  de  louage  , 
puisqu'il  n'y  a  point  d'obligation  de  la  part  du  preneur 
de  payer  le  prix  ;  c'est ,  en  ce  cas ,  un  contrat  de  commodat. 

04.  Au  reste ,  pourvu  que  le  conducteur  ait  contracté 
l'obligation  de  payer  le  prix,  quoique  par  la  suite,  et  ex 
intervallo,  le  locateur  lui  en  ait  fait  remise,  le  contrat  de 
louage  ne  laisse  pas  de  subsister ,  de  même  que  le  contrat 
de  vente  subsiste ,  quoique  le  prix  ait  été,  ex  intervallo, 
remis  à  l'acheteur. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  suivante.  Un  tapis- 
sier a  loué  des  meubles  à  son  neveu  pour  le  temps  de  six 
ans ,  à  raison  d'un  certain  prix  d'argent  par  an  :  son  neveu 
s'étant  marié  peu  après  ,  il  lui  a ,  pour  présent  de  noces, 
fait  remise  des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devoit 
durer  le  bail.  A  la  fin  de  ce  temps  ,  on  demande  par  quelle 
action  le  tapissier  peut  demander  la  restitution  des  meu- 
bles ,  et  ses  dommages  et  intérêts  pour  ceux  qui  se  trouvent 
gâtés;  si  c'est  par  l'action  ex  conducto  ,  ou  par  l'action  ex 
commodato ,  ce  qu'il  importe  de  savoir;  car,  suivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations ,  n.  142, 
dans  l'action  ex  commodato ,  le  débiteur  est  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère  ,  au  lieu  que  dans  l'action  ex  conducto, 
il  n'est  tenu  que  de  la  faute  commune,  tenetur  de  levi, 
non  de  levissimâ  culp'âj  L.  5,  §.  6,  ff.  commod.  Il  faut 
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décider,  en  ce  cas,  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  ex  conducto , 
et  non  à  l'action  ex  commodato ;  car  le  contrat  de  louage 
ayant  reçu ,  dans  l'espèce  proposée ,  toute  sa  perfection 
par  le  consentement  des  parties ,  la  remise  du  prix  qui  en 
a  été  faite  depuis  au  locataire ,  n'en  a  changé  ni  la  nature  , 
ni  les  obligations. 

55.  Pour  que  ce  prix  soit  un  vrai  prix  ,  un  prix  sérieux, 
et  qui  puisse  former  un  contrat  de  louage,  il  faut  aussi 
qu'il  soit  de  quelque  considération  ,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  jouissance  ou  usage  de  la  chose  louée;  car  s'il  n'étoit 
d'aucune  considération ,  comme  si  une  métairie  étoit  louée 
pour  un  écu  ,  ce  ne  seroit  pas  un  contrat  de  louage ,  mais 
un  contrat  de  prêt  à  usage ,  commodatum. 

36.  Il  n'est  pas  pourtant  nécessaire  que  ce  prix  égale  la 
valeur  de  la  jouissance  ou  usage  de  la  chose  donnée  à  loyer  : 
si  le  prix  ou  loyer  est  au-dessus  ou  au-dessous ,  il  y  aura , 
à  la  vérité  ,  iniquité  dans  ce  prix  ou  loyer ,  qui  oblige  dans 
le  for  intérieur  à  restitution  le  locateur  ou  le  conducteur  ; 
mais  cette  iniquité  du  prix  n'empêche  pas  que  le  contrat 
ne  soit  valable. 

Il  y  a  même  cette  différence  entre  ce  contrat  et  celui  de 
vente ,  que  celui-ci  est  sujet  à  restitution  pour  cause  de 
lésion  énorme ,  lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  pour  un 
prix  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  vente ,  part.  5  , 
sect.  2.  Au  contraire,  le  contrat  de  louage,  même  d'un 
héritage ,  n'est  pas  sujet  à  restitution  pour  la  seule  cause 
de  lésion  >  quelque  énorme  qu'elle  soit.  La  raison  en  est, 
que  dans  le  contrat  de  louage  la  lésion  ne  peut  tomber  que 
sur  les  fruits  de  l'héritage,  qui  sont  quelque  chose  de  mo- 
bilier ,  et  que  suivant  les  principes  de  notre  droit  françois,  ^ 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  en  aliénation  de  meubles. 
C'est  ce  qui  nous  est  attesté  par  Masuer ,  t.  y3,  n. 
où  il  dit ,  «  que  par  coutume  générale  de  France  ,  on  ne 
ft  donne  jugement  rescisoire  pour  fait  de  meubles  ,  encore 
«que  la  lésion  d'outre  moitié  de  juste  prix  fut  manifeste  , 
t<  ni  pour  vente  de  fruits  ou  louage  de  quelque  possession.  » 
Dumoulin,  ad  Cous.  Par.  §.  22,  gL  1,  n.  41»  Atteste 
la  même  chose.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  44°  »  en  a 
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une  disposition.  La  coutume  de  Bretagne ,  art»  29 ,  a 
néanmoins  suivi  des  principes  différents  ;  elle  admet  la 
rescision  des  contrats  de  choses  mobilières  ,  pourvu  que 
l'objet  ne  soit  pas  au-dessous  de  100  livres. 

67.  Le  loyer  doit  être  certain  et  déterminé ,  de  même 
que  le  prix  dans  le  contrat  de  vente  ;  et  ce  que  nous 
avons  dit,  à  cet  égard,  au  sujet  du  prix  du  contrat  de  vente, 
reçoit  ici  une  pareille  application. 

Doit-on  suivre,  à  l'égard  du  contrat  de  louage,  la  dé- 
cision de  la  loi  fin.  Cod.  de  contr.  empt.,  qui  prononce  la 
nullité  d'un  contrat  de  vente,  quasi  ex  defectu  condltionis , 
lorsque  la  vente  ayant  été  faite  pour  le  prix  qui  seroit  réglé 
par  un  tel ,  ce  tel  a  refusé  de  faire  l'estimation  ,  ou  est 
mort  avant  que  de  l'avoir  faite  ?  La  loi  paroît  décider  pour 
l'affirmative  ;  car  il  y  est  dit  à  la  fin  ,  quodetiam  in  hujus- 
modi  locatione  locum  habere  sancimus.   Néanmoins  je 
pense  qu'on  ne  doit  pas  décider  la  même  chose  indistinc- 
tement dans  le  contrat  de  louage ,  et  que  la  décision  de  la 
question  y  doit  beaucoup  dépendre  des  circonstances.  Lors- 
que cette  clause  se  trouve  dans  un  contrat  de  vente ,  ne 
paroissant  pas  que  les  parties  aient  été  pressées,  soit  de 
vendre ,  soit  d'acheter,  on  peut  facilement  présumer  que 
leur  volonté  a  été  de  faire  dépendre  le  contrat  de  l'estima- 
tion que  feroit  la  personne  désignée ,  comme  d'une  condi- 
tion ,  et  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'en  rapporter  à  celle  qu'en 
pourroient  faire  à  son  défaut  d'autres  personnes,  n'ayant 
eu  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  , 
putà,  d'une  maison  ou  d'une  métairie ,  le  locateur  qui  n'est 
pas  à  portée  de  l'occuper  ou  de  l'exploiter  par  lui-même, 
étant  pressé  de  la  louer,  et  le  conducteur,  de  son  côté , 
ayant  besoin  de  se  pourvoir;  on  doit  présumer,  au  contraire, 
que  lorsque  les  parties  s'en  sont  rapportées  à  une  personne 
pour  le  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme  ,  leur  intention  n'a  pas 
été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu ,  si  elle  ne  faisoit  pas  l'esti- 
mation; mais  qu'elle  a  été,  au  contraire,  qu'il  auroit  lieu 
pour  le  prix  qui  seroit  estimé  par  d'autres  experts. 

Cette  décision  doit  sur- tout  avoir  lieu,  si,  lorsque  îa 
personne  désignée  a  refusé  de  faire  son  estimation  ,  ou  est 
îiiorte  avant  que  de  l'avoir  faite,  le  conducteur  éfcoit  déjà 
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entré  en  jouissance ,  ou  que  le  terme  pour  y  entrer  fût  si 
prochain  et  si  imminent ,  que  le  locateur  ne  pût  facilement 
trouver  à  la  louer  à  d'autres  ,  ni  le  conducteur  trouver  à  se 
pourvoir  d'une  autre  maison  ou  ferme. 

Par  la  même  raison  ,  quoique ,  suivant  la  loi  35,  g.  1 ,  de 
contr.  empt.,  le  contrat  de  vente  fait  quanti  velis,  quanti 
œquum  putaveris,  quanti  œstimaveris,  ne  soit  pas  parfait 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  plus  expliquées,  n'y 
ayant  pas  encore  de  prix  certain ,  et  qu'il  y  ait  même  rai- 
son de  le  décider  pour  le  contrat  de  louage  ;  néanmoins  si , 
avant  que  les  parties  se  soient  plus  expliquées,  le  conducteur 
est  entré  en  jouissance,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait ,  et 
le  prix  laissé  à  l'arbitrage  de  la  partie ,  non  tanquàm  in 
merum  arbitrium,  sed  tanquàm  in  arbitrium  boni  viri; 
Carocc.  p.  72  et  73. 

38.  Enfin  ,  le  prix  ou  loyer  doit  consister  en  argent;  au- 
trement ce  n'est  pas  un  contrat  de  louage,  mais  une  autre 
espèce  de  contrat.  Par  exemple ,  lorsqu'un  pauvre  labou- 
reur qui  n'a  qu'un  cheval,  a  eu  convention  avec  son  voisin 
que  son  voisin  lui  donneroit  l'usage  de  son  cheval  pendant 
un  certain  nombre  de  journées ,  à  la  charge  qu'il  donneroit 
à  son  voisin  l'usage  du  sien  pendant  autant  de  journées;  ce 
contrat  n'est  pas  un  contrat  de  louage ,  faute  d'un  prix  qui 
consiste  en  une  somme  d'argent  ;  c'est  un  contrat  sans  nom. 
Mais  si  le  louage  fait  pour  un  prix  qui  ne  consiste  pas  en 
une  somme  d'argent,  n'est  pas  proprement,  et  selon  la  sub- 
tilité du  droit,  contrat  de  louage ,  il  est  contrat  équipollent 
à  louage,  et  il  produit  les  mêmes  obligations,  de  même 
que  l'échange  d'un  héritage  contre  des  meubles,  est  contrat 
équipollent  à  vente. 

3g.  Le  principe  que  ,  dans  le  contrat  de  louage,  le  prix 
doit  consister  en  une  somme  d'argent,  reçoit  une  exception 
a  l'égard  des  baux  à  ferme  d'héritage;  car  le  prix  ou  la 
ferme  de  ces  baux  peut,  au  lieu  d'une  somme  d'argent, 
consister  en  une  certaine  quantité  de  fruits ,  tels  que  l'héri- 
tage qui  est  loué  les  produit.  Par  exemple,  les  métairies 
se  louent  souvent  pour  une  certaine  quantité  de  grains  par 
chacun  an;  les  vignes,  pour  une  certaine  quantité  devin; 
les  terres  plantées  en  oliviers,  pour  une  certaine  quantité 
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d'huile;  1,  21,  Cod.  de  local.  Ces  sortes  de  fermes  s'ap- 
pellent moisons. 

Quelquefois  aussi  les  héritages  s'afferment  pour  une  por- 
tion aliquote  des  fruits  qui  se  recueilleront;  par  exemple , 
à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au  locateur  la  moitié 
des  blés  qui  seront  recueillis  par  chacun  an ,  ou  le  tiers,  ou 
le  quart  :  ces  sortes  de  baux  se  nomment  tics  bauxpartiaires. 

4o.  Il  ne  peut  y  avoir,  à  la  vérité,  de  contrat  de  louage 
sans  un  prix  convenu  entre  les  parties  :  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  exprimé  par  le^contrat  ;  il  suffit  qu'il  y  én 
ait  un  tacitement  convenu  et  sous-entendu. 

Par  exemple ,  lorsque  le  prix  du  loyer  de  certaines  choses 
est  réglé  par  l'usage  du  lieu;  comme,  à  Orléans,  le  loyer 
des  chevaux  est  de  vingt-cinq  sous  par  jour,  lorsqu'on  les 
loue  pour  plusieurs  jours,  et  de  trente  sous  lorsqu'on  les 
loue  pour  un  jour,  il  n'est  pas  nécessaire  que ,  dans  le  con- 
trat de  louage  de  ces  choses ,  les  parties  s'expliquent  sur  le 
prix  du  loyer;  elles  sont  censées  convenir  du  prix  usité. 

Dans  les  reconductions ,  le  prix  est  censé  être  le  même 
que  celui  de  la  location  précédente  :  lorsque  des  ouvriers 
se  louent  à  la  journée,  sans  s'expliquer  sur  le  prix,  les  par- 
ties sont  censées  être  convenues  du  prix  que  les  autres 
ouvriers  gagneroient  dans  le  lieu.  C'est  ce  qui  arrive  au 
temps  des  vendanges.  On  loue  quelquefois  une  troupe 
de  vendangeuses  sans  s'expliquer  sur  le  prix  ;  les  parties 
sont  censées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  ven- 
dangeuses gagneroient;  et  si  elles  se  sont  louées  pour  des 
prix  différents,  le  louage  de  celles  qui  se  sont  louées  sans 
s'expliquer  sur  le  prix ,  est  censé  fait  au  prix  qui  n'est  ni  le 
plus  cher,  ni  le  plus  bas ,  mais  le  prix  mitoyen.  Papon , 
liv.  6,  tit,  18,  v.  9,  décide  au  contraire  que  le  louage  doit 
être  censé  fait  au  plus  bas  prix;  il  cite,  pour  son  sentiment, 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ;  et  il  se  fonde  sur  la 
loi,  semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur. 
Mais  cette  loi  n'a  pas  ici  d'application  ;  car  ce  n'est  pas 
une  chose  obscure  et  incertaine,  que  lorsque  les  parties 
sont  convenues  du  prix  que  gagneroient  les  autres ,  elles 
ont  entendu  le  prix  mitoyen.  Notre  sentiment  est  conforme 
à  l'usage  qui  Se  pratique  constamment. 


5o4  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE, 

SECTION  III. 
Du  consentement. 

41.  H  est  évident  que  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes est  de  l'essence  du  contrat  de  louage ,  de  même 
que  de  tous  les  autres  contrats. 

De  là  deux  questions  :  i°  quelles  sont  les  personnes  entre 
lesquelles  peut  intervenir  le  contrat  de  louage;  2°  sur  quoi 
leur  consentement  peut  intervenir. 

ARTICLE  PREMIER. 

Quelles  sont  les  personnes  entre  lesquelles  peut  intervenir  le  contrat 
de  louage. 

42.  Le  contrat  de  louage,  de  même  que  tous  les  autres 
contrats,  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  personnes  qui  sont 
capables  de  contracter.  Voyez  à  cet  égard  les  principes  que 
nous  avons  établis  au  long  en  notre  Traité  des  obligations, 
part,  1,  chap.  1,  sect.  i9  art,  4* 

Mais  il  y  a  certains  contrats  de  louage  qui  sont  interdits 
à  certaines  personnes ,  quoiqu'elles  soient  d'ailleurs  capa- 
bles de  contracter. 

Par  exemple  ,  i°  il  y  a  plusieurs  personnes  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  de  se  rendre  preneurs  de  baux  judiciaires. 
V oyez  quelles  sont  ces  personnes ,  en  notre  Introduction 
au  titre  desCriées  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.54,  55  et  56. 

20  II  n'est  pas  permis  aux  juges  ni  aux  procureurs-fis- 
caux d'être  fermiers  des  amendes  et  autres  émoluments  de 
la  justice  où  ils  sont  officiers;  arrêt  de  la  Cour,  du  22  juin 
1602,  rapporté  par  Peleus  ,  vu;  autre  arrêt  du  2  décembre 
1617,  rapporté  par  Bouchel ,  iv,  9. 

3°  Il  est  défendu ,  par  les  ordonnances ,  aux  officiers  du 
roi ,  à  leurs  femmes ,  à  leurs  domestiques ,  et  aux  gentils- 
hommes, de  prendre  à  ferme  les  biens  dépendants  des  bé- 
néfices; édit  ctAmboise,  de  1572,  art.  8;  ordonnance  de 
Blois,  art.  4&. 

4°  Suivant  les  lois  romaines,  il  n'étoit  pas  permis  aux 
soldats  de  prendre  à  ferme  des  biens  de  campagne,  ne  à 
signis  avocarentur;  h.  3i,  et  L.  fin.  Cod.  beat. 
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Cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous.  La  sévérité  de 
notre  discipline  militaire  suffit  pour  empêcher  les  soldats 
de  s'absenter  de  leurs  corps  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur 
interdire  de  prendre  à  ferme  des  biens  de  campagne.  S'ils 
en  prenoient  (ce  qui  n'arrive  guère),  le  bail  seroit  valable, 
pouvant  les  faire  valoir  par  d'autres  que  par  eux-mêmes. 
Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  3  juil- 
let 1 563,  qui  a  suivi  à  cet  égard  la  disposition  des  lois 
romaines. 

5°  Suivant  les  lois  romaines,  ceux  qui  avoient  été  fer- 
miers des  impôts  et  revenus  publics,  et  qui  n'étoient  pas 
quittes  de  leurs  fermes,  n'étoient  pas  reçus  à  les  prendre  à 
ferme  de  nouveau;  1.  9,  §.  2,  IF.  de  public.  Pareillement 
tous  ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  tutelle  ou  autre 
administration,  n'y  étoient  pas  admis;  1.  4q>  ff«  locat.; 
1.  1,  §.  9,  fF.  ad  L.  Corn,  de  fais.;  1.  un.  Cod.  ne  tut. 
vel  curât,  vect.  cond.;  ce  qui  n'est  pas  observé  parmi  nous  : 
les  cautions  qu'on  exige  de  ces  fermes  font  cesser  les  rai- 
sons sur  lesquelles  ces  dispositions  étoient  fondées. 

Suivant  Bacquet,  Traité  du  droit  d'aubaine,  part.  2, 
art.  i5,  n.  8,  les  étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  à 
prendre  la  ferme  des  revenus  publics  ,  afin  qu'ils  ne  portent 
pas  hors  du  royaume  le  profit  qu'il  y  a  à  y  faire. 

43.  L'usufruitier  d'une  chose  a  le  droit  de  la  louer,  à 
l'exclusion  du  propriétaire  qui  n'en  a  que  la  nue  propriété; 
niais  il  a  cela  de  moins  que  celui  qui  a  la  pleine  propriété 
de  la  chose  ,  que  celui-ci  ayant  le  droit  d'user  et  de  mésu- 
ser  de  la  chose,  jus  utendi  et  abutendi,  il  peut  louer  sa 
chose  pour  servir  à  des  usages  auxquels  elle  n'avoit  pas 
auparavant  servi.  11  peut  louer,  pour  faire  un  cabaret ,  une 
maison  qui  avoit  toujours  été  auparavant  occupée  comme 
maison  bourgeoise;  au  lieu  qu'un  usufruitier  ne  peut  louer 
la  chose  que  pour  servir  aux  usages  auxquels  elle  a  cou- 
tume de  servir.  Si  la  maison  dont  il  a  l'usufruit  est  une 
maison  bourgeoise,  propriétaire  a  droit  de  s'opposer  au 
bail  qu'il  en  feroit  à  un  cabaretier  pour  y  tenir  un  cabaret, 
ou  à  un  maréchal  pour  y  établir  une  forge;  1.  i5,  §.  fin. 
if.  de  usufr. 

Il  en  est  de  même  d'un  locataire  :  il  a  le  droit  de  sous- 
4-  20 
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bailler  pour  le  temps  de  sou  bail  ;  mais  il  ne  peut  sous  bail 
1er  la  chose  que  pour  servir  aux  usages  auxquels  elle  est 
destinée,  comme  nous  le  verrons  infrà,  ckap.  4,  sect.  2. 

44-  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  peuvent  faire 
des  baux  à  ferme  et  à  loyer,  des  biens  dont  ils  ont  l'admi- 
nistration ;  et  ces  baux  sont  valables,  pourvu  qu'ils  soient 
faits  sans  fraude. 

Ils  ne  peuvent  les  faire  par  anticipation,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  peuvent,  avant  l'expiration  du  bail,  les  affermer, 
soit  au  même  fermier,  soit  à  un  autre  ,  plus  long-temps 
qu'il  n'est  d'usage  dans  la  province  de  le  faire;  ce  qui  doit 
dépendre  de  la  nature  des  biens. 

Ces  baux  faits  par  anticipation  obligent  bien  le  preneur 
à  qui  ils  ont  été  faits,  qui  n'est  pas  recevable  à  en  opposer 
le  défaut;  mais  ils  n'obligent  pas  la  personne  dont  celui 
qui  a  fait  le  bail  administroit  les  biens,  cet  administrateur 
ayant  en  cela  excédé  son  pouvoir;  c'est  en  ce  sens  que  nous 
disons  que  ces  baux  ne  sont  pas  valables. 

45.  Un  bail  fait  par  une  personne  qui  n'a  aucun  droit , 
n'est  pas,  à  la  vérité,  valable,  en  ce  sens  qu'il  puisse  donner 
au  locataire  le  droit  de  jouir  de  la  chose ,  que  le  locateur 
n'avoit  pas  lui-même  ;  mais  il  est  valable  en  ce  qu'il  oblige 
le  locateur  qui  a  fait  le  bail  comme  d'une  chose  à  lui  appar- 
tenante ,  à  remplir  son  obligation  ,  sinon  aux  dommages  et 
intérêts  du  locataire  ,  s'il  ne  peut  la  remplir;  et  qu'il  oblige 
même  le  locataire  au  paiement  des  loyers,  tant  qu'il  n'est 
pas  empêché  de  jouir. 

ARTICLE  11. 

Comment  et  sur  quoi  doit  intervenir  le  consentement  des  parties 
contractantes, 

I.  Comment. 

46.  Dans  le  contrat  de  louage,  de  même  que  dans  le 
contrat  de  vente ,  et  dans  les  autres  contrats  qui  sont  du 
pur  droit  des  gens  ,  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes peut  intervenir,  lorsqu'elles  sont  l'une  et  l'autre 
présentes ,  aussi  bien  verbalement  que  par  écrit;  les  actes 
qu'on  en  dresse,  soit  sous  signature  privée,  soit  par-devant 
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notaires  ,  ne  sont  point  fie  la  substance  du  contrat,  et  ne 
sont  interposés  que  pour  servir  à  la  preuve  du  contrat , 
ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèques  et  d'exécution. 

Si  néanmoins  l'intention  des  parties,  en  contractant, 
paroi.-soit  avoir  été  que  le  contrat  ne  fût  conclu  qu'après 
la  perfection  de  l'acte  par-devant  notaires,  qu'elles  ont 
voulu  qui  fût  passé  ,  le  contrat,  en  ce  cas,  ne  recevroit  sa 
perfection  que  par  la  confection  de  l'acte.  V oyez  notre 
Traité  des  obligations ,  n.  11  et  1 5. 

47.  Dans  le  contrat  de  louage  ,  de  même  que  dans  celui 
de  vente  ,  et  dans  les  autres  contrats  ,  le  consentement 
des  parties  contractantes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  présentes, 
peut  intervenir  per  nuntium  aut  per  epistolam.  Ce  que 
nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  contrat  de  vente, 
n.  32,  dans  l'espèce  d'une  personne  qui,  après  avoir  proposé 
à  quelqu'un  un  marché  par  une  première  lettre  ,  auroit  en- 
suite révoqué  sa  proposition  par  une  deuxième,  avant  que 
la  première  lui  fût  parvenue ,  peut  s'appliquer  également 
à  un  marché  de  louage ,  comme  à  un  marché  de  vente. 

II.  Sur  quoi. 

48.  Il  faut  que  le  consentement  des  contractants  inter- 
vienne sur  la  chose  qui  est  louée  :  il  n'y  aura  donc  point 
de  contrat ,  si  je  pense  vous  donner  à  ferme  une  certaine 
métairie,  et  que  vous  pensiez  que  c'en  est  une  autre. 

Il  faut  aussi  que  le  consentement  intervienne  sur  les 
qualités  substantielles  de  la  chose.  C'est  pourquoi ,  si  je 
vous  donne  à  ferme  une  certaine  pièce  de  terre  qui  étoit 
en  pré ,  et  qui  a  été  convertie  en  terre  labourable ,  et  que 
vous  la  croyiez  encore  en  pré,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de 
louage ,  faute  de  consentement  sur  la  qualité  substantielle 
de  la  chose. 

Mais  l'erreur  sur  les  qualités  accidentelles  de  la  chose , 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un  véritable  contrat  de  louage  ; 
comme,  si  je  crois  prendre  à  ferme  de  bonnes  terres ,  qui 
soient  mauvaises.  L'erreur  sur  le  nom  est  encore  moins  con- 
sidérable, lorsque  la  chose  qui  a  été  louée  est  constante. 

49.  L'usage  pour  lequel  la  chose  est  louée  étant  de  la 
substance  du  contrat  de  louage ,  comme  nous  l'avons  vu  , 

20. 
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ïe  consentement  des  parties  contractantes  doit  aussi  inter- 
venir sur  l'espèce  d'usage  pour  lequel  la  chose  est  louée. 
C'est  pourquoi  si  l'une  des  parties  comptoit  donner  a  loyer 
une  chose  pour  un  certaiq  usage,  putà,  un  cheval  de  selle 
pour  le  monter ,  et  l'autre  partie  comptoit  le  prendre  pour 
un  autre  usage  ,  pixtà  ,  pour  le  mettre  à  une  voiture  ;  il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  louage,  faute  de  consentement  sur  l'u- 
sage pour  lequel  la  chose  seroit  louée. 

50.  Le  consentement  des  parties  contractantes  doitaussi 
intervenir  sur  le  temps  que  doit  durer  le  bail;  c'est  pour- 
quoi ,  si  je  veux  vous  donner  à  loyer  ma  maison  pour  trois 
ans ,  et  que  vous  vouliez  la  prendre  pour  neuf,  le  contrat 
est  nul,  faute  de  consentement;  mais  si  le  locataire  est 
entré  en  jouissance  ,  il  doit  continuer  l'année  commencée, 
pour  le  prix  porté  par  le  bail. 

51.  Le  consentement  doit  aussi  intervenir  sur  le  prix  , 
sans  quoi  il  n'y  a  point  de  contrat.  Par  exemple  ,  il  n'y 
a  point  de  contrat  si  je  veux  vous  donner  à  loyer  une 
métairie  pour  600  livres  de  ferme  ,  et  que  vous  vouliez  ne 
la  prendre  que  pour  5 00  livres.  Le  contrat  ne  sera  parfait 
que  lorsque  vous  aurez  consenti  à  me  donner  les  600  livres, 
pendant  que  de  mon  côté  je  persévère  aussi  dans  la  vo- 
lonté de  vous  donner  ma  ferme  à  ce  prix  :  jusqu'à  ce 
concours  des  deux  volontés ,  chacune  des  parties  peut 
changer;  car  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  convenus  de 
prix,  il  n'y  a  point  de  censentement ,  ni  par  conséquent 
de  contrat. 

Mais  si  au  contraire  le  locateur  avoit  entendu  louer  pour 
5oo  livres,  et  le  conducteur  pour  600  livres,  le  contrat 
seroit  valable ,  et  la  métairie  seroit  louée  5oo  livres.  Les 
deux  parties  sont  convenues  de  ce  prix  :  le  conducteur , 
qui  en  vouloit  donner  600  livres,  vouloit  par  conséquent, 
à  plus  forte  raison,  en  donner  les  5oo  livres  que  le  loca- 
teur demandoit  :  ces  5oo  livres  que  le  locateur  demandoit, 
sont  comprises  dans  les  600  livres  que  le  conducteur  vou- 
loit donner  ,  suivant  la  règle  :  In  eo  quod  plus  sit ,  semper 
incsl  et  minus;  1.  110,  ù\  de  B.  J. 

52.  Enfin  le  consentement  doit  intervenir  sur  le  louage 
même  :  il  faut  que  l'une  et  l'autre  des  parties  aient  eu  in- 
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tention  de  faire  un  contrat  de  louage;  si  l'une  des'deux 
croyoit  louer ,  et  l'autre  acheter  ,  le  contrat  seroit  nul  par 
défaut  de  consentement.  V oyez  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  contrat  de  vente. 


SECONDE  PARTIE. 

Des  engagements  du  locateur. 

Les  engagements  que  le  locateur  contracte,  proviennent, 
ou  de  la  nature  particulière  du  contrat  de  louage ,  ou  de 
la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats ,  ou 
des  conventions  particulières  apportées  au  contrat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  engagements  que  le  locateur  contracte  par  la  nature  même  du 

contrat. 

53.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du 
contrat  de  louage,  que  l'engagement  que  le  locateur  con- 
tracte envers  le  conducteur  par  la  nature  même  du  contrat, 
est  de  le  faire  jouir  ou  user  de  la  chose  qu'il  lui  a  louée , 
prœstare  frui  liccre,  uti  iicere.  Cet  engagement  renferme, 
i°  l'obligation  de  délivrer  au  conducteur  la  chose  qui  lui 
est  louée,  pour  qu'il  puisse  en  jouir  et  s'en  servir;  2°  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance,  et  de  le  garantir 
de  ceux  qui  pourroient  y  être  apportés  par  d'autres  ;  5°  d'en- 
tretenir la  chose  de  telle  manière  que  le  conducteur  en 
puisse  jouir;  4°  de  garantir  le  conducteur  que  la  chose 
qu'il  lui  a  louée  n'a  point  certains  défauts  qui  empêche- 
roient  d'en  user.  Ce  sera  la  matière  de  quatre  sections. 
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SECTION  PREMIERE. 

De  1  obligation  de  délivrer  la  chose  au  locataire. 

ARTICLE  PREMIER. 

A  quoi  s'étend  cette  obligation  ;  aux  frais  de  qui ,  où  et  quand  la  chose 
doit-elle  être  délivrée  ? 

§.  I.  A  quoi  s'étend  cette  obligation. 

54.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur 
contracte  envers  l'acheteur  l'obligation  de  lui  délivrer  la 
chose  vendue,  pour  la  lui  faire  avoir  a  titre  de  propriétaire, 
cette  obligation  étant  renfermée  dans  celle  prœstandi 
emptori  rem  kabere  licere;  de  même  dans  le  contrat  de 
louage,  le  locateur  contracte  envers  le  locataire  l'obligation 
de  lui  délivrer  la  chose  qu'il  lui  a  louée,  pour  que  le  loca- 
taire puisse  en  jouir  et  s'en  servir,  cette  obligation  étant 
renfermée  dans  celle  prœstandi  conduclori  frui  vel  uli 
licere. 

Cette  obligation  s'étend  aux  choses  qui  sont  accessoires 
de  celle  qui  est  louée.  Par  exemple  ,  si  c'est  une  maison 
qui  a  été  baillée  à  loyer,  le  bailleur  doit  délivrer  au  loca- 
taire les  clefs  de  la  maison  avec  la  maison  :  si  c'est  une 
métairie,  il  doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers,  pailles 
et  fourrages,  et  autres  choses  qu'il  est  d'usage  dans  la 
province  de  laisser  au  fermier  pour  l'exploitation. 

Si  c'est  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter,  le  locateur 
doit  délivrer  le  cheval  avec  son  équipage,  c'est-à-dire, 
avec  sa  selle,  sa  bride,  sa  longe  :  il  doit  aussi  le  remettre 
bien  ferré. 

§.  II.  Aux  frais  de  qui  la  tradition  doit-elle  se  faire  ? 

55.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  c'est  aux 
frais  du  vendeur  que  la  délivrance  de  la  chose  doit  se  faire, 
Traité  du  contrat  de  vente  ,  n,  elle  doit  pareillement, 
dans  ce  contrat,  se  faire  aux  frais  du  locateur. 

C'est  pourquoi  si  la  chose  qu'on  m'a  louée  se  trouve  en- 
gagée et  donnée  à  quelqu'un  en  nantissement,  et  qu'elle 
ne  puisse  m'étre  délivrée  sans  être  dégagée  ,  il  n'est  pas 
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douteux  que  c'est  aux  frais  du  locateur  qu'elle  doit  clrc 
dégagée;  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  en  pareil 
cas,  c'est  aux  frais  du  vendeur  qu'elle  doit  l'être;  1.  5, 
Cod.  de  evict. 

Pareillement ,  si  on  m'a  donné  à  loyer  une  certaine  quan- 
tité de  terre  pour  faire  un  chantier,  à  prendre  dans  une 
grande  pièce  de  terre ,  l'arpentage  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  pour  me  délivrer  cette  quantité  de  terre  qui  m'a  été 
louée  ,  doit  se  faire  aux  frais  du  locateur. 

Par  la  même  raison ,  n'étant  pas  permis  aux  loueurs  de 
chaises  de  louer  des  chaises  pour  faire  le  voyage  de  Paris  , 
sans  en  obtenir  la  permission  du  directeur  des  carrosses  ,  le 
loueur  de  chaises  qui  m'en  a  loué  une  pour  faire  le  voyage 
de  Paris  ,  doit  en  obtenir  à  ses  frais  la  permission ,  lorsque 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  expliqués. 

f .  III.  Où  la  tradition  doit-eïle  se  faire  ? 

56.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  délivrance 
ou  tradition  des  choses  mobiliaires  vendues ,  doit  se  faire 
au  lieu  où  elles  se  trouvent  (  Traité  du  contrat  de  vente, 
n.  Ô2  ),  s'il  n'y  a  convention  contraire,  d'où  elles  doivent 
être  enlevées  aux  frais  de  l'acheteur,  ibidem  ,  n.  46  ;  de 
même  dans  le  contrat  de  louage  des  choses  mobiliaires  ,  la 
délivrance  doit  s'en  faire  au  lieu  où  elles  se  trouvent,  d'où 
elles  doivent  être  enlevées  aux  frais  du  locataire ,  s'il  n'y  a 
convention  ou  usage  contraire. 

Suivant  ce  principe  ,  si  j'ai  loué  d'un  marchand  de  bois 
des  pièces  de  bois  pour  élayer  ma  maison  ,  le  marchand 
qui  me  les  a  louées ,  doit  m'en  faire  la  délivrance  dans  sa 
cour  où  elles  sont;  et  c'est  à  mes  frais  que  je  dois  les 
enlever. 

C'est  pourquoi  on  no  doit  pas  confondre  la  délivrance 
que  le  locateur  est  tenu  de  faire  de  la  chose,  avec  l'enlève- 
ment qu'en  fait  le  locataire.  La  délivrance  se  fait  aux  frais 
du  locateur  :  comme  elle  consiste  à  donner  au  locataire  la 
faculté  d'enlever  la  chose ,  débet  ci  prœstare  copiant  rei 
tollendœ  ;  s'il  y  a  voit  quelques  obstacles  à  l'enlèvement  de 
la  chose,  le  locateur  seroit  obligé  de  lever  à  ses  frais  cm 
obstacles;  mais  le  locateur  ayant  donné  au  locataire  une 
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entière  liberté  d'enlever  la  chose  ,  c'est  à  ses  propres  frais 
que  le  locataire  doit  l'enlever. 

Si  depuis  le  contrat  le  locateur  avoit  transféré  la  chose 
dans  un  autre  lieu  d'où  l'enlèvement  coûtât  plus  qu'il  n'au- 
roit  coûté  si  la  chose  fût  restée  au  lieu  où  elle  étoit  lors 
du  contrat,  le  locateur  doit  faire  raison  au  locataire  de  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus. 

57.  Quoique  régulièrement  la  délivrance  des  choses 
louées  doive  se  faire  au  lieu  où  elles  sont ,  lorsque  les  par- 
ties contractantes  ne  se  sont  pas  expliquées,  lors  du  contrat, 
sur  le  lieu  où  elle  se  feroit  ;  néanmoins  s'il  y  a  un  usage 
contraire  à  l'égard  de  certaines  choses ,  on  doit  le  suivre  ; 
car  les  parties  sont  censées  en  être  tacitement  convenues, 
suivant  cette  règle  :  In  contractibus  tacite  veniunt  ea  quœ 
sunt  moris  et  consuetudi/iis. 

Suivant  cette  règle,  comme  il  est  d'usage  que  les  loueurs 
de  chevaux  et  de  chaises  mènent  leurs  chevaux  et  leurs 
chaises  au  logis  des  personnes  auxquelles  ils  les  ont  louées, 
lorsqu'elles  logent  sur  le  lieu;  si  j'ai  loué  une  chaise,  le 
loueur  de  chaise  doit  me  l'amener  le  jour  de  mon  départ 
à  la  porte  de  ma  maison  ,  quoique  nous  ne  nous  en  soyons 
pas  expliqués  lors  du  marché  que  nous  avons  fait. 

Par  la  même  raison  ,  l'usage  étant  que  les  tapissiers  qui 
louent  des  meubles  aux  personnes  du  lieu  ,  les  fassent  me- 
ner à  leurs  frais  dans  la  maison  de  la  personne  à  qui  ils  les 
louent ,  et  qu'ils  les  y  arrangent  ;  un  tapissier  qui  m'a  loué 
des  meubles  doit  se  conformer  à  cet  usage,  quoique  nous 
ne  nous  en  soyons  pas  expliqués. 

£.  IV.  Quand  la  tradition  doit-elle  se  faire  ? 

58.  A  l'égard  du  temps  auquel  le  locateur  doit  délivrer 
au  locataire  la  chose  qu'il  lui  a  louée  ,  s'il  y  a  un  jour  con- 
venu par  le  marché,  il  doit  l'e  faire  au  jour  convenu. 

Dans  les  baux  a  loyer  des  maisons,  et  dans  les  baux  à 
ferme  des  biens  de  campagne  ,  il  y  a  un  temps  réglé  par 
l'usage,  auquel  le  locataire  doit  être  mis  en  possession, 
quoique  les  parties  contractantes  ne  s'en  soient  pas  expli- 
quées. Par  exemple  ,  si  je  vous  ai  donné  à  loye^une  maison 
à  Orléans ,  quoique  nous  ne  nous  soyons  pas  expliqués  sur 
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le  temps  auquel  je  vous  en  mcltrois  en  jouissance,  je  dois, 
suivant  l'usage,  dès  le  lendemain  delà  Saint-Jean-Baptisle, 
vous  donner  la  faculté  d'y  faire  mener  et  d'y  placer  vos 
meubles  dans  quelque  chambre;  et  je  dois,  le  jour  de 
Saint-Pierre  suivant,  vous  remettre  les  clefs  de  la  maison, 
et  vous  la  laisser  entièrement  libre. 

A  l'égard  des  autres  choses,  lorsque  par  le  contrat  de  louage 
les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  jour  auquel  le 
locateur  délivreroit  au  locataire  la  chose  qu'il  lui  a  louée  , 
il  doit  lui  faire  cette  délivrance  lorsqu'il  en  est  requis  ;  et 
si  le  locataire  tarde  à  l'en  requérir,  il  peut,  s'il  veut  s'ac- 
quitter de  son  obligation ,  faire  sommation  au  locataire  de 
venir  quérir  la  chose  au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée  , 
et  l'assigner  pour  faire  ordonner  qu'à  faute  de  ce,  le  loyer 
en  courra  du  jour  de  la  sommation. 

ARTICLE  II. 
De  l'action  qu'a  le  conducteur,  et  qui  naît  de  cette  obligation. 

Nous  verrons  sur  cette  action,  i°  ce  que  c'est ,  et  quelle 
est  sa  nature;  2°  contre  qui  elle  a  lieu;  5°  en  quels  cas; 
4°  a  quoi  elle  se  termine,  en  cas  d'inexécution  de  l'obliga- 
tion du  locateur;  5°  à  quoi  elle  se  termine  en  cas  de  retard 
apporté  à  l'exécution  ;  6°  à  quoi  elle  se  termine  lorsque  la 
chose  louée  que  le  locateur  offre  de  délivrer,  ou  ne  se 
trouve  pas  aussi  entière  ,  ou  ne  se  trouve  pas  au  même  état 
qu'elle  étoit  lors  du  contrat. 

I.  Ce  que  c'est  que  l'action  ex  conducto ,  qu'a  le  conducteur  pour  se 
faire  délivrer  la  chose  dont  on  lui  a  fait  bail  ;  et  quelle  est  la  nature  de 
cette  action. 

59.  L'action  qui  naît  de  l'obligation  que  le  locateur  a 
contractée  envers  le  conducteur  ou  locataire,  delui  délivrer 
la  chose  qu'il  lui  a  louée  ,  pour  qu'il  puisse  en  jouir  et  s'en 
servir,  est  celle  qu'on  nomme  eu  droit  actio  conducti ,  ou 
actio  ex  conducto.  Cette  action  est  une  action  personnelle 
qu'a  le  conducteur  contre  le  locateur  ou  ses  héritiers  $  ten- 
dante à  ce  que  le  locateur  ou  ses  hériters  soient  tenus  de 
lui  délivrer  la  chose,  suivant  que  le  locateur  s'y  est  obligé; 
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sinon,  faute  de  ce  ,  à  ce  que  le  locateur  ou  ses  héritiers 
soient  condamnés  en  ses  dommages  et  intérêts. 

60.  Cette  action  est  une  action  mobiliaire  ,  quand  même 
le  bail  d'où  elle  naît  seroit  le  bail  d'un  héritage  ;  car  l'ac- 
tion du  conducteur  qui  naît  de  ce  bail  ne  tend  pas  à  avoir 
l'héritage  ,  mais  à  en  percevoir  les  fruits  ,  lesquels  devien- 
nent quelque  chose  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  fait. 

61.  Cette  action  est  divisible  ou  indivisible,  suivant  que 
la  chosequi  fait  l'objet  du  contrat  est  divisible  ou  indivisible. 

Par  exemple,  si  plusieurs  ont  loué  à  quelqu'un  la  faculté 
de  passer  par  un  certain  héritage ,  cette  faculté  étant  quel- 
que chose  d'indivisible,  l'action  qu'a  le  conducteur  pour 
jouir  de  cette  faculté  ,  est  une  action  indivisible  ,  et  il  peut 
conclure  contre  chacun  d'eux  pour  le  total  à  ce  qu'ils  le 
fassent  jouir  de  ce  passage.  Mais  faute  par  eux  de  pouvoir 
remplir  leur  obligation  ,  l'action  se  convertit  en  une  action 
de  dommages  et  intérêts ,  laquelle  est  divisible  :  consé- 
qucmment  le  conducteur  ne  pourra  conclure  aux  domma- 
ges et  intérêts  contre  chacun  d'eux,  que  pour  chacun  leur 
part,  à  moins  qu'il  n'y  ait  par  le  bail  uue  clause  de  solidité 
exprimée.  Voyez  noire,  Traité  des  obligations ,  part, 
ckap.  4»  wct.  2,  art.  5. 

Au  contraire,  si  plusieurs  ont  loué  à  quelqu'un  une 
maison  ou  une  métairie,  la  jouissance  d'une  maison  ou 
d'une  métairie  étant  quelque  chose  de  divisible,  l'obliga- 
tion des  locateurs  est  une  obligation  divisible ,  et  l'action 
qui  en  résulte  est  une  action  divisible ,  que  le  conducteur 
ne  peut  intenter  contre  chacun  des  locateurs  que  pour  la  part 
dont  il  en  est  tenu.  Mais  comme  le  conducteur  n'a  entendu 
prendre  à  ferme  la  métairie  que  pour  jouir  du  total ,  et 
qu'il  n'eût  pas  voulu  la  prendre  pour  partie ,  l'obligation 
des  locateurs,  quoique  divisible  obligatione ,  est  indivi- 
sible solutione ,  et  chacun  d'eux  ne  peut  s'acquitter  de  son 
obligation  en  offrant  la  jouissance  de  sa  part,  si  tous  les 
autres  n'offrent  pas  pareillement  la  jouissance  de  la  leur. 
C'est  pourquoi ,  si  un  seul  d'entre  eux  est  en  demeure  pour 
sa  part,  ils  sont  tous  tenus  des  dommages  et  intérêts, 
chacun  pour  leur  part /envers  le  conducteur.  Voyez  L 
Traité  des  obligations,  n.  3i5  et  3i6. 
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§.  II.  Contre  qui  a  lieu  cette  action. 

62.  Selon  la  nature  des  actions  personnelles,  le  con- 
ducteur n'a  cette  action  que  contre  le  locateur  qui  a  con- 
tracté l'obligation  d'où  elle  naît,  ou  contre  ses  héritiers, 
qui ,  en  leur  qualité  d'héritiers ,  succèdeut  à  toutes  ses 
obligations  ;  ou  contre  ses  successeurs  à  titre  universel, 
qui  sont  loco  hœredum;  mais  il  n'a  pas  cette  action  contre 
les  tiers  détenteurs  de  la  chose ,  qui  y  ont  succédé  à  titre 
particulier.  Par  exemple,  si  le  propriétaire  d'une  maison, 
après  m'en  avoir  fait  un  bail  à  loyer  pour  y  entrer  à  la 
Saint-Jean  prochaine  ,  la  vend  à  un  tiers  avant  que  j'y  sois 
entré,  sans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  à  loyer  qu'il 
m'a  fait,  je  n'ai  d'action  que  contre  celui  qui  m'a  fait  le 
bail ,  qui  doit  être  condamné  en  mes  dommages  et  intérêts , 
faute  de  pouvoir  remplir  l'obligation  qu'il  a  contractée 
envers  moi  de  me  faire  jouir  de  la  maison;  je  n'en  ai  au- 
cune contre  l'acheteur  de  la  maison  ,  qui  n'a  contracté 
avec  moi  aucun  engagement ,  et  qui  ne  succède  point  à 
celui  de  son  vendeur,  n'étant  pas  tenu  de  ses  dettes. 

Bien  loin  que  je  puisse  avoir  action  contre  le  tiers  acqué- 
reur pour  me  faire  mettre  en  jouissance  de  l'héritage  qui 
m'a  été  donné  h  loyer  ou  à  ferme,  il  peut  au  contraire 
m'en  expulser,  si  j'en  suis  déjà  entré  en  jouissance  avant 
qu'il  l'eût  acquis,  comme  nous  le  verrons  infvà,  chap.  4> 
sect.  2. 

I  63.  Suivant  ces  principes  ,  si  après  m'avoir  fait  un  bail 
à  loyer  d'une  maison  ,  ou  un  bail  à  ferme  d'une  métairie, 
contre  la  foi  de  votre  engagement,  vous  en  faites  bail  à 
un  autre  que  vous  faites  entrer  en  jouissance,  je  n'ai  au- 
cune action  contre  ce  second  locataire  ou  fermier  qui  se 
trouve  en  jouissance  de  l'héritage  dont  vous  m'avez  fait 
baii  ;  je  n'ai  action  que  contre  vous  en  dommages  et  intérêts. 

Mais  si  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  auxquels 
le  même  héritage  a  été  donné  à  loyer  ou  à  ferme  en  diffé- 
rents temps ,  n'est  encore  entré  en  jouissance  ,  et  qu'ils 
demandent  l'un  et  l'autre  à  y  entrer,  c'est  celui  à  qui  le 
bail  a  été  fait  le  premier,  qui  doit  être  préféré. 

Observez  néanmoins  que  les  actes  sous  signature  privée, 
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ne  faisant  pas  de  foi  de  leur  date  contre  les  tiers ,  celui  de* 
deux  locataires  ou  fermiers  qui  a  un  bail  par-devant  no- 
taires, doit  l'emporter  sur  celui  qui  a  un  bail  sous  signa- 
ture privée ,  quoique  celui-ci  porte  une  date  antérieure  à 
celle  du  bail  devant  notaires ,  à  moins  que  le  décès  de 
quelqu'une  des  personnes  qui  l'ont  souscrit  ne  lui  ait  assuré 
une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  notaires. 

Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  du  bail  est  un  fait  per- 
sonnel ,  comme  lorsqu'un  berger  s'est  loué  à  un  laboureur 
pour  entrer  à  son  service  à  la  Toussaint  prochaine ,  et  que, 
contre  la  foi  de  cet  engagement,  il  s'est  peu  après  loué  à 
un  autre  laboureur ,  pour  entrer  chez  lui  au  même  terme; 
dans  le  for  extérieur,  quum  nemo  possit  prœcisè  cogl  ad 
factum,  il  est  au  choix  de  ce  berger  d'entrer  chez  lequel 
des  deux  il  voudra,  sauf  à  l'autre  a  le  faire  condamner  en 
ses  dommages  et  intérêts;  mais,  dans  le  for  de  la  con- 
science, il  doit  entrer  au  service  de  celui  à  qui  il  s'est  loué 
en  premier  lieu. 

III.  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  cette  action  ? 

G4»  H  y  a  lieu  à  cette  action  qu'a  le  conducteur  contre 
le  locateur  pour  se  faire  délivrer  la  chose ,  i°  dans  le  cas 
auquel  le  locateur  ayant  le  pouvoir  de  la  délivrer ,  refuse 
de  le  faire;  20  dans  le  cas  auquel  il  s'est ,  par  son  fait ,  mis 
hors  d'état  de  la  pouvoir  délivrer  ;  comme  lorsque  depuis 
le  bail  qu'il  m'en  a  fait ,  il  l'a  aliénée  sans  charger  l'acqué- 
reur de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorsqu'il  l'a  laissé  périr  par 
sa  faute;  3°  enfin  même  dans  le  cas  auquel  n'ayant  pas 
eu,  dès  le  temps  du  bail,  le  pouvoir  de  disposer  de  la 
jouissance  de  cette  chose,  il  se  seroit  obligé  témérairement 
à  la  donner. 

Cela  a  lieu ,  non  seulement  lorsqu'il  savoit  qu'il  n'avoit 
pas  le  droit  d'en  disposer,  mais  même  lorsqu'il  croyoit  de 
bonne  foi  que  la  chose  lui  appartenoit,  et  qu'il  avoit  le 
droit  d'en  disposer.  La  raison  est,  que  le  contrat  de  louage 
se  gouverne  par  les  mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente. 
De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  on  peut  vendre  la 
chose  d'aulrui ,  res  aiiena  vendi  potcU ,  en  ce  sens  que 
celui  qui  vend  la  chose  d'autrui  contracte  valablement 
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l'obligation  fie  la  délivrer  et  de  la  garantir  à  l'acheteur  , 
et  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur  qui  avoit  un  juste  sujet 
de  croire  que  la  chose  qu'il  vendoit  lui  apparlenoit,  ne  le 
décharge  pas  des  dommages  et  intérêts  dus  à  l'acheteur 
pour  l'inexécution  de  son  obligation  ;  de  même  dans  le 
contrat  de  louage,  res  aliéna  locari  potest 3  et  le  locateur 
s'oblige  valablement  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  de 
la  chose,  et  en  ses  dommages  et  intérêts,  faute  de  pou- 
voir remplir  cette  obligation ,  quoiqu'il  ait  cru  de  bonne 
foi  que  la  chose  lui  appartenoit ,  et  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en 
disposer.  La  raison  ultérieure  est  que,  suivant  les  prin- 
cipes établis  en  notre  Traité  des  obligations  ,  pour  qu'une 
obligation  soit  valable ,  il  suffit  que  la  chose  que  quel- 
qu'un promet  de  faire  ,  soit  possible  en  soi  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  au  pouvoir  de  celui  qui  a  promis 
de  la  faire  :  il  doit  s'imputer  d'avoir  promis  ce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  tenir;  celui  à  qui  on  a  fait  la  promesse  a  eu 
droit  d'y  compter ,  dès  que  ce  qu'on  lui  promettoit  étoit 
en  soi  possible. 

G5.  11  en  est  autrement  lorsque  le  locateur  ne  peut 
pas  délivrer  au  locataire  la  chose  qu'il  lui  a  louée,  ou 
parcequ'ellc  a  péri,  ou  parcequ'elle  a  été  mise  hors  du 
commerce;  putà  ,  si,  par  autorité  publique  ,  le  champ  que 
vous  m'avez  donné  à  ferme  a  été  pris  pour  en  faire  un 
grand  chemin,  ou  parceque,  par  quelque  autre  accident 
que  ce  soit,  sans  le  fait  ni  la  faute  du  locateur,  la  chose 
a  cessé  de  pouvoir  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  avoit 
été  louée;  comme  si  le  cheval  que  je  vous  avois  loué  est 
devenu  boiteux  :  en  tous  ces  cas ,  le  locateur  est  dé- 
chargé de  son  engagement ,  parcequ'il  devient  impossible, 
et  (\uimpossibilium  nu  lia  obllgatio  est;  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'action  ex  conducto  ;  mais  le  conducteur,  de  son 
côté,  est  déchargé  du  sien,  comme  nous  le  verrons  en 
la  partie  suivante;  et  s'il  en  avoit  payé  le  loyer  d'avance, 
il  en  auroit  la  répétition  ,  condictione  sine  causa. 
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§.  IV.  A  quoi  se  termine  cette  action,  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation 
du  locateur. 

G6.  La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir, 
si  lorsque  le  locateur  ayant  le  pouvoir  de  délivrer  au  loca- 
taire la  chose  qu'il  lui  a  louée,  refuse  de  le  faire ,  le  locataire 
peut  obtenir  de  s'en  faire  mettre  en  jouissance  manu  mili- 
tari, ou  s'il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages  et  intérêts. 

Cette  question  est  semblable  à  celle  que  nous  avons 
traitée  au  long  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente,  n.  67  , 
où  il  s'agissoit  de  savoir  si  le  vendeur  qui  a  la  chose  vendue 
en  sa  possession ,  peut  être  contraint  précisément  à  la  li- 
vrer à  l'acheteur.  L'une  et  l'autre  questions  dépendent  de 
l'explication  de  cette  maxime,  Nemo  potest  prœcisè  cogi  ad 
factum.  Nous  avons  observé  qu'elle  n'avoit  d'application 
qu'à  l'égard  des  obligations  qui  ont  pour  objet  quelque 
acte  corporel  de  la  personne  du  débiteur ,  auquel  il  ne 
pouvoit  être  contraint  sans  qu'on  attentât  à  sa  personne  et 
h  sa  liberté.  Telle  est  l'obligation  que  quelqu'un  auroit 
contractée  d'entrer  à  mon  service,  d'aller  quelque  part 
pour  mes  affaires ,  de  copier  mes  cahiers ,  etc.  Il  en  est 
autrement  de  l'obligation  que  contracte  le  vendeur  dans  le 
contrat  de  vente  ,  de  livrer  une  certaine  chose  à  l'acheteur, 
et  pareillement  de  celle  que  contracte  dans  le  contrat  de 
louage  le  locateur.  Ces  faits  non  sunt  mera  facta ,  ce  sont 
des  faits  quœ  ad  dationem  magls  accedunt ,  auxquels  le 
débiteur  peut  être  précisément  contraint  sans  attenter  ni 
h  sa  personne  ni  à  sa  liberté  ,  en  permettant,  soit  à  l'ache- 
teur ,  soit  au  locataire ,  de  se  faire  mettre ,  par  le  ministère 
d'un  sergent,  en  possession  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue 
ou  qui  lui  a  été  louée,  pour  par  l'acheteur  la  retenir  à 
titre  de  propriétaire,  ou  parle  locataire  jouir  ou  user  de 
ladite  chose  pendant  le  temps  convenu.  C'est  l'avis  de 
Lauterbach,  ad  lit.  locat. 

67.  L'autre  question  qui  concerne  l'exécution  de  cette 
action  ex  conducto ,  est  de  savoir  en  quoi  elle  se  résout, 
a  défaut  de  tradition  de  la  chose  louée.  Il  faut  décider  , 
comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  de  l'action  ex  empto ,  en 
notre  Traité  du  contrat  de  vente,  n.  68  ,  que  l'action  ex 
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conducto ,  en  ce  cas,  a  doux  oI)jcts  :  i°  la  décharge  du  hfix 
de  la  ferme  ou  du  loyer,  et  la  restitution  de  ce  qui  en 
auroit  été  payé  d'avance  ;  2°  la  condamnation  des  dom- 
mages et  intérêts ,  si  le  conducteur  en  a  souffert  à  cause 
de  l'inexécution  du  contrat. 

68.  Ces  dommages  et  intérêts,  suivant  la  définition, 
qu'en  donne  la  loi  20  ,  ff.  rem  rat.  kab.  ,  et  suivant  les 
principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité 
des  obligations,  part,  1,  chap.  2,  art.  3,  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  des  obligations, 
consistent  dans  la  perte  que  l'inexécution  du  contrat  a 
causée  au  conducteur,  et  dans  Je  gain  ou  profit  dont  elle 
l'a  privé  ;  quantum  et  abest,  et  quantum  lucrari  potuil. 

Par  exemple  ,  si  vous  m'avez  loué  une  voiture  pour 
faire  un  voyage ,  ou  une  maison  pour  y  loger,  et  que  vous 
ayez  manqué  de  me  la  livrer  au  temps  convenu;  ce  que 
j'ai  été  obligé  de  payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture 
ou  d'une  autre  maison  semblable,  de  plus  que  le  prix  pour 
lequel  vous  m'aviez  loué  votre  voiture  ou  votre  maison , 
est  une  perte  que  me  cause  l'inexécution  du  contrat ,  dont 
vous  devez  'me  faire  raison. 

Si  vous  m'avez  fait  ce  bail  par  acte  devant  notaire ,  le 
coût  de  cet  acte  que  j'ai  payé,  est  encore  une  perle  pour 
moi  dont  vous  devez  me  dédommager. 

Si  la  maison  que  vous  m'avez  louée  étoit  une  auberge  , 
la  perte  que  j'ai  faite  sur  les  provisions  que  j'avois  faites 
pour  exploiter  cette  auberge,  et  que  j'ai  été  obligé  de  re- 
vendre ,  faute  de  pouvoir  y  entrer  ,  est  encore  une  perte 
qui  fait  partie  des  dommages  et  intérêts  que  je  souffre  do 
l'inexécution  de  votre  obligation  ,  dont  vous  devez  me  faire 
raison. 

On  doit  aussi  comprendre  dans  les  dommages  et  intérêts, 
le  profit  que  j'aurois  pu  vraisemblablement  faire  en  exer- 
çant cette  auberge,  au-delà  du  prix  de  la  ferme  que  je 
m'étois  obligé  de  payer  ;  car  ce  profit  est  un  gain  dont 
m'a  privé  l'inexécution  du  bail ,  qui  entre  par  conséquent 
dans  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résultent,  suivant 
notre  définition  ci-dessus  rapportée ,  quantum  mal  in- 
terestj,  id  est  quantum  abest ,  et  quantum  lucrart  poluiK 
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Si  j'ai  fait  ou  pu  faire  un  autre  trafic  à  la  place  du  com- 
merce d'aubergiste  que  je  me  proposois  de  faire;  en  ce  cas, 
dans  les  dommages  et  intérêts  qui  me  sont  dus  pour  l'inexé- 
cution du  bail  qui  m'a  été  fait  de  l'auberge,  on  ne  doit 
estimer  le  gain  que  j'aurois  pu  faire  dans  cette  auberge  ,  que 
sous  la  déduction  de  celui  que  j'ai  pu  faire  dans  cet  autre 
trafic. 

Pareillement,  dans  les  dommages  et  intérêts  dus  à  un 
laboureur  pour  l'inexécution  du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une 
métairie ,  si  parceque  le  bailleur  ne  l'a  pas  averti  assez  à 
temps  qu'il  ne  pouvoit  exécuter  son  obligation  ,  et  le  faire 
entrer  dans  la  métairie  dont  il  lui  avoit  fait  bail,  le  la- 
boureur n'en  a  pu  trouver  d'autre ,  et  a  été  obligé  de  se 
démonter  ,  et  de  vendre  à  perte  ses  chevaux  et  ses  trou- 
peaux ;  on  doit  faire  entrer  tant  la  perte  qu'il  a  soufferte 
en  se  démontant ,  que  le  gain  qu'il  auroit  vraisemblablement 
fait  dans  l'exploitation  de  cette  métairie. 

Si  ce  laboureur  à  qui  vous  avez  fait  bail  ne  s'est  pas  dé- 
monté, et  qu'il  ait  trouvé  une  autre  métairie ,  mais  à  des 
conditions  moins  avantageuses ,  les  dommages  et  intérêts 
pour  l'inexécution  du  bail  que  vous  lui  avez  lait  %  consistent 
dans  ce  qu'on  estimera  le  bénéfice  qu'il  auroit  eu  à  espérer 
du  bail  que  vous  lui  avez  fait,  excéder  celui  qu'il  a  à  espérer 
de  l'autre  bail  qui  lui  a  été  fait. 

69.  Observez  que,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  obligations  ,  n.  160,  lorsque  ce  n'est  pas  par 
mauvaise  foi  que  le  locateur  manque  à  son  obligation  ,  il  ne 
doit  être  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  du  conducteur 
qui  ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  n'étant  censé  s'être 
soumis  qu'à  ceux-là  ;  il  n'est  pas  tenu  des  pertes  que  l'inexé- 
cution du  contrat  a  causées  au  conducteur,  qui  n'ont  pas 
été  prévues  lors  du  contrat,  ni  encore  moins  des  gains  dont 
l'inexécution  du  contrat  a  privé  le  conducteur,  si  ces  gains 
étoient  inespérés  lors  du  contrat. 

Par  exemple,  si  dans  un  pays  de  traverse,  éloigné  d'Or- 
léans, un  loueur  de  chaises  a  fait  marché  avec  un  chanoine 
d'Orléans  de  lui  louer  une  chaise  et  des  chevaux  pour  le 
conduire  chez  lui ,  et  que  la  chaise  et  les  chevaux  ,  que  ce 
loueur  comptoit  être  de  retour  au  jour  fixé  pour  le  départ 
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du  chanoine,  n'étant  pas  arrivés  ,  il  n'ait  pu  les  lui  fournir  ; 
les  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  ce 
marché  consistent  dans  îa  dépense  que  ce  chanoine  a  été 
obligé  de  faire  à  l'auberge  jusqu'à  ce  qu'ilait  pu  trouver 
une  autre  voiture  ,  et  dans  ce  qu'il  a  payé  de  plus  pour  le 
loyer  de  l'autre  voilure  ,  qu'il  ne  devoit  payer  pour  celle 
qu'on  lui  avoit  louée  :  ce  sont  ces  dommages  et  intérêts  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat.  Mais  si  ce  chanoine , 
n'ayant  pu  trouver  assez  tôt  une  autre  voiture  en  la  place 
de  celle  qu'on  lui  avoit  louée,  n'a  pu  arriver  assez  à  temps 
à  Orléans  pour  gagner  ses  gros  fruits  ;  cette  perte  qu'il  a 
soufferte  par  l'inexécution  du  marché  ,  n'entrera  pas  dans 
les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  le  loueur  de 
chaises;  car  ils  n'ont  pas  été  prévus  par  le  marché. 

Pareillement,  dans  les  dommages  et  intérêts  dus  pour 
l'inexécution  du  bail  d'une  auberge,  on  comprendra  le  profit, 
qu'on  pouvoit  croire  au  temps  du  bail  devoir  être  à  faire 
en  exerçant  cette  auberge.  Mais  si,  depuis  le  bail,  on  a  établi 
une  grande  route  par  le  lieu  où  cette  auberge  est  située , 
qui  doit  causer  une  grande  augmentation  de  profit  dans 
l'exploitation  de  cette  auberge  ,  cette  augmentation  ne  doit 
pas  être  comprise  dans  les  dommages  et  intérêts ,  parce- 
que  c'est  un  profit  inespéré  qui  n'a  pu  être  prévu  lors  du 
contrat. 

70.  Lorsque  c'est  par  mauvaise  foi  que  le  locateur  a 
manqué  à  son  obligation  ,  il  est  tenu  ,  en  ce  cas  ,  indistinc- 
tement, de  tous  les  dommages  et  intérêts  que  l'inexécution 
de  l'obligation  a  causés  au  locataire ,  soit  qu'ils  aient  pu 
être  prévus  lors  du  contrat ,  soit  qu'ils  n'aient  pu  l'être  ; 
carledolde  celui  qui  cause  quelque  préjudice  à  quelqu'un, 
l'obligeant ,  sive  velit,  sive  no  lit ,  à  le  réparer ,  il  n'ast  pas 
nécessaire  que  celui  qui  a  commis  le  dol,  se  soit  soumis 
aux  dommages  et  intérêts  qu'il  a  causés  pour  son  dol,  ni 
par  conséquent  qu'ils  aient  été  prév  us  lors  du  contrat.  Voyez 
notre  Traité  des  obligations ,  n.  166. 

Néanmoins ,  en  cas  de  dol  du  locateur ,  il  ne  doit  être 
tenu  que  des  dommages  et  intérêts  dont  l'inexécution  a  été 
la  cause  prochaine  et  immédiate  ,  non  de  ceux  dont  elle  ne 
scroit  qu'une  cause  éloignée  et  occasionelle;  ibid.,n,  167, 
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Par  exemple  ,  quoique  ce  soit  par  mon  dol  que  mon  loca- 
taire n'a  pu  jouir  de  l'auberge  que  je  lui  avois  louée ,  pen- 
dant tout  le  temps  pour  lequel  je  la  lui  avois  louée  ,  je  serai 
bien  tenu  envers  lui  des  dommages  et  intérêts  résultants 
du  profit  qu'il  a  manqué  de  faire  ,  l'inexécution  du  bail  en 
étant  la  cause  prochaine  :  mais  si  l'interruption  de  son 
commerce  d'aubergiste  a  occasioné  un  dérangement  dans 
ses  affaires  ;  que  ses  créanciers  aient  saisi  ses  biens ,  et  les 
aient  consommés  en  frais  ;  je  ne  serai  pas  tenu  de  cette 
perte ,  dont  l'inexécution  du  bail  n'est  qu'une  cause  occa- 
sionelle  et  éloignée. 

Observez  que ,  même  à  l'égard  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  dû  être  prévus  lors  du  contrat ,  et  desquels  le  loca- 
teur de  bonne  foi  qui  n'a  pu  remplir  son  obligation  est  tenu 
aussi  bien  que  le  locateur  de  mauvaise  foi ,  on  doit  encore 
faire  une  différence  entre  l'un  et  l'autre ,  en  ce  que  ces 
dommages  et  intérêts  doivent  s'estimer  à  la  rigueur  contre 
le  locateur  qui  a  manqué  par  mauvaise  foi  à  son  obligation  ; 
au  lieu  qu'on  doit  user  de  modération  et  d'indulgence  dans 
l'estimation  de  ces  dommages  et  intérêts  à  l'égard  du  loca- 
teur de  bonne  foi. 

V.  A  quoi  se  termine  cette  action,  en  cas  de  retard  apporté  à  l'exécution 
de  l'obligation  de  délivrer  la  chose. 

71.  Lorsque  le  locateur  n'a  pas  manqué  ,  mais  a  apporté 
seulement  du  retard  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  le  locataire  de  lui  délivrer  la  chose  qu'il 
lui  a  louée ,  il  est  pareillement  tenu  ,  actioneex  conducto , 
des  dommages  et  intérêts  que  ce  retard  a  causés  au  loca- 
taire ,  depuis  que  ce  locataire  l'a  mis  en  demeure  d'y  satis- 
faire. Par  exemple ,  si  l'on  a  fait  à  un  marchand  un  bail  à 
loyer  d'une  loge  pour  y  étaler  ses  marchandises  pendant 
le  temps  de  la  foire  de  Saint-Germain,  et  que  le  locateur 
ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouissance  de  cette  loge  dès 
le  commencement  de  la  foire  ;  quoiqu'il  l'en  ait  mis  depuis 
en  possession ,  il  sera  tenu  de  dédommager  le  marchand  du 
profit  qu'il  a  manqué  de  faire  pendant  le  temps  qu'il  n'a  pas 
joui  de  la  loge,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  judi- 
eiaire  qu'il  a  faite  au  locateur  de  l'en  faire  jouir. 
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Par  la  même  raison ,  si  un  loueur  de  chaises  m'a  loué 
une  chaise  et  des  chevaux  pour  me  conduire  au  lieu  de 
mon  domicile,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fournie  au  jour  convenu  ; 
quoiqu'il  me  l'ait  fournie  depuis  ,  il  est  tenu  de  me  dédom- 
mager de  la  dépense  que  son  retard  m'a  obligé  de  faire  à 
l'auberge  depuis  le  jour  que  je  lui  ai  fait  une  sommation 
judiciaire  de  satisfaire  à  son  obligation. 

72.  Le  conducteur  qui  a  constitué  le  locateur  en  demeure 
de  s'acquitter  de  son  obligation,  peut  non  seulement  de- 
mander les  dommages  et  intérêts  qu'il  souffre  de  ce  retard; 
il  peut  en  outre  quelquefois  demander  la  résolution  du 
marché  ,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  se  pourvoir  ailleurs. 
Par  exemple ,  si  on  a  loué  à  un  marchand  une  loge  pour  la 
foire ,  le  marchand  à  qui  le  locateur  ne  délivre  pas  cette 
loge ,  peut  conclure  à  ce  que  ,  faute  par  le  locateur  de  l'en 
mettre  en  jouissance  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  lui  soit 
permis  d'en  louer  une  autre ,  et  qu'il  soit  déchargé  du  mar- 
ché envers  le  locateur. 

70.  Quand  même  ce  seroit  par  une  force  majeure  sur- 
venue depuis  le  contrat ,  que  le  locateur  auroit  apporté  du 
retard  à  l'exécution  de  son  obligation  ;  comme  si  un  loueur 
de  chevaux  qui  m'avoit  loué  un  cheval  pour  un  certain 
jour,  avoit  été  obligé,  par  autorité  publique  ,  de  fournir  ce 
jour-là  tous  ses  chevaux  pour  le  service  de  la  poste;  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  tenu,  en  ce  cas  ,  des  dommages  et  intérêts 
que  je  souffre  du  relard  apporté  à  l'exécution  de  son  obli- 
gation ,  le  loueur  de  chevaux  n'étant  pas  garant  de  celte 
force  majeure ,  néanmoins  je  suis  bien  fondé  à  demander 
la  résolution  du  marché ,  et  à  refuser  de  me  servir  de  son 
cheval ,  s'il  me  l'oflroit  après  que  le  temps  auquel  j'en  a  vois 
besoin  est  passé. 

VI.  A  quoi  se  termine  cette  action ,  dans  le  cas  où  la  chose  louée  que  le 
locateur  offre  de  délivrer  au  locataire,  ne  se  trouve  pas  entière,  on  ne 
se  trouve  pas  au  même  état  qu'elLe  étoit  lots  du  contrat. 

74.  Lorsque  la  chose  louée  que  le  locateur  offre  de  déli- 
vrer au  conducteur  ne  se  trouve  pas  entière,  le  locateur 
en  ayant  perdu  une  partie  depuis  le  contrat;  ou  lorsqu'elle 
ne  se  trouve  pas  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat; 

ai . 
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quand  ce  qui  manque  de  la  chose  ,  ou  quand  le  changement 
qui  est  arrivé  dans  la  chose  est  tel  que  le  conducteur  n'eût 
pas  voulu  prendre  cette  chose  à  loyer,  si  elle  se  lut  trou- 
vée telle  qu'elle  est  devenue  depuis;  en  ce  cas,  le  conduc- 
teur est  hien  fondé  à  refuser  de  recevoir  la  chose,  et  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ce  seroit  par  une  force  ma- 
jeure survenue  depuis  le  contrat,  que  la  chose  ne  se  trou- 
veroilplus  entière  ,  ou  se  trouveroit  détruite;  comme,  par 
exemple,  si  depuis  le  contrat  le  feu  du  ciel  avoit  brûlé  une 
partie  considérable  de  la  maison  que  vous  m'aviez  louée, 
et  que  ce  qui  en  reste  ne  fût  pas  suffisant  pour  m'y  loger 
avec  ma  famille;  ou  si  une  prairie  que  vous  m'aviez  louée 
avoit  été  inondée  par  un  débordement  de  rivière,  lequel  y 
a  laissé  un  mauvais  limon  qui  en  a  gâté  l'herbe  :  mais , 
dans  ce  cas  ,  je  ne  pourrois  demander  que  la  résolution  du 
marché,  sans  pouvoir  prétendre  aucuns  dommages  et  in- 
térêts pour  son  inexécution. 

Au  contraire,  si  c'est  par  son  fait  que  le  locateur  n'a  plus 
cette  partie  de  la  chose ,  futà,  parce  qu'il  l'a  aliénée  de- 
puis le  bail  qu'il  m'a  fait;  ou  si  dès  le  temps  du  bail  il  n'é- 
toit  pas  propriétaire  de  cette  partie  ,  et  qu'il  en  ait  depuis 
souffert  éviction;  en  ces  cas,  je  puis  demander,  outre  la 
résolution  du  bail ,  les  dommages  et  intérêts  que  je  souffre 
.de  son  inexécution  ,  suivant  que  nous  l'avons  expliqué  sa- 
prà,  art.  2. 

SECTION  II. 

De  l'obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du 
conducteur,  et  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourroienty  être  apportés  par 
des  tiers  pendant  tout  le  temps  du  bail. 

Nous  verrons,  sur  ce  chef  d'obligation  du  locateur,  i°  en 
tjuel  cas  le  locateur  est  censé  apporter  du  trouble  à  la  jouis- 
sance du  conducteur,  et  quelle  action  a  le  conducteur  pour 
l'en  empêcher  ;  20  quels  sont  les  troubles  apportés  par  des 
tiers  à  la  jouissance  du  conducteur,  dont  le  locateur  est 
obligé  de  le  défendre  et  garantir  :  3°  de  l'action  de  garan- 
tie qu'a  le  conducteur  contre  le  locateur,  pour  qu'il  le  dé- 
fende des  troubles  apportés  à  sa  jouissance  par  des  tiers  : 
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4°  de  l'exception  qu'a  le  conducteur,  et  qui  naît  de  la  ga- 
rantie qui  lui  est  due. 

I.  En  quels  cas  le  locateur  est-il  censé  apporter  du  trouble  à  la 
jouissance  du  conducteur;  et  quelle  action  a  le  conducteur  pour  l'en 
empêcher  ? 

75.  C'est  une  suite  de  l'obligation  que  le  locateur  con- 
tracte envers  le  conducteur  par  le  contrat  de  louage,  prœs- 
tareei  frui  licere  »  qu'il  ne  puisse  apporter  aucun  trouble 
à  la  jouissance  du  conducteur,  pendant  tout  le  temps  que 
le  bail  doit  durer. 

C'est  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  appor- 
tèrent à  la  je  lissance  du  fermier  auquel  il  en  a  fait  bail ,  s'il 
en  percevoit  quelques  fruits ,  à  moins  qu'il  ne  se  les  fût 
réservés  expressément  par  le  bail;  comme  si  après  vous 
avoir  donné  à  ferme  une  métairie,  j'envoyois,  pendant  le 
temps  du  bail,  les  bestiaux  d'une  autre  métairie  voisine  que 
je  fais  valoir  par  mes  mains,  paître  dans  les  prairies  dépen- 
dantes de  celle  que  je  vous  ai  donnée  à  ferme. 

C'est  pareillement  un  trouble  que  le  locateur  d'une  mé- 
tairie apporteroit  à  la  jouissance  de  son  fermier,  s'il  vouloir 
changer  la  forme  d'une  partie  considérable  des  terres  de 
ladite  métairie;  comme  s'il  vouloit  convertir  une  pièce  de 
terre  labourable  en  prairie,  ou  la  faire  planter  en  bois  :  le 
fermier  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  changement,  quelque 
dédommagement  que  lui  offre  le  locateur  ;  car  le  locateur, 
par  le  bail  qu'il  a  fait  de  sa  métairie,  a  contracté  envers 
son  fermier  l'obligation  de  le  laisser  jouir  des  terres  de  sa 
métairie  en  la  nature  qu'elles  étoient  lors  du  bail,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  doit  durer  :  il  ne  peut  donc  pas,  sans 
contrevenir  à  cette  obligation ,  en  changer  la  nature. 

Mais  si  ce  changement  de  forme  n'étoit  que  sur  une  par- 
tie peu  considérable ,  et  que  le  propriétaire  eût  intérêt  de 
le  faire  ,  il  le  pourroit  faire ,  en  indemnisant  le  fermier.  Par 
exemple ,  si  sur  une  grande  quantité  de  terres  dont  est 
composé  l'héritage  que  j'ai  donné  à  ferme,  j'en  veux  déta- 
cher quelques  arpens  pour  agrandir  mon  parc,  et  les  plan 
ter  en  bois;  le  fermier  à  qui  j'offre  une  indemnité  et  dimi- 
nution sur  sa  ferme  >  ne  peut  pas  s'y  opposer. 
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A  plus  forte  raison  si  ce  que  le  locateur  veut  faire  sur  les 
terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée  à  ferme ,  est  quelque 
chose  qui  ne  diminue  pas  la  jouissance  que  le  fermier  doit 
avoir  desdites  terres  ,  ou  si  la  diminution  qu'elle  y  causera, 
est  quelque  chose  d'infiniment  petit;  ce  fermier  ne  peut 
pas  s'y  opposer,  ni  même,  en  ce  cas,  prétendre  d'indem- 
nité, puisqu'il  ne  souffre  rien.  Par  exemple,  si  vers  la  fin  du 
temps  d'un  bail  le  locateur  veut  planter  des  arbres  sur  une 
petite  partie  des  terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée  à  ferme, 
pour  faire  une  avenue  à  son  château ,  le  fermier  ne  doit 
pas  être  admis  à  s'y  opposer;  ces  arbres  ne  peuvent  pas, 
pendant  le  peu  de  temps  qui  reste  à  courir  du  bail ,  pous- 
ser assez  de  racines  ni  produire  assez  d'ombre  pour  dimi- 
nuer d'une  façon  sensible  la  jouissance  que  le  fermier  doit 
avoir  de  ces  terres. 

Ce  n'est  pas  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie 
apporte  à  la  jouissance  de  son  fermier,  lorsqu'il  s'y  trans- 
porte ,  ou  qu'il  y  envoie  des  personnes  de  sa  part  pour  en 
visiter  l'état  : 

Ni  lorsqu'il  y  va  ou  y  envoie  chasser,  pourvu  qu'il  n'ap- 
porte aucun  dommage  aux  fruits;  car  la  chasse  n'est  pas 
comprise  dans  le  bail  qu'il  a  fait  de  la  métairie,  et  ne  peut 
pas  même  l'être,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

76.  À  l'égard  des  maisons  de  ville  ,  ce  seroit  un  trouble 
que  le  locateur  apporteroit  à  la  jouissance  que  son  locataire 
doit  avoir  delà  maison  ,  s'il  faisoit  quelque  chose  qui  tendît 
à  diminuer  cette  jouissance,  ou  à  la  rendre  moins  com- 
mode au  locataire.  Par  exemple,  si  depuis  le  bail  à  loyer 
d'une  maison  que  je  vous  ai  fait,  j'entreprends  d'ouvrir 
dans  le  mur  mitoyen  de  cette  maison  et  d'une  autre  mai- 
son voisine  qui  m'appartient  ,  une  fenêtre  qui  me  donne 
une  vue  sur  la  maison  que  je  vous  ai  louée,  ou  si  j'entre- 
prends d'y  établir  un  égout  pour  y  faire  tomber  de  la  mienne 
sur  la  vôtre  les  eaux  qui  n'y  tomboient  pas  avant  le  bail 
que  je  vous  en  ai  fait ,  c'est  un  trouble  que  je  fais  à  votre 
jouissance,  auquel  vous  êtes  en  droit  de  vous  opposer;  car 
la  maison  n'étoit  pas,  lors  du  bail  que  je  vous  en  ai  fait , 
sujette  à  l'incommodité  de  cette  vue  et  de  cet  égout ,  qui 
n'étoient  pas  encore  :  m'étant  par  le  bail  obligé  de  vous 
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donner  la  jouissance  de  celle  maison  telle  qu'elle  ctoit 
;ilors,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  faisant  cette  vue  ou  cet 
égout,  j'apporte  de  l'incommodité,  et  par  conséquent  du 
trouble  à  la  jouissance  que  je  vous  ai  promise. 

77.  Le  bailleur  n'est  pas  censé  contrevenir  à  son  obli- 
gation de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  que  le 
locataire  doit  avoir  de  la  maison,  en  faisant,  durant  le 
cours  du  bail ,  à  cette  maison  ,  des  réparations  nécessaires. 
C'est  pourquoi ,  quelque  grande  que  soit  l'incommodité 
qu'elles  ont  causée  au  locataire,  quand  même  elles  auroient 
rendu  entièrement  inexploitable  la  plus  grande  partie  des 
cénacles,  pendant  un  temps  considérable  qu'il  a  fallu  em- 
ployer à  les  faire,  le  locataire  n'est  pas  pour  cela  en  droit 
de  prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts  contre  le  bail- 
leur ;  le  locataire  doit  seulement,  en  ce  cas,  être  déchargé 
du  loyer  de  la  partie  de  la  maison  dont  il  n'a  pas  eu  la  jouis- 
sance, pour  le  temps  qu'il  en  a  été  privé. 

Si  les  réparations  n'avoient  duré  que  peu  de  jours  à  faire, 
ou  même  qu'ayant  duré  long-temps  elles  n'eussent  causé 
au  locataire  qu'une  incommodité  médiocre  ,  et  ne  l'eussent 
privé  à-la-fois  que  de  quelque  partie  médiocre  de  la  maison, 
le  locataire  ne  pourroit  pas,  même  en  ce  cas,  prétendre 
aucune  remise  du  loyer;  c'est  une  chose  censée  prévue  lors 
du  bail,  qu'il  pourra  survenir  des  réparations  à  faire, 
et  le  locataire  est  censé  s'être  soumis  à  en  supporter  l'in- 
commodité. 

Suivant  l'usage  du  châtelet  de  Paris,  attesté  par  Denisard, 
lorsque  le  temps  pour  faire  ces  réparations  ne  dure  pas  plus 
de  six  semaines ,  le  locataire  ne  peut  prétendre  aucune 
diminution  de  son»  loyer. 

78.  Lorsque  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  faire  à  la 
maison  pendant  le  temps  du  bail  ne  sont  pas  nécessaires , 
le  locataire  peut  s'y  opposer  et  l'en  empêcher  ;  car ,  en  ce 
cas ,  ce  seroit  un  trouble  que  le  locateur  feroit  à  la  jouis- 
sance du  locataire  sans  nécessité ,  par  l'embarras  que  les 
ouvriers  causeroient  au  locataire  :  d'ailleurs  le  locataire 
ayant  le  droit  de  jouir  de  la  maison  en  l'état  qu'elle  étoit 
lors  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait,  on  ne  peut  malgré  lui  en 
changer  l'état. 
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79.  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire 
h  sa  maison  soient  nécessaires,  si  elles  ne  sont  pas  urgentes, 
et  qu'il  paroisse  que  le  propriétaire  ne  se  presse  de  les 
faire  à  la  fin  du  bail,  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles 
lui  causeroient  si  elles  se  faisoient  lorsqu 'après  l'expiration 
du  bail  il  sera  rentré  dans  sa  maison  ,  et  pour  faire  tomber 
sur  son  locataire  cette  incommodité  ,  le  locataire  peut  en- 
core ,  en  ce  cas ,  être  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de 
faire  ces  réparations. 

80.  De  l'obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun 
trouble  à  la  jouissance  du  conducteur,  naît  une  action  qui 

•  est  une  branche  de  l'action  ex  conducto ,  qu'a  le  conduc- 
teur en  cas  de  trouble,  contre  le  locateur  :  cette  action 
tend  à  ce  qu'il  soit  fait  défenses  au  locateur  d'apporter 
aucun  trouble  à  la  jouissance  du  conducteur,  et  à  ce  qu'il 
soit  condamné  aux  dommages  et  intérêts  ,  lorsque  le  con- 
ducteur en  a  souffert  ;  quelquefois  même ,  selon  les  cir- 
constances, à  ce  que  le  locateur  soit  condamné  à  détruire 
les  ouvrages  par  lui  faits  malgré  le  conducteur,  ou  à  son 
insu  ;  sinon  que  ,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  temps 
bref  qui  doit  lui  être  fixé  par  le  juge ,  il  sera  permis  au 
conducteur  de  le  faire  faire  lui-même  aux  dépens  du  lo- 
cateur ;  ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  que  lorsqu'ils 
causent  un  préjudice  considérable  a  la  jouissance  du  con- 
ducteur. 

§.  II.  Quels  sont  les  troubles  de  la  part  des  tiers,  dont  le  locateur  est 
obligé  de  garantir  le  conducteur. 

81.  Il  y  a  différentes  espèces  de  troubles  qui  peuvent  être 
apportés  de  la  part  des  tiers  à  la  jouissance  du  conducteur. 
Il  y  en  a  qui  ne  consistent  que  dans  des  voies  de  fait ,  sans 
que  ceux  qui  ont  apporté  le  trouble  prétendent  avoir  aucun 
droit  dans  l'héritage,  ou  par  rapport  à  l'héritage.  Par 
exemple,  si  des  laboureurs  voisins  font  paître  leurs  trou- 
peaux dans  les  prairies  d'une  métairie  que  je  tiens  à  ferme, 
et  ce  par  voie  de  fait,  sans  prétendre  en  avoir  le  droit  ;  si  des 
voleurs,  au  clair  de  luue  ,  vendangent  mes  vignes;  si  des 
gens  jettent  de  la  coque  du  Levant  dans  les  étangs,  et  en  font 
mourir  les  poissons,  etc.,  le  locateur  n'est  pas  garant  de 
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celle  espèce  de  trouble;  le  fermier  n'a  d'action  que  contre 
ceux  qui  l'ont  causé,  actionem  inj uriarum ;  et  si  cette 
action  lui  est  inutile,  soit  pareequ'on  ne  connaît  pas  ceux 
qui  lui  ont  causé  le  tort,  soit  par  leur  insolvabilité,  et 
qu'il  ait  par  ce  moyen  été  privé  de  tous  les  fruits  qu'il 
avoit  à  recueillir,  ou  de  la  plus  grande  partie,  le  fermier 
peut  seulement,  en  ce  cas,  demander  la  remise  de  sa 
ferme  ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  ;  de  même  qu'il  le  peut 
dans  tous  les  cas  auxquels  il  a  été  empêché  de  jouir  par 
une  force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher,  comme  nous  le 
verrons  au  chapitre  suivant. 

82.  Il  y  a  une  autre  espèce  de  trouble  fait  par  un  tiers 
à  la  jouissance  du  conducteur  ou  fermier,  qu'on  peut  ap- 
peler trouble  judiciaire. 

Ce  trouble  est  fait  par  une  demande  donnée  par  ce  tiers 
contre  le  fermier,  aux  fins  de  lui  délaisser  l'héritage  ou 
quelque  partie  d'icelui ,  dont  le  demandeur  soutient  être 
le  propriétaire  ou  l'usufruitier;  ou  bien  aux  fins  que  le 
fermier  soit  obligé  de  souffrir  l'exercice  de  quelque  droit 
de  servitude  que  le  demandeur  prétend  avoir  sur  l'héritage, 
dont  le  fermier  n'a  pas  été  chargé  par  son  bail. 

Il  peut  aussi  être  formé  par  des  exceptions  contenant 
semblables  prétentions  que  ce  tiers  a  opposées  contre  la 
demande  du  fermier,  donnée  contre  lui  pour  lui  faire  dé- 
fenses de  le  troubler  dans  sa  jouissance. 

Ces  troubles  judiciaires  peuvent  aussi  s'appeler  des  évic- 
tions ,  non  de  la  chose,  mais  de  la  jouissance  de  la  chose. 

Pour  savoir  quels  sont  ceux  de  ces  troubles  judiciaires 
ou  évictions  dont  le  locateur  est  obligé  de  défendre  et  de 
garantir  le  conducteur  ou  fermier,  il  faut  suivre  les  règles 
suivantes. 

PREMIÈRE  RÈGLE. 

83.  Lorsque  le  conducteur  a  souffert,  de  la  part  du  tiers, 
une  éviction  de  la  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  a  été 
loué,  ou  de  partie  d'icelui;  si  la  cause  de  l'éviction  ,  ou 
du  moins  le  germe  de  celte  cause  existoit  dès  le  temps  du 
bail,  le  locateur  est  garant  de  cette  éviction  envers  le  con- 
ducteur, soit  que  le  locateur  eu  eut  conuoissance ,  soit 
qu'il  l'ignorât. 
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Par  exemple  ,  si  l'héritage  ,  dont  vous  m'avez  fait  bail , 
ou  une  partie  d'icelui ,  ne  vous  appartenoit  pas ,  au  moins 
quant  à  l'usufruit  ;  s'il  appartenoit  au  tiers  qui  a  donné  la 
demande  contre  moi ,  afin  que  je  le  lui  délaisse  pour  le 
tout  ou  pour  partie  ;  ou  si  vous  n'en  aviez  qu'une  pro- 
priété résoluble ,  qui  depuis  le  bail  s'est  résolue  au' profit  de 
ce  tiers  ,  vous  êtes  garant  de  l'éviction  que  j'ai  soufferte  de 
la  part  de  ce  tiers  ,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit 
de  ce  tiers. 

Cette  décision  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  déjà 
décidé  ci-dessus,  à  l'égard  de  l'obligation  de  délivrer  la 
chose ,  et  à  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Traité  du 
contrat  de  vente, part.  2?  ch.  iysect.  2,  art.  2,  à  l'égard 
du  vendeur  par  rapport  à  l'action  ex  empto.  Les  mêmes 
règles  qui  ont  lieu  pour  l'action  ex  empto  contre  le  ven- 
deur, ut  prœstct  emptori  habere  licere,  doivent  pareille- 
ment avoir  lieu  pour  l'action  ex  conducto  contre  le  loca- 
teur, ut  prœstet  conductori  frai  licere;  il  y  a  même  raison. 

SECONDE  RÈGLE. 

84.  Lorsque  le  conducteur,  lors  du  bail ,  avoit  connois- 
sance  du  droit  du  tiers,  de  la  part  duquel  il  a  souffert  l'é- 
viction de  la  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué, 
ou  de  partie  d'icelui ,  le  locateur  n'est  pas  garant  de  cette 
éviction,  à  moins  que  le  locateur,  qui  avoit  pareillement 
connoissance  de  ce  droit,  n'eût  expressément  promis  au 
conducteur  la  garantie  d'une  pareille  éviction.  Mais  si  le 
locateur  l'ignoroit ,  il  ne  seroit  pas  tenu  de  la  garantie  en- 
vers le  conducteur  qui  en  avoit  la  connoissance ,  quand 
même  il  auroit  expressément  promis  cette  garantie,  ayant 
été  induit  en  erreur  par  le  conducteur  qui  lui  a  dissimulé 
la  connoissance  qu'il  en  avoit. 

Cette  règle  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  décidé 
dans  notre  Traité  du  contrat  de  vente ,  n.  187,  190  et  191, 
pour  l'action  ex  empto.  Il  y  a  même  raison  de  le  décider 
pour  l'action  ex  conducto.  Observez  que  le  conducteur 
qui ,  dans  le  cas  de  cette  règle,  n'a  pas  l'action  de  garan- 
tie ,  doit  être  déchargé  de  la  ferme  pour  le  restant  du  temps 
du  bail ,  du  jour  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la  jouissance. 
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TROISIÈME  RÈGLE. 

85.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  le  locateur  pour 
l'éviction  que  le  conducteur  souffre  ,  de  la  part  d'un  tiers  , 
de  la  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué ,  ou  de 
partie  d'icelui ,  lorsque  le  conducteur  est  lui-même  en  une 
autre  qualité  garant  de  cette  éviction  envers  le  locateur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle  :  Je  vous  ai  vendu  un 
héritage  dont  j'étois  en  possession  ,  et  dont  je  me  croyois 
propriétaire ,  quoiqu'il  appartînt  à  Pierre  :  vous  me  l'avez 
depuis  donné  à  ferme  ;  et  pendant  le  cours  du  bail ,  j'ai 
souffert  éviction  de  la  jouissance  de  l'héritage  de  la  part 
de  Pierre.  Il  est  évident  que  je  ne  puis,  en  ce  cas,  prétendre 
aucune  garantie;  car  c'est  au  contraire  moi  qui,  comme 
vendeur  de  cet  héritage  ,  suis  garant  envers  vous  de  l'évic- 
tion que  vous  souffrez. 

QUATRIÈME  RÈGLE. 

86.  Quoique  la  cause  de  l'éviction  de  la  jouissance  de 
l'héritage  ou  de  partie  d'icelui ,  que  le  conducteur  a  souf- 
ferte de  la  part  d'un  tiers  ,  n'ait  existé  que  depuis  le  bail , 
le  locateur  en  est  encore  garant,  si  elle  procède  de  son 
fait  ;  sinon  il  n'en  est  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle  ,  est  lorsque 
depuis  le  bail  le  locateur  a  ,  sans  aucune  nécessité,  vendu 
ou  aliéné  sous  quelque  autre  titre  l'héritage  à  un  tiers ,  sans 
la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorsque  depuis  le  bail  il 
a  imposé  au  profit  d'un  héritage  voisin  un  droit  de  servitude. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  et  faite  sur  la 
saisie  réelle  de  l'héritage  par  les  créanciers  du  locateur, 
le  locateur  seroit  pareillement  tenu  de  la  garantie  du  trouble 
qui  auroit  été  fait  au  fermier  par  l'adjudicataire;  car  c'est 
encore  en  ce  cas  le  fait  du  locateur  :  ses  dettes  ,  pour  les- 
quelles l'héritage  a  été  vendu ,  sont  son  fait,  puisqu'il  de- 
voit  les  acquitter. 

87.  Pour  exemple  du  second  cas  de  la  règle ,  Fingc. 
Depuis  le  bail  qui  m'a  été  fait  par  vous  d'une  maison ,  le 
corps-de-ville  a  oblenu  des  lettres-patentes  par  lesquelles 
von*  avez  été  obligé  à  lui  vendre  votre  maison  au  prix  de 
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l'estimation  qui  en  seroil  faite,  pour  être  détruite,  et  servir 
à  l'emplacement  de  quelque  édifice  public;  en  conséquence 
le  corps-de-ville  vous  a  payé  le  prix  de  votre  maison  sui- 
vant l'estimation.  La  demande  ou  sommation  qui  m'est 
laite  par  le  corps-de-ville  est  un  trouble  dont  vous  n'êtes 
pas  garant  ;  car  le  droit  que  le  corps-de-ville  a  de  m'em- 
pêcher  de  jouir,  est  un  droit  qui  n'a  commencé  que  depuis 
le  bail ,  et  qui  ne  procède  pas  du  fait  du  locateur,  lequel 
n'a  pu  résister  à  l'autorité  publique ,  qui  a  ordonné  l'alié- 
nation de  la  maison  :  je  dois  seulement,  en  ce  cas,  être 
déchargé  des  loyers  pour  ce  qui  reste  à  expirer  du  temps 
du  bail,  depuis  que  j'ai  été  obligé  de  sortir  de  la  maison. 

CINQUIÈME  RÈGLE. 

88.  Le  locateur  est  garant,  non  seulement  des  évictions 
qui  privent  entièrement  le  conducteur  de  la  jouissance  de 
l'héritage  ,  ou  d'une  partie  d'icelui  ;  il  est  pareillement  ga- 
rant des  troubles  qui  tendent  seulement  à  gêner  ou  à  dimi- 
nuer cette  jouissance ,  tel  que  celui  que  le  conducteur 
souffre  de  la  part  d'un  tiers  qui  prétend  quelque  droit  de 
servitude  sur  l'héritage  ;  et  il  faut  faire  à  l'égard  de  la  ga- 
rantie de  ces  troubles  les  mêmes  distinctions  qui  ont  été 
faites  dans  les  règles  précédentes  à  l'égard  de  la  garantie 
des  évictions. 

SIXIÈME  RÈGLE. 

v  89.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie  ,  soit  que  le  trouble  ait  été 
iail  au  conducteur  lui-même,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  ses 
sous-localaires. 

III.  De  l'action  de  garantie  qu'a  le  conducteur  qui  est  troublé  dans 
sa  jouissance. 

90.  De  l'obligation  de  garantie  que  le  locateur  contracte 
envers  le  conducteur  par  le  contrat  de  louage,  naît  l'ac- 
tion de  garantie,  qui  est  une  branche  de  l'action  ex  con- 
ducto.  Par  cette  action  le  conducteur  qui  a  souffert  éviction 
ou  diminution  de  la  jouissance  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée,  conclut  contre  le  locateur  à  ce  qu"il  soit  condamné 
envers  lui  aux  dommages  et  intérêts  qu'il  souffre  de  cette 
éviction  ou  diminution  do  jouissance. 
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Cette  action  a  lieu  contre  le  locateur,  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  universels  ,  et  contre  ceux  qui  ont  accédé 
à  son  obligation,  soit  comme  cautions,  soit  en  se  portant 
avec  lui  locateurs  ou  bailleurs. 

Mais  ceux  qui  sont  intervenus  au  bail  seulement  pour  y 
donner  leur  consentement ,  ne  sont  pas  tenus  de  cette  ac- 
tion :  ils  s'obligent  seulement  par  ce  consentement,  à 
n'apporter  de  leur  part  aucun  empêchement  au  bail;  mais 
ils  ne  s'obligent  pas  à  garantir  le  locataire  ou  fermier  de 
ceux  qui  pourroient  lui  être  apportés  par  d'autres.  En  cela 
ils  sont  semblables  à  ceux  qui  donnent  leur  consentement 
à  un  contrat  de  vente,  lesquels,  par  ce  consentement,  ne 
se  rendent  pas  garants  de  la  vente,  et  s'obligent  seulement 
à  n'y  pas  apporter  d'empêchement  de  leur  part,  suivant 
cette  règle  de  droit  :  ailud  est  vendeve,  aliud  venditioni 
eonsentire  ;  I.  160,,  ff.  de  R.  J. 

9 1 .  Cette  action  de  garantie  ex  conduclo  diffère  de  l'ac- 
tion de  garantie  ex  empto ,  en  ce  que  celle-ci  est  ouverte 
aussitôt  que  l'acheteur  est  assigné  pour  délaisser;  au  lieu 
que  l'action  ex  eonducto  n'est  ouverte  que  lorsque  le  con- 
ducteur a  été  contraint  de  quitter  la  jouissance,  ou  que  sa 
jouissance  a  souffert  queîque  atteinte.  Cette  différence  ré- 
sulte de  celle  qu'il  y  a  entre  un  acheteur  et  un  conducteur 
ou  fermier. 

Un  acheteur  acquiert,  par  la  tradition  de  la  chose  vendue, 
la  possession  de  cette  chose  ,  et  tous  les  droits  du  vendeur  : 
c'est  contre  lui,  comme  étant  véritable  possesseur  de  cette 
chose ,  que  doivent  être  dirigées  tant  l'action  de  revendi- 
cation d'un  tiers  qui  s'en  prétendroit  le  propriétaire ,  que 
les  autres  actions  de  tous  ceux  qui  y  prétendent  quelque 
droit  :  c'est  contre  lui  que  ces  actions  procèdent  :  c'est 
lui  qui  a  qualité  pour  y  défendre ,  et  il  peut  le  faire  ou  par 
lui-même  ,  ou  par  le  vendeur  son  garant ,  qui ,  par  l'obli- 
gation de  garantie  qu'il  a  contractée  envers  lui ,  est  censé 
s'être  obligé  de  prendre  sa  défense  sur  ces  actions  ,  toutes 
ies  fois  qu'on  en  intenteroit  quelqu'une  contre  lui.  C'est 
pourquoi  l'action  de  garantie  ex  empto ,  qui  naît  de  cette 
obligation  de  garantie,  est  ouverte  aussitôt  que  l'acheteur 
est  assigné  par  un  tiers  ;  et  l'acheteur  peut  dès-lors  sommer 
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en  garantie  le  vendeur  ,  pour  qu'il  soit  tenu  de  prendre  sa 
défense. 

Au  contraire ,  un  conducteur ,  par  la  tradition  qui  lui 
est  faite  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  n'en  acquiert  pas 
proprement  la  possession ,  mais  seulement  la  simple  faculté 
d'en  jouir  ou  user;  c'est  le  locateur  de  qui  il  la  tient  à  loyer 
ou  à  ferme  qui  possède  :  Per  colonos  et  inquiiinos  possi- 
demus  ;  1.  25,  §.  i,  ff.  de  acq.  posses.  Le  fermier  ou 
locataire  est  un  simple  détenteur  de  la  chose  pour  celui  de 
qui  il  la  tient  a  loyer  ou  à  ferme,  plutôt  qu'il  n'en  est  le 
possesseur.  C'est  pourquoi  ce  n'est  pas  contre  un  fermier 
ou  locataire  que  procèdent  les  actions  des  tiers  qui  préten- 
dent le  droit  de  propriété,  ou  quelque  autre  droit  dans 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer;  c'est 
contre  le  locateur  de  qui  il  les  tient  à  loyer  ou  à  ferme  ,  et 
qui  est  le  vrai  possesseur  de  l'héritage  ;  et  si  le  locataire  ou 
fermier  est  assigné  par  un  tiers  sur  quelqu'une  de  ces  ac- 
tions, il  n'est  pas  obligé  de  défendre  ,  ni  par  lui-même,  ni 
par  un  autre  :  il  n'a  pas  même  qualité  pour  le  faire  :  il  n'est 
obligé  à  autre  chose  qu'à  indiquer  au  demandeur  la  per- 
sonne de  qui  il  tient  l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme  ;  et  sur 
cette  indication ,  il  doit  être  renvoyé  de  la  demande ,  et  le 
demandeur  renvoyé  à  se  pourvoir  contre  cette  personne. 
De  là  il  suit  que  l'action  de  garantie  ex  conducto  n'est  pas 
ouverte  contre  le  locateur  par  l'assignation  qui  a  été  donnée 
au  fermier  ou  locataire  ,  de  la  part  d'un  tiers ,  aux  fins 
du  délais  de  l'héritage  qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme;  car 
le  fermier  ou  locataire  n'étant  pas  obligé  ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  défendre  ,  soit  par  lui,  soit  par 
d'autres,  sur  cette  action  qui  ne  procède  pas  contre  lui  , 
et  n'ayant  pas  même  qualité  pour  le  faire  le  locateur  ne 
peut  pas  être  obligé  à  prendre  sa  défense. 

11  n'y  aura  lieu  à  cette  action  de  garantie  que  lorsque 
sur  la  condamnation  intervenue  contre  le  locateur  contre 
qui  le  tiers  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir ,  ou  sur  l'acquies- 
cement donné  par  le  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers,  le 
locataire  ou  fermier  aura  été  contraint  de  quitter  la  jouis- 
sance de  l'héritage  qu'il  lenoit  à  ferme  ou  à  loyer,  ou  <1<j 
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partie  d'icelui ,  ou  d'y  souffrir  l'exercice  du  droit  de  servi- 
tude prétendu  par  le  demandeur. 

Ce  n'est  que  de  ce  jour,  ou  tout  au  plus  du  jour  de  la 
sommation  dévider  les  lieux,  faite  au  fermier  ou  locataire 
par  ce  tiers  ,  en  exécution  de  la  sentence  de  condamnation 
intervenue  contre  le  locateur  au  profit  de  ce  tiers ,  ou  de 
l'acquiescement  du  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers,  que 
naît  l'action  ex  conducto  qu'a  le  fermier  ou  locataire 
contre  le  locateur  ,  aux  fins  que  le  locateur  soit  tenu  de  le 
faire  jouir,  et  que  faute  par  lui  de  le  pouvoir  faire,  ledit 
locataire  ou  fermier  sera  déchargé  de  la  ferme  pour  le 
restant  du  temps  du  bail ,  et  le  locateur  condamné  envers 
lui  en  ses  dommages  et  intérêts. 

92.  Cette  action  de  garantie  contre  le  locateur  en  cas 
(Féviction ,  a  deux  objets  ou  deux  chefs  :  i°  la  décharge 
du  loyer  ou  de  la  ferme  pour  le  temps  restant  à  courir  du 
bail  depuis  l'éviction  ;  20  les  dommages  et  intérêts  que  le 
locataire  ou  fermier  a  soufferts  de  cette  éviction. 

Ces  dommages  et  intérêts  se  règlent  comme  nous  avons 
vu  ,  en  îa  section  précédente,  que  se  régloient  ceux  qui  sont 
dus  par  le  locateur  à  défaut  de  tradition.  Ils  doivent  souvent 
être  plus  considérables  ;  les  frais  de  délogement  y  entrent  : 
les  impenses  extraordinaires  faites  sur  l'héritage ,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever,  et  que 
le  fermier  n'en  a  pas  déjà  été  dédommagé  par  l'abondance 
des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  doivent  aussi  entrer  dans  les 
dommages  et  intérêts ,  et  lui  être  restituées  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'il  en  eût  vraisemblablement  retiré 
pendant  le  temps  qui  restoit  du  bail. 

93.  Lorsque  l'éviction  que  le  fermier  a  soufferte  est 
d'une  partie  intégrante  des  héritages  dépendants  de  la  mé- 
tairie qui  lui  a  été  donnée  à  ferme,  putà  ,  d'un  certain  ar- 
pent de  bois  ou  de  vignes  ,  etc.  ,  pour  remplir  le  premier 
objet  de  l'action  eœ  conducto  ,  qui  est  la  décharge  de  la 
ferme  pour  le  restant  du  temps  du  bail ,  il  faut  rechercher , 
non  la  somme  pour  laquelle  la  partie  évincée  ,  eu  égard  à 
sa  valeur  présente  ,  pourroit  être  aujourd'hui  affermée  , 
mais  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  effectivement  affer- 
mée ,  et  pour  laquelle  elle  est  entrée  dans  le  prix  du 
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total  de  la  ferme  lors  du  bail  ;  ce  qui  se  fait  par  une  éva- 
luation de  la  partie  évincée,  et  des  autres  parties  de  la  mé- 
tairie ,  eu  égard,  non  au  temps  de  l'éviction ,  mais  à  l'état 
auquel  elles  étoient ,  et  à  la  valeur  respective  qu'elles  avoient 
au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouissance  de  la  partie  évincée  est  aug- 
mentée depuis  le  bail,  cette  plus-value  n'entre  pas,  à  la  vé- 
rité ,  dans  le  premier  objet  de  l'action  ex  conducto ,  qui 
tend  seulement  à  la  décharge  de  la  ferme  ;  mais  elle  est 
comprise  dans  le  second  chef  de  cette  action ,  qui  renferme 
les  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'éviction  ;  car  ils 
comprennent  tout  le  gain  dont  l'éviction  a  privé  le  con- 
ducteur. Cette  ventilation  doit  se  faire  aux  frais  du  locateur 
qui  y  a  donné  lieu. 

94.  Lorsque  le  locataire  d'une  maison  l'a  sous-baillée  h 
un  tiers  pour  une  somme  moindre  que  celle  pour  laquelle 
il  l'avait  louée;  pour  4oo  liv.  ,  par  exemple ,  tandis  qu'il 
l'a  louée  600  liv.;  il  doit,  en  cas  d'éviction  soufferte  par 
le  sous-locataire  ,  obtenir  par  le  premier  chef  de  l'action 
ex  conducto  ,  la  décharge  pour  le  restant  du  bail ,  non  pas 
seulement  de  l\00  liv.  ,  mais  de  la  somme  de  600  liv. ,  pour 
laquelle  la  maison  lui  avoit  été  louée  ;  car  ne  jouissant  plus 
ni  par  lui ,  ni  par  son  sous-locataire,  il  ne  peut  plus  devoir 
de  ferme.  Si  au  contraire  le  locataire  delà  maison  l'avoit 
sous-baillée  pour  600  liv.  ,  quoiqu'il  ne  l'eût  louée  lui- 
même  que  400  >  Ie  profit  de  200  liv.  par  chacun  an  qu'au- 
roit  eu  le  locataire  pendant  le  restant  du  temps  du  bail  , 
doit  entrer  dans  les  dommages  et  intérêts  qui  sont  dus  à 
ce  premier  locataire ,  par  le  second  chef  de  l'action  ex  co?i~ 
ducto. 

§.  IV.  De  l'exception  de  garantie. 

95.  Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  conducteur  une 
action  contre  le  locateur,  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs universels,  ut  prœstent  ipsi  frai  iicerc;  c'est  une 
conséquence  qu'elle  lui  donne  aussi  une  exception  contre- 
les  actions  de  ces  personnes  ,  qui  tendroient  à  l'empêcher 
de  jouir,  selon  cette  règle  de  droit  :  Cul  damus  actionem, 
eldemet  exceplionem  competerc  mullb  magis  quis  dixait  ■ 
1.  1 56  ,  §.  1  ,  ff.  de  reg,  jur. 
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Les  principes  sur  cette  exception  de  garantie  sont  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  part.  2  ,  ckap.  1 ,  sect.  2,  art,  6,  sur 
l'exception  de  garantie  qui  naît  de  l'obligation  de  garantie 
qu'un  vendeur  contracte  par  le  contrat  de  vente. 

Appliquons  ces  principes  à  quelques  exemples.  Vous 
m'avez  affermé  une  métairie  dont  par  erreur  vous  croyiez 
avoir  la  pleine  propriété,  quoique  la  propriété,  ou  du  moins 
l'usufruit,  appartînt  h  Pierre.  Pierre,  qui,  depuis  le  bail  que 
vous  m'avez  fait  ,  est  devenu  votre  héritier,  demandeque 
je  lui  abandonne  la  jouissance  de  cette  métairie.  En  qua- 
lité de  propriétaire  ou  d'usufruitier ,  il  a  droit  de  son  chef 
de  former  cette  demande  ;  mais  il  est  en  même  temps  hé- 
ritier de  mon  locateur  ,  et,  en  cette  qualité ,  non  recevable 
dans  cette  demande  ,  comme  étant  tenu  envers  moi  de  la 
garantie.  Cette  fin  de  non  recevoir  que  j'ai  à  lui  opposer  , 
est  ce  que  nous  appelons  exception  de  garantie ,  qui  l'ex- 
clut de  sa  demande,  il  faut  décider  la  même  chose  ,  si 
Pierre  ,  au  lieu  d'avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  métairie 
que  vous  m'avez  affermée,  avoit  un  droit  de  servitude, 
dont  vous  ne  m'avez  pas  chargé  par  le  bail,  et  qu'il  soit 
devenu  votre  héritier;  s'il  réclame  contre  moi  le  droit  de 
servitude  qui  lui  appartient ,  je  lui  opposerai  l'exception 
de  garantie  dont  il  est  tenu  envers  moi  comme  héritier  de 
mon  locateur. 

96.  Supposé  que  l'héritage  quv,  vous  m'avez  donné  à 
ferme  eût  été  grevé  de  substitution  au  profit  de  Pierre  :  si 
Pierre ,  devenu  propriétaire  de  l'héritage  par  l'ouverture  de 
la  substitution  ,  vouloit  m'expulser  ,  et  qu'il  fût  votre  hé- 
ritier, serois-je  fondé  à  lui  opposerl  'exception  de  garantie? 
La  raison  de  douter  est,  qu'en  cas  de  vente,  suivant  l'ar- 
ticle 3'2  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  substitutions  ,  un 
substitué  ,  quoiqu'héritier  du  vendeur,  ne  peut  être  exclus 
de  la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  II  faut  néan- 
moins décider  que  je  suis  fondé  à  l'opposer.  La  dispo- 
sition de  l'ordonnance  est  un  droit  nouveau  établi  contra 
rationem  juris  ,  dans  le  cas  du  contrat  de  vente,  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  au  contrat  de  louage  ;  il  n'y  a  pas 
même  raison.  La  raison  qu'a  eue  l'ordonnance  a  été  de 
4-  22 
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conserver  l'héritage  à  la,  famille,  et  ^'assurer  la  volonté  de 
l'auteur  de  la  substitution  ,  qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  con- 
server à  la  famille;  mais  cette  raison  cesse  dans  le  contrat 
de  louage,  puisque  1  héritage  est  conservé  à  la  famille, 
quoique  le  substitué  ,  comme  héritier  du  locateur ,  soit  tenu 
d'entretenir  le  bail  à  ferme  qui  en  a  été  fait.  On  peut  im- 
puter à  un  acheteur  de  ce  qu'il  n'a  pas  consulté  les  registres 
des  substitutions,  pour  s'informer  si  l'héritage  n'en  étoit  pas 
grevé  :  mais  il  seroit  ridicule  de  vouloir  qu'un  laboureur  , 
avant  que  de  prendre  à  ferme  une  métairie  ,  allât  consulter 
les  registres  des  insinuations. 

97.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception  de  garantie , 
il  faut  que  celui  h  qui  je  l'oppose  soit  héritier  pur  et  simple 
de  mon  locateur  ou  bailleur  :  elle  n'auroit  pas  lieu  contre 
celui  qui  ne  seroit  héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
car  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  que  l'héritier  ne 
soit  pas  tenu  sur  ses  propres  biens  des  obligations  du  défunt, 
l'obligation  de  garantie  que  le  défunt  a  contractée  envers 
moi ,  ne  peut  l'empêcher  d'exercer  contre  moi  les  droits 
qu'il  a  de  son  chef;  sauf  à  moi  ,  après  qu'il  les  aura  exer- 
cés ,  à  le  faire  condamner,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire de  mon  bailleur  ,  en  mes  dommages  et  intérêts. 

98.  Lorsque  le  propriétaire  ou  usufruitier  n'est  héritier 
de  mon  bailleur  que  pour  partie  ,  putà  ,  que  pour  un  quart; 
comme  il  n'est  tenu  en  ce  cas  de  cette  obligation  de  ga- 
rantie,  de  même  que  des  autres  dettes  du  défunt,  que  rela- 
tivement à  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier  ,  je  ne  puis 
lui  opposer  l'exception  de  garantie  que  pour  cette  part. 
C'est  pourquoi ,  après  que  ce  propriétaire  ou  usufruitier 
aura  fait  juger  que  la  propriété  ,  ou  du  moins  l'usufruit  , 
lui  appartient  de  son  chef,  sur  la  sommation  qu'il  me  fera 
en  conséquence  de  lui  délaisser  la  jouissance  de  l'héritage, 
je  ne  pourrai  lui  opposer  l'exception  de  garantie  que  pour 
la  quatrième  partie  dont  il  est  héritier;  je  ne  pourrai  par 
conséquent  retenir  que  la  quatrième  partie  de  la  jouissance 
de  l'héritage  ,  sauf  à  moi  à  agir,  actione  ex  conducto,  con- 
tre ses  cohéritiers,  pour  l'éviction  que  je  souffre  du  surplus. 

Observez  néanmoins  qu'il  doit  être  à  mon  choix  de  dé- 
laisser la  jouissance  du  total  ,  et  de  poursuivre  en  ce  ras, 
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aclîonc  ex  conducto ,  celui  qui  m'a  évincé,  aussi  bien  que 
ses  cohériliers  ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  chacun  pour 
leur  quart  en  mes  dommages  et  intérêts.  11  ne  seroit  pas 
reçu,  pour  éviter  cette  condamnation,  à  dire  que,  comme 
héritier,  il  n'est  tenu  que  pour  un  quart  de  l'obligation 
de  me  faire  jouir,  et  qu'il  consent  que  je  retienne  la  jouis- 
sance de  l'héritage  pour  ce  quart;  car  quoique  cette  obli- 
gation soit  divisible  obligationc ,  et  que  chacun  des  héritiers 
de  mon  bailleur  n'en  soit  tenu  que  pour  sa  part,  elle  est 
indivisible  solutions  C'est  pourquoi ,  suivant  les  principes 
établis  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  5i5  et  5i6,  il 
ne  peut  acquitter  cette  obligation  ,  même  pour  la  part  dont 
il  est  tenu  ,  en  m'offrant  de  me  laisser  la  jouissance 
d'une  part  de  cet  héritage,  si  cette  jouissance  ne  m'est 
laissée  pour  le  surplus.  La  raison  est  que  je  n'ai  pris  l'hé- 
ritage à  ferme  que  pour  jouir  du  total,  et  que  je  n'eusse 
pas  voulu  le  prendre  à  ferme  pour  partie. 

99.  A  l'égard  de  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  sur 
l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  ferme ,  quoiqu'il  ne  soit  de- 
venu héritier  que  pour  partie  de  mon  bailleur,  je  puis, 
contre  sa  demande  pour  exercer  son  droit  de  servitude , 
lui  opposer  l'exception  de  garantie  pour  le  total ,  et  le  faire 
en  conséquence  déclarer  pour  le  total  non  reccvable  en  sa 
demande.  La  raison  est  que  les  droits  de  servitude  étant 
quelque  chose  d'indivisible,  l'obligation  de  garantie  que  mon 
bailleur  a  contractée  envers  moi,  est ,  quant  au  chef  de  me 
garantir  des  droits  de  servitude  dont  il  ne  m'a  pas  chargé, 
une  obligation  indivisible,  à  laquelle  par  conséquent  cha- 
cun de  ses  héritiers  succède  pour  le  total.  D'où  il  suit  que 
je  puis ,  par  l'exception  de  garantie ,  exclure  pour  le  total 
cet  héritier  de  sa  demande  pour  le  droit  de  servitude  Qu'il 
a  de  son  chef ,  sauf  à  lui  à  se  faire  faire  raison  ,  judicio  fa- 
milice  erciscundœ ,  par  ses  cohéritiers  ,  de  ce  qu'il  a  seul  à 
ses  dépens  ,  par  la  privation  de  son  droit  de  servitude,  ac- 
quitté ce  chef  de  l'obligation  du  défunt ,  dont  ils  étoient  tous 
tenus.  C'est  pourquoi  il  faudra  estimer  ce  que  vaut  l'usage 
de  son  droit  de  servitude  pendant  le  temps  qu'il  en  sera 
privé;  et  chacun  de  ses  cohéritiers  doit  lui  faire  raison,  pour 
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sa  part  héréditaire,  de  la  somme  à  laquelle  en  aura  été 
portée  l'estimation. 

100.  Les  successeurs  à  titre  universel  du  bailleur,  tel 
qu'un  donataire  ou  légataire  universel ,  ou  un  seigneur 
confiscataire,  etc.,  étant  tenus  des  dettes  et  obligations  du 
défunt ,  on  peut  aussi  leur  opposer  l'exception  de  garantie, 
de  même  qu'à  un  héritier;  avec  cette  différence  néanmoins, 
que  l'héritier  étant  tenu  indéfiniment  des  dettes  du  défunt, 
etiam  suprà  vires  hœreditatis ,  il  ne  peut  se  défendre,  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  de  l'exception  de  garantie; 
au  lieu  qu'un  légataire  universel  ou  un  autre  semblable 
successeur ,  n'étant  tenu  des  dettes  du  défunt  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  auxquels  il  succède ,  il  peut  se  dé- 
fendre de  l'exception  de  garantie  qui  lui  est  opposée  par  le 
fermier  ou  locataire  ,  et  user  contre  lui  des  droits  qu'il  a 
de  son  chef,  en  offrant  de  lui  rendre  compte  des  biens  du 
défunt ,  et  de  lui  abandonner  ce  qui  en  reste  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  Fobligation  de  garantie  con- 
tractée par  le  défunt  envers  lui. 

101.  Le  conducteur  d'un  héritage  ne  peut  opposer  l'ex- 
ception de  garantie  au  nouveau  propriétaire  qui  l'a  acquis 
à  titre  singulier  du  locateur  ,  si  le  locateur  ne  Tapas  chargé 
de  l'entretien  du  bail  ;  car  n'étant  acquéreur  qu'à  titre  sin- 
gulier du  locateur,  il  n'a  pas  succédé  à  l'obligation  que  le 
locateur  a  contractée  envers  le  conducteur.  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  la  loi  9,  Cod.  (oc.  qui  dit  :  Emptorem  fundi , 
necesse  non  est  stare  coiono.  Voyez  infrà,  part.  4  ,  ch.  2. 

102.  L'exception  de  garantie  ne  peut  être  opposée  qu'à 
ceux  qui  sont  tenus  personnellement  de  l'obligation  de  ga- 
rantie :  on  ne  peut  l'opposer  à  celui  qui  seroit  seulement 
possesseur  de  quelque  héritage  hypothéqué  à  cette  garantie; 
sauf  au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  obligé  de  lui 
quitter  la  jouissance  de  l'héritage  ou  de  partie  d'icelui,  ou 
de  souffrir  l'exercice  de  son  droit  de  servitude  ,  à  intenter 
contre  lui  l'action  hypothécaire  pour  les  dommages  et  in- 
térêts qui  lui  sont  dus.  V oyez  notre  Traité  du  contrat  de 
vente ,  n.  180. 

io5.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être  opposée  à 
celui  qui  a  simplement  consenti  au  bail ,  ne  s'étant  pas  par 
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ce  consentement  rendu  proprement  garant  du  bail.  Mais 
comme  il  s'est  obligé  par  ce  consentement  à  n'apporter  de 
sa  part  aucun  empêchement  au  bail;  s'il  donnoit  quelque 
action  contre  le  fermier  ou  locataire ,  par  laquelle  il  le 
troubleroit  dans  sa  jouissance ,  le  fermier  ou  locataire  pour- 
roit  le  faire  déclarer  non  recevable  en  sa  demande ,  non 
par  l'exception  de  garantie ,  mais  par  l'exception  pacti  aut 
doiu 

Cette  exception  peut  lui  être  opposée  ,  quand  même  son 
action  seroit  fondée  sur  un  droit  auquel  il  auroit  depuis 
succédé  à  un  tiers  ;  car  quoiqu'il  n'eût  pas  été  obligé  de 
défendre  de  cette  action  le  locataire  ou  fermier ,  si  elle  eût 
été  intentée  par  ce- tiers  ,  il  ne  peut  pas  l'intenter  lui-même  , 
s'étant  par  son  consentement  obligé  indéfiniment  à  n'ap- 
porter au  locataire  ou  fermier  aucun  trouble  de  sa  part, 
soit  en  vertu  des  droits  qu'il  avoit  lors  du  contrat,  soit  en 
vertu  de  ceux  qu'il  pourroit  avoir  par  la  suite. 

Quiclj,  si  le  tiers  avoit  donné  la  demande  de  son  vivant , 
l'héritier  de  ce  tiers  ayant  consenti  au  bail ,  seroit-il  non 
recevable  à  reprendre  l'instance?  Je  pense  qu'il  ne  peut 
la  reprendre  que  pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fer- 
mier aux  dépens ,  si  la  demande  étoit  bien  fondée;  mais 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  suivre  la  demande  au  principal. 

104.  A  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a  donné  un  simple 
consentement  au  bail,  sa  qualité  d'héritier  l'exclut  bien 
d'exercer  ,  en  sa  qualité  d'héritier ,  les  actions  du  défunt , 
que  le  défunt  s'étoit  interdit  d'exercer  par  son  consentement 
pu  bail;  mais  sa  qualité  d'héritier  ne  l'exclut  pas  des  ac- 
tions qu'il  a  de  son  chef  pour  évincer  le  locataire  ou  le  fer- 
mier; carie  défunt  n'ayant  pas  contracté  l'obligation  d'en 
défendre  le  locataire  ou  fermier  ,  son  héritier  ne  succède  à 
aucune  obligation  qui  puisse  l'en  exclure. 

105.  Si  comme  notaire  j'ai  passé  un  bail  par  lequel  le 
bailleur  donnoit  à  ferme  un  héritage  que  je  savois  m'ap- 
partenir ,  au  moins  pour  la  jouissance,  et  que  depuis  j'aie 
intenté  action  contre  le  fermier  pour  l'expulser ,  le  fermier 
est  bien  fondé  a  m'y  prétendre  non  recevable ,  par  l'ex- 
ception de  dol ,  ma  réticence  étant  un  dol  qui  l'a  induit 
en  erreur.  Il  en  seroit  autrement  si  je  faisois  voir  que  la 


542  TRAITÉ   DU   CONTRAT   DE  LOUAfiE, 

connoissance  de  mon  droit  ne  rn'étoit  survenue  que  depuis, 
et  à  plus  forte  raison  si  je  n'a  vois  acquis  de  droit  que  depuis. 

SECTION  III. 

De  l'obligation  d'entretenir  la  chose  louée,  de  manière  que  le  conducteur 
puisse  eu  jouir. 

106.  L'obligation  que  le  locateur  contracte  par  le  con- 
trat de  louage  envers  le  conducteur,  de  le  faire  jouir  de 
la  chose  qui  lui  est  louée  ,  prœstare  frui  iicere,  renferme 
celle  d'entretenir  la  chose  de  manière  qu'il  en  puisse  jouir. 

Par  exemple  ,  le  locateur  d'une  maison  est  censé  s'obli- 
ger par  le  bail  qu'il  fait  de  cette  maison ,  à  l'entretien  , 
pendant  tout  le  temps  du  bail ,  de  toutes  les  réparations 
nécessaires  pour  que  tous  les  cénacles  dont  elle  est  compo- 
sée soient  exploitables  convenablement  à  la  qualité  de  la 
maison  ,  soit  que  ces  réparations  aient  été  à  faire  dès  le 
temps  du  contrat ,  soit  qu'elles  conviennent  durant  le  cours 
du  bail. 

11  doit  sur-tout  tenir  son  locataire  clos  et  couvert,  et 
par  conséquent  faire  aux  couvertures  les  réparations  néces- 
saires pour  empêcher  qu'il  ne  pleuve  dans  les  bâtiments; 
celles  nécessaires  aux  portes  et  aux  fenêtres ,  pour  que  la 
maison  et  les  différents  cénacles  qui  la  composent  soient 
clos,  et  que  le  locataire  et  ses  elfets  y  puissent  être  en  sûreté. 

Pareillement,  le  locateur  d'une  métairie  doit  faire  aux 
bâtiments  de  la  métairie  toutes  les  réparations  nécessaires 
pour  tenir  le  fermier  clos  et  couvert,  et  pour  que  ses  bes- 
tiaux et  ses  grains  soient  en  sûreté. 

Cette  obligation  se  contracte  dans  le  louage  des  choses 
mobiliaires ,  de  même  que  dans  le  bail  des  maisons  et  mé- 
tairies. Par  exemple,  si  j'ai  donné  à  loyer  pendant  le  temps 
d'un  certain  nombre  d'années,  h  un  ouvrier,  un  métier  pour 
faire  des  bas ,  je  suis  obligé  de  l'entretenir  pendant  tout 
le  temps  du  bail  en  tel  état  que  l'ouvrier  puisse  s'en  servir, 
et  je  dois  y  faire  les  réparations  nécessaires,  tant  celles 
qui  y  étoient  à  faire  lors  du  contrat,  que  celles  survenues 
depuis,  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de 
l'ouvrier  qui  y  ait  donné  lieu. 
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107.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations  d'en- 
tretien de  la  chose  louée  ,  auxquelles  l'usage  a  assujetti 
les  locataires.  Par  exemple,  il  est  d'usage  que  les  loca- 
taires des  maisons  soient  chargés  de  certaines  réparations 
qu'on  appelle  locatives ,  comme  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre suivant;  et  le  fondement  de  cet  usage  est,  que  c'est 
ordinairement  la  faute  des  locataires  et  des  personnes  de 
leur  famille  qui  y  donne  lieu. 

Pareillement  lorsqu'un  loueur  de  chevaux  a  loué  un 
cheval  à  quelqu'un  pour  un  certain  temps,  et  l'a  laissé  à 
la  garde  du  locataire ,  c'est  le  locataire  qui  doit  l'entrete- 
nir de  fers.  Il  en  est  autrement  lorsqu'un  loueur  de  chaises 
et  de  chevaux  me  loue  une  chaise  et  des  chevaux,  avec 
lesquels  il  me  fait  conduire ,  dans  mon  voyage  ,  par  ses 
préposés;  c'est,  en  ce  cas,  à  celui  qui  m'a  loué  les  che- 
vaux ,  qui  sont  à  la  garde  de  ses  préposés  ,  à  les  entretenir 
de  fers. 

108.  De  cette  obligation  du  locateur  naît  une  action 
que  le  locataire  a  contre  lui  pour  le  faire  condamner  à  les 
faire  :  cette  action  est  une  branche  de  l'action  ex  conducto. 
Lorsque  le  locateur,  assigné  sur  cette  action ,  ne  convient 
pas  des  réparations  demandées  par  le  locataire,  le  juge 
ordonne  la  visite  pour  les  constater  :  lorsqu'elles  ont  été 
constatées ,  le  locateur  doit  être  condamné  à  les  faire  faire 
dans  un  certain  temps  que  le  juge  doit  lui  impartir;  et  par 
la  même  sentence,  le  juge  doit  ordonner  que,  faute  par  le 
locateur  d'y  satisfaire  dans  le  temps  qui  lui  est  imparti , 
le  locataire  sera  autorisé  à  les  faire  faire ,  et  qu'il  retiendra 
ce  coût  sur  les  loyers  par  lui  dus;  ou,  s'il  n'en  doit  pas  , 
qu'il  en  sera  remboursé  par  le  locateur. 

Si  le  retard  apporté  par  le  locateur  à  faire  les  répara- 
tions, depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure ,  a  causé  au  loca- 
taire quelque  dommage ,  le  locataire  peut  aussi ,  par  cette 
action,  obtenir  contre  le  locateur  la  condamnation  de  ses 
dommages  et  intérêts. 

Le  locataire  peut  aussi  quelquefois  demander  par  cette 
action  la  résolution  du  bail;  ce  qui  doit  lui  être  accordé 
selon  les  circonstances,  comme  lorsque  ces  réparations 
sont  très-considérables  et  empêchent  l'exploitation,  que 

( 
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le  locateur  ne  se  prépare  pas  h  les  faire  ,  et  que  le  locataire 
n'est  pas  en  état  de  les  avancer. 

SECTION  IV. 

De  l'obligation  de  garantir  le  conducteur  des  vices  de  la  chose  louée  , 
qui  en  empêcheroient  la  jouissance  ou  l'usage. 

109.  Cette  obligation  est  encore  renfermée  dans  l'obli- 
gation que  le  locateur  contracte  par  le  contrat  de  louage, 
de  faire  jouir  le  conducteur  de  la  chose  qui  lui  est  louée  ; 
car  lorsque  nous  disons  que  le  locateur  s'oblige  à  la  garan- 
tie de  ces  vices ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens 
que  le  locateur  s'engage  à  empêcher  que  la  chose  louée 
n'ait  ces  vices,  ce  qui  est  impossible,  si  elle  les  a  effecti- 
vement; 1.  3i,  fF.  de  evict.  Mais  cela  doit  s'entendre  en 
ce  sens ,  que  le  locateur  s'oblige ,  au  cas  que  la  chose  ait 
ces  vices  ,  ou  aux  dommages  et  intérêts  que  le  conducteur 
en  souffre,  ou  du  moins  à  le  décharger  du  loyer,  selon 
les  différents  cas,  comme  nous  verrons  infrà,  §.  2. 

Pour  traiter  ce  qui  concerne  cette  garantie ,  nous  exa- 
minerons, i°  quels  sont  les  vices  que  le  locateur  est  obligé 
de  garantir;  20  nous  traiterons  de  l'action  qui  naît  de  cette 
garantie. 

§.  I.  Quels  sont  les  vices  que  le  locateur  est  obligé  de  garantir. 

110.  Les  vices  de  la  chose  louée  que  le  locateur  est 
obligé  de  garantir,  sont  ceux  qui  en  empêchent  entière- 
ment l'usage  :  il  n'est  pas  obligé  de  garantir  ceux  qui  en 
rendent  seulement  l'usage  moins  commode. 

Par  exemple  :  si  dans  la  prairie  que  vous  m'avez  louée 
pour  y  faire  paître  mes  bœufs  ou  mes  moutons ,  il  y  croît 
de  mauvaises  herbes  qui  empoisonnent  et  font  mourir  les 
bestiaux  qui  y  paissent ,  ce  vice  est  un  vice  qui  empêche 
entièrement  l'usage  de  cette  prairie ,  et  que  vous  êtes  par 
conséquent  obligé  de  me  garantir. 

Pareillement:  si  vous  m'avez  loué  des  vaisseaux  pour  y 
mettre  du  vin  à  la  vendange  ,  et  que  ces  vaisseaux  soient 
faits  d'un  bois  poreux  qui  ne  puisse  contenir  le  vin  qu'on  y 
met ,  c'est  un  vice  qui  en  empêche  entièrement  l'usage  ,  et 
ijue  vous  êtes  tenu  par  conséquent  de  me  garantir.  Si  vous 
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m'avez  loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  ,  et  qu'il  ait 
quelque  vice  qui  le  rende  hors  d'état  de  le  faire ,  c'est  un 
vice  que  vous  devez  garantir. 

Mais  s'il  a  quelque  vice  léger  ,  comme  s'il  est  peureux  , 
s'il  est  un  peu  rétif,  s'il  n'a  pas  les  jambes  bien  sûres, 
et  qu'il  bute  quelquefois  ,  ces  vices  étant  des  vices  qui  en 
rendent  seulement  l'usage  moins  commode  ,  mais  qui 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse  absolument  s'en  servir, 
puisqu'on  fait  tous  les  jours  de  longs  voyages  sur  des  che- 
vaux peureux ,  rétifs  et  sujets  à  buter  ,  vous  n'êtes  pas  obligé 
à  me  garantir  ce  vice. 

111.  Le  locateur  est  garant  des  vices  dont  il  n'avoit 
pas  de  connoissance ,  aussi  bien  que  de  ceux  qu'il  con- 
noissoit,  lorsqu'ils  empêchent  la  jouissance  ou  l'usage  de 
la  chose. 

112.  Le  locateur  est  obligé  de  garantir  les  vices  qui 
empêchent  l'usage  de  la  chose  ,  non  seulement  lorsqu'ils 
existoient  dès  le  temps  du  contrat  de  louage ,  mais  même 
lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que  depuis  :  en  cela  le  locateur 
diffère  d'un  vendeur  ;  car ,  dans  le  contrat  de  vente ,  le 
vendeur  n'est  garant  que  des  vices  qui  existoient  au  temps  du 
contrat,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  du  contrat 
de  vente,  n.  211.  La  raison  de  différence  est,  qu'aussitôt 
que  le  contrat  de  vente  est  parfait  par  le  consentement  des 
parties ,  la  chose  vendue  cesse  d'être  aux  risques  du  ven- 
deur ,  elle  devient  aux  risques  de  l'acheteur  ;  au  lieu  que 
dans  le  contrat  de  louage,  la  chose  louée  est  toujours  aux 
risques  du  locateur.  La  raison  ultérieure  de  différence  est, 
que  dans  le  contrat  de  vente  ,  c'est  la  chose  même  qui  est 
vendue  qui  est  l'objet  et  le  sujet  du  contrat.  Il  suffit  que 
cette  chose  ait  existé,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis,  pour 
que  le  contrat  de  vente  ait  eu  un  sujet,  et  pour  que  l'obli- 
gation que  l'acheteur  a  contractée  d'en  payer  le  prix  ,  sub- 
siste. Au  contraire  ,  dans  le  contrat  de  louage,  ce  n'est  pas 
proprement  la  chose  louée  ,  c'est  plutôt  la  jouissance  de 
cette  chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
le  bail ,  qui  fait  l'objet  et  le  sujet  du  contrat  de  louage. 
C'est  pourquoi,  lorsque  le  conducteur  cesse  de  pouvoir 
avoir  celte  jouissance,  le  sujet  du  contrat  de  louage  manque, 
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et  le  conducteur  ne  peut  être  obligé  à  payer  le  prix  d'une 
jouissance  qu'il  n'a  pas. 

1 13.  II  peut  y  avoir  des  vices  survenus  depuis  le  bail , 
dont  le  locateur  soit  garant,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  été  s'ils 
eussent  existé  dès  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple  :  si  j'ai  donné  à  loyer  une  maison  à  un 
ouvrier  qui  a  besoin  d'un  très-grand  jour  pour  exercer  son 
art,  et  que  depuis  le  bail  le  propriétaire  de  la  maison  qui 
est  vis-à-vis,  l'ait  tellement  exhaussée  qu'il  ait  ôté  tout  le 
jour  de  ma  maison  }  je  suis  garant  de  ce  défaut  de  jour  sur- 
venu depuis  le  bail,  et  le  locataire  est  en  droit  de  me  de- 
mander la  décharge  du  bail,  puisque  cette  obscurité  l'em- 
pêche de  jouir  de  cette  maison ,  qu'il  n'a  prise  que  pour  y 
exercer  son  art.  Mais  si  ce  vice  eût  existé  dès  le  temps  du 
contrat,  je  n'en  serois  pas  garant;  car  le  locataire  l'auroit 
connu  ou  dû  connoître. 

1 1 4»  Le  locateur  n'est  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés 
de  la  garantie  par  une  clause  expresse  du  contrat.  Par 
exemple  :  quoique  le  vice  d'aveuglement  qui  survient  à  un 
cheval  soit  un  vice  dont  le  locateur  doive  être  garant,  lors- 
que le  cheval  a  été  loué  à  une  personne  qui  le  louoit  pour  le 
monter,  puisque  ce  vice  empêche  qu'il  ne  puisse  s'en  servir 
pour  l'usage  pour  lequel  il  l'avoit  loué;  néanmoins,  si  par 
une  clause  expresse  du  marché  il  a  été  dit  que  le  locateur 
n'entendoit  pas  être  garant  de  l'aveuglement  qui  pourroit 
survenir  au  cheval,  il  n'en  sera  pas  garant,  et  le  locataire 
ne  pourra  demander  la  résolution  du  marché  ;  sauf  à  lui  à 
employer  le  cheval  ,  pendant  le  temps  du  louage  ,  aux 
usages  auxquels  un  cheval  aveugle  peut  servir. 

Cette  décision  a  lieu ,  pourvu  que  la  clause  d'exception 
ait  été  mise  de  bonne  foi  :  car  si  le  cheval  étoit  aveugle ,  ou 
a  voit  une  tendance  prochaine  à  l'aveuglement,  que  le  loca- 
teur a  dissimulée  au  locataire  qui  ne  s'y  connoissoit  pas  ; 
en  ce  cas  le  locateur  sera  tenu  de  souffrir  la  résolution  du 
marché,  à  cause  de  son  dol,  nonobstant  la  clause  du  marché  ; 
Arg.  1.  i4,  §.  9,  ff.  de /E dit.  ed. 

11 5.  Le  locateur  est  garant  non  seulement  des  vices 
qui  se  trouvent  dans  la  chose  qui  a  été  louée  principa- 
liter ,  mais  même  de  ceux  qui  se  trouveroieul  dans  les 
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choses  accessoires,  lorsqu'ils  empêchent  la  jouissance  de  la 
chose  louée. 

§.  II.  De  l'action  qui  naît  de  la  garantie  des  vices  de  la  chose  louée. 

1 1  G.  Cette  action  est  une  branche  de  l'action  personnelle 
ex  conclu  clo  3  que  le  conducteur  a  contre  le  locateur;  elle 
a  pour  objet  principal  la  résolution  du  contrat  de  louage  , 
et  la  décharge  des  loyers  ou  fermes  de  la  chose  dont  le  vice 
empêche  le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  en  faire  l'usage 
qu'il  a  voit  en  vue ,  lorsqu'il  l'a  prise  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  locataire,  pour  obtenir  à  cette  fin ,  doit  offrir  au  loca- 
teur de  lui  rendre  la  chose.  C'est  pourquoi  cette  action  est 
une  espèce  d'action  rcdkibltoire,  et  est  analogue  à  l'action 
rédhibitoire  qu'a  un  acheteur  contre  son  vendeur  pour  les 
vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue ,  dont  nous  avons 
traité  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente. 

117.  Quelquefois  cette  action  0  un  second  chef,  qui  est 
aux  fins  que  le  locateur  soit  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  que  le  conducteur  a  soufferts  de  la  chose  louée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  dommages  et  intérêts  pour  les  vices 
qui  ne  sont  survenus  que  depuis  le  contrat. 

118.  A  l'égard  de  ceux  qui  existaient  dès  le  temps  du 
contrat,  il  y  a  des  distinctions  à  faire. 

Lorsque  le  locateur  avoit  la  connoissance  du  vice,  c'est 
une  mauvaise  foi  et  un  dol  de  sa  part  de  l'avoir  dissimulé  au 
conducteur;  et  ce  dol  l'oblige  aux  dommages  et  intérêts  du 
conducteur. 

Quoique  le  locateur  n'eût  pas  une  connoissance  positive 
du  vice  de  la  chose ,  s'il  avoit  un  juste  sujet  de  le  soupçon- 
ner, et  qu'il  l'ait  dissimulé  au  conducteur,  il  doit  être  en- 
core ,  en  ce  cas ,  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  conduc- 
teur. Par  exemple ,  si  vous  m'avez  loué  pour  un  certain 
temps  une  couple  de  bœufs  que  vous  aviez  achetés  dans  un 
lieu  où  régnoit  une  contagion  sur  les  bêtes  à  cornes;  quoi- 
qu'au  temps  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  nous, 
vous  n'eussiez  pas  encore  une  connoissance  positive  qu'ils 
étaient  infectés  de  la  contagion ,  qui  ne  s'était  pas  encore 
déclarée,  néanmoins  si  vous  m'avez  dissimulé  qu'ils  venoient 
du  lieu  où  régnoit  la  contagion,  ce  qui  formoit  un  jutie 
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sujet  de  les  soupçonner  infectés  de  ce  vice ,  vous  devez  être 
tenu  de  toute  la  perte  que  j'ai  soufferte  par  la  contagion 
qu'ils  ont  communiquée  à  mes  autres  bestiaux. 

119.  Lorsque  le  locateur  devoit  par  sa  profession  être 
informé  du  vice  de  la  chose  qu'il  a  louée,  il  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  conducteur ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  effectivement  il  en  a  eu  connoissance  ou 
non.  Par  exemple ,  si  j'ai  loué  d'un  tonnelier  des  vaisseaux 
pour  mettre  mon  vin  à  la  vendange ,  et  que  ces  vaisseaux 
fussent  faits  d'un  bois  mauvais ,  ce  tonnelier  est  tenu  de  me 
dédommager  de  toute  la  perte  que  le  vice  de  ces  vaisseaux 
m'a  causée;  et  il  ne  seroit  pas  écouté  à  dire  qu'il  n'en  con- 
noissoit  pas  le  vice  ;  car  sa  profession  i'obligeoit  à  connoître 
la  qualité  du  bois  qu'il  employoit,  et  à  n'en  employer  que 
d'une  bonne  qualité  :  ou  si  ce  n'étoit  pas  un  tonnelier, 
mais  un  marchand,  sa  profession  de  marchand  I'obligeoit 
de  se  connoître  aux  marchandises  dont  il  faisoit  commerce; 
c'est  une  faute  que  de  se  mêler  de  ce  qu'on  n'entend  pas  : 
Imperitia  cu/pœ  annumeratur.  C'est  ce  que  décide  la 
loi  19,  §.  i,ff.  locat.  Si  quis  doliavitiosa  ignorans  loca- 
verit,  deinde  vinum  efjluxerit,  tenebitur  in  id  quod  in- 
terest,  nec  ignorantia  ejus  erit  excusata. 

120.  Hors  ces  cas ,  le  locateur  qui  n'a  pas  connu  ni  du 
connoître  le  vice  de  la  chose  qu'il  a  louée ,  n'est  pas  tenu 
de  dédommager  le  conducteur  de  la  perte  qu'il  a  soufferte 
de  ce  vice  ,  et  il  n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  reprendre  la 
chose  qu'il  lui  a  louée  ,  et  à  le  décharger  du  loyer. 

Par  exemple ,  si  quelqu'un  m'a  loué  des  pâturages  où 
étoient  crues  de  mauvaises  herbes  qui  n'avoient  pas  cou- 
tume d'y  croître,  lesquelles  ont  fait  mourir  mes  bestiaux; 
le  locateur  qui  n'en  avoit  pas  de  connoissance ,  ne  sera  pas 
tenu  de  me  dédommager  de  la  perte  que  j'ai  faite  de  mes 
bestiaux ,  mais  seulement  de  me  décharger  de  la  ferme. 
C'est  ce  que  décide  la  loi  19,  §.  1,  ci-dessus  citée  :  Ali- 
ter atque  si  sallum  pascuum  locasti  in  quo  lierba  mala 
nascebatur;  hic  enim  si  pecora  vel  demortua  sunt  vcf 
détériora  fada,  quod  interest  prœstabitur,  si  scisli;  si 
ignorasli,  pensionem  non  pelés.  Cette  décision  a  d'autant 
plus  d'autorité  ,  qu'elle  réunit  en  sa  faveur  le  suffrage 
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des  deux  écoles;  et  ita  Sarvio  Labeoni  Sabino  plaçait; 

d.  h  19. 

CHAPITRE  II. 

Des  engagements  qu'impose  an  locateur  la  bonne  foi  qui  doit  régner 
dans  ce  contrat. 

121.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat  im- 
pose au  locateur  l'obligation  ,  i°  de  ne  rien  dissimuler  de  la 
connoissance  qu'il  a  de  ce  qui  concerne  la  chose  louée  ; 
20  de  ne  la  pas  louer  au-dessus  du  juste  prix;  3°  d'indem- 
niser le  conducteur  des  impenses  qu'il  a  faites  à  la  chose, 
et  qui  étoient  à  la  charge  du  locateur.  Nous  traiterons  sé- 
parément de  ces  trois  chefs  d'obligations. 

§.  I.  De  l'obligation  de  ne  rien  dissimuler. 

122.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  la  bonne  foi 
qui  doit  y  régner  oblige  le  vendeur,  au  moins  dans  le  for  de  la 
conscience  ,  non  seulement  à  n'en  pas  imposer  à  i'acheteur 
sur  les  qualités  de  la  chose  vendue,  mais  encore  à  ne  lui 
rien  dissimuler  des  défauts  de  cette  chose  dont  il  a  con- 
noissance; défauts  qui  auroient  pu  empêcher  l'acheteur, 
s'il  les  eût  connus ,  d'acheter  la  chose ,  ou  de  l'acheter 
aussi  cher,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  part.  2,  cliap.  2,  art.  1;  de  même,  et 
par  les  mêmes  raisons  que  nous  y  avons  exposées,  les- 
quelles reçoivent  une  entière  application  au  contrat  de 
louage  ,  la  bonne  foi  oblige  pareillement  le  locateur,  dans 
le  for  de  la  conscience,  à  ne  rien  dissimuler  au  conducteur 
des  défauts  de  la  chose  louée,  dont  il  a  connoissance,  qui 
auroient  empêché  le  conducteur,  s'il  les  eût  connus,  de 
prendre  à  loyer  la  chose,  ou  du  moins  de  la  prendre  pour 
un  prix  aussi  cher. 

Par  exemple,  si  les  cheminées  des  chambres  de  la  mai- 
son que  vous  me  louez  font ,  lorsqu'on  y  allume  du  feu  en 
hiver,  une  fumée  qui  rend  les  chambres  inhabitables  ,  vous 
devez,  dans  le  for  de  la  conscience  ,  m'averlir  de  ce  défaut, 

Le  locateur  doit  sur  tout  avertir  le  conducteur  des  dé- 
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fauts  de  la  chose  qui  peuvent  lui  en  rendre  l'usage  nuisible. 
Par  exemple  ,  si  un  cheval  est  peureux  et  ombrageux  ,  celui 
qui  le  loue  doit  avertir  de  ces  défauts  le  conducteur,  ce  dé- 
faut étant  de  nature  à  rendre  l'usage  de  ce  cheval  très 
dangereux  et  très  nuisible  au  conducteur,  qui  risque ,  en 
le  montant ,  d'être  renversé,  et  d'être  blessé  ou  tué. 

12  3.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à  faire  part  au  con- 
ducteur de  la  connoissance  qu'il  a  ,  non  seulement  des  dé- 
fauts intrinsèques  de  la  chose ,  mais  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  cette  chose ,  qui  pourroit  empêcher  le  con- 
ducteur de  la  prendre  à  loyer,  ou  de  la  prendre  pour  un 
prix  aussi  cher.  , 

Par  exemple,  si  lors  du  bail  que  je  vous  fais  d'une  au- 
berge sur  une  grande  route  ,  qui  est  la  seule  auberge  de  ce 
lieu,  j'ai  connoissance  qu'un  particulier  doit  y  en  établir 
une  autre  ,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  l'établissement 
de  cette  seconde  auberge  étant  une  chose  qui  diminue  le 
prix  de  la  mienne  ,  et  que  vous  avez  intérêt  de  savoir.  Il  est 
vrai  qu'en  prenant  à  loyer  mon  auberge,  vous  n'ignorez 
pas  qu'on  en  peut  établir  une  autre;  mais  autre  chose  est 
de  savoir  qu'on  va  effectivement  l'établir.  Cette  seconde 
espèce  de  connoissance  diminue  beaucoup  plus  que  la  pre- 
mière la  valeur  du  loyer  de  mon  auberge,  et  vous  avez  par 
conséquent  intérêt  qu'elle  ne  vous  soit  pas  dissimulée. 

i'i4»  La  contravention  à  l'obligation  de  ne  rien  dissi- 
muler de  ce  qui  concerne  la  chose  louée,  que  la  bonne  foi 
impose  au  locateur,  lorsque  le  conducteur  a  intérêt  de  le 
savoir,  oblige  le  locateur,  au  moins  dans  le  for  de  la  con- 
science, à  faire  raison  au  conducteur  de  ce  que  la  chose 
auroit  été  louée  de  moins ,  si  le  conducteur  eût  eu  con- 
noissance du  vice  qui  lui  a  été  caché. 

Elle  peut  même  obliger  le  locateur ,  au  moins  dans  le  for 
de  la  conscience ,  à  reprendre  la  chose  ,  et  à  décharger  le 
conducteur  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait,  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  conducteur  ,  et  que  le  défaut  qu'il  lui  a  dis- 
simulé est  tel  que  ?i  le  conducteur  en  eut  eu  connoissance, 
il  n'eut  point  voulu  ,  h  quelque  prix  que  ce  (Vil,  la  prendre 
£  loyer. 
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Ç,  II.  De  l'obligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  juste  prix. 

1 25.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  bonne  foi 
ne  permet  pas  au  vendeur  ûe  vendre  sa  chose  au-delà  de  son 
juste  prix,  de  même  dans  le  contrat  de  louage,  elle  ne  permet 
pas  au  locateur  de  louer  une  chose  au-delà  du  juste  prix  du 
loyer  de  cette  chose  ;  car  dans  l'un  et  dans  l'autre  contrat , 
de  même  que  dans  tous  les  contrats  commutatifs  ,  chacune 
des  parties  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

126.  Le  juste  prix  du  loyer  d'une  chose  est  celui  pour 
lequel  les  choses  de  cette  espèce  ont  coutume  de  se  louer 
dans  le  lieu  où  elles  sont  au  temps  du  contrat.  Ce  juste  prix 
ne  consiste  pas  toujours  dans  une  somme  précise  et  dé- 
terminée; il  a  souvent  une  certaine  étendue.  Par  exemple, 
si  les  chambres  garnies  au  premier  étage  ,  dans  un  certain 
quartier,  ont  coutume  de  se  louer  depuis  quinze  livres 
jusqu'à  vingt  livres  par  mois,  le  juste  prix  du  loyer  de  ces 
chambres  sera  depuis  quinze  livres  jusqu'à  vingt  livres  ; 
les  parties  peuvent  licitement  se  débattre  du  prix,  pourvu 
qu'elles  ne  sortent  pas  de  cette  sphère. 

Mais  le  locateur  ne  pourra  dans  le  for  de  la  conscience 
les  louer  plus  de  vingt  livres  (  somme  qui  est  Yapex  justi 
pretii)  à  un  nouveau  débarqué  qui  n'a  pas  de  connoissance 
du  prix  de  leur  loyer. 

127.  Cette  obligation  de  ne  pas  louer  les  choses  au-delà 
du  juste  prix  de  leur  loyer,  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la 
conscience.  Dans  le  for  extérieur ,  le  conducteur  n'est  pas 
écouté  à  se  plaindre  de  l'excès  du  prix  du  loyer ,  quand 
même  la  lésion  seroit  énorme ,  et  qu'il  s'agiroit  du  loyer 
de  biens  immeubles  ,  pourvu  que  le  locateur  n'ait  employé 
aucun  dol  pour  surprendre  le  conducteur. 

Néanmoins  si  le  prix  du  loyer  de  certaines  choses  étoit 
réglé  par  quelque  loi  de  police  ,  comme  celui  du  loyer  des 
chevaux  de  poste,  il  ne  seroit  pas  permis,  même  dans  le 
for  extérieur  ,  au  locateur,  de  l'excéder;  et  s'il  l'avoit 
excédé,  le  conducteur  seroit  bien  fondé  à  poursuivre  dans 
les  tribunaux  la  répétition  de  ce  qu'il  auroit  exigé  au-delà. 

128.  Il  est  quelquefois  permis  au  locateur,  même  dans 
le  for  de  la  conscience,  de  stipuler  quelque  chose  au-delà 
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du  juste  prix  du  loyer,  savoir,  le  prix  de  l'affection.  Par 
exemple ,  vous  me  sollicitez  de  vous  louer  une  chose  dont 
je  jouissois  par  moi-même ,  et  que  je  n'avois  pas  dessein 
de  louer  ;  je  veux  bien  vous  sacrifier  l'affection  que  j'ai 
pour  la  jouissance  de  cette  chose,  et  vous  la  louer;  je  ne 
suis  pas  obligé  de  vous  faire  ce  sacrifice  gratuitement , 
et  je  puis  mettre  un  prix  à  mon  affection. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  dans  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  245,  244  >  245  et  246  ,  sur  le  prix 
d'affection  ,  et  sur  les  conditions  requises  pour  qu'il  soit 
licite  dans  le  contrat  de  vente  ,  reçoivent  application  à 
l'égard  du  contrat  de  louage. 

§.  IIT.  Du  remboursement  des  impenses. 

1  29.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  rembourser  au 
conducteur  toutes  les  impenses  nécessaires  et  extraordinaires 
qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la  chose  louée.  Par  exemple ,  si 
j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  un  voyage ,  et  que  dans  le 
^"cours  de  ce  voyage  il  soit  survenu ,  sans  ma  faute  ,  une 
maladie  à  ce  cheval ,  le  locateur  est  obligé  de  me  rem- 
bourser tous  les  frais  de  pansements  et  médicaments  que 
j'ai  faits  de  bonne  foi,  soit  que  le  cheval  soit  guéri,  ou 
qu'il  soit  mort  de  cette  maladie;  car  j'ai  fait  une  dépense 
qu'il  auroit  faite  lui-même.  Il  doit  pareillement  me  faire 
raison  des  nourritures  pendant  le  temps  que  je  n'ai  pu  me 
servir  du  cheval;  car,  pendant  ce  temps,  non  seulement  je 
n'en  dois  pas  le  loyer,  pareeque  je  n'ai  pu  m'en  servir  ,  mais 
le  cheval  ne  doit  pas  être  à  mes  frais. 

A  l'égard  des  frais  de  nourriture  et  de  l'entretien  des  fers 
pendant  le  temps  que  le  conducteur  se  sert  ou  peut  se 
servir  du  cheval,  ils  sont  à  la  charge  du  conducteur. 

Observez  qu'en  ce  cas  le  conducteur  doit  donner  avis 
par  lettre  au  locateur,  le  plus  promptement  qu'il  est  pos- 
sible, de  la  maladie  du  cheval.  Néanmoins ,  quoiqu'il  eût 
manqué  à  le  faire,  il  ne  sera  pas  pour  cela  toujours  exclu  de 
son  action;  et  il  doit  suffire  que  la  maladie  soit  bien  certaine, 
qu'il  soit  bien  constant  que  la  maladie  est  arrivée  sans  sa 
faute  ,  et  que  l'impense  par  lui  faite  ait  été  indispensable. 
100.  Pareillement,  à  l'égard  des  maisons ,  quoiqu'un 
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locataire  ne  soit  pas  facilement  écouté  à  demander  le  rem- 
boursement des  réparations  qu'il  a  faites  sans  en  avertir  le 
locateur  lorsqu'il  le  pouvoit  ;  néanmoins  s'il  est  bien  cons- 
tant que  ces  réparations  étoient  indispensables  ,  le  locateur 
doit  être  condamné  à  rembourser  au  locataire  ce  qu'il  en 
a  coûté  ,  n'étant  pas  juste  qu'il  profile  aux  dépens  du  loca- 
taire :  NemiîiemœquumestcumaUeriusclamno  iocupiatari. 

1 3 1 .  A  l'égard  des  impenses  seulement  utiles  qu'un  loca- 
taire auroit  faites  ,  il  ne  peut  pas  s'en  faire  rembourser  par 
le  locateur  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les  faire  ;  mais  il 
doit  au  moins  être  permis  à  ce  locataire  d'enlever  à  la  fin 
du  bail  tout  ce  qu'il  pourra  enlever ,  en  rétablissant  les 
choses  ,  à  ses  dépens ,  dans  l'état  où  elles  étoient ,  en  sorte 
que  la  maison  n'en  reçoive  aucun  dommage  ;  1.  ig,  §.  4  > 
if.  locat. 


CHAPITRE  III. 

De*  engagements  du  locateur  ,  qui  résultent  des  clauses  portées  au 

contrat. 

i52.  Le  locateur  est  obligé  à  tout  ce  qu'il  a  promis  par 
les  clauses  particulières  du  contrat.  Par  exemple  ,  si  le  lo- 
cateur d'une  métairie  en  a  déclaré  la  contenance  par  le 
contrat,  il  s'est,  par  cette  déclaration,  obligé  à  fournir 
cette  contenance;  et  s'il  en  manque,  il  doit  faire  au  fer- 
mier une  diminution  sur  la  ferme,  pour  raison  de  ce  qu'il 
en  manque. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  contenance,  au  Traité 
du  contrat  de  vente ,  pari.  2 ,  chap.  5  ,  art.  i ,  reçoit  ap- 
plication au  contrat  de  louage. 

Pareillement,  s'il  a  assuré  que  la  chose  louée  avoit  quel- 
que qualité  qu'elle  se  trouve  ne  pas  avoir,  ou  qu'il  ait  assuré 
qu'elle  étoit  exempte  de  certains  défauts  qu'elle  se  trouve 
avoir,  quand  même  il  i'auroit  assuré  de  bonne  foi,  il  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  conducteur  :  il  peut  même 
quelquefois  y  avoir  lieu  ,  pour  cette  raison,  à  la  résiliation 
du  bail,  si  le  défaut  est  tel  qu'il  eût  empêché  le  conducteur 
de  prendre  la  chose  s'il  l'eût  connu. 

4.  25 
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Enfîri  ,  si  le  locateur  s'est  obligé  à  faire  quelque  chose, 
comme  à  faire  quelques  ouvrages  ou  quelque  embellisse- 
ment à  la  maison  qu'il  a  louée,  il  est  obligé  de  remplir  son 
engagement. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Des  engagements  du  conducteur. 

Les  engagements  du  conducteur ,  dans  le  contrat  de 
louage  ,  naissent  aussi  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la 
bonne  foi  qui  doit  y  régner,  ou  des  clauses  particulières  qui 
y  ont  été  apposées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  engagements  du  conducteur  qui  naissent  de  la  natnre  du  contrat. 

1 55.  Il  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée 
du  contrat  de  louage ,  au  commencement  de  ce  Traité , 
que  le  principal  engagement  du  conducteur,  qui  naît  de  la 
nature  du  contrat ,  est  l'obligation  de  payer  au  locateur  le 
prix  convenu  pour  l'usage  de  la  chose.  Ce  prix  s'appelle 
communément  loyer;  on  lui  donne  aussi  les  noms  de  fer- 
mes 3  fermages,  maisons ,  etc.,  lorsque  la  chose  louée  est 
un  héritage  de  campagne. 

Nous  verrons ,  dans  un  premier  article ,  quand  et  où 
doivent  se  payer  les  loyers  ou  fermes ,  et  s'il  en  est  dû 
des  intérêts.  Nous  verrons ,  dans  un  second  article ,  en 
quel  cas  le  conducteur  en  doit  avoir  remise  ,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie.  Nous  traiterons,  dans  un  troisième  , 
des  fins  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des 
fermes  ou  loyers. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  conducteur  qui 
naissent  de  la  nature  du  contrat  de  louage ,  dont  nous  Iran 
terons  dans  un  quatrième  article. 
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ARTICLE  PREMIER. 
Qaand  et  où  le  loyer  doit-il  être  payé ,  et  s'il  en  est  dû  des  intérêts, 
f.  I.  Quand  le  loyer  doit-il  être  payé? 

1 34»  On  convient  quelquefois  d'une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage;  et,  en  ce  cas,  cette  somme  doit 
être  payée  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Comme  si  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  me  servir 
pendant  le  temps  de  la  moisson ,  pour  une  somme  de  4o  liv. , 
cette  somme  doit  être  payée  en  une  fois ,  aussitôt  que  la 
moisson  sera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  est  distribué  en  plusieurs  sommes  , 
ou  par  chaque  année  ,  ou  par  chaque  demi-année ,  ou  par 
chaque  quartier,  ou  par  chaque  mois  ,  ou  par  chaque  se- 
maine, ou  par  chaque  jour;  en  ces  cas,  chacune  de  ces 
sommes  doit  être  payée  aussitôt  après  l'expiration  de  chaque 
année  ,  de  chaque  demi-année  ,  etc. 

1 55.  Lorsqu'une  métairie  est  louée  pour  une  certaine 
somme  de  ferme  par  chaque  année  ,  la  ferme  étant  le  prix 
de  la  récolte,  elle  est  proprement  due  aussitôt  que  la  récolte 
est  faite.  Néanmoins  elle  n'est  pas  aussitôt  exigible;  il  faut 
donner  le  temps  au  fermier  de  battre  ses  grains ,  et  de 
faire  de  l'argent.  Si  le  jour  auquel  le  fermier  doit  payer  la 
ferme  est  exprimé  par  le  bail ,  nulle  difficulté  en  ce  cas  ; 
elle  est  exigible  aussitôt  que  le  jour  exprimé  est  révolu.  Si 
l'on  n'a  exprimé  aucun  terme  pour  le  paiement,  ce  sera 
au  terme  auquel  il  est  d'usage  dans  le  pays  de  payer  les 
fermes  ;  car  quand  on  ne  s'est  pas  expliqué ,  on  est  censé 
s'être  conformé  à  l'usage  du  pays  :  In  contractibus  vcnlunt 
ea  quœ  sunt  morts  et  consuetudints. 

L'usage  dans  notre  province  de  l'Orléanois  ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  terme  désigné,  est  que  les  fermes  des  métairies 
se  paient  par  année ,  à  la  Toussaint ,  et  les  loyers  de  maison 
par  terme  de  six  mois  chacun,  à  Noël  et  à  la  St. -Jean- 
Baptiste.  Dans  plusieurs  provinces ,  les  loyers  des  maisons 
se  paient  en  quatre  termes,  de  trois  mois  chacun.  Plusieurs 
coutumes  en  ont  des  dispositions  ;  Melun  ,  art,  180;  Sens, 
art.  257  ;  Dourdan  ,  art,  1 43  ;  Valois  ,  art,  180  ,  et  autres. 

20. 
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§.  H.  Où  le  loyer  doit  il  êiie.  payé  ? 

1 56.  Lorsque  le  Heu  du  paiement  est  exprimé,  c'est  en 
ee  lieu  qu'il  doit  être  fait. 

Lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  suivant 
les  principes  généraux  établis  en  noire  Traité  des  obliga- 
tions, n.  549,  le  paiement  des  loyers  et  des  fermes  doit  se 
faire  au  domicile  du  conducteur  qui  en  est  le  débiteur  : 
néanmoins  lorsque  le  locateur  d'une  métairie  demeure  dans 
un  lieu  qui  n'en  est  pas  bien  éloigné ,  et  où  le  fermier  va 
souvent  pour  ses  affaires ,  et  que  la  ferme  consiste  en  une 
somme  d'argent,  le  fermier  doit  à  son  maître  cette  défé- 
rence de  lui  aller  payer  ses  fermes  en  sa  maison. 

Mais  si  la  ferme  est  en  grains  ou  autres  espèces,  le  fer- 
mier, lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  n'est 
pas  obligé  de  les  voiturer. 

157.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que  les  moisons 
seroient  livrées  au  locateur  en  sa  maison  ;  si  le  locateur, 
depuis  le  contrat,  va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus 
éloigné  du  fermier,  le  fermier  n'est  point  obligé  de  lui  voi- 
turer les  moisons  en  sa  nouvelle  demeure;  car  la  condition 
du  fermier  qui  n'a  complé  s'obliger  qu'à  voiturer  les  moi- 
sons au  lieu  où  demeuroit  pour  lors  le  locateur,  ne  doit  pas 
devenir  plus  dure  par  cette  translation  de  domicile  du  lo- 
cateur, qui  n'a  pas  été  prévue  ;  c'est  le  cas  de  celte  règle 
de  droit  :  Nemo  alieno  facto  prœgravari  débet. 

Le  locateur  doit  donc  ,  en  ce  cas  ,  indiquer  à  son  fermier, 
dans  le  lieu  de  son  ancienne  demeure  ,  une  personne  à  qui 
il  livrera  ses  moisons. 

Si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur  n'étoit 
éloigné  que  de  quelques  lieues  de  plus,  il  seroit  assez  équi- 
table d'obliger  le  fermier  à  y  voiturer  les  moisons;  et  en 
ce  cas ,  le  locateur  lui  tiendroit  compte  du  prix  de  la  voi- 
ture pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  de  chemin  à  faire. 

Si  la  différence  du  nouveau  domicile  du  locateur  d'avec 
celui  qu'il  avoit  au  temps  du  bail ,  éloit  peu  considérable  , 
elle  ne  devroit  pas  entrer  en  considération;  par  exemple, 
comme  lorsque  le  locateur  reste  dans  la  même  ville,  et 
change  seulement  de  quartier. 
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§.  III.  Des  intérêts  du  loyer. 

ï  38.  Le  conducteur  qui  est  en  demeure  de  payer  ses 
fermes ,  quand  elles  consistent  en  argent ,  doit  l'intérêt  de 
la  somme  ,  du  jour  de  la  demande  judiciaire  qui  lui  en  est 
faite;  car  il  doit  cette  somme  pr incip aliter 9  et  non  comme 
un  accessoire  d'aucune  autre  dette,  et  par  conséquent  la 
dette  de  cette  somme  ,  à  son  égard  ,  est  la  dette  d'un  sort* 
principal,  qui,  comme  toute  autre  dette,  petit  produire 
intérêt  du  jour  de  la  demande.  Notre  décision  est  auto- 
risée par  un  acte  de  notoriété  du  chàtelet  de  Paris  ,  du  îS 
avril  1700. 

ARTICLE  11. 

En  quels  cas  le  conduGteur  doit-il  avoir  remise  des  loyers  pour  le  tout, 
ou  pour  partie  ? 

Nous  établirons  .  à  cet  égard  ,  quelques  principes  géné- 
raux ,  dont  nous  ferons  ensuite  l'application  aux  baux  des 
maisons  ,  aux  baux  des  héritages  de  campagne  ,  et  aux  baux 
des  services  des  ouvriers  et  serviteurs;  nous  traiterons,  en 
dernier  lieu  ,  de  la  clause  par  laquelle  le  conducteur  se 
charge  des  cas  fortuits. 

§.    I.    PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 
PREMIER  PRINCIPE. 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  doit  avoir  la  remise 
du  loyer  pour  le  tout,  lorsque  le  locateur  n'a  pu  lui  pro- 
curer la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose  louée. 

1 09.  La  raison  de  ce  principe  est  que  ,  comme  nous  l'a- 
vons observé  suprà ,  n.  4  >  le  contrat  de  louage  s'analyse 
en  une  espèce  de  contrat  de  vente  des  fruits  futurs  ,  ou  de 
l'usage  futur  de  la  chose  louée,  dont  le  loyer  est  le  prix. 
Or,  de  même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'est  valable  ,. 
et  que  le  prix  n'en  est  dû  qu'autant  que  ces  fruits  naîtront, 
et  feront ,  par  leur  existence ,  la  matière  du  contrat  ,*  Traité 
du  contrat  de  vente,  n.  5;  on  doit  pareillement  décider 
qu'il  ne  peut  être  dû  de  loyer  lorsque  le  conducteur  n'a  pu 
avoir  aucune  jouissance  ai  usage  dont  ce  loyer  soit  le  prix, 
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SECOND  PRINCIPE. 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  que  le  locateur  n'a 
pu  faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps  du  bail,  doit 
avoir  la  remise  du  loyer  pour  le  temps  pendant  lequel  il 
n'a  pu  jouir. 

140.  La  raison  est,  que  chaque  partie  du  loyer  est  le 
prix  de  la  jouissance  de  chaque  partie  du  temps  que  doit 
durer  le  bail  :  il  ne  peut  donc  être  dû  de  loyer  pour  la  par- 
tie du  temps  que  le  conducteur  n'a  pas  eu  ni  pu  avoir 
cette  jouissance. 

TROISIÈME  PRINCIPE. 

Le  conducteur ,  locataire  ou  fermier ,  que  le  locateur  n'a 
pu  faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée,  doit  avoir  la  remise  du  loyer  pour  cette  partie,  pen- 
dant le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la  jouissance. 

1 4 1 .  Ce  principe ,  qui  est  une  suite  des  précédents ,  peut 
néanmoins  souffrir  quelque  limitation ,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  les  paragraphes  suivants ,  où  nous  en  ferons  l'ap- 
plication. 

QUATRIÈME  PRINCIPE. 

Le  conducteur ,  locataire  ou  fermier ,  ne  peut  demander 
remise  du  loyer,  lorsque  l'empêchement  est  venu  de  sa  part. 

142.  Il  suffit ,  en  ce  cas ,  qu'il  y  ait  une  jouissance  pos- 
sible ou  usage  possible  de  la  chose ,  qu'il  n'a  tenu  qu'au 
conducteur  d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres ,  pour  que 
le  loyer  en  soit  dû. 

CINQUIÈME  PRINCIPE. 

Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  que  le  conduc-, 
teur  a  eue  en  vertu  du  bail. 

143.  Suivant  ce  principe  ,  si  le  conducteur,  pendant  le 
cours  du  bail ,  a  acquis  la  pleine  propriété ,  ou  du  moins 
l'usufruit  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  il  doit  être  dé- 
chargé du  loyer  pour  le  temps  qui  restera  à  courir  du  bail, 
depuis  qu'il  a  acquis  la  propriété  ou  l'usufruit  de  cette  chose; 
i,  54,  §.  i,  ff.  de  usufr.;  I.  9,  §.  fin ,  ff.  toc;  car  il  ne 
jonit  plus  en  vertu  du  bail,  mais  de  son  chef. 
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SIXIÈME  PRINCIPE. 

Lorsque  le  conducteur  n'a  pas  été  privé  absolument 
de  la  jouissance  de  la  chose,  mais  que,  par  un  accident 
imprévu,  sa  jouissance  a  souffert  une  altération  et  une  dimi- 
nution très  considérable,  il  peut  demander  une  diminu- 
tion proportionnée  dans  le  loyer  ,  depuis  le  temps  que  sa 
jouissance  a  souffert  cette  diminution. 

1 44«  Nous  verrons  l'explication  de  ce  principe  dans  les 
paragraphes  suivants. 

§.  II.  Application  des  principes  aux  baux  à  loyer  des  maisons. 

Suivant  les  principes  exposés  au  paragraphe  prér 
cèdent ,  lorsque  le  locateur  d'une  maison ,  au  jour  auquel 
le  locataire  en  doit  entrer  en  jouissance,  est  en  demeure 
de  lui  en  remettre  les  clefs ,  le  locataire  ,  tant  qu'il  n'entre 
point  en  jouissance ,  ne  doit  pas  les  loyers. 

i^6.  Quand  même  le  locateur  offriroit  la  remise  des 
clefs ,  si  la  maison  se  trouve  inexploitable,  par  le  mauvais 
état  auquel  elle  se  trouve,  quoique  ce  soit  sans  la  faute 
du  locateur,  putà,  par  un  ouragan  arrivé  peu  de  jours 
avant  celui  auquel  le  locataire  devoit  entrer  en  jouissance  , 
le  locataire  peut  refuser  de  recevoir  les  clefs;  et  s'il  est 
constaté  que  la  maison  n'est  pas  exploitable ,  le  locataire 
n'en  devra  pas  le  loyer,  jusqu'à  ce  que  la  maison  ait  été 
rendue  exploitable ,  et  qu'on  ait  fait  depuis  de  nouvelles 
offres  au  locataire  de  lui  en  remettre  les  clefs. 

1 47-  Le  locataire  peut  même  demander  à  être  déchargé 
du  bail  en  entier,  afin  de  pouvoir  se  pourvoir  ailleurs  d'une 
autre  maison,  pareequ'il  n'est  pas  obligé  de  rester  sans 
maison ,  en  attendant  que  les  réparations  soient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  locateur,  sur-tout  lorsqu'il 
n  est  pas  en  faute,  d'offrir,  en  ce  cas,  au  locataire  de  le  loger 
dans  une  autre  maison ,  en  attendant  que  les  réparations 
soient  faites  ;  arg.  1.  60,  ff.  beat.  Ces  offres  doivent  em- 
pêcher la  résolution  du  bail ,  et  le  loyer  doit  courir  du 
jour  des  offres  faites  par  le  locateur  de  remettre  au  loca- 
taire les  clefs  de  la  maison  où  on  le  veut  loger  en  attendant. 
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Observez  qu'il  est  équitable  que  le  locateur  indemnise, 
en  ce  cas,  le  locataire  des  frais  du  second  délogement. 

148.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  le  locateur 
cle  pouvoir  faire  entrer  le  locataire  en  jouissance  de  la 
maison,  le  locataire,  tant  qu'il  n'entre  pas  en  jouissance, 
n'en  doit  pas  les  loyers;  putà,  si  au  temps  que  le  locataire 
doit  entrer  dans  la  maison  ,  la  ville  où  est  la  maison  se 
trouve  assiégée  par  les  ennemis,  ou  infestée  de  la  peste, 
le  locataire  qui  se  trouve  hors  de  la  ville,  et  qui  par  con- 
séquent ne  peut  entrer  en  jouissance  de  la  maison  dont 
l'accès  lui  est  fermé  par  la  guerre  ou  par  la  peste ,  n'en 
doit  pas  les  loyers. 

149.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorsque  le  locataire, 
après  être  entré  en  jouissance  delà  maison,  est,  par  quelque 
force  majeure,  contraint  d'en  déloger,  il  cesse  d'en  de- 
voir les  loyers  depuis  le  jour  qu'il  a  été  contraint  de  déloger. 

Par  exemple,  si  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger 
avant  la  fin  de  son  bail  de  la  maison  à  lui  louée ,  parceque 
la  maison  menaçoit  ruine,  le  loyer  cessera  de  courir,  et 
il  n'en  devra  plus  depuis  le  jour  de  son  délogement. 

Pour  que  cette  décision  ait  lieu,  Àlsenus,  en  la  loi  27, 
§.  1,  IF.  local.,  demande  le  concours  de  deux  choses  : 
i°  que  le  locataire  ait  eu  un  juste  sujet  d'appréhender  la 
ruine  de  la  maison  :  il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que 
l'événement  de  la  chute  de  la  maison  ait  justifié  cette 
crainte,  il  suffit  qu'il  y  eût  lieu  de  l'appréhender. 

2°  Pour  que  le  local  aire  soit  déchargé  des  loyers  pour 
l'avenir,  il  faut  que  le  locateur  n'ait  pas  offert  de  lui  four- 
nir un  autre  logement  pendant  le  temps  qu'on  répareroit 
ou  reconstruiroit  la  maison;  d.  I.  Go.  Lorsque  ces  deux 
choses  concourent ,  le  locataire  est  déchargé  du  loyer  pour 
tout  le  temps  restant  du  bail,  quand  même  le  locateur, 
après  avoir  rétabli  sa  maison,  la  lui  offriroît;  le  locataire, 
qui  a  été  obligé  de  se  pourvoir  d'une  autre  maison  ,  n'étant 
plus  obligé  de  la  reprendre;  d.  L  Go,  ff.  d.  lit. 

Dans  nos  usages ,  pour  qu'il  soit  constant  que  le  locataire 
a  eu  un  juste  sujet  de  déloger  de  la  maison  dont  il  appré- 
hendoit  la  ruine,  et  de  prétendre  en  conséquence  la  dé- 
charge du  bail ,  il  faut  que  le  locataire  qui  veut  déloger 
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assigne  le  locateur,  et  que  sur  un  rapport  d'experts  nom- 
més par  le  juge ,  qui  auroient  déclaré  que  la  maison  menace 
ruine,  il  fasse  ordonner  qu'il  lui  sera  permis  de  déloger, 
et  qu'il  sera  déchargé  du  bail. 

i5o.  Lorsque  le  locataire  n'a  pas  été  privé  du  total ,  mais 
de  quelqu'une  des  parties  de  la  maison  qui  lui  a  été  louée  , 
il  doit  avoir  remise  du  loyer  pour  cette  partie. 

Néanmoins,  si  les  réparations  qui  surviennent  à  faire  à 
la  maison  pendant  le  temps  du  bail ,  privent  le  locataire 
d'une  partie  de  la  maison  pendant  un  temps  peu  considé- 
rable ,  le  locataire  doit  souffrir  cette  incommodité  sans 
pouvoir  pour  cela  demander  aucune  diminution  du  loyer 
de  la  maison  ;  car  étant  ordinaire  que  ,  dans  le  cour?  du 
bail  d'une  maison  ,  il  survienne  des  réparations  à  y  faire , 
le  locataire,  qui  a  du  prévoir  ce  cas,  est  censé  s'être  soumis 
à  souffrir  l'incommodité  qui  en  est  la  suite.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  27,  ff.  locat.  Habitalores  non  si  paulô 
minus  commode  aliquâ  parte  cœnacuti  utentur  ,  statim 
deductionem  ex  mercede  facere  oportet  ;  eâ  enim  condi- 
tione  liabitatorem  esse, ut  siquid  transversarium  incidisset, 
quamobrem  dominum  aliquid  démolir  ioporter  et,  aiiquam 
partem  parvulam  incommodi  sustineret. 

1 5 1  -  Lorsque  l'empêchement  qui  a  empêché  le  locataire 
d'entrer  en  jouissance  delà  maison  qui  lui  a  été  louée  ,  ou 
qui  l'a  empêché  de  la  continuer,  et  l'a  contraint  d'en  dé- 
loger ,  est  un  empêchement  qui  ne  vient  que  de  la  part  du 
locataire ,  il  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la  remise  dos 
loyers.  Cela  est  conforme  au  quatrième  principe.  Il  suffit 
que  la  maison  soit  exploitable  ,  que  le  locateur  soit  prêt  à 
en  accorder  la  jouissance  au  locataire,  et  que  le  locataire 
puisse  l'occuper,  ou  par  lui  ou  par  d'autres,  pour  que  les 
loyers  soient  dus. 

Cette  décision  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  ce  serait 
pour  les  affaires  de  l'Etat  que  le  locataire  seroit  obligé  d'aller 
faire  sa  résidence  ailleurs:  il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  dé- 
charge des  loyers  courus  pendant  le  temps  que  son  absence  , 
pour  le  service  de  l'Etat,  l'a  empêché  d'occuper  la  maison; 
mais  il  pourroit  probablement  être  fondé  à  demander  la 
résolution  du  bail  pour  le  prochain  terme  et  les  suivants. 
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îôa.JPour  appliquer  le  sixième  de  nos  principes  aux 
baux  à  loyer  des  maisons  ,  supposons  que  j'ai  loué  à  quel- 
qu'un une  auberge  sur  la  grande  route  ,  et  que  depuis  ,  et 
pendant  le  temps  du  bail ,  la  grande  route  a  été  changée , 
de  manière  que  cette  auberge ,  qui  étoit  très  fréquentée  , 
ne  se  trouvant  plus  sur  la  route,  est  devenue  déserte  :  en 
ce  cas  ,  quoique  le  locataire  jouisse  de  toutes  les  parties  de 
la  maison ,  il  est  fondé  à  demander  une  diminution  du  loyer , 
la  jouissance  de  cette  auberge  souffrant,  par  le  changement 
de  la  route  ,  une  altération  et  une  diminution  très  consi- 
dérables. 

Mais  si,  lors  du  bail,  mon  auberge  que  j'ai  louée  à  un 
aubergiste  ,  étoit  la  seule  auberge  d'un  lieu  ;  que  ,  pendant 
le  cours  du  bail ,  il  se  soit  établi  d'autres  auberges  dans  ce 
lieu  ,  qui  diminuent  beaucoup  le  profit  que  mon  locataire 
faisoit  dans  l'auberge  que  je  lui  ai  louée ,  peut-il  me  de- 
mander une  diminution  de  loyer  ?  Non.  La  raison  de  diffé- 
rence est  ,  qu'il  étoit  facile  de  prévoir  qu'il  pouvoit  s'éta- 
blir d'autres  auberges  dans  ce  lieu;  mon  locataire  ,  en  pre- 
nant mon  auberge ,  a  dû  s'y  attendre  ;  au  lieu  qu'on  ne 
pouvoit  pas  prévoir  le  changement  de  la  route.  Cette  ques- 
tion est  semblable  à  celle  qu'agite  Garoccius  ,  si  un  meu- 
nier est  fondé  à  prétendre  diminution  de  la  ferme  du 
moulin  qu'on  lui  a  loué  ,  pareeque  depuis  le  bail ,  d'autres 
meuniers  ont  fait  construire  d'autres  moulins  dans  le  voi- 
sinage ;  et  il  décide  qu'il  n'y  est  pas  fondé. 

§.  III.  Application  des  principes  aux  baux  des  métairies. 

1 53.  Suivant  les  principes  proposés  au  paragraphe  pre- 
mier ,  lorsqu'un  fermier  a  été ,  par  une  force  majeure  , 
privé  de  pouvoir  recueillir  les  fruits  de  quelqu'une  des  an- 
nées de  son  bail  ;  putà ,  si  un  parti  ennemi  a  fourragé 
tous  les  blés  encore  en  herbe  delà  terre  qu'il  tient  à  ferme, 
ou  si  tous  les  fruits  qui  étoient  encore  sur  pied,  ont  péri 
par  une  inondation  de  rivière ,  par  un  essaim  de  sauterelles, 
ou  par  quelque  accident  semblable  ;  eu  tous  ces  cas  ,  le  fer- 
mier doit  avoir  remise  de  l'année  de  ferme;  1. 15,  g.  2,ff.  beat. 

Si  quelqu'un  de  ces  accidents  avoit  causé  une  perle,  non 
pas  totale  des  fruits,  mais  très  considérable,  il  y  auroit 
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Heu  à  la  remise  de  l'année  de  ferme  ,  non  pas  pour  le  total, 
mais  pour  une  partie  proportionnée  à  la  perte. 

Les  parties  conviennent  entre  elles  de  ces  remises,  ou  s'en 
rapportent  à  des  arbitres ,  ce  qui  doit  toujours  s'entendre 
de  arbitrio  bonivirl.  C'est  pourquoi ,  si  dans  le  cas  d'une 
inondation  extraordinaire  qui  auroit  causé  une  perte  presque 
totale  des  fruits  de  ma  métairie  ,  j'étois  convenu  avec  mon 
fermier  de  lui  faire  la  même  remise  qu'un  voisin  qui  avoit 
dans  le  voisinage  une  grosse  ferme  ,  feroit  à  son  fermier  , 
et  que  son  voisin  n'en  eût  voulu  faire  qu'une  manifestement 
beaucoup  au-dessous  de  celle  qui  étoit  due  ,  dont  le  fer- 
mier ,  dans  la  crainte  d'un  procès ,  se  seroit  contenté  ;  mon 
fermier,  nonobstant  notre  convention, ne  seroit  pas  obligé 
de  se  contenter  d'une  semblable  remise;  car,  par  notre 
convention ,  nous  avons  supposé  que  le  voisin  feroit  une 
remise  équitable. 

i54«  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  remises  ,  il  faut  que  plu- 
sieurs choses  concourent. 

i°  Il  faut  que  la  cause  de  la  perte  que  le  fermier  a  souf- 
ferte ,  soit  une  force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher  par 
aucune  prévoyance.  C'est  pourquoi  s'il  a  pu  éviter  le  four- 
rage que  l'ennemi  a  fait  de  ses  blés,  en  obtenant  une  sauve- 
garde que  le  général  ennemi  accordoit  pour  de  l'argent  à 
ceux  qui  la  demandoient ,  il  ne  pourra  pas  demander  re- 
mise de  sa  ferme  ,  pour  la  perte  qu'il  a  soufferte ,  ayant 
pu  l'éviter. 

1 55.  2°  II  faut  que  la  perte  soit  arrivée  sur  les  fruits 
étant  encore  sur  pied  ;  car  aussitôt  qu'ils  sont  recueillis  „ 
la  ferme  est  due  ;  les  fruits ,  dès  qu'ils  sont  recueillis , 
appartiennent  au  fermier ,  et  doivent  par  conséquent  être 
à  ses  risques.  C'est  pourquoi ,  si  peu  après  la  récolte  ache- 
vée ,  le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les  granges ,  et  a  consumé 
tous  les  fruits  ;  si  tout  le  vin  que  le  fermier  a  recueilli  s'est 
aigri ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  pour  cela  aucune  re- 
mise;!. i5,§.  2,ff.  tocat. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  fruits  aient  été  ser- 
rés ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  prétendu  :  il  suffit 
qu'ils  aient  été  séparés  de  la  terre  ,  pour  qu'ils  soient  acquis 
au  fermier ,  et  par  conséquent  pour  qu'ils  soient  à  ses  risques , 
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et  qu'il  en  doive  la  ferme  ,  sans  que  la  perte  qui  arriveroit 
sur  ces  fruits,  quoiqu'étant  encore  sur  les  champs,  mais  déjà 
séparés  du  sol,  soit  une  raison  suffisante  pour  que  le  fermier 
puisse  prétendre  aucune  remise  pour  cette  perte. 

L'auteur  des  Conférences  de  Paris  sur  l'usure ,  tom.  2  , 
pag.  424»  prétend  que  la  remise  est  due  au  fermier  pour 
la  perte  arrivée  sur  les  fruits,  quoique  déjà'  serrés  et 
engrangés  :  il  en  donne  cette  raison  ,  que  les  fruits  ,  ou 
pendants  ,  ou  serrés  dans  les  granges ,  sont  également  au 
bailleur  et  au  preneur,  pareequils  sont  deux  associés. 
Cela  ne  mérite  pas  de  réponse.  Cet  auteur ,  qui  n'est  pas 
jurisconsulte,  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  contrat  de 
louage  ou  de  bail  à  ferme  ,  qu'il  confond  mal-à-propos  avec 
le  contrat  de  société  ,  avec  lequel  ce  contrat  n'a  aucun 
rapport.  Il  est  faux  que  les  fruits,  lorsqu'ils  sont  perçus, 
soient  communs  an  bailleur  et  au  preneur  :  le  preneur  en 
est  le  seul  propriétaire;  le  bailleur  y  a  seulement  un  droit  de 
gage  pour  le  prix  de  la  ferme  qui  lui  est  dû.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
une  espèce  de  contrat  de  bail  à  ferme  qui  a  quelque  rapport 
avec  le  contrat  de  société;  c'est  celui  qui  est  fait  pour  une 
portion  aliquote  des  fruits  que  le  fermier  s'oblige  de  donner 
au  bailleur.  Dans  l'espèce  de  ces  baux,  si  la  perte  arrive  sur  1rs 
fruits,  quoique  déjà  engrangés,  avant  qu'ils  aient  été  partagés 
entre  le  maîlre  et  le  fermier ,  il  est  vrai,  en  ce  cas,  que  la 
perle  doit  être  commune  pour  la  part  que  chacun  y  avoit; 
mais  lorsque  le  partage  s'en  est  fait  sur  le  champ  ,  et  que  la 
part  de  chacun  a  été  serrée  en  des  granges  séparées  ,  la 
perte  arrivée  sur  la  part  du  fermier,  no  lui  donne  aucun 
droit  de  rien  demander  à  son  maître.  J'ai  cru  devoir  rap- 
porter et  réfuter  cette  décision  des  Conférences  de  Paris  , 
pareeque  ce  livre  étant  entre  les  mains  de  tout  le  monde  , 
les  décisions  fautives  qui  s'y  sont  glissées,  peuvent  alarmer 
mal  à-propos  les  consciences  timorées. 

Observez  que  le  maître  qui ,  dans  le  cas  de  cette  perte 
soufferte  par  son  fermier  ,  n'est  pas  obligé,  par  devoir  de 
justice ,  de  lui  subvenir,  peut  souvent,  dans  le  for  delà  con- 
science, y  être  obligé  par  devoir  de  charité;  ce  qui  dépend 
des  circonstances  ,  de  la  commodité  du  maître ,  et  de  l'in 
digenec  du  fermier. 
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Si  la  perte  même  des  fruits  ,  après  qu'ils  ont  été  coupés  , 
ne  doit  faire  obtenir  au  fermier  aucune  remise  sur  sa  ferme, 
a  plus  forte  raison  ce  qu'il  souffre  de  la  vilité  de  leur 
prix ,  ne  doit  pas  lui  en  faire  obtenir. 

i5G.  3°  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  considérable;  un  fer- 
mier ne  peut  demander  aucune  remise  pour  raison  d'un  dom- 
mage peu  considérable,  quel  que  soit  l'accident  qui  l'a  causé  : 
Modlcum  damnum  œquo  aninio  ferre  débet  colorias ,  cui 
immodicum  lucrum  non  aufertur  ;  1.  25,  §.  6.,  fF.  locat. 

De  là  naît  la  question  ,  quelle  doit  être  la  quantité  du 
dommage  causé  par  une  force  majeure  sur  les  fruits  encore 
pendants  ,  pour  que  le  fermier  puisse  prétendre  une  remise 
de  partie  de  l'année  de  ferme. 

11  y  a  plusieurs  opinions  assez  incertaines  sur  cette  ques- 
tion. Bruneman,  ad  L  i5^1F.  locat. ,  estime  qu'il  faut  que 
deux  choses  concourent  :  i°  que  ce  qui  a  échappé  à  l'ac- 
cident arrivé  sur  les  fruits  pendants  ,  soit  au-dessous  de  la 
moitié  de  la  quaniilé  qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les 
aimées  ordinaires  ;  2°  que  la  valeur  de  ce  qui  reste  soit 
au-dessous  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la  ferme. 
La  décision  de  cette  question  doit  être  laissée  à  l'arbitrage 
du  juge. 

1 5y.  Lorsqu'une  métairie  composée  de  différentes  par- 
ties qui  produisent  différentes  espèces  de  fruits,  a  été  don- 
née à  ferme  par  un  même  bail ,  et  pour  un  seul  et  même 
prix  annuel  ,  si  l'accident  n'est  arrivé  que  sur  une  de9 
parties  de  cette  métairie  ,  putà ,  s'il  est  survenu  une  grêle 
extraordinaire  après  la  récolte  des  blés,  qui  ait  perdu  to- 
talement les  fruits  qui  étoient  à  recueillir  dans  la  vigne  ; 
pour  juger  si  la  perte  causée  par  cet  accident  est  une  perle 
considérable  qui  doit  donner  lieu  h  une  remise  de  partie 
de  la  ferme  ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  seule  partie  de- 
là métairie  sur  laquelle  celte  perle  est  arrivée,  mais  à  la 
totalité  de  la  métairie  ;  et  il  ne  doit  y  avoir  lieu  ,  en  ce  cas, 
à  la  remise  d'une  partie  de  la  ferme  ,  qu'autant  que  la  vigne 
auroit  fait  l'objet  le  plus  considérable  de  la  métairie. 

Cette  décision  a  lieu,,  quand  même  le  fermier  auroit 
sous-baillé  séparément  cette  vigne  à  quelqu'un,  et  auroit 
.été  obligé  de  lui  faire  remise  d  une  année  de  la  sous-ferme, 
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pour  la  perte  totale  que  la  grêle  a  causée  des  fruits  a  re- 
cueillir dans  cette  vigne. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  fermier  principal  avoit  pris 
à  ferme ,  pour  des  prix  séparés ,  les  terres  et  les  vignes  ;  en 
ce  cas,  le  bail  des  vignes  et  le  bail  des  terres  étant  des  baux 
séparés,  quoique  faits  à  la  même  personne,  le  fermier  qui 
auroit  souffert  une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes, 
seroit  bien  fondé  à  demander  la  remise  de  l'année  de  ferme 
de  ce  bail ,  sans  que  le  bailleur  pût  lui  opposer  en  com- 
pensation le  profit  qu'il  a  eu  sur  le  bail  des  terres  ;  parce- 
que  ces  baux  sont  des  baux  différents ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  l'un  avec  l'autre.  Quelque  profit  que  le  fermier 
ait  eu  sur  le  bail  des  terres  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
n'a  perçu  aucuns  fruits  de  tout  ce  qui  lui  a  été  affermé  par 
le  bail  qui  lui  a  été  fait  des  vignes  ;  et  que  n'ayant  perçu 
pour  cette  année  aucuns  fruits  de  ce  bail ,  il  ne  peut  en 
devoir  la  ferme.  Le  profit  extraordinaire  qu'un  fermier  a 
fait  dans  une  année  du  bail ,  peut  bien  compenser  la  stéri- 
lité d'une  aulre  année  de  ce  bail  ;  parceque  toutes  les  années 
d'un  bail  ne  composent  qu'un  même  bail ,  et  que  dans  un 
même  bail,  la  perte  soufferte  qui  donne  lieu  à  la  remise, 
doit  s'estimer  sous  la  déduction  du  profit  ;  mais  le  profit 
qu'un  fermier  a  fait  sur  un  bail ,  ne  peut  changer  les  droits 
et  les  obligations  qui  résultent  d'un  autre  bail. 

i58.  La  perte  des  fruits  à  recueillir  sur  une  partie  de 
la  métairie,  ne  donne  lieu,  à  la  vérité,  à  aucune  remise  de 
la  ferme ,  à  moins  que  cette  partie  ne  fût  la  plus  considérable 
de  la  métairie.  Il  en  est  autrement  lorsqu'un  fermier  a  été 
évincé ,  ou ,  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit  ,  privé 
entièrement  de  l'occupation  d'une  partie  des  terres  de  la 
métairie.  Quelque  petite  que  soit  cette  portion  ,  le  locateur 
lui  doit  faire  raison  de  la  non  jouissance  de  cette  por- 
tion :  car  le  locateur  est  obligé  de  le  faire  jouir  de  toutes 
les  parlies  de  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  à  ferme  ;  débet  prœs- 
tare  ei  frui  ticere. 

i5cj.  4°  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remise,  il  faut  que  la 
perte  de  la  récolte  de  l'année  pour  laquelle  le  fermier 
demande  la  remise ,  n'ait  pas  été  récompensée  par  quel- 
que abondance  dans  les  autres  années  du  bail ,  soit  dan* 
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celles  qui  ont  précédé  celte  année ,  soit  dans  celles  qui 
l'ont  suivie. 

De  là  il  suit  que  lorsque  cette  remise  est  demandée  avant 
la  fin  du  bail,  lé  juge  ne  doit  pas  faire  droit  définitive- 
ment sur  la  demande  de  celle  remise ,  et  qu'il  doit  sur- 
seoir à  y  faire  droit  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  ordonner 
cependant  par  provision  ,  que  le  locateur  ne  pourra  exiger, 
jusqu'à  la  sentence  définitive,  qu'une  certaine  portion  de 
la  ferme  de  celte  année. 

160.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  la  stérilité 
extraordinaire  d'une  année  pour  laquelle  la  remise  est  de- 
mandée, doit  être  censée  compensée  par  la  fertilité  des 
autres  années  du  bail.  Les  docteurs  ont  eu  différentes 
opinions  sur  cette  question.  Bruneman,  ad  i.  i5,  IF.  local., 
dit  qu'il  y  en  a  jusqu'à  huit,  qui  sont  rapportées  par  Nicolas 
de  Claperiis.  J'estime  que,  pour  connoître  si  le  fermier  est 
dédommagé  de  la  perte  qu'il  a  soufferte  dans  l'année  de 
stérilité,  par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail,  il  faut 
d'abord  estimer  à  combien  il  y  avoit  lieu  d'espérer  vraisem- 
blablement que  monteroit  le  produit  des  autres  années  ; 
compter  ensuite  à  quoi  il  a  monté  effectivement.  Si  la 
somme  dont  le  produit  effectif  excède  celui  qu'il  y  avoit 
lieu  d'espérer  ,  est  égale  au  montant  de  la  perte  que  le  fer- 
mier a  soufferte  dans  l'année  de  stérilité ,  il  est  dédommagé 
par  l'abondance  des  autres  années.  Par  exemple ,  dans  la 
supposition  d'un  bail  fait  pour  neufans  d'une  métairie  dont 
le  produit  ordinaire  que  le  fermier,  lors  du  bail,  avoit 
lieu  d'espérer  ,  étoit  de  cent  pistoles  ,  année  commune  ;  sî 
les  huit  autres  années ,  qui  ne  doivent  vraisemblablement 
produire  que  huit  mille  livres ,  en  ont  produit  neuf  mille  ,  le 
fermier  a  eu  un  profit  inespéré  de  mille  livres ,  égal  à  la 
perte  qu'il  a  eue  en  l'année  de  stérilité,  profit  qui  par 
conséquent  le  dédommage  de  cette  perte,  et  doit  le  faire 
déchoir  de  prétendre  aucune  remise. 

161.  Si  le  locateur,  sans  attendre  la  fin  du  bail ,  avoit 
fait  la  remise  de  la  ferme  de  l'année  dont  les  fruits  ont  péri 
par  force  majeure ,  pourroit-il  rétracter  cette  remise ,  si 
l'abondance  des  années  suivantes  dédommageoit  le  fermier 
de  cette  jferte?  Ulpien,  en  la  loi  1 5  ,  §.  4,  ff.  locat.,  décide 
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qu'il  le  peut.  La  raison  est ,  que  personne  n'est  présumé 
donner  ce  qu'il  ne  doit  pas  ;  d'où  il  suit  que  le  locateur 
n'est  censé  avoir  lait  celte  remise  à  son  fermier  qu'autant 
qu'elle  lui  seroit  due ,  et  par  conséquent  qu'autant  qu'il  ne 
surviendroit  point  de  ces  abondances  qui  dédommageaient 
le  fermier  ,  et  empêcheroient  que  la  remise  ne  lui  fût  due. 

Il  prétend  encore  que  cette  décision  doit  avoir  lieu ,  même 
dans  le  cas  auquel  le  locateur  se  seroit  servi  du  terme  de 
don  en  faisant  cette  remise ,  parcequ'il  faut  plutôt  s'arrêter 
à  l'intention  des  parties ,  qu'aux  termes  qu'elles  ont  em- 
ployés :  Elsi  verbo  donationis  dominas  ob  sterilitatem 
anni  remiserit ,  idem  erit  dicendam  ;  quasi  non  sit  do- 
?iatio9  sed  transactio ;  d.  1.  i5,  §.  5. 

Gomme  la  décision  de  ceslois  pourroit  souffrir  parmi  nous 
quelque  difficulté ,  il  est  de  la  prudence  du  locateur  d'ex- 
primer dans  l'acte  qui  contient  la  remise  ,  qu'il  ne  l'a  faîte 
que  sous  la  condition  que  le  fermier  ne  seroit  pas  dédom- 
magé par  l'abondance  des  années  qui  suivroient. 

L'abondance  des  années  qui  ont  suivi ,  peut  bien ,  aux 
termes  de  la  loi  ci-dessus  rapportée ,  donner  lieu  à  rétrac- 
ter la  remise;  mais  le  propriétaire  qui  a  fait  la  remise  ne  peut 
pas  la  rétracter  pour  raison  de  l'abondance  des  années  pré- 
cédentes ,  dont  il  a  voit  connoissance  lors  de  la  remise  :  Si 
novissimus  annus  eral  sterilis  in  quo  ei  remiserit ,  veriiis 
dicelur ,  etsi  superiores  uberes  / aérant  et  soit  locator  ,  non 
debere  eum  ad  computationem  vocari ;  d.  1.  i5  ,  §.  4« 

162.  Observez  que  le  profit  qu'a  fait  le  fermier  dans  les 
années  d'abondance  peut  bien  donner  le  droit  au  locateur 
de  le  compenser  avec  la  perte  pour  laquelle  le  fermier  de- 
mande remise  ,  la  perle  ne  devant  s'estimer  que  sous  la  dé- 
duction du  gain  ;  mais  quelque  grand  qu'il  ait  été ,  il  ne  peut 
jamais  donner  au  locateur  le  droit  de  prétendre  une  aug- 
mentation de  ferme  :  car  par  le  bail  il  a  cédé  ,  sans  aucune 
réserve  ,  tout  le  droit  qu'il  avoit  aux  fruits  :  Immodicam 
lucrum  ei  (colono)  non  auferlur 3  dit  la  loi  2 5  ,  §.  6,  fF. 
locat. 

i65.  Il  faut,  5°  que  l'accident  qui  a  ca\isé  une  perte 
considérable  des  fruits,  soit  un  accident  extraordinaire,  et 
non  pas  de  ces  accidents  ordinaires  cl  fréquents  auxquels  un 


PARTIE   lïî.  3Gq 

fermier  doit  s'attendre.  Par  exemple  ,  le  fermier  d'une  vigne 
ne  doit  pas  demander  une  remise  de  sa  ferme  pour  la  perte 
qu'a  causée  la  gelée ,  la  coulure  ou  la  grêle ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  une  gelée  ou  une  grêle  extraordinaire  qui  eût 
causé  la  perte  totale  des  fruits. 

164.  Il  nous  reste  à  observer  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  en  ce  paragraphe,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fermiers 
partiaires  ,  qui  donnent  au  locateur,  pour  le  prix  de  leurs 
fermes  ,  la  moitié ,  ou  le  tiers ,  ou  une  autre  portion  aîiquote 
des  fruits  qu'ils  recueillent.  Quelque  accident  qui  soit  arrivé 
sur  les  fruits  avant  leur  récolte ,  ces  fermiers  ne  peuvent 
prétendre  aucune  remise ,  et  doivent  donner  au  locateur  la 
portion  convenue  du  peu  qu'ils  ont  recueilli  :  car  les  baux 
de  cette  espèce  contiennent  une  espèce  de  société,  et  il  est 
de  la  nature  de  la  société  que  la  perte  se  partage  entre  les 
parties ,  à  proportion  de  la  part  que  chacun  y  doit  prendre. 

§.  IV;  Application  an  louage  des  services  des  ouvriers  et  serviteurs. 

iG5.  Lorsqu'un  ouvrier  ou  serviteur  a  loué  ses  services 
à  un  maître  ,  si  par  une  force  majeure  ces  services  n'ont  pu 
être  rendus ,  le  maître  doit  être  déchargé  du  prix  desdits 
services.  Par  exemple ,  dès  le  grand  matin  j'ai  fait  marché 
avec  des  vendangeuses  pour  venir  vendanger  mes  vignes,  h 
raison  de  tant  pour  leur  journée;  si  le  temps  s'est  mis  à  la 
pluie ,  et  que  j'aie  été  obligé  de  renvoyer  mes  vendangeuses, 
suivant  le  premier  des  principes  rapportés  au  paragraphe 
premier ,  je  dois  être  déchargé  envers  elles  de  la  somme 
que  je  leur  avois  promise  pour  leur  journée ,  leurs  services 
n'ayant  pu  m'être  rendus  par  elles,  à  cause  de  l'accident 
de  la  pluie. 

*66.  Si  le  mauvais  temps  n'étoit  survenu  que  depuis  leur 
journée  commencée  ;  suivant  le  second  de  nos  principes , 
je  ne  dois  le  prix  de  leur  journée  qu'au  prorata  du  temps 
qu'elles  ont  travaillé  ,  et  qui  court  jusqu'à  ce  que  je  les  aie 
renvoyées..  Par  exemple ,  lorsque  le  temps  se  met  à  la  pluie 
vers  le  midi,  l'usage  est,  en  notre  province  d'Orléans, 
qu'on  leur  donne  à  dîner ,  et  qu'on  leur  paie  la  moitié  du 
prix  de  la  journée. 

167.  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeuses  qu'il 
4-  24 
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ne  lui  en  falloit,  la  vendange  finit  plusieurs  heures  avant  la 
fin  de  la  journée  ,  et  que,  n'ayant  plus  de  quoi  les  occuper, 
il  soit  obligé  de  les  renvoyer ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  leur 
faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de  leur  journée.  Gela 
est  conforme  au  quatrième  de  nos  principes  ;  car  dans  ce 
cas-ci,  c'est  par  le  propre  fait  du  maître  à  qui  ces  ven- 
dangeuses ont  loué  leurs  services ,  qu'elles  n'achèvent  pas 
leur  journée  ;  elles  sont  prêtes  à  l'achever  si  le  maître  leur 
fournit  de  quoi  s'occuper. 

168.  A  l'égard  des  ouvriers  et  serviteurs  qui  louent  leurs 
services  pour  une  année  ,  pour  un  mois,  ou  pour  quelque 
autre  temps  limité,  s'il  leur  est  survenu  une  maladie  qui  les 
ait  empêchés  de  les  rendre  pendant  une  partie  un  peu  con- 
sidérable du  temps  pour  lequel  ils  se  sont  loués,  le  maître 
est  bien  fondé  à  leur  diminuer  une  partie  du  prix  de  leurs 
services ,  au  prorata  du  temps  que  la  maladie  les  a  empêchés 
de  les  rendre.  Gela  est  conforme  au  second  principe,  à  l'avis 
de  la  plupart  des  docteurs ,  et  à  ce  qui  s'observe  dans  la  pra- 
tique. Lorsque  les  maîtres  n'usent  pas  de  leur  droit ,  c'est 
une  générosité  de  leur  part,  qui,  à  la  vérité,  est  de  bien- 
séance à  l'égard  des  personnes  riches  et  d'une  profession 
noble.  On  oppose  contre  cette  désision  la  loi  4 ,  §•  5,  ff.  de 
statu  lib.  ,  où  ,  dans  l'espèce  d'un  esclave  à  qui  son  maître 
avoit  légué  la  liberté,  sous  cette  condition,  s  il  sert  mon 
héritier  un  an,  il  est  décidé  qu'on  doit  comprendre  dans 
l'année  les  jours  qu'il  a  été  malade:  Servireenim,  dit  la  loi , 
nobis  intelliguntur  etiam  lii  quos  curamus  œgros ,  qui 
cupientes  servir e ,  propter  adversam  vaietudinem  impe- 
diuntur,  La  réponse  est,  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument 
de  cette  loi.  Les  dernières  volontés ,  et  sur-tout  la  liberté, 
étant  ce  qu'il  y  a  déplus  favorable;  lorsque  la  liberté  a  été 
léguée  à  un  esclave  sous  cette  condition, st  liœrcdi  mcoanno 
servierit,  etc.;  il  suffit  qu'on  puisse  dire  qu'il  a  été,  de  quelque 
façon  que  ce  soit ,  au  service  de  l'héritier  pendant  tout  le 
temps  de  l'année ,  pour  que  la  condition  de  la  liberté  doive 
être  censée  accomplie.  Or,  on  peut  dire  de  nos  serviteurs 
que  nous  avons  chez  nous ,  même  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  malades ,  qu'ils  sont  à  notre  service  ;  ils  ne  cessent  pas 
pendant  ce  temps  d'être  et  de  pouvoir  se  dire  et  qualifier 
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nos  serviteurs.  Mais  ceîa  ne  peut  recevoir  d'application  au 
contrat  de  louage  ;  car  lorsqu'un  homme  me  loue  son  service 
d'une  année  pour  une  certaine  somme ,  cette  somme  que  je 
m'oblige  de  lui  donner  est ,  dans  l'intention  des  parties  con- 
tractantes ,  le  prix  des  services  effectifs  que  je  compte  qu'il 
me  rendra,  et  non  pas  te  prix  du  titre  et  de  la  qualité  de 
mon  serviteur  :  il  faut  qu'il  m'ait  rendu,,  ou  qu'il  ait  été  pen- 
dant tout  ce  temps  en  état  de  me  rendre  ses  services.  Il  n'y 
a  donc  aucune  parité  entre  les  deux  espèces.  Mais,  quand 
il  y  auroit  parité  entre  les  deux  espèces,  on  ne  pourroit  pas 
conclure  de  la  loi  opposée ,  qu'on  ne  doit  rien  diminuer  sur 
le  service  de  l'année  d'un  serviteur  qui  a  été  malade  pendant 
un  temps  un  peu  considérable  de  cette  année,  mais  seule- 
ment qu'on  ne  lui  doit  rien  diminuer,  lorsqu'il  a  été  malade 
pondant  quelques  jours  de  cette  année;  car  la  loi  est  dans 
cette  espèce  ,  si  quibusdam  diebus  valetudo  aut  alla  justa 
causa  impedimenta  faerit  quominàs  serviat ,  et  ki  anno 
imputandi  sunt.  La  loi  ne  dit  pas ,  si  aiiquâ  parte  anni  i 
elle  dit,  si  quibusdam  diebus.  Or,  je  conviendrais  assez 
que  ,  même  dans  l'espèce  du  contrat  de  louage ,  une  légère 
indisposition  qui  auroit  empêché  un  serviteur  ou  un  ouvrier 
de  rendre  service  à  son  maître  pendant  quelques  jours  dans 
une  année,  ne  doit  faire  obtenir  au  maître  aucune  diminution 
sur  l'année  des  gages  qu'il  lui  doit;  le  maître  a  dû  compter  en 
quelque  façon  là-dessus ,  y  ayant  peu  de  personnes  qui  n'aient 
quelque  légère  indisposition  dans  le  cours  d'une  année. 

169.  Si  les  gages  ne  sont  pas  dus  à  un  ouvrier  ou  servi- 
teur pour  la  partie  du  temps  qu'il  a  été  empêché  par  une 
force  majeure  de  servir ,  à  plus  forte  raison  lorsque  c'est 
par  son  propre  fait  qu'il  n'a  pas  servi,  comme  lorsqu'il  a 
quitté  de  lui-même  le  service  de  son  maître  avant  le  temps. 

11  y  a  plus  :  le  maître  peut  en  ce  cas  l'assigner  pour  qu'il 
retourne  à  son  service,  et  demander  que  ,  faute  par  lui  de 
le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  du  jugement  qui 
interviendra,  il  soit,  par  le  même  jugement,  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  de  son  maître ,  si  aucuns  il  souffre  \ 
suivant  le  règlement  de  gens  dont  les  parties  conviendront, 
lesquels  dommages  et  intérêts  le  maître  pourra  retenir  sur 
la  partie  dos  gages  qu'il  lui  doit  pour  son  service  passé;  et 

24. 
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que ,  même  dans  le  cas  auquel  il  rctourneroit  au  service  de 
son  maître ,  il  sera  fait  diminution  à  ce  serviteur  d'une  partie 
du  prix  de  son  année  de  gages,  au  prorata  du  temps  écoulé 
depuis  qu'il  a  quitté  le  service  de  son  maître  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  rentré  ;  ou  bien  que  son  maître  pourra  retenir  ce  qu'il 
a  été  obligé  de  donner  à  un  homme  qu'il  a  mis  à  sa  place 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  rentré. 

Ces  dommages  et  intérêts  du  maître,  résultants  de  la  sortie 
du  serviteur,  se  règlent  eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  de 
plus  au  maître  pour  se  faire  servir  par  d'autres  pendant  ce 
qui  restoit  à  courir  du  temps  du  service. 

1 70.  Quand  même  ce  seroit  pour  une  cause  honnête  qu'un 
serviteur  quitteroit  avant  le  temps  le  service  de  son  maître, 
putà ,  pour  se  marier ,  ou  pour  aller  assister  ses  père  et 
mère ,  il  ne  laisseroit  pas  d'être  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts de  son  maître;  car  c'est  par  son  fait  et  volontairement 
qu'il  ne  remplit  pas  son  obligation  :  mais  ils  doivent,  en  ce 
cas ,  être  estimés  moins  rigoureusement  que  lorsqu'il  quitte 
sans  sujet,  par  paresse  ,  par  libertinage,  ou  par  l'espoir  de 
gagner  davantage  ailleurs. 

171.  Quelque  favorable  que  soit  le  service  de  l'État ,  je 
crois  que  le  serviteur  qui  quitte  avant  le  temps  le  service  de 
son  maître  pour  s'enrôler  volontairement  dans  les  troupes  , 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  son  maître.  Il  en  est 
autrement  du  cas  où  ce  serviteur  seroit  tombé  à  la  milice  : 
c'est,  en  ce  cas,  par  une  force  majeure  ,  qu'il  n'achève  pas  le 
temps  de  son  service  ;  c'est  pourquoi  il  ne  doit  point  à  son 
maître  de  dommages  et  intérêts.  Le  maître  doit  seulement , 
en  ce  cas  ,  suivant  le  deuxième  de  nos  principes,  être  dé- 
chargé des  gages  pour  le  temps  qui  restoit  à  courir  :  ce  cas 
est  semblable  à  celui  auquel  le  serviteur  est  empêché  de 
rendre  service  pour  cause  de  maladie. 

172.  Lorsqu'un  serviteur  a  été  mis  en  prison s  ou  a  été. 
obligé  de  fuir  pour  éviter  un  décret  de  prise  de  corps  donné 
contre  lui,  il  faut  distinguer  s'il  a  été  déclaré  convaincu  du 
crime  pour  lequel  il  a  été  décrété;  c'est,  en  ce  cas, par  son 
fait ,  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  service  de  son  maître; 
et  il  doit  par  conséquent  être  tenu  des  dommages  et  intérêts 
de  son  mai  Ire ,  s'il  en  a  souffert  :  mais  s'il  a  été  absous,  ou 
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môme  si  l'affaire  n'a  pas  été  poursuivie  ,  il  est  dans  le  cas  de 
ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure;  il  n'est  tenu 
d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

1 73.  Lorsque  c'est  par  le  fait  du  maître  que  le  serviteur 
a  quitté  son  service  avant  le  temps  ,  putà,  par  rapport  aux 
sévices  du  maître  ,  ou  parcequ'ii  lui  refusoit  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie;  ou,  si  c'est  une  servante,  parcequ'ii  a 
attenté  à  son  honneur;  le  serviteur  peut  être  admis  à  la 
preuve  de  ces  faits;  et  s'il  les  justifie,  non  seulement  il  ne 
doit  pas  dédommages  et  intérêts  à  son  maître  ,  mais ,  suivant 
le  quatrième  de  nos  principes ,  son  maître  n'est  pas  déchargé 
envers  lui  des  gages  qui  restent  à  courir  pour  le  restant  du 
temps  de  son  service,  puisque  c'est  par  le  fait  du  maître  qui 
est  le  conducteur  de  ces  services ,  qu'il  ne  les  lui  rend  pas. 
C'est  pourquoi  le  maître  doit ,  en  ce  cas,  payer  au  serviteur 
l'année  entière  de  ses  services  ;  et  il  peut  même  être  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  du  domestique. 

Lorsque  le  sujet  pour  lequel  le  serviteur  a  quitté  le  ser- 
vice de  son  maître,  n'est  pas  bien  grave  ,  le  juge  peut  or- 
donner que  le  serviteur  retournera  incessamment  achever 
son  service ,  à  la  charge  par  le  maître  de  le  traiter  humai- 
nement,  et  sans  lui  faire  aucune  diminution  de  ses  gages 
pour  le  temps  qu'il  a  manqué  de  servir;  ou  s'il  ne  le  con~ 
damne  pas  à  retourner,  et  qu'il  condamne  îe  maître  a  lui 
payer  l'année  de  ses  services,  il  doit  faire  déduction  sur 
celte  année  de  la  somme  qu'il  estimera  que  le  serviteur 
peut  vraisemblablement  gagner  ailleurs  pendant  ce  qui 
reste  à  courir  du  temps  de  son  service,  en  faisant  cette 
estimation  au  plus  bas  prix. 

174.  Lorsque  ce  n'est  pas  le  serviteur  qui  a  quitté  le 
service  de  son  maître,  et  que  c'est  au  contraire  le  maître 
qui  l'a  renvoyé  avant  l'expiration  du  temps  ;  si  c'est  par  le 
fait  du  serviteur  qu'il  a  été  renvoyé ,  parcequ'ii  fait  de 
mauvais  ouvrages ,  ou  parcequ'ii  n'obéit  pas  a  son  maître, 
ou  parcequ'ii  manque  au  respect  qu'il  lui  doit,  le  servi- 
teur ne  peut,  en  ce  cas ,  prétendre  ses  gages  pour  le  temps 
qui  restoit  à  courir. 

Mais  si  le  maître  l'a  renvoyé  sans  que  le  serviteur  Tait 
mérité ,  le  maître  lui  doit  ses  gages  pour  le  temps  entier  que 
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devoit  durer  son  service,  sous  la  déduction  ci -dessus 
expliquée. 

175.  Le  maître,  pour  éviter  cette  condamnation,  est- il 
obligé  de  justifier  les  sujets  de  plainte  qu'il  allègue  contre 
son  serviteur,  ou  le  juge  doit-il  s'en  rapporter  à  la  décla- 
ration du  maître  ?  Je  réponds  que  la  décision  doit  être  lais- 
sée a  l'arbitrage  du  juge ,  qui  doit  se  déterminer  par  les  cir- 
constances, et  par  la  dignité  du  maître. 

176.  Ces  louages  de  services  pour  un  temps  déterminé  , 
sont  d'usage  à  l'égard  des  serviteurs  de  campagne  ,  tels  que 
les  serviteurs  de  labour,  de  vignerons,  de  meuniers,  etc., 
les  servantes  de  cour.  Ils  sont  aussi  d'usage  dans  les  villes 
à  l'égard  des  ouvriers.  A  l'égard  des  serviteurs  qui  louent 
leurs  services  aux  bourgeois  des  villes,  ou  même  à  la  cam- 
pagne aux  gentilshommes  pour  le  service  de  la  personne 
du  maître,  quoiqu'ils  les  louent  à  raison  de  tant  par  an  , 
ils  sont  néanmoins  censés  ne  les  louer  que  pour  le  temps 
qu'il  plaira  au  maître  de  les  avoir  à  son  service;  c'est  pour- 
quoi le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  semble  ,  et 
sans  en  dire  la  raison ,  en  leur  payant  leur  service  jusqu'au 
jour  qu'il  les  renvoie. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  le  service  de  leur 
maître  sans  son  congé ,  et  ils  doivent  être  condamnés  à  re- 
tourner, ou  jusqu'au  jour  du  prochain  terme  auquel  il  est 
d'usage  dans  le  lieu  de  louer  les  serviteurs,  ou  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  maître  ait  le  temps  de  se  pourvoir  d'un 
autre  serviteur,  lequel  temps  lui  est  limité  par  le  juge.  On 
doit ,  à  cet  égard ,  suivre  les  différents  usages  des  différents 
lieux. 

1 77.  Il  est  défendu  par  les  nouveaux  règlements,  aux  do- 
mestiques qui  se  louent  aux  officiers  pour  les  servir  à  l'ar- 
mée, de  quitter  leur  service  avant  la  fin  de  la  campagne, 
h  peine  d'être  punis  comme  déserteurs. 

V.  Delà  convention  par  laquelle  le  conducteur  ou  fermier  se  charge  des 

risques. 

178.  S'il  a  été  expressément  convenu  que  le  fermier  ne 
pourroit  prétendre  aucune  diminution  de  sa  ferme  pour 
q  uelque  accident  que  ce  fût ,  cette  convention  est  valable. 
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il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  peut  prétendre,  en  ce  cas,  aucune 
remise  pour  raison  de  la  perte ,  même  totale ,  qu'il  auroit 
faite  des  fruits  par  les  grêles  et  autres  semblables  accidents. 

On  dira  peut-être  :  De  quoi  la  ferme  peut-elle  être,  en 
ce  cas ,  le  prix ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  fruits  ?  La  réponse 
est,  qu'elle  est  le  prix  de  l'espérance  incerlaine  que  le  fer- 
mier a  eue  de  recueillir  des  fruits.  Nous  avons  vu  au  Traité 
du  contrat  de  vente,  n.  6,  qu'une  espérance  incertaine 
étoit  quelque  chose  d'appréciable ,  et  qui  pouvoit  se  vendre; 
d'où  il  suit  que  dans  cette  espèce,  quoique  le  fermier  n'ait 
perçu  aucun  fruit,  la  ferme  peut  être  due  comme  le  prix 
de  l'espérance  incertaine  de  ces  fruits. 

Cette  convention ,  quoique  valable  et  permise ,  étant  con- 
traire à  la  nature  du  bail  à  ferme,  ne  se  présume  pas  faci- 
lement. De  là  naît  la  décision  de  la  question ,  si  par  la 
clause  portée  dans  le  bail,  que  les  fermes  seront  payées 
sans  aucune  diminution,  le  fermier  est  censé  se  charger 
du  risque  des  accidents  qui  causeroient  la  perte  totale  des 
fruits.  La  raison  de  douter  est.,  que  si  la  clause  n'est  pas 
entendue  en  ce  sens ,  elle  sera  superflue  et  n'aura  aucun 
effet.  Or,  c'est  une  de  nos  règles  d'interprétation ,  que  les 
clauses  doivent  s'interpréter  dans  le  sens  qui  leur  donne 
un  effet ,  plutôt  que  dans  celui  selon  lequel  elles  n'en  au- 
roient  aucun;  Traité  des  obligations,  n.  92.  La  raison 
de  décider  est  celle  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la  clause 
par  laquelle  le  fermier  se  charge  des  risques  des  accidents 
extraordinaires  qui  empêchent  sa  jouissance,  étant  une 
clause  contraire  à  la  nature  du  bail  à  ferme  ,  elle  doit  être 
expresse ,  et  ne  doit  pas  s'inférer  de  la  clause  par  laquelle 
il  est  dit  que  les  fermes  se  paieront  sans  aucune  diminu- 
tion. On  doit  plutôt  croire  que  cette  clause  n'a  été  apposée 
que  dubitationis  tollendœ  causa,  et  on  doit  l'entendre  se- 
lon la  nature  du  bail  à  ferme,  en  ce  sens,  qu'il  ne  pourra 
prétendre  aucune  diminution  de  ses  fermes,  pour  raison 
des  accidents  ordinaires  de  gelée ,  coulure  et  autres  sem- 
blables auxquels  un  fermier  doit  s'attendre  pendant  le 
cours  de  son  bail ,  pour  lesquels  les  fermiers  ne  peuvent 
pas  demander  de  diminution ,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà,  n.  if>3. 
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Barthole,  ad  l.  Fistulas,  78,  §.  fin.  ff.  de  contr.  empt., 
et  plusieurs  docteurs  qui  l'ont  suivi,  enseignent  que  quoi- 
qu'un fermier  se  soit  expressément  chargé  du  risque  de 
tous  les  accidents  qui  pourroient  survenir  sur  les  fruits , 
sans  pouvoir  pour  raison  d'iceux  prétendre  aucune,  dimi- 
nution sur  ses  fermes ,  cette  convention  ne  renferme  que 
les  accidents  qui  arrivent  ordinairement,  et  non  ceux  qui 
étant  rares,  par  cette  raison  n'ont  pas  vraisemblablement 
été  prévus  lors  de  la  convention  ,  et  n'y  sont  point  par  con- 
séquent renfermés,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Non  vi- 
detur  contineri  facto  id  de  quo  cogitât um  non  est.  Yin- 
nius,  illust.  quœst.  11,1,  réfute  fort  au  long  l'opinion  de 
ces  docteurs.  Il  observe  fort  bien  que  le  texte  sur  lequel  ils 
îa  fondent  y  est  formellement  contraire,  puisqu'il  y  est  dit 
que  les  blés  ayant  été  perdus  par  une  abondance  extraor- 
dinaire de  neiges ,  c'est  le  cas  de  la  convention  ,  si  immo- 
deratœ  fuerunt ,  et  contra  consuetudinem  tempestatis. 
Bruneman ,  sur  cette  loi ,  distingue  trois  espèces  d'acci- 
dents qui  peuvent  arriver  sur  les  fruits  :  i°  ceux  qui  arrivent 
ordinairement ,  tels  que  sont  les  gelées  ,  coulures,  grêles  , 
qui  ne  causent  pas  une  perte  totale  des  fruits  et  dont  le 
risque  doit  être  supporté  par  les  fermiers ,  sans  qu'ils  s'y 
soient  expressément  soumis  par  une  convention ,  comme 
nous  l'avons  vu  supra,  n.  1G0;  20  les  accidents  plus  rares, 
qu'il  dit  être  la  matière  de  la  convention  par  laquelle  le 
fermier  se  charge  de  tous  les  risques  ;  5°  enfin  ceux  dont 
il  n'y  a  pas  eu  d'exemples  depuis  un  ou  plusieurs  siècles , 
tels  que  l'accident  d'une  inondation  dans  un  pays  où  depuis 
plusieurs  siècles  il  n'en  étoit  pas  arrivé,  ou  d'une  incursion 
d'ennemis  dans  un  pays  situé  au  cœur  d'un  grand  Etat,  où 
il  étoit  contre  toute  apparence  que  la  guerre  fût  jamais 
portée.  Bruneman  convient  que  la  convention  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  accidents  de  cette  dernière  espèce ,  et  que 
c'est  à  cette  espèce  d'accidents  que  s'applique  la  règle  de 
droit  ci-dessus  citée. 

S'il  étoit  dit  que  le  fermier  se  charge  des  risques  d'un 
tel  accident,  putàs  de  la  grêle,  et  qu'il  fût  ajouté  ,  et  de 
tous  autres  accidents  semblables;  il  y  a  moins  de  dillicullé 
à  décider  dans  cette  espèce ,  que  ces  termes  et  autres  acci- 
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dents  semblables ,  ne  comprennent  que  ceux  qui  viennent  , 
de  l'intempérie  de  l'air,  et  qui  ne  sont  pas  plus  rares,  et 
par  conséquent  aussi  faciles  à  prévoir  que  l'accident  de  la 
grêle. 

Si  l'on  n'avoit  pas  ajouté,  et  autres  accidents  semblables , 
le  fermier  ne  devroit  être  chargé  que  du  risque  de  l'espèce 
d'accident  dont  il  a  déclaré  qu'il  se  chargeoit,  et  non  d'au- 
cuns autres. 

article  1 1 1. 

Des  fins  de  non  recevoir  que  les  fermiers  ou  locataires  peuvent  opposer. 

179.  Les  fermes  et  loyers  ont  cela  dé  commun  avec 
toutes  les  dettes  annuelles ,  que  les  quittances  de  trois 
années  consécutives  établissent  une  présomption  du  paie- 
ment des  précédentes ,  et  par  conséquent  une  lin  de  non 
recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des  années  pré- 
cédentes. 

Cette  jurisprudence  a  pour  fondement  la  loi  3,  cod.  de 
apoch.  publ.,  qui  a  établi  cette  présomption  à  l'égard  des 
tributs  publics.  Sa  décision  a  été  étendue  à  toutes  les  dettes 
annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raison  de  cette  pré- 
somption ,  est  qu'étant  d'usage  qu'un  créancier  reçoive  de 
son  débiteur  les  anciens  arrérages  avant  les  nouveaux,  il 
n'est  pas  probable  qu'il  se  soit  fait  payer  pendant  trois 
années  consécutives  des  nouveaux ,  sans  avoir  été  payé 
des  anciens. 

180.  De  là  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  fin  de  non  rece- 
voir que  lorsque  les  fermes  des  années  précédentes  étoient 
dues  à  la  même  personne  qui  a  donné  les  quittances  des 
trois  années  consécutives.  Mais  si  j'ai  vendu  un  héritage 
dont  il  m'étoit  dû  plusieurs  années  de  ferme  ;  quoique  l'a- 
cheteur ,  plus  vigilant  que  moi  à  se  faire  payer ,  se  soit 
fait  payer  de  trois  années  de  ferme  courues  depuis  son 
acquisition ,  les  trois  quittances  qu'il  a  données  de  trois 
années  consécutives  de  ferme,  n'opéreront  aucune  fin  de 
non  recevoir  contre  ma  demande  en  paiement  des  années 
précédentes  qui  me  sont  dues. 

181.  Pareillement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  présomp- 
tion des  paiements  et  à  la  .fin  de  non  recevoir  ,  il  faut  que 
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ce  soit  la  même  personne  à  qui  on  a  donné  quittance  <Ic 
trois  années  consécutives  de  ferme  ,  qui  fût  le  débiteur  des 
fermes  précédentes.  C'est  pourquoi  le  paiement  qui  m'a 
été  fait  de  trois  années  consécutives  de  ferme  par  un  nou- 
veau fermier  plus  diligent  à  payer  que  le  fermier  précé- 
dent, n'opère  point  de  fin  de  non  recevoir  au  profit  du 
fermier  précédent,  pour  les  fermes  précédentes  qu'il  me  doit, 

182.  Quoique  les  fermes  précédentes  soient  dues  au 
même  créancier  qui  a  donné  quittance  de  trois  années  sui- 
vantes, et  par  le  même  débiteur,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la 
présomption  du  paiement  des  précédentes  et  à  la  fin  de  non 
recevoir  toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra  faire  appa- 
roir de  quelque  raison  pour  laquelle  il  a  reçu  les  nouvelles 
fermes  avant  les  anciennes. 

Par  exemple ,  lorsque  des  fabriciers  ont  donné  au  fermier 
d'une  métairie  d'une  fabrique  ,  trois  quittances  de  trois 
années  de  fermes  échues  pendant  le  temps  de  leur  exercice, 
il  n'y  aura  pas  de  fin  de  non  recevoir  pour  les  précédentes  , 
parcequ'ils  avoient  intérêt  de  faire  payer  les  fermes  échues 
du  temps  de  leur  exercice  ,  plutôt  que  les  fermes  courues 
du  temps  des  précédents  fabriciers  ,  qu'ils  peuvent  obliger 
de  s'en  charger  en  recette  envers  la  fabrique,  lorsqu'ils 
rendront  leurs  comptes. 

Pareillement  dans  cette  espèce,  Pierre  et  Jean  ayant  pris 
de  moi,  en  1765,  solidairement  un  héritage  à  ferme  pour 
neuf  ans,  ont  fait  entre  eux  une  convention,  en  1767,  par 
laquelle  Jean  s'est  chargé  seul  du  bail  pour  l'avenir ,  à 
condition  que  Pierre  se  chargeroit  de  payer  seul  la  ferme 
de  1766.  Depuis,  m'étant  fait  payer  de  Jean  des  fermes 
de  1 767,  1 768  et  1 769,  je  ne  me  suis  pas  fait  payer  de  celle 
de  1 766,  par  égard  pour  Jean  ,  qui  m'avoit  fait  espérer  que 
j'en  serois  payé  par  Pierre  qui  s'en  étoit  chargé  ;  mais 
n'ayant  pu  m'en  faire  payer  par  Pierre ,  j'en  demande  le 
paiement  à  Jean,  qui  m'oppose  une  fin  de  non  recevoir  , 
résultante  des  trois  quittances  qu'il  a  de  moi  pour  les 
années  de  1767,  ]  768  et  17G9.  Jean  ne  sera  pas  fondé  dans 
sa  fin  de  non  recevoir ,  pareequ'il  paroît  une  raison  pour 
laquelle  j'ai  reçu  les  fermes  de  ces  années  avant  la  pré- 
cédente. 
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3  85.  Mais  si  le  créancier  ne  peut  alléguer  aucune  raison 
probable  pour  laquelle  il  ait  reçu  les  nouvelles  avant  les 
anciennes,  les  quittances  des  trois  années  consécutives  opé- 
reront la  présomption  du  paiement  des  précédentes ,  sans 
que  le  créancier  puisse  être  reçu  à  prouver  par  son  registre, 
quelque  régulier  qu'il  paroisse ,  qu'il  n'en  a  pas  été  payé. 
C'est  l'avis  de  Caroccius. 

Il  ne  lui  reste  d'autre  voie  que  celle  de  déférer  au  fer- 
mier le  serment  décisoire,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  payé  les 
anciennes  fermes. 

184.  Une  quittance  de  trois  années  consécutives  payées 
par  un  seul  paiement ,  opère-t-eile  une  suffisante  pré- 
somption de  paiement  des  précédentes?  Non.  La  loi  dit. 
Si  trium  coliœrentium  annorum  apochas  protulerit  :  c'est 
de  la  multiplicité  des  paiements  que  résulte  la  force  de  la 
présomption.  C'est  l'avis  de  Bruneman,  ad  d.  1.  5,  cod  de 
apock. 

185.  Trois  consignations  de  trois  années  consécutives 
de  ferme ,  après  autant  de  sommations  au  créancier  de  re- 
cevoir, opèrent-elles  une  présomption  de  paiement  des  fer- 
mes précédentes?  Non.  Il  est  bien  vrai  que  la  consignation 
équipolle  à  paiement ,  obsignatio  pro  solutione  est.  Ainsi 
la  consignation  a  l'effet  de  libérer  le  débiteur  de  la  somme 
par  lui  due  et  qu'il  a  consignée ,  de  même  que  s'il  l'eût 
payée  ;  mais  elle  n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  présomption  du 
paiement  des  années  précédentes;  car  cette  présomption 
résulte  du  fait  de  la  volonté  du  créancier  qui  a  bien  voulu 
donner  quittance  pour  les  nouvelles  fermes,  pareequ'on  pré- 
sume qu'il  n'eût  pas  voulu  recevoir  pour  les  nouvelles  fer- 
mes le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  s'il  n'eût  pas  été  payé 
des  anciennes.  Or  ce  fait  du  créancier  ne  se  rencontrant 
pas  dans  les  consignations  qui  se  font  sans  que  le  créancier 
y  intervienne ,  cette  présomption  ne  peut  pas  résulter  des 
consignations.  C'est  l'avis  de  Caroccius. 

186.  L'ordonnance  de  1629  a  établi  une  autre  fin  de  non 
recevoir.  Elle  porte ,  art.  1^2  ,  que  les  loyers  de  maisons 
et  les  fermes  ne  pourront  être  demandés  après  cinq  ans  de- 
puis l'expiration  des  baux. 

Quoique  cette  belle  ordonnance  soit  restée  sans  exécu- 
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tion  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris ,  où  elle  n'a  pas 
été  enregistrée ,  néanmoins  plusieurs  prétendent  que  cet 
article  s'observe,  sur-tout  à  l'égard  des  baux  qui  n'ont  été 
que  verbaux. 

Il  est  étonnant  que  Bourgeon ,  ancien  avocat  fréquen- 
tant le  châteîet  de  Paris ,  et  Denisart ,  ancien  procureur 
dudit  châtelet,  soient  contraires  en  faits  sur  l'usage  du 
châlelet  de  Paris  par  rapport  à  cette  prescription  de  cinq 
ans.  Bourgeon  prétend  qu'elle  n'y  est  pas  observée,  et 
donne  un  démenti  à  Bretonnier,  qui ,  dans  ses  décisions 
alphabétiques,  avoit  attesté  qu'elle  l'étoit.  Au  contraire, 
Denisart  prétend  qu'elle  est  observée ,  même  lorsqu'il  y  a 
un  bail  par  écrit. 

Pour  m'instruire  de  ce  qui  en  est,  j'ai  consulté  un  ma- 
gistrat des  plus  éclairés  du  châtelet  de  Paris ,  qui  a  eu  la 
bonté  d'en  conférer  avec  plusieurs  des  plus  anciens  avocats 
qui  fréquentent  ledit  siège  :  ils  ont  tous  répondu  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  vu  se  présenter  au  châtelet  aucune  cause 
dans  laquelle  cette  prescription  ait  été  alléguée.  D'où  il  suit 
que  si  la  question  se  présentoit,  cette  prescription  devroit 
être  rejetée  ,  n'étant  autorisée  ni  par  une  loi  revêtue  de 
ses  formes ,  ni  par  aucune  jurisprudence. 

187.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  Denisart  dit 
que  l'usage  du  châtelet  de  Paris  est  que  le  locataire  qui  a 
délogé  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  soit  cru  du  paiement 
des  loyers  sur  son  affirmation,  aussitôt  après  qu'il  est  sorti, 
sans  attendre  les  cinq  ans.  Le  magistrat  que  j'ai  consulté, 
dit  l'avoir  vu  juger  ainsi  plusieurs  fois.  Cette  jurisprudence 
n'est  pas  suivie  dans  nos  provinces  ,  et  il  n'y  a  pas  la  même 
raison.  A  Paris  ,  où  l'on  se  connoît  peu,  on  présume  faci- 
lement qu'un  propriétaire  n'a  pas  laissé  déloger  son  loca- 
taire sans  se  faire  payer;  mais  dans  les  provinces,  un  pro- 
priétaire qui  se  fie  sur  la  solvabilité  de  son  locataire  qu'il 
connoît ,  le  laisse  souvent  déloger  sans  se  faire  payer,  et 
l'on  ne  peut  en  tirer  contre  le  propriétaire  aucune  pré- 
somption de  paiement }  ni  lin  de  non  recevoir. 
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ARTICLE  IV. 

Des  autres  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de  la  nature  du» 

contrat. 

1 88.  Nous  avons  traité  dans  les  articles  précédents  de 
l'obligation  que  contracte  le  conducteur  par  le  contrat  de 
louage,  de  payer  le  loyer.  Il  en  contracte  trois  autres: 
savoir,  i°  celle  de  ne  faire  servir  la  chose  qui  lui  est  louée, 
qu'aux  usages  pour  lesquels  elle  lui  est  louée  ;  2°  d'apporter 
à  la  conservation  de  cette  chose  le  soin  convenable  :  3°  de 
la  rendre  en  bon  état  à  la  fin  du  temps  du  louage. 

§.  I.  De  l'obligation  du  conducteur,  de  ne  faire  servir  la  chose  qu'aux 
usages  pour  lesquels  elle  lui  est  louée. 

1 89.  Le  conducteur  est  obligé  de  ne  se  servir  de  la  chose 
qui  lui  a  été  louée,  que  pour  les  usages  auxquels  elle  est 
destinée ,  et  pour  lesquels  elle  lui  a  été  louée. 

Par  exemple ,  si  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  certain  temps 
un  cheval  de  selle,  je  ne  puis  pas  le  mettre  à  la  charrette , 
ni  le  faire  servir  à  porter  des  fardeaux  comme  un  cheval  de 
somme  ;  et  si  je  l'ai  fait ,  je  suis  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  locateur,  pour  raison  de  ce  que  le  cheval  en  se- 
roit  devenu  moins  bon  cheval  de  selle. 

Par  la  même  raison ,  un  fermier  de  terres  labourables 
ne  doit  pas*  sans  le  consentement  du  locateur,  les  planter 
en  safran. 

Par  la  même  raison  ,  si  un  aubergiste  a  pris  à  loyer  une 
auberge,  il  est  obligé  de  l'entretenir  comme, auberge  pen- 
dant tout  le  temps  du  bail ,  sinon  il  est  obligé  envers  son 
locateur  des  dommages  et  intérêts  qu'il  souffre  de  ce  que 
la  maison  n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dom- 
mages et  intérêts  consistent  en  ce  que  la  maison  en  est  dé- 
préciée. Le  locataire,  en  n'entretenantpas  la  maison  comme 
auberge ,  donne  occasion  à  ceux  qui  avoient  coutume  d'y 
loger,  de  se  pourvoir  d'une  autre  auberge;  l'auberge  n'é- 
tant plus  fréquentée  ,  est  par-là  dépréciée,  et  ne  peut  plus 
se  louer  à  l'avenir  pour  un  prix  aussi  considérable. 

Vice  versâ3  si  une  maison  a  été  louée  comme  maison 
bourgeoise,  et  qui  étoife  exploitée  comme  telle,  il  ne  sera 
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pas  permis  au  locataire  d'en  faire  un  cabaret  ou  un  brelan  ; 
d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier,  etc.  ;  il 
doit  l'occuper  comme  maison  bourgeoise  ;  sinon  le  locateur 
peut  l'expulser,  et  le  faire  condamner  en  ses  dommages  et 
intérêts. 

§.  II.  Seconde  espèce  d'obligation. 

190.  Le  conducteur  doit  jouir  et  user  de  la  chose  qui 
lui  est  louée ,  comme  un  bon  père  de  famille  useroit  de  la 
sienne  propre  :  il  doit  avoir  le  même  soin  pour  la  conserver, 
qu'un  bon  et  soigneux  père  de  famille  auroit  pour  la  sienne 
propre. 

Par  exemple,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval ,  ne  doit 
point  le  surmener,  le  faire  courir,  lui  faire  faire  de  trop 
fortes  journées.  Il  doit  avoir  le  soin  de  le  bien  faire  panser 
et  nourrir. 

Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien 
fumer,  la  bien  entretenir  d'échalas  ,  la  provigner,  et  géné- 
ralement la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un  bon  et  soi- 
gneux vigneron  cultiveroit  sa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement  bien  façon- 
ner les  terres  en  saison  convenable.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
de  les  charger,  de  les  dessaisonner  :  il  doit  avoir  des  bes- 
tiaux en  quantité  suffisante  pour  l'exploiter.  Il  lui  est  expres- 
sément défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  et  aucunes  pail- 
les de  la  métairie ,  tous  les  fumiers  et  toutes  les  pailles 
étant  destinés  à  l'engrais  des  terres. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  421>  en  a  une  disposition 
formelle  :  elle  porte  expressément  que  le  seigneur  de  mé- 
tairie peut  empêcher  qu'on  ne  transporte  ailleurs  les  four- 
rages et  pailles  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  du  bétail 
de  la  métairie  ,  et  à  faire  des  fumiers  pour  les  convertir  à 
fumer  et  à  amender  les  terres,  quand  même  le  métayer 
ne  s'y  fat  pas  expressément  obligé  ;  car  cette  obligatfon 
est  de  droit,  et  est  renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon 
père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  non  logées  contracte,  à  cet  égard, 
la  même  obligation  qu'un  fermier  de  métairie,  et  le  loca- 
teur peut  pareillement  l'empêcher  de  divertir  les  pailles  et 
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fourragesprovcnus  desdiles  terres,  le  fermier  étant  oLligé  de 
les  employer  à  l'engrais  desdites  terres.  On  rapporte  .  dans 
les  notes  sur  cet  article,  une  sentence  du  bailliage  d'Orléans 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Nonobstant  l'article  de  la  coutume  qui  défend  le  diver- 
tissement des  pailles  et  fourrages ,  les  fermiers  des  métai- 
ries voisines  du  vignoble  sont  dans  l'usage  de  vendre  les 
chaumes  :  cet  usage  est  toléré  lorsque  la  métairie  est  d'ail- 
leurs suffisamment  garnie  de  pailles  et  fourrages;  et  les 
noies  sur  cet  article  rapportent  une  sentence  du  bailliage  , 
de  1640,  qui  approuve  une  pareille  vente  de  chaume.  Mais 
si,  pour  vendre  plus  de  chaume,  un  laboureur  faisoit  couper 
trop  haut  ses  blés ,  et  que  par  ce  moyen  la  métairie  ne 
fût  pas  suffisamment  garnie  de  pailles ,  le  maître  pourroit 
prétendre  des  dommages  et  intérêts  ,  sur-tout  si  cela  arri- 
voit  à  la  fin  d'un  bail ,  en  fraude  de  l'obligation  en  laquelle 
est  le  fermier  de  laisser  les  pailles. 

Lorsque  les  blés  ne  sont  coupés  qu'à  la  hauteur  ordinaire, 
le  laboureur  ne  fait  aucun  tort  à  son  maître  en  vendant  les 
chaumes ,  puisque  dans  les  lieux  éloignés  du  vignoble,  où 
il  n'est  pas  d'usage  de  les  vendre,  ils  sont  laissés  au  premier 
occupant;  ou  que,  si  l'on  s'en  sert,  c'est  pour  les  couver- 
tures, et  non  pour  l'engrais  des  terres. 

191.  L'obligation  que  contracte  le  fermier  d'une  métairie, 
de  conserver  la  chose  qui  lui  est  louée ,  l'engage  aussi  à 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse ,  pendant  le  cours  de  son  bail, 
aucune  usurpation  des  terres  de  la  métairie.  C'est  pourquoi, 
si  quelque  voisin  a  acquis,  pendant  le  cours  du  bail  que  j'ai 
fait  à  mon  fermier,  la  possession  d'an  et  jour  de  quelque 
partie  de  terre  de  ma  métairie ,  mon  fermier  sera  tenu  de 
mes  dommages  et  intérêts,  pareeque  cette  usurpation  pro- 
cède de  sa  négligence ,  ayant  dû  s'opposer  à  l'usurpation , 
et  ne  pas  laisser  le  voisin  posséder  par  an  et  jour. 

Pour  que  le  propriétaire  puisse  facilement  établir  que 
l'usurpation  s'est  faite  pendant  le  cours  du  bail  fait  à  son 
fermier,  il  est  à  propos  qu'il  détaille  dans  le  bail  toutes  les 
pièces  de  terres  dont  sa  métairie  est  composée ,  la  conte- 
nance de  chacune,  et  les  tenants  et  aboutissants,  afin  do 
connoître  à  la  fin  du  bail  s'il  ne  manque  rien. 
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192.  Nous  ayons  établi  que  lo  conducteur  étoit  obligé  à 
conserver  la  chose  qui  lui  est  louée  :  mais  quel  soin  doit-il 
y  apporter  ?  Est-ce  le  soin  le  plus  exact ,  exaetisslmam  cli- 
ligentiam,  ou  seulement  un  soin  commun  ?  Est-il  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère,  eu  seulement  de  la  faute  légère  ?  Cette 
question  se  décide  par  le  principe  de  droit  tiré  de  la  loi  5, 
g.  1,  ff.  commod.,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre 
Traité  des  obligations  ,  n.  142,  que  dans  les  contrats  qui 
se  font  pour  l'utilité  réciproque  des  contractants  ,  ils  ne 
sont  obligés  qu'à  une  diligence  commune ,  et  ne  sont  en 
conséquence  tenus  que  de  la  faute  légère. 

Suivant  ce  principe  ,  le  conducteur  n'est  tenu  par  la  na- 
ture du  contrat  que  de  la  faute  légère  :  mais  on  peut  con- 
venir qu'il  ne  sera  tenu  que  de  la  faute  grossière  ;  et  contrà, 
on  peut  convenir  qu'il  sera  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  : 
le  conducteur  peut  même  se  charger  des  cas  fortuits ,  ce 
qui  ne  se  présume  pas  facilement.  C'est  pourquoi  s'il  étoit 
dit  par  le  contrat  que  la  chose  seroit  aux  risques  du  con- 
ducteur pendant  tout  le  temps  qu'il  s'en  serviroit  et  qu'il 
la  reliendroit,  le  conducteur  ne  seroit  censé  s'être,  par 
ces  termes,  rendu  responsable  que  de  la  faute  la  plus  légère, 
et  non  des  cas  fortuits,  qu'on  appelle  autrement  force  ma- 
jeure. Caroccius,  page  3 1 9  ?  dit  que  c'est  le  sentiment 
commun. 

190.  Le  locataire  est  tenu,  par  rapport  à  la  conservation 
de  la  chose  qui  lui  a  été  louée ,  non  seulement  de  sa  propre 
faute,  mais  de  celle  de  ses  domestiques,  c'est-à-dire ,  de 
sa  femme,  de  ses  enfants \.  de  ses  serviteurs  et  servantes, 
des  ouvriers  qu'il  fait  travailler  chez  lui,  etc. 

Le  locataire  est  pareillement  responsable  de  ses  pension- 
naires ,  de  ses  hôtes ,  de  ses  sous-locataires  ;  Domat,  tiv.  \3 
lit.  4»  sect.  2,  n.  5.  Nous  sommes,  en  ce  point,  plus  rigou- 
reux que  les  jurisconsultes  romains.  Ceux-ci  ne  rendoient 
le  locataire  responsable  des  fautes  de  ses  esclaves  ou  de  ses 
hôtes ,  que  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  en  faute  lui- 
même  d'avoir  eu  à  son  service  des  esclaves  mauvais ,  de  la 
part  desquels  il  y  avoit  lieu  de  craindre  l'accident  qui  est 
arrivé ,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des  hôtes  de  pareil  carac- 
tère ;  autrement  il  n'en  étoit  pas  tenu  en  son  nom.  C'est 
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ce  que  nous  trouvons  décidé  en  la  loi  27,  §.  11,  ff.  ad  L 
Aquil,  Quùm  coloni  servi  villam  exussissent ,  colonum 
vel  ex  locato  s  vel  lege  Aquiliâ  teneri,  ità  ut  colonus  possit 

servum  dedere  sed  hœc  ità  si  culpâ  colonus  careat , 

cœterum  si  noxios  servos  habuit,  eum  teneri  cur  taies  ha- 
buit.  Et  dans  la  loi  1 1,  ff.  local,,  i\  est  dit  :  Mihiplacet  ut 
culpam  etiam  eorum  quos  induxit ,  de  ses  hôtes,  sous-lo- 
cataires, etc.,  prœstet  suo  nomine ,  etsi  nihil  convertit , 
si  tamen  culpam  in  i  iducendis  admittit  quàd  taies  ha- 
buerit,  vel  suos,  vel  hospites. 

Cette  distinction  des  jurisconsultes  romains,  si  le  loca- 
taire avoit  dû  connoître  ou  non  les  mauvaises  mœurs  ou 
l'étourderie  de  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes  qui  ont  causé 
le  dommage,  étoit  fort  embarrassante  dans  la  pratique. 
Notre  jurisprudence  ,  qui  rend  les  locataires  responsables 
indistinctement  des  fautes  de  leurs  domestiques  et  de  toutes 
les  personnes  qu'ils  ont  dans  leur  maison  ,  est  bien  plus 
simple  et  bien  meilleure  dans  la  pratique  :  elle  oblige  les 
locataires  à  veiller  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs  do- 
mestiques. Elle  est  quelquefois  dure;  car  il  peut  arriver 
quelquefois  qu'un  maître  ,  quelque  vigilant  qu'il  soit  sur  la 
conduite  de  ses  domestiques,  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empê- 
cher la  faute  de  son  domestique  qui  a  causé  le  dommage  ; 
et  il  faut  avouer  qu'il  est  dur  ,  en  ce  cas ,  de  l'en  rendre 
responsable.  Mais  cette  jurisprudence  qui ,  pour  obliger  les 
pères  de  famille  à  veiller  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs 
domestiques  ,  les  rend  responsables  de  leurs  fautes ,  est  né- 
cessaire pour  la  conservation  de  la  sûreté  publique  ;  et  cette 
considération  doit  l'emporter  sur  les  inconvénients. 

194.  Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement  par 
la  faute  des  personnes  qui  demeurent  dans  les  maisons  ; 
lorsqu'une  maison  est  incendiée,  l'incendie  est  facilement 
présumé  arrivé  par  la  faute  du  locataire,  ou  par  celle  de 
ses  domestiques,  desquels  nous  venons  de  dire  qu'il  est 
responsable.  C'est  pourquoi  il  est,  en  ce  cas,  tenu  de  réta- 
blir la  maison  incendiée;  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  un  cas  fortuit  *  ou  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine  où  il  avoit  commencé. 
S'il  y  a  plusieurs  locataires  principaux  dans  une  maison, 
4-  *  25 
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c'est  le  locataire  de  la  partie  par  où  le  feu  a  commencé  * 
qui  est  seul  tenu  de  l'incendie.  Mais  si  on  ne  sait  par  où  il 
a  commencé ,  en  seront-ils  tenus  tous?  Aucun  n'en  sera- 
t-il  tenu?  Je  pense  qu'aucun  n'en  sera  tenu;  car  étant 
entièrement  incertain  par  la  faute  duquel  le  feu  a  pris  ,  il 
•ne  peut  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune  pré- 
somption de  faute,  qui  puisse  servir  de  fondement  contre 
lui  à  la  demande  que  donneroit  le  locateur  pour  faire  réta- 
blir sa  maison  ;  et  par  conséquent  la  demande  ne  peut 
procéder  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge  ,  et  qu'il  parût  que 
«c'est  par  le  fait  et  l'imprudence  d'un  voyageur  qui  y  lo- 
geoit,  le  locataire  qui  tient  l'auberge  seroit-ii  responsable 
de  l'accident?  On  dira,  en  faveur  de  l'aubergiste,  qu'il  y 
^  une  grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  logent 
<lans  une  auberge  en  passant,  et  des  domestiques  ou  pen- 
sionnaires. Un  locataire  est  en  quelque  faute  lorsqu'il  a 
des  domestiques  ou  pensionnaires  étourdis  et  imprudents, 
parcequ'il  ne  doit  se  servir  et  n'avoir  chez  lui  que  des  per- 
sonnes de  la  conduite  desquelles  il  se  soit  informé  ;  c'est 
.pour  cela  qu'il  est  responsable  de  leurs  fautes.  Mais  un 
aubergiste  est,  par  son  état  ,  obligé  de  recevoir  dans  son 
auberge  les  voyageurs  qui  s'y  présentent,  sans  qu'il  les  con- 
noisse;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  responsable  de  leurs 
fautes;  car  non  prcestat  factum  viatorum;  L  unie,  §.fm. 
if.  furt.  adv.  naut. 

Cependant  je  pense  que,  même  en  ce  cas,  l'aubergiste 
ne  devroit  pas  être  excusé  de  l'incendie;  car  comme  il  ne 
connoît  pas  les  gens  qui  logent  chez  lui ,  il  doit,  pour  pré- 
venir les  accidents,  tenir ,  pendant  la  nuit ,  sa  cuisine  fer- 
mée; et  il  doit  veiller  par  lui-même,  ou  par  quelqu'un  de 
ses  gens,  jusqu'à  ce  que  tous  les  voyageurs  qui  sont  logés 
dans  son  auberge  soient  au  lit,  et  qu'il  ne  paroisse  plus  de 
lumière  dans  les  chambres.  C'est  pourquoi,  s'il  est  ar- 
rivé un  incendie,  quoiqu'il  paroisse  que  le  feu  a  pris  de 
nuit,  par  une  chambre  où  un  voyageur  étoit  logé,  et  par 
conséquent  par  la  faute  de  ce  voyageur,  l'aubergiste  ne 
laissera  pas  d'être  tenu  du  dommage  causé  par  cet  incen- 
4k  ,  pareeque  s'il  eût  veillé  comme  il  le  devoit,  il  auroit 
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prévenu  et  empêché  l'incendie  dans  son  commencement , 
et  que  c'est  sa  faute  de  n'avoir  pas  veillé. 

Mais  si  un  voyageur  avoit  causé  quelque  dommage  à  la 
maison  de  l'auberge ,  que  le  locataire  qui  tient  l'auberge 
n'ait  pu  ,  en  quelque  façon  que  ce  soit ,  prévenir  ni  empê- 
cher ,  il  n'en  doit  pas  être  responsable  ;  car  son  état  l'o- 
bligeoit  de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  sans  le  con- 
noître.  Il  faut  néanmoins,  pour  qu'il  soit  déchargé  de  ce 
dommage  envers  le  propriétaire ,  qu'il  n'ait  négligé  aucune 
des  voies  qui  pourroient  en  procurer  la  réparation.  Par 
exemple,  si  ce  voyageur  avoit  une  valise  ou  d'autres  effets  , 
il  doit  les  arrêter  pour  la  réparation  du  dommage. 

195.  Pour  que  le  conducteur  soit  tenu  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  chose  louée,  il  n'est  pas  précisément 
nécessaire  que  ce  soit  sa  faute  qui  ait  proprement  causé  le 
dommage,  il  suffît  qu'elle  y  ait  donné  occasion.  Suivant 
ce  principe ,  Gaïus  décide  que  si  un  fermier  est  un  que- 
relleur qui  ait  outragé  ses  voisins ,  et  que  ces  voisins ,  pour 
s'en  venger ,  aient  coupé  de  nuit  au  pied  les  vignes  qu'il 
tenoit  à  ferme  ,  il  est  tenu  de  ce  dommage,  auquel  ses  que- 
relles ont  donné  occasion  :  Culpœ  ipsius  et  illud  annu- 
meratur,  si  propter  inimicitias 9  ejus  vicinus  arbores  exci- 
derit;  1.  25,  §.  4»  ff-  locat.  J'aurois  de  la  peine  à  croire 
que  cette  décision  dût  être  suivie  dans  la  pratique.  La  sui- 
vante souffre  moins  de  difficulté.  S'il  lui  est  défendu,  par 
le  bail,  d'avoir  aucune  matière  combustible  dans  aucun  en- 
droit, et  qu'il  en  ait  eu ,  il  sera  tenu  de  l'incendie ,  quoi- 
qu'arrivé  par  cas  fortuit;  car  c'est  sa  contravention  aux 
clauses  du  bail ,  et  par  conséquent  sa  faute  ,  qui  y  a  donné 
occasion  :  Si  in  locatione  convertit,  ignem  ne  habeto;  et 
habuit,  tenebitur ,  etiamsi  fortuitus  casus  admisit  incen- 
dium;  1.  1 1 ,  §.  1 ,  ff.  locat. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  été  attaqué  en  chemin  par 
des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que  j'avois  pris  à  loyer 
pour  faire  mon  voyage  ;  quoique  cette  violence  qui  a  causa 
la  perte  du  cheval  soit  une  force  majeure  dont  le  loca- 
taire n'est  pas  responsable ,  et  que  j'aie  la  preuve  de  cette 
violence  par  la  capture  des  voleurs,  qui  ont  été  pris  peu 
après;  néanmoins  si  j'ai  donné,  par  ma  faute,  occasion  à 

35. 
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cet  accident  »  en  faisant  route  à  des  heures  indues ,  ou  en 
quittant  le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court, 
mais  beaucoup  moins  sûr,  je  serai  responsable  de  la  perte 
du  cheval. 

Ce  ne  seroit  pas  une  faute,  si,  en  prenant  un  autre  che- 
min que  le  grand  chemin,  je  n'avois  fait  que  ce  que  les 
autres  voyageurs  avoient  coutume  de  faire,  parceque  le 
grand  chemin  éloit  dans  ce  temps  impraticable. 

j  96.  Il  nous  reste  à  observer  qu'il  y  a  un  cas  auquel  !e 
conducteur  n'est  pas  chargé  du  soin  de  conserver  la  chose 
qui  lui  est  louée  ;  c'est  le  cas  auquel  il  y  a  une  personne 
préposée  par  le  locateur  pour  avoir  ce  soin  pendant  que  le 
conducteur  s'en  sert.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un  loueur 
de  chaises  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chevaux  pour 
faire  un  voyage ,  et  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la 
voiture  :  ce  cocher,  préposé  par  le  locateur,  est  chargé 
du  soin  de  la  chaise  et  des  chevaux;  le  locataire  n'est 
chargé  de  rien. 

§.  III.  Troisième  espèce  d'obligation. 

197.  La  dernière  obligation  du  conducteur  est  de  rendre 
la  chose  en  bon  état  après  l'expiration  du  bail. 

Faute  de  pouvoir  la  rendre,  parcequ'il  l'a  perdue  par  sa 
faute ,  il  est  condamné  à  en  payer  l'estimation  :  mais ,  quoi- 
que condamné,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  payé  l'estimation, 
s'il  vient  à  recouvrer  la  chose ,  il  peut ,  en  offrant  de  la  ren- 
dre, se  faire  décharger  de  la  condamnation. 

198.  Après  que  le  locateur  en  a  reçu  l'estimation  ,  le  lo- 
cataire n'est  plus  recevable  à  offrir  de  rendre  la  chose ,  ni 
à  répéter  la  chose  qu'il  a  payée.  Il  se  contracte,  par  cette 
estimation  que  le  locateur  reçoit ,  une  espèce  de  vente  que 
le  locateur  fait  au  locataire  de  celte  chose  dont  il  reçoit 
l'estimation. 

Le  locateur  doit  le  subroger  à  ses  actions  pour  revendiquer 
cejte  chose;  et  si,  après  que  le  locataire  l'a  recouvrée,  elle 
étoilréclamée  par  un  tiers  qui  s'en  prétendroit  le  propriétaire* 
le  locataire  pourroit  appeler  en  garantie  le  locateur  à  qui 
il  en  a  payé  l'estimation ,  pour  la  restitution  de  la  somme 
qu'il  lui  a  payée. 
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199.  Le  locataire  est  déchargé  de  l'obligation  de  rendre 
la  chose ,  si  la  chose  a  péri  sans  sa  faute  :  mais  il  doit  enseigner 
t;t  justifier  comment  elle  a  péri;  autrement  elle  est  présumée 
avoir  péri  par  sa  faute ,  et  il  est  tenu  de  l'estimation.  Par 
exemple  ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  pour  faire  un 
voyage ,  ne  peut  se  décharger  de  l'obligation  de  le  rendre , 
en  disant  qu'il  est  mort  dans  le  voyage  par  un  cas  fortuit; 
il  faut  qu'il  justifie  ce  cas  fortuit  par  le  rapport  de  certificats 
de  maréchaux  ou  autres  gens  du  lieu  auxquels  il  aura  fait 
voir  le  cheval  lorsqu'il  y  est  tombé  malade. 

Et  si  le  locateur  n'étoitpas  trop  éloigné  pour  pouvoir  être 
appelé  à  la  visite,  il  y  devroit  être  appelé. 

200.  Pareillement,  si  la  chose  a  été  détériorée  sans  la 
faute  du  conducteur ,  il  lui  suffit  de  la  rendre  telle  qu'elle 
est  ;  et  il  n'est  pas ,  en  ce  cas ,  obligé  de  la  rendre  en  bon 
état;  mais  il  est  obligé  de  justifier  comment  cette  détério- 
ration est  arrivée  ;  autrement  elle  sera  présumée  arrivée  par 
sa  faute. 

Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à  pouvoir  être 
aperçue  d'abord ,  le  locateur  à  qui  la  chose  a  été  rendue 
sans  qu'il  ait  fait  aucunes  protestations  en  la  recevant,  n'est 
plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  en  seroit  autrement  si  la 
détérioration  étoit  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  être  aperçue 
d'abord  ;  mais ,  même  en  ce  cas ,  il  ne  doit  être  reçu  que 
dans  un  temps  très  court,  qui  doit  être  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge  ,  dans  lequel  il  a  pu  s'apercevoir  de  la  détérioration. 


CHAPITRE  II. 

Des  obligations  du  conducteur,  qui  naissent  de  la  bonne  foi,  de  là 
coutume  ,  on  des  clauses  particulières. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  celles  qui  naissent  de  la  bonne  foi. 

201 .  La  bonne  foi  oblige  le  conducteur ,  i°  à  n'user  dans 
le  contrat  d'aucune  tromperie ,  et  non  seulement  à  ne  point 
mentir ,  mais  encore  à  ne  rien  dissimuler  des  bonnes  qua- 
lités de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  dans  la  vue  de 
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l'avoir  h  meilleur  marché  du  locateur,  qui  ne  la  donneroit 
pas  à  si  bon  marché  s'il  en  avoit  eu  coimoissance. 

202.  2°  Elle  l'oblige  à  ne  la  point  louer  au-dessous  du 
juste  prix. 

Cette  injustice  est  assez  commune  ;  il  y  a  de  bonnes  mé- 
tairies qui  sont  affermées  depuis  long-temps  au-dessous  de 
îa  moitié  de  leur  juste  prix ,  et  de  celui  auquel  sont  affermés 
les  autres  biens  du  lieu.  Les  fermiers  profitent  de  l'ignorance 
des  propriétaires,  qui  souvent  n'ont  pas  la  moindre  coimois- 
sance de  leurs  biens,  pour  se  faire  renouveler  les  baux  de 
ces  métairies  toujours  au  même  prix  ;  et  ils  y  font  des  profits 
si  considérables,  qu'ils  sont  en  état  de  les  acheter.  Ces  fer- 
miers ,  quoiqu'honnêtes  gens  d'ailleurs,  ne  se  font  aucun 
scrupule  de  cette  espèce  d'injustice.  Il  est  du  devoir  de  leurs 
curés  de  les  instruire  sur  cette  matière. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  conducteur  peut ,  sans 
blesser  la  justice,  prendre  à  loyer  une  chose  pour  un  prix 
qu'il  sait  être  au-dessous  du  juste  prix;  c'est  lorsqu'il  est 
dans  cette  disposition  de  volonté,  qu'il  ne  la  prendroit  pas 
si  on  vouloit  la  louer  pour  son  juste  prix  ,  et  qu'il  n'y  a  que 
le  bon  marché  qui  le  porte  à  la  prendre.  En  ce  cas ,  en  aver- 
tissant le  locateur  que  le  prix  qu'il  lui  en  offre  est  au-dessous 
du  juste  prix ,  il  peut  licitement  la  prendre  pour  ce  moindre 
prix,  si  le  locateur,  qui  appréhende  de  ne  pas  trouver  à  la 
louer,  veut  bien  la  lui  donner  à  ce  prix. 

Par  la  même  raison  *  je  puis  ,  sans  blesser  la  justice ,  em- 
ployer h  quelque  travail  un  pauvre  ouvrier  qui  ne  trouve  pas 
d'ouvrage,  pour  un  prix  au-dessous  du  juste  prix,  pourvu 
que  l'ouvrage  auquel  je  l'emploie  ne  soit  pas  nécessaire ,  et 
que  je  ne  l'eusse  pas  fait  faire  s'il  en  eût  fallu  payer  le  juste 
prix. 

Ces  deux  obligations  regardent  plus  le  for  intérieur  que  le 
for  extérieur. 

200.  5°  La  bonne  foi  oblige  le  conducteur  à  donner  avis 
au  locateur,  pendant  le  cours  du  bail ,  de  tout  ce  dont  il 
a  intérêt  d'être  informé  touchant  la  chose  louée. 

C'est  par  ce  principe  que  notre  coutume  d'Orléans, 
art.  72  ,  rend  le  fermier  à  qui  une  saisie  féodale  a  été  signi- 
fiée ?  responsable  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire 
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de  qui  il  la  tient  à  ferme ,  lorsqu'il  néglige  de  lui  en  donner 
avis. 

4°  La  bonne  foi  oblige  le  locataire  d'une  maison  à  la  faire 
voir  aux  personnes  qui  viennent  la  visiter  pour  Tacheter, 
lorsqu'elle  est  mise  en  vente  ;  et  pareillement  aux  personnes 
qui,  dans  la  dernière  année  du  bail,  lorsque  le  locateur  * 
mis  un  écriteau  pour  la  louer ,  viennent  la  visiter  pour  la- 
prendre  à  loyer.  Un  locataire  commet  une  très  grande  in- 
justice ,  quand  ,  pour  obliger  le  locateur  à  le  laisser  dans  la- 
maison  pour  le  prix  qu'il  en  veut  donner,  il  écarte  les  per- 
sonnes qui  la  viendroientvoir,  soit  en  supprimant  l'écriteau9„ 
soit  en  refusant  de  faire  voir  la  maison  ,  ou  en  recevant  mai 
les  personnes  qui  la  viennent  voir. 

ARTICLE  II. 

Des  obligations  du  conducteur,  qui  naissent  de  la  coutume,  ou  dd  quelque 
clause  particulière  du  baiL 

204.  Les  coutumes  obligent  le  locataire  d'une  maison  à- 
la  garnir  de  meubles  suffisants  pour  répondre  d'un  certain? 
nombre  de  termes  de  loyer  à  échoir.  Notre  coutume  d'Or 
léans  ,  art.  417,  oblige  le  locataire  à  la  garnir  pour  deux 
termes  à  échoir.  Le  locateur  doit  pour  cela  assigner  le  lo- 
cataire ,  pour  qu'il  soit  condamné  à  quitter  la  maison  ,  faute 
par  lui  de  la  garnir  de  meubles  suffisants.  Si  le  locataire 
soutient  qu'elle  est  garnie,  il  y  a  lieu  à  la  visite.  Lorsque 
l'objet  n'est  pas  de  conséquence  ,  l'usage  du  châtelet 
d'Orléans  est ,  que  le  juge  envoie  visiter  la  maison  par  un 
huissier-priseur  ;  et  s'il  paroît,  par  le  procès-verbal  de  cet 
huissier,  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  garnie,  il  permet  au 
locateur  d'expulser  le  locataire  ,  et  de  disposer  de  sa  maison 
envers  tel  autre  que  bon  lui  semblera. 

L'article  de  la  coutume  ne  concerne  que  les  maisons.  A 
l'égard  des  métairies ,  les  fruits  de  la  terre  répondent  des 
fermes.  Le  fermier  peut  néanmoins  être  contraint  à  garnir 
la  métairie  des  meubles  aratoires  et  des  bestiaux  nécessaires 
pour  la  faire  valoir  ;  et  cette  obligation  naît  de  la  nature 
même  du  bail;  car  étant  obligé  de  jouir  de  la  métairie  en 
bon  père  de  famille  {artieU précédant)  et  de  la  cultiver  „ 
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il  s'ensuit  qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
culture. 

2o5.  Enfin  le  conducteur  est  obligé  à  s'acquitter  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  par  les  clauses  particulières  du  contrat. 

Par  exemple,  c'est  une  clause  ordinaire  dans  les  baux  des 
métairies ,  que  le  fermier  fera  les  voilures  des  matériaux 
nécessaires  pour  les  réparations  des  bâtiments  de  la  métairie. 

Le  fermier  qui  a  contracté  cette  obligation,  n'est  pas 
toujours  obligé  de  faire  ces  voitures  au  jour  indiqué  par  le 
propriétaire.  Lorsque  les  travaux  de  la  campagne  sont  pres- 
sants ,  comme  dans  le  fort  de  la  récolte,  dans  le  temps  des 
semences,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voitures; 
mais  il  doit  attendre  un  temps  plus  commode  à  son  fermier 
pour  les  faire ,  sur-tout  lorsque  les  réparations  ne  sont  pas 
pressantes. 

Si  elles  sont  pressantes ,  il  faut  entrer  dans  l'examen  si 
le  propriétaire  est  en  faute  d'avoir  attendu  à  ce  temps  pour 
faire  faire  ces  voitures  ;  comme  s'il  y  a  long-temps  que  les 
réparations  sont  survenues ,  et  qu'il  en  a  été  averti  par  son 
fermier.  En  ce  cas  ,  si  le  fermier  est  obligé  de  faire  ces  ré- 
parations dans  le  fort  de  ses  travaux ,  il  est  bien  fondé  à 
demander  au  propriétaire  quelque  dédommagement  de  ce 
qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  ses  voitures  ,  que  s'il  les  eût 
faites  dans  un  temps  plus  commode. 

206.  Le  fermier  qui  a  subi  cette  obligation  ne  peut  être 
obligé  à  aller  chercher  les  matériaux  dans  des  endroits 
éloignés,  lorsqu'on  en  trouve  de  bons  dans  des  endroits 
plus  voisins  de  la  métairie.  Néanmoins  si  la  différence  de 
la  distance  des  différens  endroits  est  peu  considérable,  il 
est  obligé  d'aller  quérir  les  matériaux  à  l'endroit  qui  lui  est 
indiqué,  quoiqu'un  peu  plus  éloigné  qu'un  autre. 

207.  Enfin  le  fermier  n'est  obligé  qu'aux  voitures  néces- 
saires pour  les  réparations  à  faire  pour  la  métairie ,  eu  égard 
à  l'état  où  elle  étoit  lors  du  bail. 

Si  le  propriétaire  en  change  l'état;  comme,  par  exemple, 
si  une  métairie  étoit  couverte  en  chaume ,  et  que  le  pro- 
priétaire veuille  la  faire  recouvrir  en  tuiles  qu'il  faille  aller 
quérir  loin ,  le  fermier  ne  sera  pas  obligé  à  ce  surcroît  de 
voitures ,  auquel  ce  changement  donne  lieu.  Gar  le  pro- 
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prictaire  ne  peut  pas  par  son  fait ,  et  en  changeant  l'état  de 
sa  métairie  ,  rendre  plus  dure  l'obligation  de  son  fermier  , 
et  l'assujettir  à  un  plus  grand  nombre  de  voitures  que  celui 
auquel  il  s'étoit  attendu. 

208.  Si  pendant  le  cours  du  bail  la  métairie,  ou  sa  plus 
grande  partie,  avoit  été  incendiée  ,  le  fermier  ne  seroit  pas 
obligé ,  en  vertu  de  la  clause  du  bail ,  à  faire  toutes  les  voi- 
tures nécessaires  pour  la  reconstruction  de  cette  métairie. 
Car  il  n'a  entendu  s'obliger  qu'aux  voitures  nécessaires 
pour  des  réparations  d'entretien  qui  ont  coutume  de  sur- 
venir dans  le  cours  d'un  bail ,  non  à  celles  nécessaires  pour 
une  reconstruction  entière ,  à  laquelle  a  donné  lieu  un  in- 
cendie qu'on  n'a  pas  prévu. 

209.  C'est  encore  une  convention  assez  fréquente  dans 
les  baux ,  que  le  fermier  acquittera  les  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales. 

Cette  convention  ne  renferme  que  les  redevances  mo- 
diques. Si  la  ferme  se  trouvoit  chargée  d'une  rente  consi- 
dérable ,  quoique  seigneuriale ,  le  fermier  n'en  seroit  pas 
tenu  en  vertu  de  cette  convention ,  s'il  n'en  avoit  pas  eu 
connoissancc. 

210.  Lorsque  le  locateur  a  chargé  le  fermier  de  l'acquit- 
tement des  cens  et  rentes  seigneuriales,  sans  lui  indiquer 
à  qui  ces  redevances  étoient  dues  ,  et  en  quoi  elles  consis- 
toient;  si  le  fermier  n'a  pu  en  avoir  connoissance ,  il  ne  sera 
pas  tenu  des  frais  faits  par  les  seigneurs  pour  en  être  payés, 
ni  des  amendes  et  défauts;  ce  sera  le  propriétaire  qui  en 
sera  tenu. 

ARTICLE  m. 

Si  le  locataire  on  fermier  d'un  héritage  est  tenu  des  charges  réelles  et 
réparations  de  l'héritage  ,  lorsqu'on  ne  s'en  est  pas  expliqué. 

§.  I.  Des  charges  réelles. 

911.  Le  propriétaire  qui  loue  son  héritage,  en  conserve 
non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la  possession  et  la 
jouissance;  car  il  en  jouit  par  son  fermier  de  qui  il  reçoit 
les  fermes  ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouissance  etpossession. 
D'où  il  suit  que  c'est  le  propriétaire  qui  doit  supporter 
toutes  les  charges  de  l'héritage ,  et  non  point  le  fermier  , 
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qui  ne  possède  point  proprement  l'héritage,  n'en  étant  en- 
possession  qu'au  nom  de  eelui  duquel  il  tient  l'héritage  à 
ferme. 

Toutes  les  rentes  foncières,  soit  seigneuriales,  soit  non 
seigneuriales  ,  doivent  donc  être  acquittées  par  le  proprié- 
taire ,  et  non  par  le  fermier ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ex- 
pressément chargé  par  son  bail. 

212.  Je  pense  qu'on  pourroit  en  excepter  le  champart , 
et  qu'il  devroit  être  acquitté  par  le  fermier  ;  car  le  cham  - 
part consistant  en  une  portion  des  fruits,  qui  doit  être  lais- 
sée au  seigneur  de  champart ,  le  propriétaire,  en  affermant  à 
son  fermier  la  terre  sujette  au  champart ,  est  censé  ne  lui 
avoir  affermé  que  l'autre  partie  des  fruits  qui  lui  reste. 

Au  reste,  pour  que  le  fermier  soit  tenu  du  champart, 
sans  aucun  recours  contre  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  le 
bail,  iJ  faut  qu'il  n'ait  pu  ignorer  cette  charge,  et  par 
conséquent  que  le  seigneur  de  champart  fût  en  possession 
actuelle,  et  depuis  long-temps,  de  ce  champart,  en  telle 
sorte  qu'il  n'ait  pu  être  ignoré  dans  le  pays. 

21 5.  H  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que 
la  dîme  doit  être  acquittée  par  le  fermier ,  et  non  par  le 
propriétaire  ;  car  la  dîme  n'est  pas  une  charge  du  fonds , 
ce  n'est  pas  un  droit  foncier  ,  c'est  une  louable  coutume  , 
qui,  par  la  force  de  la  coutume,  a  passé  en  obligation. 
Ce  n'est  donc  pas  une  charge  du  fonds  dont  le  possesseur 
du  fonds  doive  être  tenu;  mais  c'est  le  fermier  qui  perçoit 
les  fruits  qui  la  doit  acquitter ,  parcequ'eîle  n'est  due  que 
sur  les  fruits ,  et  en  vertu  de  l'usage  dans  lequel  sont  ceux 
qui  perçoivent  les  fruits  ,  de  la  payer. 

2i4«  Les  impositions  qui  se  font  sur  les  héritages  ,  sont 
charges  du  fonds  ,  telles  que  sont  les  impositions  du 
dixième,  du  vingtième  ,  les  impositions  pour  ban,  arrière- 
ban  ,  fortifications  ,  pavé  ,  êtc.  C'est  par  conséquent  le  pro- 
priétaire ou  possesseur,  qui  en  est  tenu  ,  et  non  le  fermier 
ou  locataire. 

Il  est  vrai  que  selon  les  édits  ou  lettres-patentes  portant 
établissement  de  ces  impositions,  les  fermiers  ou  locataires 
sont  contraints  à  payer  ces  impositions;  mais  ils  en  doivent 
être  acquittés  par  le  locateur ,  à  qui  ils  retiennent  sur  le* 
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loyers  ou  fermes  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lesdites  impo- 
sitions. 

210.  Les  impositions  qui  se  font  pour  réparations  à  faire 
aux  églises  paroissiales,  sont  d'une  nature  mixte;  elles 
sont  charges  du  fonds  pour  une  portion  ,  et  charges  per- 
sonnelles du  fermier  ou  locataire  qui  est  paroissien  ,  pour 
l'autre  portion.  Comme  les  églises  paroissiales  concernent 
principalement  et  immédiatement  l'uliliié  des  habitants  , 
il  est  juste  que  les  locataires  et  fermiers  qui  sont  habitants 
et  paroissiens  contribuent  à  l'entretien  desdiles  églises  avec 
les  propriétaires  des  fonds  :  la  portion  à  laquelle  ils  doivent 
contribuer  est  ordinairement  réglée  au  tiers  du  taux  au- 
quel la  maison  ou  métairie  dont  ils  sont  locataires  ou  fer- 
miers a  été  imposée  par  ces  sortes  de  tailles. 

216.  Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer 
pour  un  tiers  à  ces  impositions  en  sa  qualité  d'habitant  et 
de  paroissien  ,  il  s'ensuit,  i°  que  si  Je  locataire  a  sous-baîllé 
toute  la  maison,  c'est  le  sous-locataire,  comme  habitant 
et  paroissien ,  qui  est  tenu  du  tiers  de  cette  imposition  , 
et  non  pas  le  locataire;  et  s'il  l'a  sous-baillée  pour  partie, 
le  sous-locataire  est  tenu  d'une  partie  du  tiers  de  la  taxe, 
à  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe. 

217.  20  IL s'ensuit  que  le  locataire  d'un  magasin  ,  ou 
d'autres  Ijgjjfrents  destinés  à  renfermer  ou  à  débiter  dos 
înarcliandnHVne  doit  point  son  tiers  du  taux  de  la  taille 
d'église  imposée  sur  ces  sortes  de  bâtiments  ,  qui  ne  sont 
point  destinés  pour  l'habitation  de  ce  locataire  qui  a  son 
domicile  ailleurs  ;  car  n'étant  ni  habitant,  ni  paroissien, 
il  n'a  aucune  qualité  qui  le  rende  contribuable.  C'est  en 
conséquence  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  par  sentence 
du  bailliage  d'Orléans ,  il  y  a  quelques  années  ,  que  les 
bouchers,  locataires  de  la  grande  boucherie,  ne  dévoient 
porter  aucune  part  du  taux  imposé  sur  la  grande  bouche- 
rie, pour  les  réparations  à  faire  à  l'église  de  Saint-Hilaire, 
et  qu'elle  devoit  être  portée  en  entier  par  les  propriétaires. 

O  bservez  que  dans  la  répartition  de  la  taxe ,  ces  bâti- 
ments qui  ne  servent  pas  pour  l'habitation  d'un  paroissien , 
doivent  être  imposés  à  un  tiers  de  moins  que  les  maisons; 
autrement  le  propriétaire  de  ce  magasin,  ou  autre  bâtiment 
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semblable, qui,  n'ayant  point  de  locataire  paroissien,  doit 
porter  son  taux  en  entier ,  se  trouveroit  porter  plus  que  sa 
part  des  deux  tiers  de  l'imposition  duc  par  les  propriétaires. 

A  l'égard  des  maisons  occupées  par  les  propriétaires  , 
elles  doivent  être  taxées  comme  les  maisons  louées,  parce- 
que  le  propriétaire  étant  en  même  temps  paroissien ,  doit 
contribuer  à  l'imposition  dans  les  deux  qualités. 

218.  De  même  que  le  fermier  d'un  héritage,  quoiqu'il 
perçoive  tous  les  fruits  de  l'héritage,  n'est  pas  tenu  des 
charges  réelles ,  s'il  n'en  a  été  expressément  chargé  par  le 
bail,  de  même  le  fermier  d'une  justice,  quoiqu'il  perçoive 
à  son  profit  les  fruits  de  la  justice,  tels  que  sont  les  amendes  , 
n'est  pas  néanmoins  tenu  de  fournir  aux  dépens  des  pour- 
suites qui  sont  faites  à  la  requête  du  procureur  fiscal 
contre  les  criminels ,  s'il  n'en  a  été  expressément  chargé , 
non  plus  que  des  autres  frais  qui  sont  des  charges  du  droit 
de  justice,  tels  que  sont  les  gages  des  officiers  ,  les  répa- 
rations de  l'auditoire ,  etc. 

f.  II.  Des  réparations. 

219.  Le  propriétaire  ou  possesseur  est  tenu  de  toutes 
les  réparations  à  faire  à  l'héritage  qu'il  a  donné  à  loyer. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  menues  réparations  qu'on 
appelle  lucalives,  dont  l'usage  a  chargé  les^^itaires  des 
maisons. 

Le  fondement  de  cet  usage  est ,  qu'elles  proviennent  or- 
dinairement de  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens , 
ou  des  personnes  qu'ils  introduisent  chez  eux,  et  dont  ils 
sont  responsables. 

Pour  juger  quelles  réparations  sont  locatives ,  on  doit 
<Ionc  tenir  cette  règle ,  que  ce  sont  les  menues  réparations 
qui  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des  locataires  ou 
de  leurs  gens ,  et  qui  ne  proviennent  pas  de  la  vétusté  ou 
mauvaise  qualité  des  parties  dégradées. 

220.  Desgodets,  en  son  livre  des  Lois  des  bâtiments, 
part.  2,  sur  l'art.  172  de  la  coutume  de  Paris,  n.  10, 
rapporte ,  parmi  ces  réparations ,  celles  qui  sont  à  faire 
aux  âlres  et  contre  -  cœurs  de  cheminées  ,  pareeque  la  pré- 
somption est  que  c'est,  ou  par  la  violence  d'un  trop  grand 
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feu,  ou  parle  choc  des  bûches  jetées  sans  précaution ,  qu'il» 
ont  été  dégradés ,  et  par  conséquent  par  la  faute  des  loca- 
taires ou  de  leurs  gens.  On  présume  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  plaques  de  fonte  qui  servent  de  contre-cœurs  „ 
lorsqu'elles  se  trouvent  cassées;  et  le  locataire  en  doit  four- 
nir d'autres. 

Par  la  même  raison  le  locataire  doit  faire  recrépir  le  bas 
des  murailles  des  chambres.,  quand  il  se  trouve  dégradé  ; 
la  présomption  étant  que  cette  dégradation  vient  de  ce 
qu'on  a  appuyé  sans  précaution  des  meubles  contre  lesdites 
murailles. 

A  l'égard  des  pavés  et  carreaux ,  lorsque  tout  un  pavé 
est  mauvais  par  vétusté  ,  il  est  évident  que  !a  réparation  de 
ce  pavé  n'est  pas  à  la  charge  du  locataire  ;  mais  lorsque 
le  pavé  étant  bon ,  il  se  trouve  quelques  pavés  ou  carreaux 
de  manque,  ou  cassés,  ou  ébranlés,  la  présomption  est 
que  c'est  par  la  faute  du  locataire  ou  de  ses  gens,  et  il  est 
tenu  d'en  remettre  d'autres. 

Goupi,  en  ses  notes  sur  Desgodets,  excepte  de  celte 
règle  les  pavés  des  grandes  cours  ou  des  écuries  qui  se 
trouvent  cassés  :  ces  cours  étant  destinées  à  supporter  de» 
chariots  ,  des  charrettes  et  autres  choses  de  grand 
poids  ,  et  les  écuries  étant  destinées  à  recevoir  des  che- 
vaux qui  battent  du  pied  ;  lorsqu'il  s'y  trouve  des  pavés 
'cassés,  on  n'en  doit  pas  attribuer  la  faute  au  locataire  , 
mais  au  paveur,  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces ,  ou 
qui  a  trop  épargné  le  ciment.  Goupi  décharge  aussi  le  loca- 
taire de  la  réparation  des  pavés  qui  ne  sont  pas  cassés ,  mais 
seulement  ébranlés  dans  les  petites  cours  et  dans  les  cui- 
sines ,  pareeque  c'est  un  effet  des  intempéries  de  l'air  dans 
les  cours  ,  ou  du  lavage  qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans 
les  cuisines. 

Le  locataire  est  tenu  de  remettre  des  losanges  ou  carreaux 
de  vitres ,  et  des  verges  de  fer  pour  les  soutenir ,  à  la  place 
desdites  vitres  ou  verges  qui  se  trouvent  de  manque  ou 
qui  sont  cassées,  la  présomption  étant  que  c'est  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  ses  gens ,  à  moins  que  les  vitres  n'eus- 
sent été  cassées  par  la  grêle  ;  et  à  l'égard  des  verges ,  à 
moins  qu'on  ne  reconnût  qu'elles  ont  été  cassées  vitio  ma- 
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teriœ ,  putà ,  par  quelque  paille.  Mais  la  réparation  pour 
ramettre  les  panneaux  en  plomb  ,  n'est  pas  à  la  charge  du 
locataire  ;  cette  réparation  n'étant  pas  censée  causée  par 
la  faute  du  locataire ,  mais  par  la  vétusté  des  plombs. 
Desgodets  et  Goupi  comprennent  aussi  dans  les  réparations 
locatives  les  lavages  des  vitres. 

Enfin ,  entre  les  différentes  choses  dont  une  maison  est 
composée ,  telles  que  sont  les  portes ,  croisées ,  volets  , 
planches  de  cloisons  ou  de  fermeture  de  boutique  ,  râte- 
liers, gonds,  pentures,  serrures,  targettes,  barreaux,  lors- 
qu'il S/'en  trouve  quelques-unes  de  manque  ,  ou  détachées 
par  violence ,  ou  cassées  ,  ou  endommagées  autrement  que 
par  vétusté  ou  par  leur  mauvaise  qualité ,  le  locataire  est 
obligé  de  réparer  celles  qui  peuvent  se  réparer,  d'en  subs- 
tituer d'autres  à  la  place  de  celles  qui  ne  peuvent  se  réparer, 
ou  qui  se  trouvent  de  manque ,  la  présomption  élant  que 
toutes  ces  choses  se  sont  trouvées  en  bon  état  lorsque  le 
locataire  est  entré  en  jouissance  sans  s'en  plaindre  ,  et  que 
c'est  par  sa  faute  qu'elles  se  trouvent  de  manque  ou  qu'elles 
sont  endommagées.  C'est  pourquoi  c'est  un  conseil  très 
judicieux  que  Goupi  donne  aux  locataires  de  bien  examiner, 
avant  que  d'entrer  en  jouissance  d'une  maison  ,  les  choses 
qui  y  manquent,  ou  qui  sont  endommagées,  et  de  s'en 
faire  donner  une  reconnoissance  par  le  bailleur. 

221.  Lorsqu'il  y  a  un  jardin  dans  les  maisons  qui  sont 
louées ,  l'entretien  du  jardin  est  une  charge  du  locataire  , 
qui  doit  le  mettre  en  aussi  bon  état  qu'il  étoit  lorsqu'il 
est  entré  en  jouissance  ;  et  lorsqu'on  ignore  en  quel  état  il 
étoit  alors,  il  est  présumé  avoir  été  en  bon  état. 

A  l'égard  des  vases  et  pots  de  fleurs  qui  servent  h  l'or- 
nement du  jardin  ,  et  des  bancs  que  le  propriétaire  y  a 
laissés  en  donnant  la  maison  à  loyer,  Goupi  fait  une  distinc- 
tion :  il  dit  qu'à  l'égard  des  vases  de  faïence ,  de  fonte  ou 
de  fer  ,  des  caisses  de  bois ,  et  des  bancs  de  bois  ,  lorsqu'ils 
sont  cassés  ou]  dégradés  autrement  que  par  vétusté,  la 
présomption  est  que  c'est  par  la  faute  du  locataire  ou  de 
ses  gens ,  et  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  les  réparer 
ou  d'en  substituer  d'autres;  mais  qu'à  l'égard  des  vases  de 
marbre,  de  pierre  ou  de  terre  cuile,  aussi  bien  que  det 
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Ivancs  depierre,  la  dégradation  de  ces  choses  pouvant  venir 
de  l'intempérie  de  l'air ,  le  locataire  n'en  est  point  tenu , 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus 
par  violence. 

222.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ramonage  des  cheminées 
est  une  charge  des  locataires  ,  et  que  si  le  feu  prenoit  à  une 
cheminée  faute  d'avoir  été  ramonée,  et  qu'en  crevant  par 
sa  violence  le  tuyau,  il  causât  un  incendie,  le  locataire 
seroit  tenu  de  tout  le  dommage  que  l'incendie  auroit  causé, 
à  moins  qu'il  ne  se  fût  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  bois  ; 
auquel  cas  ce  seroit  par  le  défaut  de  la  construction  de  la 
cheminée  que  l'incendie  seroit  arrivé  ,  et  le  locataire  n'en 
seroit  pas  tenu  :  c'est  ce  qu'observe  Goupi.  Au  contraire  , 
il  n'est  pas  moins  certain  que  le  curement  des  privés  est 
une  charge  du  bailleur,  et  non  des  locataires.  A  l'égard 
des  curements  des  puits ,  Desgodets  en  charge  les  loca- 
taires ,  parceque  ce  sont  les  pierres  et  autres  choses  que  les 
Jocataires  ou  leurs  gens  y  laissent  tomber  par  leur  faute  , 
qui  donnent  lieu  à  ce  curement  ;  mais  lorsque ,  dans  des 
années  de  sécheresse,  les  eaux  étant  baissées  ,  il  faut  percer 
le  tuf  pour  faire  venir  l'eau ,  ce  doit  être  aux  frais  du 
bailleur. 

2  23.  Lorsque  deux  locataires  principaux  ont  chacun 
par  leur  bail  la  communauté  d'un  escalier  qui  conduit  à 
«l'appartement  de  chacun  d'eux,  Goupi  décide  qu'aucun 
d'eux  ne  doit  être  tenu  des  réparations  locatives  de  cet 
escalier ,  dont  seroit  tenu  celui  qui  seroit  seul  locataire  , 
telles  que  celles  des  vitres  et  des  carreaux  cassés.  Goupi 
fonde  son  avis  sur  ce  moyen  :  La  raison ,  dit-il ,  qui  fait 
charger  les  locataires  des  réparations  locatives ,  étant  la 
présomption  qu'elles  proviennent  de  leur  faute  ,  ils  ne 
jdoivent  pas  en  être  chargés  dans  cette  espèce,  parcequ'y 
ayant  deux  locataires  principaux  de  l'escalier,  et  n'y  ayant 
pas  de  raison  de  présumer  que  ces  réparations  proviennent 
-de  la  faute  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre ,  on  ne  peut  pas 
présumer  qu'elles  proviennent  de  la  faute  d'aucun  d'eux, 
Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Goupi  :  la  réponse  au  raisonne- 
ment sur  lequel  il  se  fonde  est ,  que  la  présomption  que  les 
réparations  locatives  viennent  de  la  faute  du  locataire ,  n'est 
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pas  la  cause  prochaine  qui  oblige  le  locataire  à  les  faire. 
Cette  présomption  a  pu  donner  lieu  a  l'usage  qui  l'y  a  assu- 
jetti; mais  l'usage  une  fois  établi,  la  cause  prochaine  de 
l'obligation  que  tous  les  locataires  contractent  de  faire  ces 
réparations  est  que  ,  suivant  la  règle,  In  contractibus  tacite 
veniunt  ea  quœ  sunt  moris  et  consuetudinis,  les  locataires 
se  sont  tacitement  soumis  à  la  charge  des  réparations  qu'il 
est  d'usage  que  les  locataires  supportent. 

224.  Les  fermiers  des  héritages  de  campagne 9  à  l'égard 
des  bâtiments  qu'ils  occupent ,  sont  tenus  des  men«ues  ré- 
parations dont  nous  avons  dit  qu'étoient  tenus  les  loca- 
taires des  maisons.  Desgodets  les  charge  des  entretiens  des 
haies  et  du  curement  des  fossés;  ce  qui  me  paroît  juste  , 
lorsque  ce  curement  a  coutume  de  se  renouveler  dans  un 
temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  des  baux  ;  car ,  en 
ce  cas ,  il  fait  partie  de  la  culture. 

2  25.  Sur  les  réparations  locatives  dont  les  fermiers  ou 
locataires  des  différentes  espèces  d'héritages  doivent  être 
tenus,  il  faut  s'en  rapporter  aux  différents  lieux. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

De  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat  de  louage  ,  et  des 
droits  que  ce  contrat  donne  au  locateur  et  au  conducteur. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  droits  des  locateurs  des  maisons  et  métairies. 

226.  Les  locateurs  des  maisons  et  métairies,  outre  l'ac- 
tion personnelle  ex  conducto  qui  naît  de  l'obligation  que  le 
conducteur  a  contractée  envers  eux,  dont  nous  avons  traité 
au  chapitre  précédent,  ont  plusieurs  autres  droits  qui  leur 
ont  été  accordés  par  les  lois  et  les  coutumes;  savoir,  i°  une 
espèce  de  droit  de  gage  sur  les  fruits  des  terres  louées ,  et 
sur  les  meubles  servant  à  l'exploitation  des  maisons  louées, 
dont  nous  traiterons  dans  le  premier  article  de  cette  sec- 
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lion;  2°  un  droit  de  préférence  aux  créanciers  sur  iesdits 
effets  ;  3°  un  droit  de  suite  ;  4"  différents  droits  ou  de  gage- 
rie  ou  d'exécution  ,  selon  les  différentes  coutumes.  Nous 
traiterons  séparément  de  chacun  de  ces  droits  dans  quatre 
articles. 

C'est  aussi  un  privilège  des  seigneurs  d'hôtel  et  de  mé- 
tairie ,  que  le  paiement  des  loyers  ou  fermes  qui  leur  sont 
dus ,  ne  puisse  être  arrêté  par  aucunes  lettres  de  répit  ni 
d'état  qu'auroient  obtenues  les  locateurs  ou  fermiers; 
Paris,  art.  m;  Orléans,  424»  Voici  encore  un  droit  par- 
ticulier des  locateurs  de  métairies  :  quoique  la  dette  d'un 
fermier  de  métairie  soit  en  soi  purement  civile,  qu'elle 
n'emporte  pas  la  contrainte  par  corps,  et  que  l'ordonnance 
de  1667,  tit.  34,  art,  7,  ait  défendu  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dettes  civiles  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  emporter  cette  contrainte  ;  néanmoins  ladite  or- 
donnance ,  art.  7,  permet  aux  locateurs  de  métairie  de 
stipuler  cette  contrainte  dans  les  baux  à  ferme  des  biens 
de  campagne. 

Observez  aussi  que  le  fermier  qui  s'y  est  soumis,  n'est 
pas  reçu  au  bénéfice  de  cession.  Louet  et  Brodeau,  L  C \ 
art.  dern.,  en  rapportent  plusieurs  arrêts. 

ARTICLE  PRE  31 1ER. 

De  l'espèce  de  droit  de  gage  qu'ont  les  locateurs  sur  les  fruits  et  sur  les 
meubles  qui  servent  à  l'exploitation  des  maisons. 

Ç,  I.  Quelle  est  1  origine  de  ce  droit  ? 

227.  Ce  droit  tire  son  origine  des  lois  romaines.  Elles 
accordoient  aux  locateurs  des  biens  de  campagne  une  hy- 
pothèque tacite  sur  les  fruits  qui  étoientnés  durant  le  temps 
du  bail,  pour  le  paiement  des  fermes  et  des  autres  obli- 
gations du  fermier  résultantes  du  bail  :  In  prœdiis  rusticis 
fructus  qui  ibi  nascuntur,  tacite  intelliguntur  pignori 
esse  domino  fundi  tocati,  etiamsi  nominative  id  non  con- 
venant; 1.  7,  ff.  in  quib.  caus.  pign. 

Les  mêmes  lois  romaines  accordoient  aux  locateurs  des 
maisons  une  hypothèque  tacite  sur  les  meubles  que  le  loca- 
taire y  avoit  fait  porter  ou  conduire,  pour  le  paiement  des 

4.  iS 


4'02  TRAITÉ   »U   CONTRAT  DR  LOtfAGE, 

loyers  et  autres  obligations  résultantes  du  bail  :  Eo  jure 
utimur,  ut  quas  in  prœdia  urbana  inducta  illatavc  sunt, 
pignorî  essô  credantur,  quasi  id  tacitè  convcnerlt;  1.  4» 
ff.  d.  t. 

Elles  accordoient  ce  droit  d'hypothèque  tacite,  non  seu- 
lement  dans  les  baux  des  maisons,  c'est-à-dire,  des  édifices 
loués  pour  servir  à  l'habitation  du  locataire,  mais  pareille- 
ment dans  les  baux  des  auberges,  magasins,  cours,  bouti- 
ques et  autres  héritages  semblables;  1.  3,  1.  4,  §•  i»  ff.  d.  tit. 

Mais  elles  ne  donnoient  aux  locateurs  de  métairies  aucune 
hypothèque  sur  les  meubles  qui  occupoient  les  métairies, 
l'hypothèque  qu'elles  leur  accordoient  sur  les  fruits  nés 
dans  les  terres  desdites  métairies  devant  leur  suffire;  d.  1.  4- 

228.  Les  coutumes,  à  l'imitation  des  lois  romaines,  ont 
accordé  aux  locateurs  d'héritages  une  espèce  de  droit  de 
gage  sur  les  fruits  et  sur  les  meubles.  Celle  de  Paris,  art.  171, 
et  notre  coutume  d'Orléans,  art.  4 10  et  4*6,  ont  même  été 
plus  loin;  car  elles  accordent  aux  locateurs  de  métairies 
une  espèce  de  droit  de  gage,  non  seulement  sur  les  fruits 
qui  y  naissent,  mais  même  sur  les  meubles  que  les  fermiers 
ont  dans  lesdites  métairies,  tel  que  l'ont  les  locateurs  des 
maisons  de  ville. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées  , 
il  se  trouve  au  premier  tome  du  Journal  des  audiences, 
vin,  2Ô,  un  arrêt  du  22  novembre  iG55,  qui  a  jugé  que 
les  locateurs  des  métairies  et  biens  de  campagne  n'avoient 
«e  droit  que  sur  les  fruits,  conformément  aux  lois  romai- 
nes ,  et  non  sur  les  meubles  ;  la  coutume  de  Paris  qui  l'ac- 
corde, ne  devant  pas  à  cet  égard  faire  loi  hors  de  son  terri- 
toire. Il  ne  paroît  pas  que  cet  arrêt  ait  été  suivi  ;  car  Bas- 
nage,  en  son  Traité  des  hypothèques ,  atteste  que  c'est  un 
usage  général  de  la  France  coutumière,  que  le  locateur  des 
métairies  ait  ce  droit  sur  les  meubles  comme  sur  les  fruits. 

229,  Il  nous  reste  à  observer  une  différence  entre  notre 
droit  et  le  droit  romain,  à  l'égard  du  droit  des  locateurs  sur 
les  fruits  et  sur  les  meubles.  Selon  le  droit  romain  ,  ce 
droit  étoit  une  hypothèque  parfaite  que  le  locateur  con- 
servoit,  en  quelques  mains  que  passassent  les  choses  qui  y 
étoient  sujettes.  Mais  dans  notre  droit.,  lorsque  les  fruits 
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et  les  meubles  ont  été  déplacés  de  la  métairie  ou  de  la 
maison  où  ils  étoient ,  et  que  le  locateur  a  manqué  de  les 
saisir  dans  le  court  délai  qui  lui  est  accordé  pour  cela  ,  et 
dont  nous  parlerons  infrà,  art.  5,  son  droit  s'évanouit.- 

Cette  décision  a  lieu  quand  môme  le  fermier  ou  loca- 
taire demeureroit  propriétaire  desdiles  choses;  il  suffit 
qu'elles  aient  été  déplacées  de  la  maison,  ou  métairie,  et 
que  le  locateur  ait  omis  de  les  suivre  ,  pour  qu'il  ne  soit 
pïus  recevable  à  prouver  que  les  fruits  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  lieu  sont  ceux  qui  sont  nés  dans  sa  métairie  ,  et 
que  les  meubles  sont  ceux  qui  ont  été  déplacés  de  sa  maison. 

Cela  a  lieu ,  à  bien  plus  forte  raison  ,  lorsque  ces  choses 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  fermier  ou  locataire  qui 
les  a  aliénées ,  par  la  règle  générale ,  qu'en  France ,  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

II.  Comment  se  contracte  ce  droit  ;  à  qui  est-il  accordé  ? 

23o.  Ce  droit  se  contracte  par  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
qui  est  fait  de  l'héritage ,  le  bail  ne  fût-il  que  verbal. 

20 1.  Il  est  accordé  aux  seigneurs  d'hôtel  et  de  métai- 
rie, non  en  leur  qualité  de  seigneurs  ou  propriétaires  de 
l'hôtel  ou  de  la  métairie  ,  mais  en  leur  qualité  de  locateurs 
desdits  hôtels  et  métairies  :  c'est  à  cette  qualité  que  sont 
attachés  ce  droit  et  les  autres  dont  nous  traiterons  dans 
les  articles  suivans.  C'est  pourquoi  ce  droit  réside  non  seu- 
lement dans  le  propriétaire  qui  loue  la  maison  qui  lui  ap- 
partient, mais  dans  l'usufruitier  ou  le  possesseur  qui  loue 
la  maison  ou  métairie  dont  il  a  l'usufruit  ou  la  possession. 

Le  même  droit  est  acquis  au  seigneur  féodal  qui  a  saisi 
féodalement  la  maison  ou  métairie  de  son  vassal ,  ou  qui 
jouit  du  revenu  de  l'année  pour  son  droit  de  rachat ,  soit 
que  ce  soit  lui-même  qui  ait  fait  le  bail ,  soit  que  ce  soit 
le  vassal. 

Il  faut  dire  la  même  chose  dans  notre  coutume  d'Or- 
léans ,  du  seigneur  de  censive  qui  jouit  du  revenu  de  l'an- 
née pour  le  droit  de  relevoison  à  plaisir. 

Il  y  a  plus  :  un  simple  locataire  qui  a  sous-baillé  la  mai- 
son ou  la  métairie  qu'il  tenoit  à  loyer,  a  le  même  droit  sur 
les  meubles  du  sous-locatairc  et  sur  les  fruits. 
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23«2.  Un  tiers  qui  a  payé  le  locateur  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  par  le  locataire,  succède  à  ce  droit  pour  la  répétition 
de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  le  locataire,  et  exerce  à  cet 
égard  tous  les  droits  du  locateur. 

f.  III.  A  quelles  choses  s'étend  ce  droit. 

233.  Ce  droit  s'étend,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à 
tous  les  fruits ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  ont  été 
recueillis  sur  les  terres  de  la  métairie ,  tels  que  sont  les 
blés  et  grains  de  toules  espèces ,  foins ,  bois ,  vins,  ci- 
dres ,  etc. 

Ces  fruits  me  sont  obligés  non  seulement  lorsqu'ils  ont 
été  recueillis  par  le  principal  locataire  ;  ils  me  le  sont  pareil- 
lement lorsqu'ils  l'ont  été  par  ses  sous-locataires  ;  car  mon 
fermier  principal  n'a  pas  pu  ,  en  sous-baillant ,  me  priver 

de  ce  gage. 

234.  Les  sous-fermes  qui  sont  dues  a  mon  fermier  prin- 
cipal son*  comme  des  fruits  civils  ,  et  sont  en  conséquence 
sujettes  à  mon  droit;  mais  je  dois  choisir,  ou  de  me  venger 
sur  les  fruits  perçus  par  ce  sous-locataire  ,  ou  sur  la  sous- 
fcrme  qu'il  doit  ;  car,  comme  il  ne  peut  devoir  de  sous-ferme 
qu'autant  qu'il  perçoit  les  fruits  des  héritages  qui  lui  ont 
été  sous-baillés  ,  si  je  lui  enlève  ces  fruits  en  vertu  de  mon 
droit ,  il  n'y  a  plus  de  sous-ferme  que  je  puisse  saisir. 

235.  Ce  droit  comprend  aussi  les  meubles  qui  servent  h 
l'exploitation  des  métairies  et  des  maisons  ,  non  seulement 
ceux  du  principal  locataire  ,  mais  aussi  ceux  des  sous- 
locataires  ;  sauf  que  ceux  de  chaque  sous-locataire  n'y  sont 
sujets  que  jusqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  portion  de 
la  maison  que  ce  sous- locataire  occupe  :  In  eam  duntaxat 
summam  invecta  mea  et  Mata  tcnebuntur,  in  quam  [ego 
abconductor  )  cenaculum  conduxi  ;  1.  \  1  ,  ff.  5,  §.  de 
pign.  act. 

La  coutume  de  Paris  a  suivi  cette  disposition  de  droit 
en  l'article  162  :  «  S'il  y  a  des  sous-locatifs  ,  peuvent  être 
«  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  et  charges  du  bail;  et 
«  néanmoins  leur  seront  rendus,  en  payant  le  loyer  pour 
«  leur  occupation.  »  Cette  disposition  doit  avoir  lieu  dans 
.  les  coutumes  qui  n'en  ont  point  de  contraires. 


s56.  De  ce  que  le  sous-locataire  n'engage  ses  meubles 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  loyer,  Basnage,  en  son 
Traité  des  hypothèques  ,  en  conclut ,  après  Barthole  ,  que 
les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a  donné  l'habitation 
gratuite  d'une  partie  de  la  maison ,  ne  sont  point  obligés 
au  locateur,  si  ce  n'est  aux  menues  .réparations  de  son  ap- 
partement ,  dont  il  est  tenu  comme  un  sous-locataire. 
Cette  décision  ne  me  paroît  pas  bonne.  Un  seigneur  d'hô- 
tel qui  compte,  pour  la  sûreté  de  ses  loyers,  sur  les  meu- 
bles dont  il  voit  sa  maison  garnie  ,  seroit  trompé  si  la  mai- 
son ,  ou  presque  toute  la  maison ,  se  trouvoit  occupée  par 
différents  particuliers  qui  diroient  que  le  principal  loca- 
taire leur  a  accordé  une  habitation  gratuite  ;  il  me  paroît 
équitable  que  leurs  meubles  soient  obligés  au  loyer,  à  pro- 
portion de  la  partie  qu'ils  occupent. 

237.  Notre  coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  la  dispo- 
sition du  droit  romain;  elle  assujettit  les  meubles  du  sous- 
locataire  de  la  partie  de  la  maison  au  paiement  de  tous  les 
loyers  ,  et  non  pas  seulement  à  proportion  de  ce  qu'il  oc- 
cupe; d'où  il  suit  qu'elle  y  assujettit  aussi  ceux  de  celui  qui 
auroit  une  habitation  gratuite.  Voici  les  termes  de  sa  dis- 
position en  l'article  4°8  «  Le  seigneur  d'hôtel  peut  faire 
«  exécution  sur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  en  son  hôtel, 
«  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  dus  ,  encore  que 
«  celui  sur  lequel  l'exécution  sera  faite  ne  tînt  que  partie 
€  de  la  maison.  » 

Notre  coutume  ,  par  cet  article,  donne  au  seigneur  d'hô- 
tel ,  pour  ses  loyers ,  un  droit  indéfini  sur  les  meubles  du 
sous-locataire  qui  n'occupe  que  partie  de  la  maison  ,  et  ne 
le  limite  point  à  ce  qui  est  dû  pour  la  portion  qu'il  occupe. 
Ce  droit  est  exorbitant,  et  particulier  à  notre  coutume. 

238.  Cette  disposition  de  notre  coutume  donne  lieu  à 
une  question.  Une  maison  a  été  sous-baillée  par  parties  h 
six  locataires  ;  le  seigneur  d'hôtel  a  exécuté  les  meubles  de 
Titius,  l'un  des  six  sous-locataires;  Titius  a  payé  tout  ce 
qui  étoit  dû  au  seigneur  d'hôtel ,  et  a  été  subrogé  à  ses 
droits  :  Titius  pourra-t-il  exécuter  les  meubles  de  chacun 
des  autres  sous-locataires  pour  le  total  des  loyers  qu'il  a 
payé  ,  sa  portion  seulement  confuse ,  ou  seulement  pour 


4o6  T1V4ITK  D  U  CONTRAT  DE  LOUAGE, 

un  sixième?  La  raison  de  douter,  est  queTitius  exerce  les 
droits  du  seigneur  d'hôtel  ;  d'où  il  semble  suivre  que ,  de 
même  que  le  seigneur  d'hôtel  avoit  le  droit  d'exécuter  les 
meubles  de  chacun  de  ces  sous-locataires  pour  le  total  de 
ses  loyers ,  Titius ,  qui  exerce  ses  droits ,  doit  l'avoir  de 
même.  La  raison  de  décider  au  contraire  ,  est  que  le  sei- 
gneur d'hôtel  n'avoit  le  droit  de  se  venger  sur  les  meubles 
de  chacun  de  ces  sous -locataires ,  pour  le  total,  qu'à  la 
charge  de  lui  céder  tous  ses  droits.  Titius  ,  qui  est  subrogé 
aux  droits  du  seigneur  d'hôtel,  et  qui  n'agit  que  comme  pro- 
curator  in  rem  suam  du  seigneur  d'hôtel ,  doit  donc  aussi 
les  céder  à  chacun  de  ces  sous- locataires  qui  paieroit  le 
total.  Mais  ce  sous-locataire  ,  qui  aura  remboursé  Titius 
de  tout  ce  qu'il  a  payé  au  seigneur  d'hôtel,  devenant  lui- 
même  subrogé  à  tous  les  droits  du  seigneur  d'hôtel ,  aura 
le  droit,  sur  les  meubles  de  Titius  ,  que  le  seigneur  d'hôtel 
avoit  ;  et  par  ce  moyen  ,  après  avoir  payé  Titius ,  il  obligera 
à  son  tour  Titius  à  lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  payé.  Pour  évi- 
ter ce  circuit  de  droits  et  d'actions ,  il  faut  décider  que  le 
sous-localaire  qui  a  payé  le  total,  ne  peut  se  venger  sur  les 
meubles  de  chacun  des  sous -locataires  que  pour  la  portion 
de  chacun. 

Si  l'un  des  sous-locataires  n'avoit  pas  de  quoi  satisfaire 
à  sa  portion ,  cette  caducité  devroit  se  répartir  entre  tous  les 
autres. 

a5g.  Observez  que  l'article  de  la  coutume  d'Orléans  doit 
s'entendre  des  sous-locataires  ,  mais  non  d'un  principal  lo- 
cataire à  qui  le  seigneur  d'hôtel  auroit  loué  séparément  une 
partie  de  sa  maison.  Il  est  évident  que  les  meubles  de  ce 
principal  localaire  d'une  partie  de  maison  ne  peuvent  cire 
affectés  qu'au  loyer  de  cette  partie  ;  car  lorsqu'un  seigneur 
d'hôiel  loue  séparément  différentes  parties  de  sa  maison  h 
différentes  personnes  ,  ce  sont  autant  de  baux  séparés  qu'il 
y  a  de  différentes  parties. 

240.  Lalande  prétend  aussi  qua  cette  disposition  de  notre 
coutume  ne  doit  pas  s'entendre  du  sous-localaire  ,  dont  le 
sous-bail  auroit  été  expressément  consenti  par  le  proprié- 
taire; mais  sa  décision  ne  me  paroît  pas  juste;  personne 
o  est  facilement  présumé  renoncer  à  ses  droits.  Le  fait  dont 
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on  v.oudroit  induire  Gelle  renonciation  doit  être  tel  ,  qu'il 
ne  puisse  pas  paroîlre  avoir  été  fait  par  un  autre  motif.  Or 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  cette  espèce  :  le  proprié- 
taire qui  consent  au  sous-bail  peut  n'y  consentir  que  pour 
déclarer  ,  par  ce  consentement  ,  qu'il  reconneît  le  sous- 
locataire  comme  une  personne  recevable,  à  qui  le  sous-bait 
a  pu  être  fait ,  et  non  pas  pour  renoncer  à  son  privilège  et 
au  droit  qu'il  a  sur  tout  ce  qui  exploite  sa  maison. 

Si  le  propriétaire  avoit  expressément  déchargé  le  princi- 
pal locataire  du  loyer  de  la  partie  sous-baillée  ,  et  qu'il  eût 
accepté  le  sous-locataire  pour  son  locataire  ;  en  ce  cas  ,  il 
ne  seroit  pas  douteux  que  les  meubles  de  ce  sous -locataire 
ne  répondroient  que  de  son  loyer,  et  non  pas  de  celui  du 
premier  locataire  ;  car  le  propriétaire  ,  par  celtê  décharge  , 
fait  de  ce  sous-locataire  un  principal  locataire,  et  du  sous 
bail  un  bail  séparé  de  cette  partie  de  maison. 

24 1.  Ce  droit  que  nos  coutumes  accordent  aux  locateurs 
de  maisons  ou  métairies  ,  comprend  non  seulement  les 
meubles  qui  appartiennent  aux  fermiers  ou  locataires ,  et 
au»x  sous-localaires;  il  comprend  encore  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  tiers,  lorsque  c'est  de  leur  consentement,, 
ou  exprès  ou  tacite,  qu'ils  garnissent  et  occupent  la  maison, 

Par  exemple,  si  un  tapissier  a  donné  à  loyer  des  meubles 
à  mon  locataire  pour  meubler  la  maison  qu'il  tient  de  moi, 
les  meubles  de  ce  tapissier,  quoiqu'ils  n'appartiennent  point 
à  mon  locataire  ,  seront  obligés  à  mes  loyers  et  à  toutes  les 
obligations  du  bail  ,  tout  comme  s'ils  apparlenoient  à  mon 
locataire;  et  en  conséquence,  si  je  les  saisis,  le  tapissier 
n'en  pourra  demander  la  récréance. 

Cette  décision  est  fondée  ,  i°  sur  les  textes  de  notre  cou- 
tume d'Orléans.  Il  est  dit ,  art.  ^08  ,  que  le  seigneur  d'hô- 
tel peut  faire  exécution  sur  tous  les  meubles  qu'il  trouva 
en  son  hôtel,  sans  distinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  à 
son  locataire  ;  et,  en  l'article  4^6  ,  il  est  dit  que  si  un 
créancier s  autre  que  de  loyer  de  maison  ,  arrérages  d& 
ventes  foncières  ,  ou  moison ,  fait  prendre  par  exécution 
aucuns  biens  meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  son  débi- 
teur, et  qu'un  tiers  opposant  maintienne  lesdits  biens  lui 
appartenir ^  il  y  sera  reçu.  Don* ,  à  «ontrario ,  lorsque 
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c'est  un  créancier  de  loyen  de  maison  ou  ferme  qui  saisît 
les  choses  qui  sont  dans  sa  maison  ou  métairie ,  celui  qui 
s'en  prétend  le  propriétaire  n'est  pas  reçu  à  les  réclamer; 
donc  ils  sont  obligés  aux  loyers. 

2°  Notre  décision  est  fondée  sur  l'usage  constant  qui  a 
donné  cette  interprétation  à  ces  dispositions  de  coutumes. 

Les  coutumes  ,  suivant  qu'il  paroît  par  un  grand  nombre 
de  leurs  dispositions  ,  ayant  apporté  tout  le  soin  imaginable 
à  procurer  la  sûreté  du  paiement  des  fermes  des  métairies 
et  des  loyers  des  maisons ,  dans  lesquels  consistent  le  prin- 
cipal revenu  des  citoyens ,  et  d'où  dépend  l'entretien  de 
leurs  familles,  il  auroit  manqué  quelque  chose  à  leur  pré- 
voyance si  elles  n'eussent  pas  assujetti  au  droit  des  sei- 
gneurs d'hôtel  et  métairies  tous  les  meubles  qu'ils  y  trou- 
vent; car  sans  cela  un  seigneur  d'hôtel  seroit  tous  les  jours 
exposé  à  perdre  ses  loyers.  Lorsqu'il  loue  sa  maison ,  il  ne 
connoît  pas  ordinairement  la  fortune  de  son  locataire  ;  il  ne 
peut  compter  que  sur  les  meubles  qui  apparoissent  en  sa 
maison  ,  et  il  ne  peut  savoir  s'ils  appartiennent  à  son  loca- 
taire ou  non.  Il  est  donc  nécessaire  pour  sa  sûreté,  que  ces 
meubles  lui  soient  obligés ,  soit  qu'ils  appartiennent  ou  non 
à  son  locataire. 

On  opposera  qu'il  répugne  aux  principes  de  droit,  et 
même  à  la  nature  des  choses  ,  que  les  meubles  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  locataire  soient  obligés;  car  les  meubles 
qui  exploitent  une  maison  ne  sont  obligés  que  pareeque  le 
locataire  est  censé  les  avoir  tacitement  obligés  ;  mais  il  ne 
peut  pas  obliger  les  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas  : 
Res  aliéna  pignori  dari  non  potest;  1.  6,  Cod.  si  alien. 
Personne  ne  peut  accorder  à  un  autre  un  droit  sur  une 
chose  dans  laquelle  il  n'a  lui-même  aucun  droit ,  suivant  la 
règle  :  Nemo  plus  juris  ad  alium  trans ferre  potest ,  quàm 
ipse  kabet;  L.  54,  fF.  de  reg.jur.  La  réponse  est  qu'on  ne 
peut,  à  la  vérité,  obliger  la  chose  d'autrui  sans  le  consen- 
tement de  celui  à  qui  elle  appartient;  mais  on  le  peut  avec 
son  consentement  :  Aliéna  res  pignori  dari  voluntate  do- 
mini  potest  ;  /.  20  ,  depign.  act.  Or  celui  qui  prête  ou  qui 
loue  des  meubles  à  mon  locataire ,  ou  qui ,  pour  quelque 
autre  raison,  les  place  chez  lui,  est  censé,  en  souffrant 
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qu'ils  garnissent  ma  maison  ,  consentir  qu'ils  soient  obligés 
au  loyer,  parcequ'il  sait  ou  doit  savoir  que  tout  ce  qui  oc- 
cupe une  maison  répond  des  loyers  et  de  toutes  les  obliga- 
tions du  bail. 

242.  Cette  décision  a  lieu,  quand  même  celui  qui  a 
prêté  ou  donné  à  loyer  des  meubles  à  mon  locataire,  auroit, 
par  l'acte  qui  contient  ce  prêt  ou  ce  louage ,  et  qui  est  passé 
à  mon  insu  ,  expressément  protesté  qu'il  n'entendoit  point 
consentir  que  ces  meubles  me  fussent  obligés;  car  cet  acte 
qui  est  passé  à  mon  insu  ne  peut  me  préjudicier. 

Il  est  vrai  que  ,  subtili  jure*  ces  meubles  ne  me  sont  pas 
obligés,  parcequ'on  ne  peut  pas  présumer,  en  ce  cas,  le 
consentement  du  propriétaire  ,  qui  a  expressément  déclaré 
le  contraire;  mais  ce  propriétaire  m'ayant  induit  en  erreur 
par  cet  acte  passé  à  mon  insu,  est  tenu  envers  moi  actione 
de  dolo ,  in  id  quanti  med  interest  non  esse  deceptum.  Or, 
ces  dommages  et  intérêts  consistent  à  ce  que  je  puisse  me 
venger  sur  ces  meubles  tout  comme  s'ils  m'étoient  vérita- 
blement obligés,  ainsi  qu'il  m'avoit  donné  lieu  de  le  croire. 

243.  Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  suit  que 
pour  que  les  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire 
soient  obligés  aux  loyers  ,  il  faut  que  ce  soit  par  la  volonté 
du  propriétaire  desdits  meubles  qu'ils  aient  été  introduits 
dans  la  maison  louée.  S'ils  y  ont  été  introduits  sans  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  en  ce  cas ,  le  locateur  n'y  peut  pré- 
tendre de  droit,  n'y  ayant,  en  ce  cas,  aucune  raison  sur 
laquelle  il  puisse  être  fondé.  C'est  pourquoi  si ,  par  exem- 
ple ,  On  a  volé  des  meubles  à  quelqu'un  ,  et  que  le  voleur, 
ou  celui  qui  les  a  acquis'  du  voleur ,  en  ait  garni  la  maison 
qu'il  tient  de  moi  à  loyer,  je  ne  pourrai  en  contester  la 
récréance  au  propriétaire,  lorsqu'il  aura  justifié  que  ces 
meubles  lui  ont  été  volés  ,  et  qu'il  les  aura  fait  reconnoître 
pour  lui  appartenir  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
par  sa  volonté  que  ces  meubles  aient  été  introduits  dans  ma 
maison. 

244*  Si  une  personne  vend  des  meubles  à  mon  locataire 
sans  jour  et  sans  terme  ,  et  que ,  dans  l'espérance  de  rece- 
voir son  argent  comptant ,  il  les  laisse  enlever  et  porter  en 
îa  maison  que  mon  locataire  tient  do  moi ,  pourrai  je  pré- 
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tendue  qu'ils  me  sont  obligés  ,  et  empêcher  qu'ii  ne  les  re^ 
vendiqim  peu  après ,  faute  de  paiement  ?  Je  pense  que  non  : 
car  le  vendeur  étant  supposé  avoir  vendu  sans  ternie  et 
au  comptant,  et  par  conséquent  n'avoir  voulu  se  dessaisir 
de  la  chose  qu'autant  qu'on  le  paieroit,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  consenti  à  ce  qu'elle  fût  obligée  à  mes  loyers. 

Mais  s'il  avoit  tardé  un  temps  un  peu  considérable  à 
redemander  sa  chose ,  faute  de  paiement ,  il  en  résulteroit 
&j  ce  retard  une  présomption  qu'il  auroil  bien  voulu  suivre 
la  foi  du  locateur,  et  par  conséquent  lui  en  transférer  la 
propriélé;  auquel  cas  nul  doute  que  cette  chose  ne  soit 
obligée  à  mes  loyers,  puisque  mon  locataire  en  est  devenu 
le  propriétaire. 

245.  Les  meubles , 'pour  être  sujets  au  droit  que  la  cou- 
tume accorde  au  locateur,  doivent  exploiter  la  maison  ou 
métairie  qui  a  été  louée.  Quels  sont  les  meubles  qui  sont 
censés  exploiter?  Ce  sont  ceux  qui  paroissent  y  être  pour  y 
demeurer,  ou  pour  y  être  consommés,  ou  pour  garnir  la 
maison.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  7,  §.  1 ,  fF.  in 
(juib.  caus.  pign.  lacit.  Vidtndam  ne,  non  omnia  Mata, 
vel  conclucla,  sed  ea  sola  quœ ,  ut  ibi  sint ,  iilata  fuerint , 
pignori  sint?  quodmagis  est. 

Les  choses  qui  sont  dans  une  maison ,  non  pour  y  rester 
ni  pour  la  garnir,  mais  qui  y  sont  comme  en  passant, 
ne  peuvent  donc  point  passer  pour  choses  qui  exploitent 
et  garnissent  la  maison ,  et  ne  sont  point  obligées  au 
locateur. 

Cela  doit  sur-tout  avoir  lieu  à  l'égard  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  locataire.  Suivant  ces  principes,  les 
effets  des  voyageurs  qui  se  trouvent  dans  une  auberge  ne 
sont  point  exigés  aux  loyers  de  cette  auberge,  et  ne  peu- 
vent être  saisie  par  le  seigneur  d'hôtel  ;  car  en  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  exploitent  l'auberge  ,  qu'ils  la  garnissent,  puis- 
qu'ils n'y  sont  qu'en  passant. 

Par  la  même  raison  ,  le  linge  que  l'on  donne  à  une  blan- 
chisseuse pour  le  blanchir,  l'étoffe  que  Ton  donne  à  un  tail- 
leur pour  faire  des  habits  ,  les  montres  qu'on  donne  a  un 
horloger  pour  les.  raccommoder,  les  livres  qu'on  donne  à 
un  relieur  pour  les  relier,  et  autres  choses  semblables ,  ne 
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sont  point  censées  exploiter  les  maisons  de  ces  personnes, 
et  ne  répondent  point  des  loyers  qu'elles  en  doivent. 

246.  Pareillement,  si  quelqu'un  a  donné  à  mon  locataire 
quelques  meubles  en  dépôt  ou  en  nantissement,  qu'il  tient 
enfermés ,  et  qui  ne  sont  point  en  évidence ,  ces  meubles 
ne  doivent  pas  m'être  obligés;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
soient  dans  ma  maison  pour  y  demeurer,  mon  locataire 
étant  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui  les  a  déposés,  aussitôt 
qu'il  les  redemandera,  ou  h  son  débiteur  qui  les  lui  a  don- 
nés en  nantissement,  aussitôt  qu'il  paiera.  D'ailleurs  je  n'ai 
point  dû  compter ,  pour  mes  loyers  ,  sur  ces  effets ,  qui 
n'étoient  point  en  évidence ,  et  que  mon  locataire,  qui  n'en 
avoitque  la  garde  ,  et  non  l'usage,  devoit  tenir  enfermés. 

Mais  si  les  meubles  qui  ont  été  déposés  ou  donnés  en  nan- 
tissement à  mon  locataire  étoient  des  meubles  de  nature  à 
être  mis  en  évidence,  et  à  garnir  une  maison  ,  ils  doivent 
répondre  de  mes  loyers;  autrement,  ne  sachant  point  a 
quel  titre  mon  locataire  les  tient,  et  comptant  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  ma  maison  ,  je  serois  induit  en  erreur. 
On  peut  dire,  en  ce  cas ,  que  celui  qui  les  a  donnés  en  dé- 
pôt ou  en  nantissement  à  mon  locataire ,  en  consentant 
qu'ils  fussent  introduits  en  ma  maison ,  et  qu'ils  la  gar- 
nissent,  a  tacitement  et  virtuellement  consenti  qu'ils  me 
fussent  obligés. 

2^7.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  dans  le  cas  d'un 
dépôt  nécessaire ,  comme  si ,  dans  le  cas  d'un  incendie , 
un  voisin  a  fait  porter  dans  la  maison  démon  locataire  tes 
meubles,  pour  les  préserver  des  flammes  ;  on  ne  peut  pas  , 
en  ce  cas,  supposer  qu'il  ait  consenti  qu'ils  garnissent  ma 
maison,  et  répondissent  de  mes  loyers,  h  moins  qu'il  ne 
les  y  eût  laissés  long-temps  après  le  péril  passé. 

248.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  loca- 
taires ou  sous-locataires ,  ils  sont  obligés ,  soit  qu'ils  soient 
en  évidence,  scit  que  ce  soient  des  effets  renfermés ,  tels 
que  des  bijoux  et  autres  choses  semblables  ;  car  il  suffit 
qu'ils  soient  dans  la  maison  pour  y  demeurer,  c'est-à-dire, 
qu'ils  n'y  soient  pas  en  passant,  et  avec  la  destinaiion  d'être 
transportés  en  un  autre  lieu. 

249*  Quoique  des  marchandises  ne  soient  pas  au  rang 
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des  meubles  meublants  d'une  maison ,  et  qu'étant  destinées 
à  être  vendues,  elles  ne  soient  pas  dans  la  maison  pour  y 
demeurer ,  néanmoins  elles  sont  obligées  au  bail  ;  car  le 
droit  du  locateur  s'étend  sur  tous  les  effets  qui  garnissent 
chacune  des  parties  de  sa  maison  ,  suivant  le  genre  d'exploi- 
tation de  chaque  partie;  par  conséquent  le  locateur  ayant 
fait  une  boutique,  un  magasin  d'une  partie  de  la  maison  , 
l'exploitant  comme  boutique ,  comme  magasin  ,  les  effets 
qui  garnissent  cette  partie  de  maison  en  tant  que  boutique, 
en  tant  que  magasin  ,  doivent  être  obligés  au  locateur,  et 
par  conséquent  les  marchandises ,  qui  sont  le  garnissement 
naturel  d'une  boutique  et  d'un  magasin. 

2Ôo.  On  a  demandé  si  le  locateur  pouvoit  exercer  son 
droit  de  gagé  sur  l'argent  comptant  qui  se  trouvoit  dans  une 
maison.  Auzanet  décide  fort  bien  pour  la  négative  ;  car  cet 
argent  n'étant  pas  destiné  pour  demeurer  dans  la  maison  , 
mais  pour  être  dépensé  au  dehors  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  une  chose  qui  exploite  la  maison. 

25 1.  A  l'égard  des  créances  dont  les  cééules  et  obli- 
gations se  trouvent  dans  la  maison ,  il  est  très  évident 
qu'elles  ne  font  point  -partie  des  choses  qui  sont  dans  la 
maison,  et  qui  répondent  des  loyers;  car  ces  cédules  et 
obligations  sont  de  simples  instruments  qui  servent  à  prou- 
ver l'existence  des  créances,  et  ne  sont  point  les  créances 
mêmes  :  les  créances  sont  des  choses  incorporelles ,  quœ 
in  solo  jure  consistunt,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  dans 
aucun  lieu ,  nulio  circumscribuntur  loco  :  on  ne  peut  donc 
pas  les  compter  parmi  les  choses  qui  sont  dans  la  maison , 
et  qui  répondent  des  loyers. 

article  H. 

Du  droit  de  préférence  du  seigneur  d'hôtel  on  de  métairie. 

2 52.  Les  locateurs  de  maisons  et  de  métairies  ont  le  droit 
d'être  préférés,  pour  les  créances  résultantes  du  bail,  aux 
autres  créanciers  de  leur  fermier  ou  locataire,  sur  les  fruits 
et  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  métairie  ou  la  maison. 

Ce  droit  de  préférence  a  lieu  même  dans  les  provinces 
où  les  meubles  sont  susceptibles  d'hypothèque,  sur  les 
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créanciers  hypothécaires  antérieurs  an  bail,  comme  l'at- 
teste Basnage  en  son  Traité  des  hypothèques. 

La  raison  est,  que  l'hypothèque  dont  les  meubles  sont 
susceptibles  en  ces  provinces,  ne  dure  que  tant  qu'ils  sont 
en  la  possession  du  débiteur,  suivant  la  règle  générale  du 
droit  françois ,  que  meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypo- 
thèque. D'où  il  suit  qu'un  créancier  qui  les  a  en  nantisse- 
ment, est  préféré  aux  créanciers  antérieurs,  parceque  le 
nantissement  en  a  comme  dépossédé  le  débiteur  :  or  le  sei- 
gneur d'hôtel  ou  de  métairie  a  comme  en  nantissement  les 
meubles  qui  sont  dans  sa  maison,  d'où  le  locataire  ne  peut 
les  faire  sortir  à  son  préjudice;  et  par  conséquent  il  doit 
être  préféré  aux  autres  créanciers. 

2Ô3.  Suivant  les  actes  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris , 
des  7  février  1688,  24  mars  1702,  et  19  septembre  1716, 
on  fait  à  l'égard  de  cette  préférence  une  distinction  entre 
les  baux  devant  notaires,  et  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
sous  signature  privée  ou  verbalement.  Lorsque  le  bailleur 
a  un  bail  passé  devant  notaires  ,  il  est  préféré  aux  créan- 
ciers de  son  locataire ,  généralement  pour  toutes  les  obli- 
gations résultantes  de  ce  bail ,  et  par  conséquent  pour  tous 
les  termes  échus ,  et  pour  tous  ceux  qui  restent  à  courir 
du  bail  :  mais  lorsque  le  bail  n'est  que  verbal ,  ou  même 
seulement  sous  signature  privée ,  le  bailleur  n'a  de  préfé- 
rence que  pour  trois  termes  échus  et  pour  le  courant. 

Denisart,en  sa  Note  sur  l'acte  de  notoriété,  du  24  mars 
1700,  observe  que  lorsque  le  bail  sous  signature  privée  a 
été  reconnu  en  justice  avant  la  saisie  des  meubles  du  loca 
taire  ,  faite  par  quelqu'un  de  ses  créanciers ,  il  donne  au 
bailleur  la  même  préférence  que  s'il  éloit  devant  notaires. 

Lalande,  en  son  Commentaire  sur  Y  art.  421  de  notre 
coutume  d'Orléans,  avoit  fait  une  pareille  distinction  entre 
les  baux  passés  devant  notaires  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
mais  cet  auteur  étoit  peu  instruit  de  l'usage.  Il  est  certain 
qu'elle  n'est  pas  observée  dans  notre  province.  La  raison  peut 
en  être,  que  les  baux  que  les  particuliers  font  à  Orléans  de 
leurs  maisons,  sont  tous  passés  sous  signature  privée,  et 
qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  prendre  ici  les  mêmes  pré- 
cautions contre  les  fraudes ,  qu'à  Paris,  où  elles  sont  beau- 
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coup  plus  communes.  Cela  a  été  jugé  par  sentence  du  bail- 
liage d'Orléans,  en  1707:  on  a  adjugé  aux  jésuites,  sei- 
gneurs d'hôtel ,  la  préférence  pour  huit  années  de  loyer, 
contre  les  créanciers  du  sieur  Bonquin,  quoique  les  jésuites 
n'eussent  point  de  bail  :  elle  est  rapportée  dans  une  note 
manuscrite  de  feu  M.  de  Manthelon,  qui  avoit  présidé  au 
jugement.  Il  ajoute  que  la  sentence  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  mois  de  juillet  1708.  Nous  voyons  tous  les  jours 
ici  accorder  la  préférence  aux  seigneurs  d'hôtel  pour  toutes 
les  années  qui  restent  a  courir  de  leur  bail ,  quoiqu'il  n'ait 
élé  passé  que  sous  signature  privée;  et  jamais  je  n'ai  vu 
que  les  créanciers  se  soient  avisés  de  révoquer  en  doute 
cette  préférence.  Il  est  vrai  que  la  coutume  d'Orléans  res- 
treint a  trois  termes  échus  ,  et  à  deux  a  échoir,  le  droit 
d'exécuter  qu'elle  accorde  aux  seigneurs  d'hôtel,  et  le  droit 
de  suite;  mais  sa  décision  ne  doit  pas  s'étendre  au  droit  de 
préférence,  qui  est  un  droit  différent. 

2  54.  On  demande  si  le  seigneur  de  métairie  est  préféré 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  son  fermier  pour  faire  va- 
loir la  métairie.  Il  faut  distinguer.  Si  ces  avances  ont  été 
faites  par  le  bail  même  ,  l'obligation  de  rendre  ces  avances 
faisant  partie  des  obligations  du  bail  même ,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  seigneur  de  métairie  doit  être  préféré,  sui- 
vant le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence  pour  toutes 
les  obligations  du  bail.  Il  y  a  plus  de  difficulté  si  les  avances 
n'ont  été  faites  que  depuis  le  bail  ;  car  la  créance  de  ces 
avances  naît  d'un  contrat  de  prêt,  séparé  et  distingué  du 
bail,  et  qui  n'en  fait  point  partie.  Néanmoins  il  paroît  que 
l'usage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  seigneurs  de 
métairies,  sur-tout  lorsque  ces  avances  ont  été  faites  en 
grains  ou  autres  espèces ,  et  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles 
ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie;  car  le  seigneur 
de  métairie  ayant  élé  obligé  de  faire  cette  avance  pour  faire 
valoir  sa  métairie,  il  y  a  même  raison  que  pour  le  bail. 

255.  Cette  règle  que  le  seigneur  d'hôtel  est  préféré  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dû,  reçoit  exception  à  l'égard  de  la  taille; 
car,  suivant  les  règlements  pour  la  taille,  déclaration  du  52 
août  1 505,  édit  du  mois  d'août  1669,  le  seigneur  d'hôtel 
ji'cst  préféré  à  la  taille  due  par  son  locataire,  que  pour  six 
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mois  de  loyer;  et  le  seigneur  de  métairie  n'est  préféré  à  la 
taille  due ,  que  pour  une  année  de  ferme.  Au  reste  ,  la 
créance  du  roi  n'exclut  le  locateur  pour  le  surplus,  que  sur 
les  meubles  qui  appartiennent  au  locataire  ou  fermier;  car 
lu  roi  n'ayant  droit  de  se  faire  payer  que  sur  les  effets  qui 
appartiennent  à  son  débiteur,  qui  ne  peut  prétendre,  ni 
par  conséquent  exclure  le  locateur  sur  les  autres  effets  qui* 
sans  appartenir  au  locataire  ou  fermier,  exploitent  l'hôtel 
ou  métairie. 

256.  Il  y  a  certaines  créances  qui  sont  préférées  au  sei- 
gneur d'hôtel  ou  métairie.  Telle  est  d'abord  la  créance  des 
frais  de  justice  qui  ont  été  faits  pour  la  cause  commune  de 
tous  les  créanciers;  les  frais  funéraires  ,  intrà  justum  mo- 
dam,  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt. 
Suivantun  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du  4  août 
1 652,  on  doit  les  réduire  à  une  somme  de  vingt  livres;  mais 
on  n'a  pas  toujours  suivi  cette  réduction. 

Basnage ,  en  son  Traité  des  hypothèques,,  met  la  créance 
des  médecins ,  chirurgiens ,  apothicaires ,  pour  la  dernière 
maladie  du  défunt ,  au  même  rang  que  les  frais  funéraires  , 
et  par  conséquent  avant  le  maître  d'hôtel  ou  de  métairie. 
Duplessis ,  sur  Paris  ,  édition  de,  1699  ,  ne  ies  met  qu'après. 

Les  moissonneurs  sont  préférés  au  seigneur  de  métairie 
sur  les  grains  qu'ils  ont  coupés  à  la  dernière  récolte  ;  les 
métiviers  sur  ceux  qu'ils  ont  métivés.  A  Orléans  ,  les  valels 
de  labour  lui  sont  aussi  préférés  sur  les  grains ,  pour  les 
services  qu'ils  ont  rendus  pendant  les  quatre  mois  courus 
depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Toussaint,  lesquels  leur  se- 
ront payés  sur  le  pied  d'une  demi-année  ,  à  cause  de  la  force 
du  travail. 

Dans  quelques  provinces ,  comme  en  Dunois ,  on  accorde 
aussi  un  privilège  sur  les  fruits  avant  le  maître  d'hôtel,  aux 
charrons  et  maréchaux ,  pour  leurs  fournitures  de  l'année . 
comme  ayant  servi  à  faire  valoir  la  métairie.  Dans  notre 
province  de  l'Orléanois,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui  qui  a  vendu  des  chevaux  pour  faire  valoir  la  mé- 
tairie, et  celui  qui  a  fourni  la  semence  ,  n'ont  point  de  pri- 
vilège sur  le  seigneur  de  métairie  ,  s'ils  n'ont  de  lui  un  con- 
sentement de  préférence. 
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ARTICLE  III. 

Du  droit  de  snite  qu'a  le  locateur  à  l'égard  des  meubles  sujets  à  son 
hypothèque. 

257.  Par  le  droit  romain  ,  les  meubles  qui  avoient  été 
une  fois  amenés  et  apportés  dans  la  maison  louée ,  conser- 
voient  l'hypothèque  qu'ils  avoient  contractée,  quoiqu'ils  en 
fussent  par  la  suite  déplacés  ou  même  aliénés.  Le  prêteur  ac- 
cordoit  au  locateur,  pour  la  poursuite  de  cette  hypothèque  , 
une  action  qui  s'appeloit  V action  servienne.  Cette  action, 
quoique  prétorienne ,  étoit  de  la  classe  de  celles  qu'on  ap- 
peloit  perpétuelles  ;  et  elle  avoit  lieu  contre  quiconque  se 
trouvoit  avoir  en  saé* possession  les  choses  sujettes  à  cette 
hypothèque. 

Quoique  par  notre  droit  françois  les  meubles  n'aient 
pas  de  suite  par  hypothèque ,  néanmoins  on  a  conservé  aux 
locateurs  de  maisons  et  de  métairies  le  droit  de  suivre  les 
meubles  qui  leur  sont  obligés. 

Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions.  Par  exemple, 
celle  d'Auxerre ,  tit.  5,  art,  129,  dit:  «  Meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque  ,  si  ce  n'est  pour  louages  de 
«  maisons.  » 

Mais  le  locateur  doit  exercer  ce  droit  de  suite  dans  un 
court  délai  depuis  que  les  meubles  ont  été  transportés  hors 
de  la  maison  ou  métairie ,  sinon  le  droit  qu'avoit  le  locateur 
sur  lesdits  meubles  est  purgé  ;  et ,  en  cela ,  notre  droit 
françois  est  différent  du  droit  romain. 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  locateur  doit  exercer  son  droit 
de  suite  sur  les  meubles  déplacés  de  sa  maison  ou  métairie , 
il  faut  suivre  les  usages  des  différents  lieux.  Suivant  l'usage 
de  notre  province ,  le  locateur  d'une  maison  a  huit  jours 
pour  suivre  les  meubles  qui  ont  été  enlevés,  et  le  locateur 
d'une  métairie  en  a  quarante, 

258.  Ce  droit  de  suite  peut  être  exécuté  de  deux  ma- 
nières; ou  par  la  voie  de  saisie,  ou  par  la  voie  d'action. 

Les  articles  4^  et  4*6  de  notre  coutume  d'Orléans 
établissent  la  première.  L'article  dit  :  «  Le  seigneur 
«  d'hôtel  ou  de  rente  foncière  peut  poursuivre  les  biens  en- 
«  levés  de  son  hôtel,  et  iceux  par  lui,  son  procureur  ou 
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*  commis  (  un  sergent  appelé)  ,  prendre  ,  saisir  et  enlever 
«  par  exécution,  pour  la  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû  pour 
«  trois  termes  échus  et  deux  à  .  échoir  pour  garnissement 
«  dudit  hôtel.  » 

L'article  /|i(>  dit  :  «  Et  pour  le  regard  des  maisons, 
«  fermes  ou  pensions  d'héritages ,  le  seigneur  peut  pour- 
«  suivre  les  biens  enlevés  de  son  hôtel  pour  le  paiement  de 
«  trois  années  échues  ,  et  garnissement  d'une  année,  h 
«  échoir.  » 

La  voie  d'action  est  établie  par  l'article  4%-  «  Si  le 
«locataire  ou  autre  que  le  seigneur  d'hôtel,  ou  de  rente 
«  foncière  ,  enlevoit  les  biens  étant  en  l'hôtel  baillé  a  loyer, 
«  sans  le  consentement  du  locateur ,  icelui  locateur  peut 
«  appeler  ledit  locataire  ou  celui  qui  a  enlevé  lesdits  biens, 
«pour  les  rétablir  audit  hôtel  pour  sûreté  de  trois  termes 
«  derniers ,  si  tant  il  en  prétend  ;  et  ,  outre  ,  peut  con- 
«  traindre  ledit  locataire  à  garnir  ladite  maison  pour  l'année 
«  h  venir.  » 

25q.  Ces  dispositions  de  notre  coutume  ne  définissent 
point  le  temps  dans  lequel  ce  droit  de  suite  peut  être  exercé , 
soit  par  la  voie  de  saisie,  soit  par  la  voie  d'action;  mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'usage  le  restreint  à  huit  jours 
pour  les  maisons  de  ville  ,  et  à  quarante  jours  pour  les 
métairies. 

En  un  cas  néanmoins  le  locateur  peut  l'exercer ,  même 
après  ce  temps  ;  c'est  celui  auquel  les  effets  exploitant  la 
maison  ou  métairie  en  auroient  été  enlevés  par  un  créancier 
du  locataice ,  qui  les  auroit  saisis  sur  lui.  En  ce  cas ,  le  loca- 
teur est  recevable  ,  même  après  les  huit  jours  et  les  quarante 
jours  expirés  ,  à  s'opposer  à  la  saisie ,  à  demander  la  main- 
levée et  le  rétablissement  en  son  hôtel  des  meubles  saisis, 
si  mieux  n'aime  le  créancier  saisissant  se  charger  de  toutes 
les  obligations  de  son  bail ,  lui  payer  les  loyers  ou  fermes 
échues  ,  et  lui  donner  caution  pour  le  surplus.  La  raison  de 
cette  décision  est ,  que  la  main  de  justice  sous  laquelle  sont 
les  effets  enlevés  ,  conserve  les  droits  de  tous  les  créanciers, 
et  par  conséquent  celui  du  locateur. 

260.  Le  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut,  suivant 
cet  article  4 1 S ,  saisir  les  meubles  enlevés  de  son  hôtel ,  soif; 
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qu'ils  soient  encore  en  la  possession  du  locataire  qui  les  a 
transportés  ailleurs ,  soit  qu'ils  soient  en  celle  d'un  tiers 
envers  qui  le  locataire  en  auroit  disposé  ;  mais  il  lui  faut , 
en  ce  cas ,  permission  du  juge  pour  les  saisir  dans  la  maison 
de  ce  tiers  où  ils  auroient  été  transportés:  car,  suivant 
l'article  455 ,  aucun  ne  peut  entrer  en  la  maison  d'autrui, 
pour  faire  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maison ,  sans 
autorité  de  justice. 

261.  Le  locateur  peut ,  dans  le  temps  prescrit ,  suivre  par 
la  voie  de  saisie,  ou  par  la  voie  d'action ,  les  meubles  enlevés  de 
son  hôtel  ou  métairie ,  même  contre  un  acheteur  de  bonne  foi , 
ou  contre  un  créancier  qui  les  auroit  reçus  de  bonne  foi,  soit 
en  paiement.,  soit  en  nantissement  :  car  ces  meubles  ayant 
contracté  une  espèce  d'hypothèque,  lorsqu'ils  ont  été  in- 
troduits dans  la  maison  ou  métairie ,  le  locataire  ne  les 
possédant  dès-lors  qu'à  la  charge  de  cette  espèce  d'hypo- 
thèque ,  n'a  pu  les  transporter  à  un  autre  qu'à  celte  chargr ; 
personne  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit 
dans  une  chose  qu'il  n'en  a  lui-môme.  Tel  est  l'avis  de 
Dumoulin  en  sa  note  sur  l'article  125  de  Bourbonnois, 
etiam  emptoribus  bonœ  fidei  ,  modo  intrà  brève  tempus. 
Tel  est  l'usage ,  contre  l'avis  de  Lalande. 

262.  De  là  il  suit  que  si  le  locataire  d'une  maison ,  à 
l'expiration  du  bail,  à  l'insu  du  locateur  envers  qui  il  est 
redevable  des  loyers  et  autres  obligations  de  son  bail ,  a 
transporté  ses  effets  dans  une  autre  maison  qu'il  a  prise  à 
loyer,  le  premier  locateur  a  droit  de  les  suivre  dans  cette 
autre  maison ,  et  doit  être  préféré  au  nouveau  locateur  ,  et 
non  pas  venir  avec  lui  en  concurrence  ,  comme  l'enseigne 
mal  à  propos  Lalande  ;  car  tant  que  l'hypothèque  de  ces 
meubles  contractée  envers  le  premier  locateur  n'est  pas 
purgée,  ils  n'ont  pu  devenir  obligés  envers  le  second  loca- 
teur ,  au  préjudice  du  premier. 

263.  Ce  droit  de  suite  a  lieu  même  contre  le  propriétaire 
des  meubles  enlevés  de  l'hôtel ,  qui  les  auroit  prêtés  ou 
donnés  à  loyer;  car  nous  avons  vu  ci-dessus  qu'ils  étoient 
obligés  au  locateur  :  d'où  il  suit  qu'il  doit  avoir  le  droit  de 
les  suivre  ,  même  contre  le  propriétaire. 

264.  Lorsqu'il  ne  paroît  pas  que  le  détenteur  contre  qui 
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le  locateur  exerce  son  droit  de  suite,  ait  eu  connoissance 
que  les  meubles  réclamés  par  le  locateur  aient  occupé  sa 
maison  ,  le  locateur  est  obligé  de  les  faire  reconnoître  à  ses 
dépens  ,  qu'il  peut  répéter  contre  son  locataire. 

265.  Il  y  a  plusieurs  prescriptions  qui  peuvent  être  op- 
posées au  locateur  par  les  tiers ,  contre  la  poursuite  qu'il 
fait  des  meubles  enlevés  de  son  hôtel  ou  métairie. 

La  première  est,  si  le  locateur  a  donné  quelque  consente- 
ment, même  tacite,  à  l'enlèvement;  car  dès-lors  il  n'est 
plus  recevable  à  les  suivre. 

La  seconde  est,  si  le  locateur  a  laissé  passer  le  temps. 

La  troisième ,  si  ces  meubles  enlevés  de  l'hôtel  ont  été 
depuis  vendus  en  foire  ou  marché;  car  la  faveur  du  com- 
merce a  fait  établir  que  ceux  qui  achètent  en  foire  ou  mar- 
ché public,  acquissent  sûrement,  et  fussent  à  couvert  de 
toutes  recherches  de  la  part  de  tous  ceux  qui  prétendroient 
quelque  droit  aux  choses  ainsi  vendues.  Ces  ventes  ont ,  à 
l'égard  des  meubles,  le  même  effet  que  les  ventes  des  im- 
meubles par  décret. 

266.  Il  faut  dire  la  même  chose ,  à  plus  forte  raison  ,  des 
ventes  judiciaires  faites  à  l'encan  par  un  sergent.  C'est 
pourquoi ,  si  le  créancier  de  mon  locataire  a  saisi  les  effets 
qui  étoient  dans  ma  maison ,  et  qu'il  les  ait  fait  vendre  , 
sans  que  je  m'y  sois  opposé  ;  ou  si,  après  la  mort  de  ce  lo- 
cataire ,  ses  héritiers  les  ont  fait  vendre  à  l'encan  ,  sans  que 
je  m'y  sois  opposé  ,  je  ne  pourrai  les  suivre  contre  ceux  qui 
s'en  seront  rendus  adjudicataires. 

267.  C'est  à  celui  qui  allègue  ces  prescriptions  à  les  jus- 
tifier ,  suivant  la  règle  ,  Reus  excipiendo  fit  actor.  Par  con- 
séquent ,  si  le  locateur  d'une  maison  donne  une  demande 
contre  quelqu'un  à  fin  de  rétablissement  de  meubles  qni 
étoient  en  sa  maison  ;  s'il  est  constant  que  ces  meubles 
occupoient  effectivement  sa  maison  ,  ce  sera  au  défenseur 
qui  alléguera  quelqu'une  de  ces  prescriptions ,  à  justifier  , 
ou  que  le  locateur  a  consenti  à  l'enlèvement,  ou  que  le 
temps  qui  lui  est  accordé  pour  les  suivre  est  expiré,  ou 
qu'ils  ont  été  vendus  à  l'encan ,  ou  en  foire ,  ou  au  marché 
public. 

268.  Il  reste  à  observer  que  l'esprit  de  nos  coutumes  , 

27. 
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on  accordant  le  droit  de  suite  au  locateur,  n'est  pas  d'ôter 
au  locataire  toute  disposition  des  meubles  qu'il  a  portés  en 
la  maison  qu'il  a  louée,  mais  seulement  autant  qu'elles 
donneroîent  atteinte  à  la  sûreté  du  locateur  pour  ses  loyers 
et  les  autres  obligations  du  bail. 

C'est  pourquoi  la  coutume  d'Orléans  ,  art.  4 1  ^  ,  dit  que 
le  seigneur  d'hôtel  peut  poursuivre  les  biens  enlevés  de 
son  hôtel  pour  trois  ternies  échus,  et  deux  à  échoir;  et 
Y  art.  4*6  dit,  que  le  seigneur  de  métairie  peut  poursuivre 
pour  le  paiement  de  trois  années  échues  et  gat  ?iissement 
d'une  année  à  échoir. 

Le  locataire  peut  donc  librement  disposer  des  effets 
qu'il  a  dans  l'hôtel  ou  métairie  qu'il  a  pris  à  loyer ,  et  le 
locateur  ne  peut  les  suivre  ni  en  demander  le  rétablisse- 
ment, pourvu  qu'il  en  reste  suffisamment  dans  l'hôtel  ou 
métairie,  de  quoi  procurer  au  locateur  la  sûreté  de  ses  loyers 
ou  fermes. 

269.  Quoique  le  locateur  ne  puisse  pas  empêcher  son 
locataire  de  disposer  des  effets  qui  sont  dans  sa  maison  , 
pourvu  qu'il  en  reste  dans  la  maison  suffisamment  de  quoi 
répondre  de  trois  termes  échus ,  et  de  deux  à  échoir ,  ce- 
pendant si  un  créancier  du  locataire  saisissoit  les  meubles , 
le  locateur  est  fondé  à  s'opposer  à  l'enlèvement ,  et  à  de- 
mander la  main-levée  de  la  saisie,  si  mieux  n'aime  le  sai- 
sissant se  charger  de  toutes  les  obligations  du  bail ,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir ,  et  d'en  donner  caution.  Il 
ne  suffiroit  pas  au  saisissant  d'offrir  de  payer  ce  qui  est  échu, 
et  d'offrir  de  laisser  en  l'hôtel  de  quoi  répondre  de  deux 
termes  à  échoir» 

ARTICLE  IV. 

Du  droit  d'exécution  que  la  coutume  d'Orléans  accorde  au  locateur;  et 
<lu  droit  de  gagerie  dans  la  coutume  de  Paris. 

270.  L'exécution  est  la  saisie  que  fait  un  créancier  par 
îe  ministère  d'un  sergent,  des  meubles  de  son  débiteur,  par 
laquelle  il  les  met  sous  la  main  de  la  justice,  en  la  garde 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ,  pour  les  vendre  ensuite  à 
l'encan. 

I\égulièrement  un  créancier  ne  peut  faire  cette  exécution 
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que  sur  le  débiteur  qui  lui  est  obligé  ex  suâ  proprid 
personâ  ,  en  vertu  d'une  obligation  contenue  en  un  acte 
passé  par-devant  notaire,  ou  d'une  condamnation  contenue 
en  une  sentence  rendue  contre  lui,  et  qui  n'est  pas  sus- 
pendue par  un  appel. 

Quoique  l'héritier  de  mon  débiteur  ,  en  acceptant  la 
succession  ,  devienne  lui-même  mon  débiteur  ,  néanmoins 
je  ne  puis  pas  exécuter  ses  meubles,  parcequ'îl  est  bien 
mon  débiteur,  mais  il  ne  Test  pas  ex  propriâ  personâ  r  sed 
hœreditario  nomme  :  il  ne  l'est  pas  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  c'est-à-dire,  d'un  acte  passé  par-devant  notaire, 
par  lequel  il  se  soit  lui-même  obligé  ,  ou  d'une  sentence  par 
laquelle  il  ait  été  lui-même  condamné.  Il  faut  donc  y  pour 
que  je  puisse  avoir  droit  d'exécuter  ses  biens ,  ou  qu'il  passe 
une  nouvelle  reconnoissance  par-devant  notaire  de  la  dette 
du  défunt  dont  il  est  héritier,  ou  que  j'obtienne  contre  lui 
une  sentence  de  condamnation. 

Ces  principes  souffrent  exception  dans  notre  coutume 
d'Orléans,  à  l'égard  des  locateurs  de  maisons  ou  métairies  : 
car  quoique  le  locataire  ou  fermier  ne  soit  obligé  en  vertu 
d'aucun  titre  exécutoire ,  quoique  le  bail  ait  été  fait  par  un 
acte  sous  seing  privé,  ou  même  par  une  simple  convention 
verbale,  notre  coutume  d'Orléans  donne  le  droit  au  loca- 
teur, pour  le  paiement  des  trois  derniers  termes  à  lui  dus, 
d'exécuter  les  meubles  qui  sont  en  la  maison  ou  métairie 
qu'il  a  louée. 

Ce  droit  est  fondé  sur  l'article  4°6  de  notre  coutume  : 
«  Un  seigneur  d'hôtel  ou  métairie  peut  audit  hôtel  ou  mé~ 
«  tairic,  par  ses  mains,  son  procureur  ou  commis,  exécuter 
«  ou  faire  exécuter  pour  trois  termes  précédents  et  dernier» 
«  à  lui  dus,  du  loyer  ou  ferme. . ..  sans  contrat,  obliga- 
«  lion,  ni  autorité  de  justice,  appelé  avec  mi  un  sergent 
«  pour  le  garder  de  force,  et  faire  signifier  la  vente  des 
«  biens  saisis ,  etc.  » 

271.  Observez  ,  i*  que  ce  que  la  coutume  accorde  en 
cet  article  au  seigneur  d'hôtel  ,  doit  s'entendre  pareille- 
ment d'un  principal  locataire  qui  auroit  sous-bailié  la  maison 
en  tout  ou  en  partie;  il  a  les  mêmes  droits  que  la  coutume 
accorda  au  seigneur  d'hôtel;  car  ce»  droits  naissent  du 
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contrat  et  de  la  qualité  du  locateur,  plutôt  que  du  droit  de 
propriété  et  de  la  qualité  du  propriétaire. 

272.  Observez,  2°que  le  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie 
ne  peut,  en  vertu  de  cet  article,  exécuter  que  les  effets 
qui  sont  en  son  hôtel  ou  métairie  ,  et  qui  lui  sont ,  tant 
qu'ils  y  demeurent ,  tacitement  hypothéqués.  C'est  pour- 
quoi la  coutume  dit,  peut  audit  hôtel  ou  métairie:  ces  ter- 
mes sont  restrictifs.  Pour  que  le  locateur  puisse  exécuter 
les  biens  que  son  locataire  a  ailleurs,  il  faut  qu'il  ait  un  titre 
exécutoire. 

275.  Observez,  3°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  métairie 
ne  peut  exécuter,  en  vertu  de  cet  article ,  que  pour  trois 
termes  de  loyers  ou  fermes  à  lui  dus. 

Ces  termes  sont  de  six  mois  pour  les  loyers  de  maison  , 
à  moins  que  le  bail  ne  portât  qu'ils  se  paieroient  par  chaque 
année. 

Et  à  l'égard  des  fermes  des  métairies ,  les  termes  sont 
d'un  an ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  clause  contraire. 

S'il  est  dû  plus  de  trois  termes  au  locateur,  et  qu'il  n'ait 
point  de  titre  exécutoire,  il  ne  peut  exécuter  pour  le  sur- 
plus qui  lui  est  dû,  qu'il  n'ait  obtenu  sentence  contre  son 
locataire  ou  fermier,  contre  qui  il  doit,  pour  l'obtenir, 
donner  une  demande. 

En  attendant,  il  peut  obtenir  une  permission  du  juge 
pour  saisir  et  arrêter. 

274»  Observez ,  4°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie 
peut  lui-même  ,  néanmoins  avec  le  ministère  d'un  sergent, 
exécuter  :  en  quoi  cette  exécution  diffère  des  autres  exécu- 
tions ;  car  à  l'égard  des  autres  exécutions  ,  le  créancier  ne 
peut  la  faire  lui-même,  il  ne  peut  y  être  présent;  c'est  le 
sergent  qui  la  fait  à  sa  requête. 

Observez,  5°  que  suivant  un  usage  qui  a  toujours  été 
pratiqué  dans  notre  province,  cette  exécution  a  cela  de 
particulier,  que  le  seigneur  d'hôtel  n'est  pas  obligé  de  laisser 
à  son  locataire  le  lit  que  l'ordonnance  de  1667,  tit.  33, 
art,  14,  veut  qu'on  laisse  à  la  partie  saisie.  La  raison  de 
cet  usage  est,  qu'une  infinité  de  pauvres  gens  qui  prennent 
à  loyer  des  chambres  dans  les  villes ,  n'ont  pas  le  plus  souven  t 
d'autres  effets  qui  puissent  répondre  du  loyer  de  leurs 
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chambres.  Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  seigneurs  de 
métairie ,  ni  aux  seigneurs  de  rente  foncière. 

Au  reste,  cette  exécution  a  cela  de  commun  avec  les 
autres  ,  i°  qu'elle  est  sujette  à  toutes  les  formalités  des  sai- 
sies établies  par  l'ordonnance  de  1667;  20  que  si  le  débi- 
teur ne  s'oppose  point,  le  locateur  saisissant  peut,  huitaine 
après  ,  faire  vendre  ,  en  le  signifiant  au  saisi  ;  3°  si  le  loca- 
taire s'oppose,  le  locateur  ne  peut  procéder  à  la  vente,  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  l'opposition;  et  pour  cela  il  doit  assi- 
gner le  locataire,  pour  voir  prononcer  la  main-levée  de 
l'opposition.  Mais  pendant  l'opposition  la  saisie  tient,  et  le 
locataire  n'en  peut  avoir  main-levée  qu'en  consignant  les 
termes  de  loyers  pour  lesquels  l'exécution  est  faite 3  entre 
les  mains  du  locateur,  qui  doit  donner  caution  de  les  rap- 
porter, s'ils  ne  se  trouvent  pas  dus. 

2j5.  Observez  ,  6°  que  ce  droit  d'exécution  du  seigneur 
d'hôtel  ne  s'éteint  point  par  la  mort  du  débiteur  comme 
celui  des  autres  créanciers.  La  raison  de  différence  est, 
que  celui  des  autres  créanciers  est  fondé  sur  le  titre  exécu- 
toire ,  qui  cesse  par  la  mort  de  l'obligé  ou  condamné;  au 
lieu  que  celui  du  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  n'est 
fondé  que  sur  la  seule  qualité  de  locateur. 

C'est  pourquoi  le  locateur  peut,  en  signifiant,  au  préala- 
ble, le  bail  à  l'héritier  de  son  locataire,  procéder  par  voie 
d'exécution  ,  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'il  obtienne  auparavant  une  sentence  de 
condamnation  contre  lui. 

276.  La  coutume  de  Paris  n'est  pas  si  favorable  que  la 
nôtre  aux  seigneurs  d'hôtels  ou  de  métairies;  elle  ne  leur 
accorde  pas  le  droit  d'exécuter,  lorsqu'ils  n'ont  point  de 
titre  exécutoire.  Elle  donne  seulement  aux  propriétaires  de 
maisons  le  droit  de  procéder  pour  les  loyers  qui  leur  sont 
dus ,  par  voie  de  gagerie  sur  les  meubles  qui  y  sont. 

Cette  voie  de  gagerie  est  une  simple  saisie  et  arrêt,  qui 
consiste  à  saisir  et  à  établir  un  gardien  auxdits  meubles 
pour  sûreté  de  ce  qui  est  dû;  mais  le  locateur  ne  peut  les 
déplacer,  ni  procéder  à  la  vente,  qu'il  n'ait  obtenu  sentence. 

La  coutume  de  Paris  n'ayant  pas  limité  le  nombre  des 
termes  de  loyer  pour  lesquels  peut  être  faite  ladite  gagerie  , 
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il  y  a  lîeu  de  penser  qu'elle  peut  se  faire  pour  tous  ceux 
qui  sont  dus  au  seigneur  d'hôtel ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient.  Il  sembleroit  aussi  que  le  seigneur  d'hôtel  ne  devroit 
pas  avoir  besoin  d'une  permission  du  juge  pour  procéder 
à  cette  gagerie,  puisque  la  loi  elle-même  lui  en  a  accordé 
Ja  permission. 

SECTION  11. 
Du  droit  du  conducteur. 

277.  Le  droit  du  conducteur  est  le  droit  qu'il  a  vis-à-vis 
du  locateur,  de  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  univer- 
sels, de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée  ,  pendant  tout 
le  temps  que  doit  durer  le  bail,  lequel  droit  résulte  de 
l'obligation  que  le  locateur  a  contractée  envers  lui  de  lui 
en  accorder  la  jouissance. 

Nous  avons  vu  supra,  part.  5,  ch.  1,  art.  4>  §•  1  et  2, 
comment  il  en  devoit  jouir. 

278.  Il  a  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chose  qui  lui  a  élé 
louée.  De  là  naît  la  question,  si  le  fermier  a  le  droit  de 
jouir  de  la  partie  qui  ,  pendant  le  cours  du  bail ,  est  accrue 
par  alluvion  à  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme ,  sans  augmen- 
tation de  sa  fewne.  Caroccius  tient  l'affirmative  ,  parceque 
ce  qui  accroît  à  un  héritage  par  alluvion ,  fait  partie  de  cet 
héritage,  jure  accessionis ,  et  que  le  fermier  de  cet  héri- 
tage ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  cet  héritage  ,  doit  avoir 
le  droit  de  jouir  de  cette  accrue  qui  en  fait  partie. 

On  peut  répondre  :  Le  fermier,  dites-vous,  a  droit  de 
jouir  de  tout  l'héritage.  Je  distingue.  Il  est  vrai  qu'il  a  droit 
de  jouir  de  tout  ce  qui  lui  a  été  loué;  mais  il  n'a  pas  droit 
de  jouir  de  ce  qui  ne  lui  pas  été  loué,  et  la  partie  qui  est 
accrue  depuis  le  bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée,  puisqu'elle 
n'existoit  pas  encore.  Il  est  vrai  que ,  dans  le  contrat  de 
vente ,  ce  qui  est  accru  depuis  le  contrat  et  avant  la  tradi- 
tion ,  peut  être  prétendu  par  l'acheteur;  mais  c'est  parce- 
que ,  depuis  le  contrat ,  la  chose  est  aux  risques  de  l'ache- 
teur, et  qu'il  est  juste  que  celui  qui  auroit  souffert  la  perte, 
si  la  chose  fût  périeouen  total  ou  en  partie,  ait  le  bénéfice 
de  l'augmentation  lorsqu'il  en  survient:  VU  est  pericuium, 
ibi  et  lucrum.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  ou  bail  à 
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ferme,  la  chose  est  entièrement  aux  risques  du  locateur, 
et  non  à  ceux  du  conducteur.  Ce  n'est  donc  pas  le  conduc- 
teur, mais  le  locateur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue 
survenue  durant  le  bail  à  l'héritage. 

Observez  que  les  alluvions  dans  les  rivières  navigables 
devant  appartenir  au  roi,  il  faut  supposer,  dans  l'espèce  de 
la  question  que  nous  venons  de  traiter,  ou  que  la  rivière 
qui  a  fait  l'aîluvion  n'étoit  pas  une  rivière  navigable,  ou 
que  ,  si  elle  étoit  navigable  ,  le  propriétaire  locateur  avoit , 
par  une  concession  particulière ,  le  droit  d'alluvion  dans  la 
partie  de  la  rivière  voisine  de  son  héritage. 

279.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  ,  que  le  conduc- 
teur avoit  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chose  qui  lui  est 
louée  ,  soulï're  une  limitation  ,  qui  est  que  le  fermier  d'une 
terre  où  il  y  a  logement  pour  le  maître  et  logement  pour 
le  fermier,  n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  logis  destiné  pour 
le  maître,  ni  des  logements  voluptuaires ,  ni  des  bois  de 
haute  futaie,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  expressément  ex- 
ceptés par  le  bail.  La  raison  est,  que  le  droit  d'un  fermier 
étant  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  qui  lui  est 
louée ,  ce  droit  ne  renferme  que  celui  de  jouir  des  parties 
de  cette  terre  destinées  à  produire  et  à  loger  les  fruits,  et 
au  ménage  rustique. 

Il  peut  néanmoins  défricher  les  terres  qui ,  lors  du  bail , 
étoient  en  friche  ,  et  n'avoient  jamais  produit  aucuns  fruits, 
et  en  percevoir  les  fruits  pendant  le  temps  de  son  bail , 
après  qu'il  les  aura  défrichées  ;  car,  si  lors  du  bail  elles 
n'étoient  pas  cultivées ,  et  ne  produisoient  pas  de  fruits  , 
ce  n'étoit  que  par  le  défaut  d  industrie  du  propriétaire  et  de 
ses  prédécesseurs  ;  mais  le  vœu  et  l'intérêt  du  propriétaire 
locateur  étoit  que  le  fermier  pût,  en  les  défrichant ,  leur 
en  faire  produire.  C'est  pourquoi,  en  affermant  sa  terre, 
le  locateur  est  censé  avoir  compris  dans  le  bail  non  seule- 
ment les  parties  qui  lors  du  bail  produisoient  des  fruits  , 
mais  toutes  celles  qui ,  n'étant  pas  destinées  à  d'autres 
usages ,  pourroient ,  par  l  industrie  du  fermier,  en  produire. 

280.  Le  droit  du  conducteur  est  un  droit  qui  passe  à  son 
héritier,  comme  toutes  les  autres  créances  y  passent. 

Ce  droit  peut  aussi  se  céder  à  un  tiers ,  de  môme  que 


4«j6         traité  du  contrat  de  louage, 


nous  avons  vu  au  titre  du  Contrat  de  vente,  que  les  créances 
pouvoient  se  céder  à  des  tiers,  part.  6,  ck.  3.  C'est  pour- 
quoi un  locataire  ou  fermier  peut  sous-bailler  en  tout  ou  en 
partie ,  à  des  tiers  ,  la  maison  ou  les  héritages  qui  lui  ont 
été  loués  :  Nemo  proliibeturrcm  quam  conduxit  frucndam, 
aiii  locare,  si  nikil  aliud  convcnit  ;  L  6,  Cod.  locat.  Ces 
sous-locataires  doivent  jouir  comme  le  principal  locataire 
ou  fermier  auroit  dû  jouir  lui-même;  c'est  pourquoi ,  si  la 
maison  a  été  louée  comme  auberge,  de  même  que  le  prin- 
cipal locataire  est  obligé  de  l'entretenir  en  auberge  ,  de 
même  il  ne  peut  la  sous-bailler  qu'à  un  aubergiste  qui  l'en- 
tretienne comme  auberge. 

Vice  versâ ,  si  une  maison  bourgeoise  a  été  louée  à  un 
bourgeois,  il  ne  peut  pas  la  sous-bailler  à  un  cabaretier,  à 
un  forgeron ,  et  autres  gens  semblables ,  parcequ'elle  doit 
être  occupée  comme  maison  bourgeoise. 

281.  Ces  décisions  doivent-elles  avoir  lieu  ,  s'il  étoit  porté 
formellement  par  le  bail  que  le  locataire  pourroit  sous-bail- 
ler la  maison  à  qui  il  lui  plairoit?  Je  pense  que  cette  clause 
ne  donne  au  locataire  le  droit  que  de  sous-bailler  la  maison 
à  des  personnes  qui  l'occupent  de  la  manière  dont  elle  a 
coutume  d'être  occupée;  que  si  c'est  une  maison  qui  a 
coutume  d'être  occupée  comme  maison  bourgeoise,  il  ne 
peut  pas  la  sous-bailler  à  un  cabaretier  pour  en  faire  un 
cabaret,  ni  à  un  maréchal  ou  à  un  serrurier  pour  y  établir 
une  forge.  On  opposera  peut-être  que  si  le  locataire  ne  pou- 
voit  la  sous-bai!!er  qu'à  un  bourgeois,  qui  l'occupe  comme 
maison  bourgeoise ,  la  clause  seroit  superflue  et  de  nul 
effet,  puisqu'il  avoit  ce  droit  sans  cette  clause.  Or ,  dira-t-on , 
c'est  une  règle  d'interprétation  établie  en  notre  Traité  des 
obligations,  n.  92,  que  les  clauses  doivent  s'interpréter 
plutôt  dans  un  sens  qui  leur  donne  quelque  effet ,  que  dans 
un  sens  qui  ne  leur  en  donneroit  aucun.  La  réponse  est , 
que  cette  règle  a  lieu  lorsque  la  clause  est  également  sus- 
ceptible des  deux  sens.  Mais  lorsqu'elle  n'est  susceptible 
que  de  celui  qui  n'a  aucun  effet,  elle  ne  laisse  pas  de  de- 
voir être  entendue  en  ce  sens  ,  et  elle  est  censée  avoir  été 
apposée  uniquement  dubitationis  tollcndœ  causa.  Or, 
dans  l'espèce  proposée,  la  clause  que  le  locataire  pourra 
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sous-bailler  la  maison  à  qui  il  lui  plaira  ,  ne  peut  s'entendre 
qu'en  ce  sens  seul ,  qu'il  pourra  la  sous-bailler  à  telles  per- 
sonnes qu'il  lui  plaira,  qui  l'occuperont  comme  elle  a 
coutume  d'être  occupée,*  et  cette  clause  est  censée  n'avoir 
été  apposée  que  dubitationis  tollendœ  causa  ,  et  pour  assu- 
rer davantage  au  locataire  le  droit  qu'il  avoit  de  droit 
commun  de  sous-bailler  à  de  telles  personnes ,  sans  que  le 
locateur  puisse  s'y  opposer  :  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  la  sous-bailler  à  d'autres  qui  l'exploiteroient  au- 
trement qu'elle  n'a  coutume  de  l'être.  L'obligation  de  ne 
pas  faire  servir  la  chose  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  auxquels 
elle  est  destinée ,  étant  de  la  nature  du  contrat  de  louage, 
on  ne  présume  pas  facilement  que  les  parties  y  aient  dérogé. 

Si  le  locateur  avoit  expressément  permis  au  locataire 
d'une  maison  bourgeoise  de  la  sous-bailler  pour  en  faire  un 
cabaret,  il  ne  seroitpas  censé  lui  avoir  pareillement  permis 
de  la  sous-bailler  ppur  y  établir  une  forge  de  maréchal  ; 
et  vice  versa, 

282.  Le  locataire  ou  fermier  qui  a  sous-baillé ,  demeure 
toujours  obligé  envers  le  locateur. 

283.  Les  baux  portent  quelquefois  la  clause  que  le  fer- 
mier ou  locataire  ne  pourra  pas  sous-bailler  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  locateur.  Cette  clause  ne  s'exécute 
pas  toujours  à  la  rigueur  ,  lorsque  le  locataire  qui  a  fait 
le  sous-bail  avec  cette  clause,  étant  obligé  de  quitter  la 
maison  ,  présente  au  seigneur  d'hôtel  un  sous-locataire 
œquè  idoncum,  c'est-à-dire,  qui  est  tel,  qu'il  est  indiffé- 
rent au  seigneur  d'hôtel  que  ce  soit  lui,  ou  le  principal  loca- 
taire, qui  occupe  la  maison.  En  ce  cas  ,  tout  l'effet  de  la 
clause  est  que  le  seigneur  d'hôtel  peut  reprendre  sa  maison, 
et  faire  prononcer  le  résiliement  du  bail ,  faute  par  le  loca- 
taire d'exécuter  la  clause  de  ne  point  sous-bailler,  sous  la- 
quelle il  lui  avoit  été  fait  :  mais  s'il  ne  veut  pas  reprendre 
le  bail ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  empêcher  l'exécution 
du  sous-bail ,  quoique  fait  contre  la  clause  portée  au  bail  , 
pareequ'il  est  sans  intérêt  pour  l'empêcher,  et  qu'il  est  de 
la  nature  des  conventions,  ut  ex  pacto  consequamur  id  quod 
nostrâ  interest,  non  ut  sine  uilo  nostro  commodo,  alt&ri 
tantum  noceamus. 
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C'est  une  suite  du  grand  précepte  de  l'amour  du  pro- 
chain, qui  est  le  principe  fondamental  du  droit  naturel. 
Il  est  évident  qu'il  nous  oblige  à  consentir  à  toutes  les  choses 
qui,  sans  nous  causer  aucun  préjudice,  peuvent  faire  plaisir 
au  prochain.  L'usage  de  notre  châtelet  d'Orléans  est  con- 
forme à  ce  que  nous  venons  de  décider;  et  Denisart,  sur  les 
mots  bailà  loyer,  atteste  que  c'est  aussi  celui  du  châtelctde 
Paris.  Il  va  plus  loin,  et  il  prétend  que,  suivant  l'usage  du 
châtelet  de  Paris,  le  locateur  n'est  admis  à  se  plaindre  de 
la  contravention  à  la  clause  ,  et  a  demander  en  conséquence 
la  résolution  du  bail ,  que  lorsque  le  locataire  sous-baiiïe 
la  maison  en  entier,  et  non  lorsque  ,  pour  se  décharger ,  il 
en  sous-baiile  seulement  une  partie  ;  ce  qui  doit  s'entendre, 
à  moins  que  le  bail  ne  portât  expressément  qu'il  ne  pour- 
roit  sous-bailler  la  maison  ,  ni  en  tout  ni  en  partie. 

284.  La  clause  de  ne  point  sous-bailler  une  métairie  doit 
être  plus  scrupuleusement  exécutée  :  car  il  n'est  pas  éga- 
lement indifférent  d'avoir  un  tel  pour  fermier  plutôt  qu'un 
autre  ,  comme  il  l'est  à  l'égard  d'un  locataire  d'une  maison, 
tous  les  fermiers  ne  cultivant  pas  également  bien  une  terre. 
Néanmoins,  selon  les  circonstances,  putà,  si  le  fermier  ne 
peut  plus  faire  valoir  la  terre,  et  en  présente  un  bon  à  sa 
place,  le  seigneur  de  métairie  doit,  nonobstant  la  clause, 
le  souffrir',  si  mieux  il  n'aime  reprendre  le  bai!. 

286.  Le  droit  du  conducteur,  suivant  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée  ,  n'est  qu'un  droit  de  créance  person- 
nelle qu'a  le  conducteur  contre  la  personne  du  loca- 
teur ;  c'est  seulement  jus  ad  rem.  C'est  pourquoi  la  tra- 
dition qui  est  laite  de  l'héritage  au  locataire  ou  fermier  , 
non  seulement  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  Non 
solet  locatio  dominium  mutare  ,  /.  3<),  fi",  locat.,  mais  elle 
ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chose,  et  pas  même  la  pos- 
session de  la  chose  :  elle  continue  d'appartenir  au  locateur. 

286.  De  là  suit  que  si  le  locateur  apporloit  quelque 
trouble  à  la  jouissance  de  son  fermier  ou  locataire,  celui- 
ci  ne  pourvoit  pas  former  contre  lui  la  demande  qu'on 
appelle  en  droit  interdictum  uti  possidetis,  et  que  nous 
appelons  la  complainte  ,  comme  le  décide  fort  bien  Brune- 
man  ,  ad  l,  i5  ,  cod.  de  beat. ,  et  les  auteurs  par  lui  cités  r 
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car  cette  action  ne  peut  être  formée  que  par  un  possesseur. 
Le  fermier  ou  locataire  n'a  donc,  en  ce  cas,  que  l'action  per- 
sonnelle qui  naît  du  contrat  de  louage  ,  actionem  conducti , 
aux  fins  que  le  locateur  soit  tenu  de  remplir  ses  engagements, 
et  en  conséquence  de  le  laisser  jouir  sans  trouble  de  la  chose 
qui  lui  a  élè  louée  ,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dommages 
et  intérêts  résultants  du  trouble  qu'il  lui  a  apporté. 

2 87.  Si  c'est  un  étranger  qui  a  apporté  du  trouble  à  la 
jouissance  du  locataire  ou  fermier,  prétendant  avoir  la 
possession  de  la  pièce  de  terre  dans  la  jouissance  de  laquelle 
il  a  troublé  le  fermier,  ou  y  avoir  quelque  droit  de  servi- 
tude ,  ce  fermier  n'étant  pas  possesseur,  ne  pourra  pas  lui 
formerla  complainte  :  il  n'aura,  en  ce  cas,  que  l'action  per- 
sonnelle contre  son  locateur  ,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  faire 
jouir  sans  trouble,  et  en  conséquence  défaire  cesser  celui 
qui  lui  est  apporté  par  cet  étranger. 

Si  l'étranger  qui  a  apporté  du  trouble  ,  ne  prétend  avoir 
ni  la  possession,  ni  aucun  droit  dans  l'héritage,  le  fermier 
a,  de  son  chef,  action  contre  lui,  actionem  injuriarum,  aux 
fins  de  défenses ,  et  de  dommages  et  intérêts  ,  s'il  a  souffert 
quelque  préjudice. 

288.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  résulte 
une  différence  très  grande  entre  le  droit  d'un  locataire 
ou  fermier ,  et  celui  d'un  usufruitier ,  d'un  emphytéote  , 
etc.  Le  droit  de  ceux-ci  est  un  droit  dans  la  chose,  qu'ils 
conservent,  en  quelque  main  que  passe  la  chose.  Au  con- 
traire ,  le  locataire  ou  fermier  n'ayant  aucun  droit  dans 
l'héritage  qui  lui  a  été  loué,  si  le  locateur  a  vendu  ou  légué 
cet  héritage  à  quelqu'un  ,  sans  le  charger  de  l'entretien  du 
bail  qu'il  en  a  fait,  cet  acheteur,  ce  légataire,  ne  seront 
point  obligés  de  l'entretenir  ,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient 
approuvé  au  moins  tacitement.  Cela  est  conforme  aux  prin- 
cipes.de  droit  :  Emptorem  fundi  necesse  non  est  stare  co- 
lono  cui  prior  dominas  iocavit s  nisi  eâ  lege  émit;  h  9, 
cod.  locat.  La  même  chose  est  décidée  à  l'égard  du  léga  - 
taire ,  en  la  loi  52 ,  ff.  d.  tit.  Le  fermier  ou  locataire  n'a,  en 
ce  cas,  qu'une  action  contre  le^locateurou  ses  héritiers,  qui 
sont  tenus  de  ses  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  du  locateur. 
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289.  Non  seulement  le  nouveau  propriétaire  qui  a  suc  - 
cédé à  titre  singulier  à  l'héritage  de  celui  qui  en  a  fait  le  bai! , 
sans  être  chargé  du  bail,  peut  expulser  le  locataire  ou  fer- 
mier ,  mais  un  usufruitier  de  l'héritage  à  qui  celui  qui  a  fait 
le  bail  a  constitué  un  droit  d'usufruit  dans  l'héritage  ,  sans 
le  charger  du  bail,  a  le  même  droit.  Paul,  en  la  loi  59  ,  fT. 
de  usuf.  ,  le  uNécide  en  termes  formels  :  Ad  exemplum 
venditionis  potest  usufructuarius  conductorem  expellere. 
La  raison  est ,  que  son  droit  d'usufruit  étant  un  droit  dans 
l'héritage  même,  qui  consiste  à  en  percevoir  les  fruits, 
il  ne  peut  être  empêché  dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le 
locataire  ou  fermier ,  qui  n'a  de  sa  part  aucun  droit  dans 
l'héritage,  mais  seulement  un  droit  contre  le  locateur  ,  ré- 
sultant de  l'obligation  personnelle  que  ce  locateur  a  con- 
tractée envers  lui,  par  le  bail ,  et  dont  cet  usufruitier  n'est 
pas  tenu  s'il  n'a  pas  été  chargé  du  bail. 

290.  Si  pendant  le  cours  d'un  bail  fait  à  un  premier 
locataire  ou  fermier ,  le  bailleur  passe  un  pareil  bail  à  loyer 
ou  à  ferme  à  un  second ,  il  est  évident  que  ce  second  ne 
peut  expulser  le  premier  ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Si  le  second  bail  étoit  un  bail  à  vie ,  le  preneur ,  par  ce 
bail  a  vie,  pourroit-il  expulser  le  fermier?  Cela  dépend 
de  savoir  si  ce  bail  à  vie  doit  être  considéré  comme  un  sim- 
ple bail  à  ferme  :  en  ce  cas ,  le  preneur ,  par  ce  bail ,  ne 
pourroit  pas  expulser  le  fermier,  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  lui  dans  l'héritage.  C'est  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé 
par  un  arrêt  du  28  juillet  1714,  rapporté  par  Augeard.  Si 
au  contraire  ce  bail  à  vie  étoit  considéré  comme  une  cons- 
titution d'usufruit,  le  preneur  étant  un  usufruitier  pourroit 
expulser  le  fermier.  C'est  ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant 
par  un  autre  arrêt  cité  au  même  endroit.  Je  crois  cette  se- 
conde opinion  la  plus  véritable. 

291.  Quoique  le  bail  h  ferme  de  l'héritage  ait  été  passé 
par  acte  devant  notaire,  et  qu'en  conséquence  cet  héritage 
se  trouve  hypothéqué  à  l'obligation  de  faire  jouir  le  fermier, 
et  aux  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de 
cette  obligation,  le  nouvel  acquéreur,  qui  a  acquis  l'héri- 
tage sans  charge  du  bail  ,  n'en  doit  pas  moins  être  admis 
à  expulser  le  fermier,  sauf  qu'après  la  discussion  des  biens 
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du  bailleur  pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts , 
discussion  à  laquelle  le  nouveau  propriétaire  peut  renvoyer 
le  fermier,  si  le  fermier  n'en  a  pas  été  payé,  le  nouveau 
propriétaire  doit  les  lui  payer,  ou  le  laisser  jouir*  Mais  le 
nouveau  propriétaire  ,  en  offrant  de  les  payer,  peut  expul- 
ser le  fermier ,  qui  ne  peut  lui  opposer  la  maxime ,  Qaem 
de  evictione  tenet  actio ,  eum  agentem  repAlit  exceptio. 
Cette  maxime  ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  qui  sont  per- 
sonnellement tenus  de  la  garantie,  suivant  les  principes 
établis  en  notre  Traité  du  contrat  de  venu,  n.  180. 

Cette  décision  a  lieu  quand  même  l'héritage  auroit  été 
par  le  bail  spécialement  hypothéqué  à  l'obligation  d'entre- 
tenir le  bail.  Quelques  auteurs  en  ont  fait  difficulté  :  mai* 
il  y  a  même  raison  à  l'égard  de  l'hypothèque  spéciale  ,  qu'à 
l'égard  de  l'hypothèque  générale.  L'une  et  l'autre  ne  don- 
nent au  conducteur  que  le  droit  de  se  venger  sur  l'héritage, 
pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  résultants  de 
l'inexécution  du  bail  :  mais  elles  ne  peuvent  obliger  per- 
sonnellement le  successeur  à  titre  singulier  à  entretenir  le 
bail ,  ni  par  conséquent  le  rendre  non  recevable  dans  sa 
demande  contre  le  conducteur ,  pour  lui  faire  quitter  l'oc- 
cupation de  l'héritage,  en  offrant  de  lui  payer,  au  préalable, 
ses  dommages  et  intérêts. 

292.  Le  principe,  que  le  successeur  à  titre  singulier 
n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'héritage  fait  par  son 
auteur,  reçoit  quelques  exceptions  ou  limitations. 

La  première  est,  lorsque  le  successeur  a  acquis  du  lo- 
cateur l'héritage  à  la  charge  d'entretenir  le  bail.  Cette  ex- 
ception se  trouve  dans  la  loi  Emptorem,  ci-dessus  cilée , 
où  il  est  dit  :  Emptorem  necesse  non  est  stare  colono,  nisi 
eâ  lege  émit.  On  ne  peut  opposer,  contre  la  validité  de 
cette  convention,  la  règle  de  droit,  Nec  paciscendo ,  neo 
legem  dicendo ,  nec  stipulando  quisquam  alteri  cavere 
potest;  1.  73,  §.  fin.  de  Reg.Jur.  Car  cette  règle  n'a  lieu 
que  lorsque  je  n'ai  moi-même  aucun  intérêt  à  la  chose  que 
je  stipule  pour  un  autre:  mais  lorsque  j'y  ai  intérêt,  la 
convention  est  valable  !  Si  stipuler  alii ,  quiim  meâ  inttr- 
esset,  ait  Marcelius  stipulationem  galère  ;  1.  58,  §.  20, 
ff.  de  verb.  obi.  Or,  le  locateur  qui  vend  son  héritage,  a 
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grand  intérêt  que  l'acheteur  entretienne  le  bail ,  puisque 
sans  cela  il  seroit  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  fermier 
ou  locataire  :  il  peut  donc  valablement  stipuler  de  l'ache- 
teur l'entretien  du  bail ,  et  l'acheteur  s'oblige  valablement 
par  cette  convention,  directement  envers  son  vendeur,  et 
indirectement  envers  le  fermier  ou  locataire.  Cette  obliga- 
tion personnelle  qu'il  contracte  d'entretenir  le  bail ,  le  rend 
non  recevableà  demander  que  le  fermier  ou  locataire  quitte 
l'occupation  de  cet  héritage. 

293.  Il  en  seroit  autrement,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat 
de  vente  que  le  locateur  lui  a  fait  de  l'héritage ,  qu'il  s'o- 
blige de  l'acquitter  des  dommages  et  intérêts  qui  pourroient 
être  prétendus  contre  lui  par  le  fermier  ou  locataire  en 
cas  d'expulsion.  L'acheteur,  en  ce  cas,  ne  seroit  point 
obligé  à  l'entretien  du  bail  :  il  pourroit  expulser  le  fermier 
ou  locataire,  en  lui  payant  au  préalable  ses  dommages  et 
intérêts,  tels  qu'ils  seroient  réglés. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  acquis  à  la  charge  de  l'en- 
tretien du  bail ,  ou  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages 
<et  intérêts  résultants  de  son  inexécution;  car  l'obligation 
que  l'acheteur  a  contractée  n'étant  point  une  obligation 
précise  d'entretenir  le  bail,  mais  une  obligation  alternative, 
ou  de  l'entretien  du  bail,  ou  des  dommages  et  intérêts 
résultants  de  l'inexécution,  il  a  le  choix  d'offrir  les  dom- 
mages et  intérêts. 

Lorsque ,  par  le  contrat  de  vente ,  il  est  dit  que  le  ven- 
deur cède  à  l'acquéreur  les  droits  des  baux  à  loyer  ou  a 
ferme  des  héritages  vendus,  je  pense  qu'il  est  censé,  en 
lui  cédant  ses  droits  résultants  des  baux,  le  charger  aussi 
des  obligations  qui  en  résultent  :  l'acquéreur  ,  en  acceptant 
cette  cession,  est  censé  acquérir  les  droits  du  bailleur, 
tels  que  les  avoit  le  bailleur ,  et  par  conséquent  les  obliga- 
tions du  bail  qui  y  étoient  jointes.  J'ai  vu  néanmoins  un 
jurisconsulte  en  faire  difficulté. 

2g4«  La  seconde  exception  que  souffre  notre  principe  , 
concerne  celui  qui  a  acquis  du  fisc  quelque  héritage.  Quoi- 
qu'il ne  soit  successeur  qu'à  titre  singulier,  et  qu'il  n'ait, 
pas  été  chargé  expressément  par  le  contrat  de  vente  de 
l'entretien  du  bail  de  l'héritage  fait  par  le  fisc ,  il  est  néan 


PARTIE   IV.  455 

moins  tenu  de  l'entretenir;  et  la  elause  d'entretenir  ,  quoi- 
que non  exprimée  par  le  contrat  de  vente,  y  doit  être 
sous-entendue.  C'est  un  des  privilèges  du  fisc,  ne  fiscus 
colono  teneretur;  /.  fin.  fF.  de  jure  fisci.  Automne,  sur 
celte  loi,  atteste  qu'elle  a  été  adoptée  en  France  ,  et  il  cite 
une  sentence  de  la  chambre  du  trésor,  de  1587  ,  qui  a  jugé 
conformément  à  cette  loi.  Bacquet,  Traité  des  droits  de 
justice,  ch.  17,  cite  aussi  une  sentence  du  trésor,  de  1 586. 
Masuer ,  Titre  du  louage,  n.  4 1 ,  in  fin.,  en  fait  une  maxime. 

Despeisses  étend  ce  privilège  à  ceux  qui  ont  acquis  à- 
titre  singulier  de  l'église;  mais  il  ne  cite  aucunes  autorités 
pour  son  opinion ,  si  ce  n'est  celle  de  quelques  docteurs  étran- 

290.  Les  arrêts  paroissent  avoir  établi  une  autre  excep- 
gers. 

lion  dans  le  cas  des  ventes  faites  sous  faculté  de  rachat  dans 
un  temps  court.  Il  y  a  un  arrêt  du  16  février  1G62  ,  qui  a 
maintenu  un  locataire  dans  la 'jouissance  d'une  maison, 
contre  un  particulier  qui  i'avoit  achetée  sous  faculté  de 
rachat  pendant  cinq  ans;  et  il  y  a  deux  autres  arrêts  sem- 
blables ,  cités  dans  les  moyens  des  parties.  Ces  arrêts  me* 
paroissent  souffrir  beaucoup  de  difficulté,  même  dans  les 
coutume?  où  ces  ventes  sont  censées  renfermer  un  engage- 
ment de  l'héritage  plutôt  qu'une  aliénation  :  car  l'acheteur 
acquiert  un  droit  dans  la  chose ,  lequel  lui  donne  le  droit 
d'en  jouir,  et  par  conséquent  celui  d'expulser  le  fermier 
envers  qui  il  n'a  contracté  aucune  obligation.  Dans  notre 
coutume  d'Orléans,  où,  suivant  Vart.  10,  ces  ventessont 
censées  renfermer  une  véritable  aliénation ,  on  peut  encore 
moins  refuser  à  l'acheteur  le  droit  d'expulser  le  fermier, 
quand  l'acheteur  n'a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 

296.  Notre  principe  me  paroît  devoir  souffrir  une  qua- 
trième exception ,  à  l'égard  de  celui  quia  acquis  un  héritage 
du  locateur  à  titre  de  donation  entre  vifs ,  quoiqu'on  ait  omis, 
parla  donation,  de  le  charger  de  l'entretien  du  bail  fait  par 
le  donateur.  Je  crois  que  la  reconnoissance  qu'illui  doit, 
l'oblige  à  l'entretenir,  pour  ne  pas  l'exposer  au  recours  du 
locataire  ou  fermier,  qui  lui  en  demanderoit  la  garantie. 

Si ,  suivant  les  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans ,  l'amitié  et  la  protection  qu'un  seigneur  de  fief 
4.  '  '  »8 
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doit  à  son  vassal,  l'obligent,  lorsqu'il  jouit  du  fief  de  son 
vassal  par  droit  de  saisie  féodale  ou  de  rachat ,  à  entretenir 
le  bail  fait  par  son  vassal ,  pour  ne  pas  l'exposer  au  recours 
de  garantie;  à  plus  forte  raison,  la  reconnoissance  qu'un 
donataire  doit  à  son  donateur  l'y  doit  obliger;  arrêt  du  29 
novembre  i5o,6,  rapporté  par  Chopin  sur  Paris,  liv.  2> 
lit.  2,  n.  20,  contre  un  fils  donataire  de  la  maison  que  son 
père  avoit  louée. 

C'est  sur  une  semblable  raison  que  quelques  auteurs 
(  Renusson  ,  Traité  du  douaire  ,  xiv,  27  ;  Denisart ,  sur  le 
mot  bail  à  loyer,  etc.),  décident  que  la  douairière  ,  quoi- 
au'elle  ait  renoncé  à  îa  commuoàuté  ,  doit  entretenir  les 
baux  des  héritages  sujets  à  son  douaire  ,  et  que  son  mari  a 
faits:  car  quoiqu'en  rigueur  de  droit,  elle  ne  soit  pas  plus 
tenue  à  l'entretien  de  ces  baux  que  des  autres  dettes  de 
la  communauté  ,  à  laquelle  elle  a  renoncé ,  on  peut  néan- 
moins soutenir  qu'elle  doit  aux  héritiers  de  son  mari,  qui 
sont  ses  alliés  ,  ces  égards  de  leur  éviter  les  dommages  et 
intérêts  dont  ils  seroient  tenus  envers  les  fermiers  et  loca- 
taires ,  si  elle  n'entretenoit  pas  les  baux. 

Çontrà9  viceversâ s  les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus, 
après  la  mort  de  la  douairière,  d'entretenir  les  baux  faits 
par  la  douairière. 

297.  Notre  principe  souffre  une  cinquième  limitation,  qui 
est  que  le  successeur  à  titre  singulier,  qui  n'a  pas  été  chargé 
de  l'entretien  du  bail,  doit  au  moins  laisser  jouir  le  fermier 
ou  locataire  pendant  l'année  courante,  en  se  contentant 
de  la  ferme  ou  loyer,  et  ne  pas  l'expulser  en  sur-terme. 
D'où,  dira-t-on,  peut  naître  celte  obligation  du  successeur  ? 
Il  n'y  peut  être  obligé  ni  du  chef  de  son  auteur,  puisqu'il 
ne  succède  pas  à  ses  obligations  ,  ni  de  son  chef,  puisqu'il 
n'est  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  et  le  fermier  ou 
locataire,  dont  il  puisse  résulter  une  obligation.  La  réponse 
est ,  que  toutes  les  obligations  ne  naissent  pas  des  contrats  : 
il  y  en  a  qui  sont  formées  par  la  seule  équité  naturelle  , 
comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  obligations, 
et  par  la  loi  de  la  charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les 
uns  pour  les  autres,  laquelle  ne  permetpas  qu'en  usant  à  Ta 
rigueur  de  tout  notre  droit,  nous  causions  à  un  autre  homme 
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un  grand  préjudice  que  nous  pouvons  lui  éviter  sine  noslro 
magno  dispendio.  C'est  en  conséquence  de  cette  loi  d'é- 
'quité  et  de  charité  qu'un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas 
déloger  en  sur-terme  un  fermier  ou  locataire  ,  lorsqu'il  n'a 
pas  un  besoin  pressant  de  la  maison  pour  lui-même. 

298.  Si  le  successeur  à  titre  singulier  n'est  pas  obligé 
d'entretenir  le  bail ,  le  fermier  ou  locataire  n'est  pas ,  de 
son  côté,  obligé  envers  lui  de  l'entretenir:  car,  de  même 
que  ce  successeur  ne  succède  pas  aux  obligations  résultan- 
tes du  bail  dont  il  n'a  pas  été  chargé ,  il  ne  doit  pas  de 
même  succéder  aux  droits  résultants  de  l'obligation  contrac- 
tée par  le  fermier,  si  son  auteur  ne  les  lui  a  pas  cédés.  Cela 
est  décidé  par  la  loi  32  ,  fT.  local.,  où  il  est  dit  :  Qui  fun- 
duminplures  annos  locaverat  decessit,  ctfundum  legavit, 
Cassius  negavil  posse  cogi  colonum,  ut  fundum  coleret, 
quia  nihil  hœredis  interesset.  C'est  l'avis  de  Bruneman  , 
ad  d.  L,  qui  cite  plusieurs  bons  auteurs  pour  son  sentiment. 
Despeisses  est  d'avis  contraire;  mais  il  n'appuie  son  senti- 
ment ni  d'aucune  bonne  raison  ,  ni  d'aucune  autorité.  Il 
prétend  que  la  loi  32,  ci-dessus  citée,  dit  seulement  que 
le  fermier  n'est  pas  obligé  envers  l'héritier,  et  qu'elle  ne 
dit  pas  qu'il  ne  le  soit  pas  envers  le  légataire.  Je  réponds 
que  la  loi  ne  dit  pas,  Cassius  negavit  posse  cogi  colonum 
ab  hœrede;  mais  elle  dit  généralement  et  indistinctement , 
negavit  posse  cogi  colonum;  ce  qui  renferme  tant  le  léga- 
taire que  l'héritier.  I!  est  vrai  que  le  jurisconsulte  ne  rend 
raison  de  sa^pcisihn  n  1e  par  rapport  à  l'héritier  du  locateur, 
pareeque  c'étoit  par  rapport  à  lui  qu'il  y  avoit  plus  de  rai- 
son de  douter,  puisqu'en  sa  qualité  d'héritier,  il  succède 
en  tous  les  droits  du  défunt,  et  par  conséquent  aux  droits 
résultants  du  bail  :  s'il  n'en  rend  pas  déraison  par  rapport 
au  légataire,  c'est  pareeque  le  jurisconsulte  a  pensé  que 
sa  décision  ne  pouvoit  souffrir  de  difficulté  par  rapport  au 
légataire,  qui  ne  peut  avoir  d'action  contre  le  fermier,  ni 
du  chef  du  défunt,  si  le  défunt  ne  lui  a  pas  cédé  ses  droits  ; 
ni  de  son  chef,  puisque  le  fermier  n'a  contracté  aucune 
obligation  envers  lui. 

299.  Lorsque  celui  à  qui  j'ai  succédé  à  titre  singulier  à 
un  héritage»  m'a  chargé  de  l'entretien  du  bail  ,  soit  par 

•28. 
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une  clause  expresse ,  soit  par  une  clause  sous-entendue» 
comme  dans  les  acquisitions  qu'on  fait  du  fisc,  il  est  censé, 
en  me  chargeant  de  l'entretien  du  bail,  m'en  avoir  aussi 
cédé  tous  les  droits  et  actions;  et,  de  même  que  je  suis 
obligé  envers  le  locataire  ou  fermier  à  l'entretien  du  bail , 
le  locataire  ou  fermier  y  est  aussi  obligé  envers  moi. 

Il  en  est  de  même ,  quoique  la  clause  par  laquelle  il  est 
dit  qu'on  charge  l'acquéreur  de  l'entretien  des  baux,  porte 
l'alternative,  si  mieux  n'aime  s'arranger  pour  les  dommages 
et  intérêts ,  et  en  acquitter  le  vendeur  :  car  le  vendeur, 
en  le  chargeant  de  l'entretien  du  bail,  quoique  sous  cette 
alternative,  est  censé  lui  en  avoir  cédé  les  droits  et  actions, 
s'il  vouloit  l'entretenir. 

Il  en  seroit  autrement ,  s'il  n'étoit  pas  chargé  de  l'entre- 
tien du  bail ,  mais  seulement  d'acquitter  le  vendeur  des 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  des  baux. 
N'y  ayant,  en  ce  cas ,  rien  qui  puisse  paroître  renfermer 
une  cession  des  baux  ,  le  successeur  qui  voudroit  entretenir 
les  baux  ne  pourroit  pas  y  obliger  les  fermiers  et  locataires 
qui  ne  le  voudroient  pas  :  mais.,  en  ce  cas,  ces  fermiers  et 
locataires  ne  pourroient  pas  prétendre  de  dommages  et 
intérêts. 

5oo.  Le  successeur  à  titre  singulier  qui  n'a  pas  été  obligé 
par  son  contrat  d'acquisition  à  l'entretien  du  bail,  peut, 
dans  la  suite,  s'y  obliger  par  une  convention  avec  le  locataire 
ou  fermier. 

On  demande  si  celte  convention  peut  s'inférer  de  ce  que 
ce  successeur,  depuis  son  acquisition ,  a  laissé  jouir  pen- 
dant une  année  ou  deux  le  locataire  ou  fermier,  et  en  a 
reçu  les  loyers  ou  fermes  sans  protestation.  Despeisses 
assure  qu'on  en  doit  inférer  une  approbation  du  bail  pour 
tout  ce  qui  en  reste  à  courir,  et  il  n'en  fait  pas  de  ques- 
tion. Caroccius  est  d'avis  contraire  ;  et  son  avis  me  paroît 
préférable.  Le  successeur,  en  laissant  jouir  le  locataire  ou 
fermier,  est  bien  censé  avoir  consenti  qu'il  jouît  de  l'héri- 
tage aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  par  le  bail  de 
son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure  une  tacite  reconduc- 
tion; mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'inférer  qu'il 
ait  consenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le  temps  qui  reste 
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à  courir  de  ce  bail  :  je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  défaut 
de  protestation  dans  les  quittances  qu'il  a  données  ,  doive 
le  faire  déchoir  du  droit  qu'il  avoit  d'expulser  le  fermier  : 
on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  renoncer  à  un  droit,  faute 
d'avoir  protesté  qu'on  entendoit  le  conserver.  Il  y  a  un 
arrêt  du  5  mai  1714»  au  cinquième  tome  du  Journal,  pour 
cette  opinion. 

5oi.  Le  successeur  à  titre  singulier,  qui,  n'ayant  pas  été 
chargé  par  son  contrat  d'acquisition  de  l'entretien  du  bail , 
en  est  depuis  convenu  avec  le  fermier  ,  a-t-il  les  droits  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  du  fermier  résultants  de  ce  bail?  Je 
ne  le  crois  pas;  car  cette  convention  est  un  nouveau  bail 
qu'il  a  fait  à  ce  fermier  pour  le  temps  qui  restoit  à  courir 
de  celui  fait  par  son  auteur  :  son  auteur  ne  lui  ayant  pas 
cédé  ses  droits  résultants  de  ce  bail,  il  me  paroît  qu'il  ne 
peut  prétendre  les  droits  d'hypothèque  qui  en  faisoient  partie. 

302.  Si  un  nouveau  propriétaire  qui  a  succédé  à  titre 
singulier  au  locateur,  quoiqu'il  tienne  son  droit  du  locateur, 
n'est  pas  obligé  à  l'entretien  du  bail,  ni  le  fermier  ou  loca- 
taire envers  lui  ;  à  plus  forte  raison,  un  propriétaire  qui  ne 
tient  pas  son  droit  du  locateur ,  n'en  doit  pas  être  tenu  ,  et 
le  fermier  ou  locataire  ne  doit  pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe ,  si  un  propriétaire  grevé  de  substi- 
tution a  fait  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  d'un  héritage ,  et  que, 
pendant  le  cours  du  bail,  il  y  ait  ouverture  à  la  substitution  3 
le  substitué,  nouveau  propriétaire,  ne  sera  point  tenu  de 
l'entretenir  pour  les  années  qui  en  restent  à  courir ,  et  le 
fermier  n'en  sera  point  tenu  envers  lui. 

303.  Suivant  le  même  principe  ,  le  successeur  à  un  bé- 
néfice n'est  pas  obligé  à  l'entretien  des  baux  des  biens  du 
bénéfice  faits  par  son  prédécesseur ,  et  le  fermier  n'en  est 
pas  tenu  envers  lui.  Néanmoins,  lorsqu'il  lui  succède  à  titre 
de  résignation  en  sa  faveur  ,  la  reconnoissance  qu'il  doit  au 
résignant  doit  l'obliger  à  les  entretenir,  pour  ne  pas  exposer 
le  résignant ,  son  bienfaiteur,  au  recours  en  garantie  qu'au- 
roient  contre  lui  les  fermiers ,  en  cas  d'inexécution  de 
leurs  baux. 

Quoique  cette  raison  de  reconnoissance  ne  milite  pas  à 
l'égard  de§  résignataires  par  permutation  ,  néanmoins , 
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l'opinion  commune  est  que  ces  résignataires  doivent  entre- 
tenir les  baux  faits  par  leur  résignant.  Voyez  l'auteur  des 
Lois  ecclésiastiques.,  part.  4 ,  ch.  k,n.  a;  et  les  auteurs 
cités  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  S ,  ckap.  1 1 ,  n.  3. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  revenus  des  bé- 
néfices consistoriaux  pendant  leur  vacance ,  ne  peut  pas 
non  plus  expulser  les  fermiers.  Voyez  les  auteurs  cités  par 
Denisart. 

5o4«  H  sembleroit  suivre  aussi  de  notre  principe ,  que  le 
seigneur  qui  a  saisi  féodalement  le  fief  de  son  vassal,  n'est 
point  tenu  d'entretenir  le  bail  fait  par  son  vassal;  car  ce 
seigneur  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  ;  il  en  est  réputé 
comme  propriétaire,  tant  que  la  saisie  dure,  et  il  ne  tient 
pas  son  droit  de  son  vassal.  Néanmoins ,  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  l'obligent  à  entretenir  le  bail ,  lorsqu'il 
est  fait  sans  fraude.  La  raison  est  tirée  de  l'amitié  et  pro- 
tection qu'un  seigneur  doit  à  son  vassal ,  qui  l'obligent  à 
avoir  pour  lui  des  égards,  et  à  lui  épargner  les  recours  en 
garantie  du  fermier  ou  locataire ,  auxquels  donneroit  lieu 
l'inexécution  du  bail. 

Cette  raison  cesse,  lorsque  c'est  pour  cause  de  désaveu 
ou  de  félonie  que  le  seigneur  a  confisqué  le  fief  de  son  vassal. 
Ne  lui  devant,  en  ce  cas,  aucuns  égards,  il  n'est  pas  obligé 
d'entretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 

ooS.  Suivant  le  même  principe ,  lorsque  des  créanciers 
ont  saisi  réellement  l'héritage  de  leur  débiteur,  à  s'en  tenir 
à  la  rigueur  de  ce  principe ,  le  commissaire  établi  à  la  saisie 
ne  devroit  pas  être  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'héritage 
fait  avant  la  saisie  par  le  débiteur  saisi.  Néanmoins,  lors- 
qu'il a  été  fait  sans  fraude,  sans  deniers  d'entrée  considé- 
rables ,  et  que  la  ferme  ou  loyer  est  en  argent ,  le  fermier 
ou  locataire  est  reçu  à  se  conserver  la  jouissance  de  l'héri- 
tage ,  en  demandant  la  conversion  de  son  bail  en  bail  judi- 
ciaire ,  au  même  prix  et  aux  mêmes  conditions,  sauf  qu'il 
devient,  par  cette  conversion,  sujet  à  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  notre  Introduction  au.  titre  des  Criées  de  la 
coutume  d'Orléans ,  n.  52. 

3o6.  La  femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  est 
tenue  d'entretenir  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  ses  héri- 
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toges  propres ,  faits  par  son  mari.  La  coutume  de  Paris , 
art.  224 ,  en  a  une  disposition.  La  raison  est  que  le  mari 
n'est  pas  un  simple  usufruitier  des  biens  de  sa  femme  ;  et 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  censé  faire  les  baux.  D'où  il 
suit  que  la  femme  est  censée  les  faire  elle-même  par  le  mi- 
nistère de  son  mari ,  et  ejus  organe**  et  qu'elle  est  consé- 
quemment  tenue  de  les  entretenir  de  la  même  manière 
qu'un  mineur  est  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  son  tuteur, 
comme  étant  censé  les  avoir  faits  lui-même  par  son  minis- 
tère. V oyez  notre  Traité  des  obligations,  n.  74. 

007.  Lorsqu'un  homme  a  abandonné  la  possession  de 
ses  biens  à  ses  créanciers  ,  et  qu'après  ses  dettes  acquittées 
il  rentre  en  possession,  il  doit  entretenir  les  baux  faits  par 
le  séquestre  préposé  par  ses  créanciers  :  car ,  comme  c'étoit 
pour  lui  et  en  son  lieu  que  ses  créanciers  et  le  séquestre 
par  eux  préposé  en  jouissoient  et  les  administroient,  il  est 
censé  avoir  fait  lui-même  ces  baux  par  le  ministère  de  ce 
séquestre.  C'est  l'avis  de  Despeisses ,  Traité  du  louage, 
sect.      n.  2,  et  des  auteurs  par  lui  cités. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

De  la  résolution  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme. 

Il  y  a  des  résolutions  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  qui  se 
font  de  plein  droit  :  il  y  en  a  qui  ne  se  font  pas  de  plein 
droit. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  résolutions  dn  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  qui  se  font  de  plein  droit, 

Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  se  résout  de  plein  droit ,  ou 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait,  ou  même, 
en  plusieurs  cas,  avant  l'expiration  de  ce  temps. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  résolution  du  bail  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  fait. 

008.  Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  finit  et  se  résout  par 
l'expiration  du  temp*  pour  lequel  il  est  fait  ;  ce  qui  ne  doit 
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pas  s'entendre  pour  le  temps  passé;  car  l'expiration  du 
temps  du  bail  ne  libère  pas  les  parties  des  obligations  qu'elles 
ont  contractées  par  le  bail ,  si  elles  ne  les  ont  pas  encore 
acquittées.  Mais  cela  doit  s'entendre  pour  le  temps  à  venir, 
en  ce  sens ,  que  le  locateur  n'est  pas  obligé  d'accorder  plus 
long-temps  la  jouissance  ou  l'usage  de  sa  chose  au  loca- 
taire, qui  ne  peut  prétendre  aucune  préférence  sur  les  autres 
personnes  qui  se  présenteroient  pour  la  prendre  à  loyer;  et 
que,  vice  versâ,  le  locataire  ne  peut  être  obligé  à  conti- 
nuer le  bail. 

On  trouve  une  exception  à  cette  règle  dans  le  droit  ro- 
main ,  à  l'égard  des  fermiers  des  impôts  ,  lesquels ,  lors- 
qu'ils avoient  beaucoup  gagné  pendant  le  bail  qui  étoit  fini, 
pouvoient  être  contraints  à  le  continuer,  s'il  ne  se  présen- 
loit  pas  d'autres  personnes  qui  voulussent  prendre  la  ferme 
aux  mêmes  conditions;  1.  11,  §.  5,  ff.  depubiie. 

La  loi  4»  Cod.  de  locat.  prœd.  civil.,  contient  une  autre 
exception.  Elle  accorde  une  préférence  aux  fermiers  des 
terres  appartenantes  aux  villes,  après  l'expiration  du  temps 
de  leur  bail,  pour  les  avoir  aux  mêmes  conditions. 

Ces  exceptions  ne  sont  pas  admises  parmi  nous. 

Ce  n'est  pas  une  exception  à  notre  règle ,  que  lorsque 
le  fermier  ou  locataire  d'un  héritage,  depuis  l'expiration 
du  bail ,  a  continué  de  jouir  sans  en  être  empêché  par  le 
locateur,  le  locateur  est  obligé  de  le  laisser  jouir  pendant  le 
temps  de  la  reconduction;  et  que,  vice  versâ,  ce  fermier 
est  obligé  de  continuer  le  bail  pendant  ce  temps  :  car  ces 
obligations  respectives  ne  naissent  pas  du  bail  dont  le  temps 
est  expiré ,  mais  d'un  nouveau  bail  tacite ,  qu'on  présume 
être  intervenu  entre  les  parties,  et  qui  s'appelle  tacite  re- 
çonduction,  dont  nous  traiterons  au  chapitre  suivant. 

ARTICLE  II. 

Des  cas  auxquels  le  bail  se  résout  de  plein  droit  avant  l'expiration  du 

temps. 

§.  I.  Premier  cas. 

3og.  Le  bail  se  résout  avant  l'expiration  du  temps  sans 
le  consentement  des  parties,  quand  s'est  éteinte,  par  cas 
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fortuit,  la  chose  qui  a  élé  louée;  comme  si  la  maison  que 
je  tenois  à  loyer  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

Mais  si  c'étoit  par  la  faute  du  locataire,  il  ne  seroit  pas 
libéré. 

§.  II.  Second  cas. 

5io.  Le  bail  se  résout  aussi  de  plein  droit  avant  l'expi- 
ration du  temps  ,  lorsque  le  fermier  ou  locataire  a  succédé 
au  locateur,  soit  à  la  propriété,  soit  seulement  à  l'usufruit 
de  l'héritage  qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme  ou  à  loyer;  car  on 
ne  peut  être  fermier  de  sa  propre  chose,  ni  d'une  chose 
dont  on  a  l'usufruit,  comme  nous  l'avons  vu  saprà. 

C'est  pourquoi  si  le  locateur  a  légué  à  son  fermier  l'usu- 
fruit de  l'héritage  qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme  ,  il  est  évident 
que  ce  fermier  ne  devra  pas  la  ferme  pour  la  récolte  qu'il 
aura  faite  depuis  sa  demande  en  saisissement  de  legs,  ni 
celles  des  années  suivantes;  car  ces  récoltes  lui  appartien- 
nent :  il  ne  les  a  pas  faites  comme  fermier,  mais  comme, 
usufruitier. 

5 n.  Est-il  Ifondé  à  prétendre,  en  outre,  contre  l'héritier 
du  locateur,  la  restitution  des  impenses  qu'il  a  faites  pour 
faire  venir  les  fruits?  La  loi  34,  §.  î,  ff.  de  usufr.,  décide 
qu'il  y  est  fondé  :  Si  colono  tuo  usumfructum  fundi  lega- 
veris,  usumfructum  vindicabit,  etcum  hœrede  tuo  aget  ex 
conducto,  ut  neque  mer  cèdes  prœstet,  et  impensas  quas  in 
culturam  fecerat,  recipiat.  La  raison  est  que  n'ayant  pas 
eu  la  récolte  en  vertu  du  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait, 
il  n'étoit  pas  tenu  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  parvenir 
à  celte  récolte  ;  en  les  faisant,  locatoris  negotia  gerebat, 
existimans  gerere  suum;  et  il  en  doit  par  conséquent  avoir 
la  répétition.  On  opposera  que  les  impenses  qui  se  font 
pour  faire  venir  les  fruits,  sont  une  charge  des  fruits  ;  que 
devant  les  recueillir,  comme  légataire  de  l'usufruit  de  l'hé* 
ritage ,  il  est  tenu  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  les  faire 
venir.  La  réponse  est  que  l'usufruitier  n'est  tenu  de  ces 
impenses  que  depuis  que  son  usufruit  a  commencé,  ex  quo 
dies  legati  ususfructus  cessit,  et  non  de  celles  faites  aupa- 
ravant; car  on  lui  a  légué  l'usufruit  et  la  jouissance  de 
l'héritage  en  l'état  que  s'est  trouvé  l'héritage,  quùm  dies 
legati  cessit. 
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§.  III.  Troisième  cas. 

3 12.  Lorsque  le  locateur  a  donné  à  bail  un  héritage  en 
une  qualité  qui  ne  lui  donnoit  qu'un  droit  résoluble  de  jouir, 
le  bail  se  résout  avant  l'expiration  du  temps ,  par  la  réso- 
lution de  son  droit ,  survenue  sans  son  fait. 

Par  exemple  ,  si  un  usufruitier,  ou  un  bénéficier  ,  en  sa 
qualité  d'usufruitier  ou  de  bénéficier;  si  un  propriétaire 
grevé  de  substitution,  en  sa  qualité  de  grevé  de  substitu- 
tion ,  ont  fait  un  bail  d'une  maison  ou  d'une  métairie ,  et 
que  cet  usufruitier  ou  bénéficier  vienne  à  mourir  pendant 
Je  cours  du  bail ,  ou  que  la  substitution  vienne  à  s'ouvrir  , 
le  bail  sera  résolu ,  de  plein  droit ,  par  la  résolution  du 
droit  du  locateur;  I.  9,  §.  1 ,  ff.  locat. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  locateur ,  n'a 
contracté  avec  lui  qu'en  cette  qualité;  il  savoit  que  l'usu- 
fruitier n'avoit  le  droit  de  jouir  de  l'héritage,  pi  par  con- 
séquent d'en  accorder  la  jouissance  à  un  autre,  que  pen- 
dant sa  vie;  pareillement,  que  le  grevé  n'avoit  droit  d'en 
jouir  que  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution.  Il  est  donc 
censé  n'avoir  entendu  l'affermer  que  pendant  ce  temps.  II 
y  a  une  raison  de  plus  à  l'égard  du  bail  fait  par  un  usufrui- 
tier en  sa  qualité  d'usufruitier,  qui  est  que  c'est  son  droit 
d'usufruitier  qu'il  est  censé  louer,  plutôt  que  l'héritage, 
qui  ne  lui  appartient  pas.  C'est  pourquoi  son  droit  qui  étoit 
le  sujet  du  bail  ne  subsistant  plus,  le  bail  ne  peut  plus 
subsister  :  Non  magis  quàm  insulâ  exustâ  tenetur  iocator; 
d.  L  9,  g. 

3 1 3.  Mais  si  la  résolution  du  droit  du  locateur  arrivoit 
par  son  fait,  comme  il  ne  peut  pas,  par  son  fait,  rompre  ses 
engagements  ,  il  ne  seroit  pas  libéré.  C'est  pourquoi ,  quoi- 
que la  mort  du  bénéficier  opère  la  résolution  des  baux  qu'il 
u  faits,  la  résignation  du  bénéfice  ne  l'opère  pas;  car  le 
bénéficier  n'a  pas  pu,  par  son  fait,  en  résignant  son  béné- 
lice  ,  rompre  ses  engagements.  Le  résignant  demeure  donc 
toujours  obligé  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  du  bail 
pour  le  temps  qu'il  en  reste  à  expirer. 

Sur  la  question  ,  si  le  résignataire  est  tenu  de  tenir  le 
bail ,  voyez  supràs  n.  3o3. 
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Pareillement  lorsqu'un  usufruitier  a  fait  un  bail  en  qua- 
lité d'usufruitier,  si  ce  n'est  pas  par  la  mort,  mais  par 
son  fait,  que  l'usufruit  a  été  éteint,  putii,  par  la  remise 
qu'il  en  a  faite  au  propriétaire ,  il  demeure  obligé  à  faire 
jouir  le  locataire  ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du  bail. 
Le  propriétaire  à  qui  l'usufruit  a  été  remis ,  doit  l'entre- 
tenir,  si  la  remise  lui  a  été  faite  à  titre  gratuit,  pareequ'ii 
doit  reconnoissance  à  l'ancien  usufruitier,  qui  a  intérêt 
qu'il  soit  entretenu.  Si  la  remise  a  été  faite  à  titre  onéreux  , 
il  n'y  est  pas  obligé. 

3 1 4»  Le  propriétaire  à  qui  l'usufruit  est  retourné,  et  le 
successeur  au  bénéfice  ,  quand  même  ils  auroient  les  droits 
cédés  des  héritiers  de  l'usufruitier  ou  du  bénéficier ,  ne 
peuvent  obliger  le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le  bail 
pour  les  années  restantes  du  temps  porté  par  le  bail,  de 
même  que  le  locataire  ne  peut  les  y  obliger.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  juillet  1669,  rapporté  par 
Soefve,  n,4>  58.  C'est  une  suite  de  notre  principe,  que 
le  bail  fait  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou  de  bénéficier , 
est  censé  n'être  fait  que  pour  le  temps  que  de  voit  durer 
leur  droit;  et  n'étant  fait  que  pour  ce  temps,  il  ne  leur 
reste  plus,  après  l'expiration  de  ce  temps ,  aucun  droit 
qu'ils  aient  pu  céder. 

5 1 5.  Quoique  le  bail  soit  résolu  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier ou  du  bénéficier  ,  néanmoins  le  fermier  ou  loca- 
taire doit  jouir,  pendant  l'année  qui  étoit  commencée  lors 
de  cette  mort,  à  la  charge  d'en  payer  la  ferme  ou  le  loyer 
sur  le  pied  du  bail;  et  par  la  même  raison,  il  peut  être 
contraint  par  le  successeur  de  continuer  l'exploitation  pen- 
dant l'année  commencée. 

Si,  depuis  l'expiration  de  l'année  commencée , le  loca- 
taire ou  fermier  a  recom  mencé  une  nouvelle  année  de 
jouissance,  sans  en  être  empêché  par  le  successeur  au  béné- 
fice ou  à  l'usufruit,  cette  nouvelle  jouissance  est  censée 
être  une  'acite  reconduction ,  qui  ne  doit  durer  que  pendant 
le  temps  que  durent  les  tacites  reconductions,  pour  le 
prix  et  aux  conditions  du  dernier  bail  qui  a  été  résolu  par 
la  mort  de  l'usufruitier  ou  dubénéficier.  V oyez, au  cinquième 
tome  du  Journal,  un  arrêt  du  5  mai  1714» 
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3 16.  Lorsque  l'usufruitier  ou  le  bénéficier  ont  fait  le 
bail ,  non  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou  de  bénéficier , 
mais  comme  d'un  héritage  à  eux  appartenant;  et  pareille- 
ment lorsque  le  propriétaire  grevé  de  substitution  ne 
s'est  point  annoncé  par  le  bail  comme  grevé  de  substitution, 
le  bail  n'est  pas  résolu  par  leur  mort ,  ni  par  l'ouverture  de 
la  substitution;  et  quoique  le  successeur  au  bénéfice ,  ou 
le  propriétaire  à  qui  l'usufruit  est  retourné ,  ou  les  substi- 
tués ,  ne  soient  pas  obligés  de  l'entretenir,  et  qu'ils  puissent 
expulser  le  locataire  ou  fermier  ,  parcequ'ils  ne  succèdent 
pas  aux  obligations  de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail ,  les  héri- 
tiers de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail ,  qui  succèdent  à  ses  obli- 
gations, succèdent  à  celle  de  faire  jouir  le  locataire  ou 
fermier;  et  ils  sont  en  conséquence  tenus  de  ses  dommages 
et  intérêts,  s'il  est  expulsé;  1.  9,  §.  1,  ff.  locat. 

Par  la  même  raison  ,  v:ce  versâ,  le  fermier  ou  locataire 
doit,  nonobstant  la  mort  du  bailleur,  continuer  d'être 
obligé  à  l'entretien  du  bail;  et  le  successeur  au  bénéfice  , 
ou  le  propriétaire  à  qui  l'usufruit  est  retourné ,  ou  le  subs- 
titué ,  en  se  faisant  céder  les  droits  du  bail  par  les  héritiers 
de  l'usufruitier  ou  du  bénéficier,  s'ils  veulent  bien  les 
céder,  peuvent  obliger  le  fermier  ou  locataire  à  la  conti- 
nuation du  bail. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  faits  par  un  usufruitier, 
ne  doit  pas  s'appliquer  à  ceux  qu'un  mari  a  faits  des  héri- 
tages propres  de  sa  femme.  Voyez  la  raison  de  différence, 
suprà,  n.  3o4» 

§.  IV.  Si  le  bail  se  résout  par  la  mort  de  Tune  des  parties. 

317.  Le  bail  ne  se  résout  pas  par  la  mort  de  l'une  des 
parties;  mais  selon  le  principe  commun  à  tous  les  contrais, 
les  droits  et  les  obligations  qui  résultent  du  bail  passent  en 
la  personne  de  ses  héritiers  ,  ou  de  sa  succession  vacante. 

Ce  principe  reçoit  exception  lorsque  le  locateur  a  fait 
le  bail  en  la  qualité  qu'il  avoit  d'usufruitier  de  la  chose; 
car,  en  ce  cas,  le  bail  se  résout  par  la  mort  du  locateur, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

Il  reçoit  une  seconde  exception ,  dans  le  cas  auquel  il 
n'est  pas  fait  pour  un  temps  déterminé,  mais  pour  aussi 
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îong-temps  qu'il  plaira  au  locateur.  Un  tel  bail  finit  par  la 
mort  du  locateur  :  Locatio  precativè  lia  facta,  quoad  is 
<jui  iocassct  vcllet,  morte  ejus  qui  (ocavit  toilitur ;  1.  4» 
ff.  beat.  Par  la  même  raison  ,  si  le  bail  étoit  fait  pour  tant 
qu'il  plairoit  au  conducteur  d'en  jouir,  on  devroit  dire  qu'il 
liniroit  par  la  mort  du  conducteur. 

Mais  en  l'un  et  en  l'autre  cas ,  je  pense  que  le  conduc- 
teur ou  ses  héritiers  doivent  achever  l'année  commencée. 

SECTION  il. 

Des  résolutions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  qui  ne  se  font  pas  de 
plein  droit. 

Il  y  a  des  résolutions  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne 
se  font  pas  de  plein  droit,  mais  qui  peuvent  être  deman- 
dées ,  soit  par  le  locateur,  soit  par  le  locataire.  Nous  rap- 
porterons ,  dans  un  premier  article ,  les  clauses  pour  les- 
quelles cette  résolution  peut  être  demandée,  soit  par  le 
locateur,  soit  par  le  locataire.  Nous  traiterons ,  dans  un 
second,  du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  maison,  de 
demander  la  résolution  du  bail  qu'il  en  a  fait,  pour  l'avenir, 
lorsqu'il  veut  l'occuper. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  causes  pour  lesquelles  la  résolution  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
peut  être  demandée. 

§.  I.  Des  causes  pour  lesquelles  elle  peut  être  demandée  par  le  locateur. 

018.  La  première  cause  pour  laquelle  le  locateur  peut 
demander  la  résolution  du  bail ,  et  expulser  le  locataire , 
est  lorsque  le  locataire  d'une  maison  n'a  pas  dans  la  maison 
une  quantité  suffisante  de  meubles  pour  répondre  des  loyers. 
Sur  la  quantité  de  meubles  qu'il  doit  avoir,  il  faut  suivre 
les  usages  des  différents  lieux.  Notre  coutume  d'Orléans, 
art.  417,  exige  qu'il  en  ait  de  quoi  répondre  de  deux  termes 
à  échoir. 

Ce  seroit  aussi  une  cause  d'expulser  le  fermier  d'une 
métairie ,  s'il  n'avoit  pas  les  meubles  et  bestiaux  nécessaires 
pour  la  faire  valoir  :  mais  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  des 


44^  TRAITÉ   DU    CONTRAT   DE  LOUAGE, 

meubles  de  quoi' répondre  de  deux  termes  à  échoir,  le  sei- 
gneur de  métairie  ayant  sa  sûreté  dans  les  fruits. 

319.  La  loi  3,  Cod.  loc,  connue  sous  le  nom  de  loi  Mde, 
rapporte  trois  autres  causes  pour  lesquelles  le  locateur 
peut  résoudre  le  bail ,  et  faire  déloger  le  locataire  malgré 
lui ,  avant  l'expiration  du  temps:  Sipropriis  usibus  clomi- 
nus  necessariam  esse  probaverit ,  aut  corrigere  domum 
maluerit,  aut  si  conductrix  malè  in  re  versetur. 

La  première  de  ces  trois  causes  méritant  une  explication 
étendue  ,  nous  en  traiterons  séparément  dans  l'article  sui- 
vant. Les  deux  dernières  causes  n'ont  pas  besoin  d'une  grande 
explication. 

320.  Lorsque  la  maison  qui  a  été  louée  menace  ruine , 
le  propriétaire,  qui  a  intérêt  d'en  prévenir  la  ruine  pour 
conserver  les  matériaux,  peut,  pour  la  rebâtir,  donner 
congé  au  locataire  avant  l'expiration  du  temps ,  quand 
même  il  seroit  assez  imprudent  pour  y  vouloir  demeurer. 

Si  le  locataire  disconvenoit  de  la  nécessité  de  rebâtir  la 
maison,  le  locateur  devroitla  constater  par  une  visite.  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit  dans  les  sections  précédentes.  Au 
reste ,  il  ne  peut  être  contraint  de  déloger,  que  lorsqu'il 
faut  abattre  toute  la  maison.  S'il  y  en  a  quelque  partie  à 
laquelle  on  ne  touche  point ,  dans  laquelle  le  locataire 
veuille  rester,  on  ne  peut  l'en  empêcher. 

32 1 .  Le  locataire  peut-il  s'opposer  à  la  résolution  du  bail , 
en  offrant  de  sortir  de  la  maison,  à  la  charge  d'y  rentrer 
lorsqu'elle  aura  été  reconstruite  ?  Bruneman ,  ad  d.  I.  Cod. 
Locat.y  estime  que  ces  offres  du  locataire  doivent  être 
admises.  Je  pense  que  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  le  propriétaire  entend  rebâtir  sa  maison  telle  qu'elle 
étoit.  Mais  si,  étant  obligé  de  la  reconstruire ,  il  veut  bâtir 
une  maison  plus  vaste  ou  plus  belle ,  dont  le  loyer  par 
conséquent  devra  être  plus  cher,  je  pense  que  la  résolution 
du  bail  pour  l'avenir  doit  être  alors  prononcée  ,  sans  qu'on 
doive,  en  ce  cas,  accorder  au  locataire  la  faculté  de  rentrer 
en  la  maison  après  qu'elle  aura  été  reconstruite. 

322.  C'est  pareillement  une  raison  de  donner  congé  au 
locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  lorsqu'il  ne  jouit  pas 
de  la  maison  comme  il  doit  en  jouir  ;  s'il  la  dégrade  et  la 
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détériore  ;  s'il  en  fait  un  bordel  ;  si  d'une  maison  bourgeoise 
il  en  fait  un  cabaret,  un  brelan ,  une  forge  ,  etc.  Bien  loin 
que  le  locateur  lui  doive,  en  ce  cas,  des  dommages  et  in- 
térêts ,  c'est  le  locataire  qui  lui  en  doit. 

323.  L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  causes  donne  lieu  à 
l'expulsion  du  locataire,  quand  même  il  y  auroit  une  clause 
par  le  bail ,  que  le  locateur  ne  pourroit  l'expulser  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Il  est  évident  que  celte  clause 
ne  peut  avoir  aucune  application  à  la  première  de  ces  deux 
causes  3  qui  est  le  cas  auquel  il  est  nécessaire  de  rebâtir  la 
maison  qui  menace  ruine;  car  cette  nécessité  de  rebâtir, 
pour  en  prévenir  la  ruine  imminente ,  rend  le  délogement 
du  locataire  nécessaire ,  et  la  continuation  de  sa  jouissance 
impossible  :  or,  le  locateur  ne  peut,  par  quelque  clause 
que  ce  soit,  s'obliger  à  l'impossible  :  Impossibilium  nulla 
obligatio  est;  1.  i85,  ff.  de  B.  Jur.  Il  ne  peut  donc,  en 
ce  cas ,  être  obligé  par  celte  clause  à  continuer  de  faire  jouir 
le  locataire. 

Cette  clause  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  à  l'autre  cause 
d'expulsion  ,  qui  est  le  cas  auquel  le  locataire  mésuse  de  la 
maison  qui  lui  a  été  louée  ;  car  c'est  une  règle  en  fait  de 
contrats  synallagmatiques ,  que  lorsqu'une  des  parties  con- 
trevient à  ses  obligations  ,  elle  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der que  l'autre  partie  satisfasse  aux  siennes.  Le  locataire 
qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  en  n'usant  pas ,  comme 
il  le  doit,  de  la  maison  qui  lui  a  été  louée,  ne  doit  pas, 
en  vertu  de  quelque  clause  que  ce  soit ,  demander  que  le 
locateur  lui  continue  la  jouissance  dont  il  mésuse. 

324.  Le  locataire  qui  est  expulsé  en  l'un  ou  en  l'autre 
de  ces  deux  cas,  ne  peut  prétendre  aucun  dédommage- 
ment, quand  même  il  y  auroit  une  clause  expresse  portée 
par  le  bail,  que  le  locataire  ,  au  cas  qu'il  fût  contraint  de 
déloger ,  seroit  dédommagé  de  la  somme  de  tant ,  celte 
clause  de  dédommagement  ne  pouvant  avoir  d'application 
qu'au  cas  auquel  ce  seroit  par  le  fait  du  locateur,  ou  par 
quelque  fait  dont  le  locateur  seroit  garant,  que  le  locataire 
seroit  obligé  de  déloger ,  et  non  pas  dans  le  cas  auquel  ce 
seroit  une  nécessité  dont  le  locateur  ne  peut  êlre  garant , 


TRAITÉ  DU   CONTRAT  DE  LOUAGE, 

ni  encore  moins  dans  celui  auquel  le  locataire  auroit,  par 
son  propre  fait ,  été  contraint  de  déloger. 

Néanmoins  ,  s'il  étoit  dit  expressément  que  le  locataire 
seroit  dédommagé  de  la  somme  de  tant ,  dans  le  cas  où  il 
seroit  nécessaire  de  rebâtir  la  maison  avant  l'expiration  du 
bail,  la  clause,  n'ayant  rien  d'illicite,  devroit  être  exécutée. 

§.  II.  De  quelques  causes  pour  lesquelles  le  locataire  peut  demander 
la  résolution  du  bail. 

5'i5.  Le  locataire  peut  demander  la  résolution  du  bail, 
lorsque  la  maison  devient  inhabitable  ,  faute  de  répara- 
tions ,  et  que  le  locateur  a  été  mis  en  demeure  de  les  faire 
faire. 

C'est  aussi  une  cause  pour  laquelle  un  locataire  est  fondé 
à  demander  la  résolution  du  bail ,  lorsqu'un  voisin  ,  en  éle- 
vant sa  maison ,  lui  a  ôté  le  jour  dont  il  avoit  besoin  :  Si 
vicino  œdificante,  obscurentur  lumina  cœnaculi  9  quin 
liceat  inquiiino  relinquere  conductionem  nuiia  dubitatio 
est;  1.  2Ô  ,  §.  2  ,  fF.  beat. 

Quoique  l'élévation  de  la  maison  l'ait  privé  d'une  partie 
du  jour  qu'il  avoit  auparavant;  s'il  lui  en  reste  encore  suf- 
fisamment, il  ne  sera  pas  fondé  à  demander  la  résolution 
du  bail  :  cela  doit  s'estimer  arbitrio  boni  viri.  On  doit 
avoir  égard  à  la  profession  qu'exerce  le  locataire  :  s'il 
exerce  un  métier  pour  l'exercice  duquel  il  faille  beaucoup 
de  jour,  on  doit  plus  facilement  lui  accorder  la  résolution 
du  bail. 

§.  III.  Du  cas  auquel  la  résolution  du  bail  peut  être  demandée  par  Tune 
ou  par  l'autre  des  parties. 

326.  C'est  le  cas  de  la  clause  qu'on  insère  fort  souvent 
dans  les  baux,  par  laquelle  il  est  permis  à  chacune  des  par- 
ties de  résoudre  le  bail  au  bout  d'un  certain  temps ,  en 
avertissant  l'autre.  Par  exemple ,  dans  un  bail  fait  pour 
neuf  ans ,  on  stipule  souvent  qu'il  sera  permis  à  chacune 
des  parties  de  résoudre  le  bail  au  bout  de  trois  ans,  ou  de 
six  ans  ,  en  avertissant  i'autre  six  mois  auparavant. 

Lorsque  la  clause  porte  un  temps  certain  dans  lequel 
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l'avertissement  doit  se  faire ,  il  faut  à  cet  égard  suivre  la 
clause  à  la  lettre.  C'est  pourquoi ,  dans  l'espèce  proposée  , 
celui  qui  veut  résoudre  le  bail  au  bout  de  trois  ans,  doit  aver- 
tir l'autre  partie  avant  Noël,  ou  du  moins  le  jour  de  Noël  de 
la  troisième  année  qui  a  commencé  à  la  Saint-Jean.  Il  ne 
seroit  plus  à  temps  après  Noël,  parce  qu'il  ne  reste  plus  un 
temps  entier  de  six  mois  avant  l'expiration  des  trois  ans. 

Lorsque  la  clause  n'a  pas  exprimé  le  temps  dans  lequel 
cet  avertissement  doit  se  faire ,  il  doit  se  faire  dans  un 
temps  suffisant  pour  que  l'autre  partie  puisse  trouver  à 
louer  sa  maison ,  si*  c'est  le  locataire  qui  veut  résoudre  le 
bail;  ou  ,  si  c'est  le  locateur,  dans  un  temps  suffisant  pour 
que  l'autre  partie  puisse  trouver  à  se  pourvoir  d'une  autre 
maison,  lequel  temps  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

327.  Cet  avertissement  peut  se  faire  verbalement,  lors- 
qu'on est  assuré  de  la  partie  à  qui  il  est  fait ,  et  qu'elle 
n'en  disconviendra  pas;  sinon  il  faut  faire  une  signification 
par  un  huissier  ;  car  si  l'avertissement  n'ayant  été  fait  que 
verbalement ,  la  partie  à  qui  il  a  été  fait  avoit  la  mauvaise 
foi  d'en  disconvenir,  celle  qui  l'auroit  fait  ne  seroit  pas 
reçue  à  le  prouver  par  témoins ,  si  le  loyer  des  années  qui 
restent  à  expirer  montoit  à  plus  de  10©  livres;  la  preuve 
par  témoins  de  toutes  choses  dont  on  a  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit,  lorsque  l'objet  excède  100  livres,  étant 
refusée  par  l'ordonnance. 

528.  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus,  après  l'avertisse- 
ment, changer  de  volonté,  malgré  l'autre  partie.  S'étant 
dégagé  par  cet  avertissement  envers  elle  pour  le  restant  du 
temps  du  bail ,  il  est  juste  qu'il  la  dégage  aussi  envers  lui. 

Quoique  cette  clause  soit  ordinairement  réciproque  dans 
les  baux,  néanmoins,  si  elle  étoit  accordée  par  le  bail  à  l'une 
des  parties,  elle  ne  seroit  pas  accordée  à  l'autre,  et  il  n'y 
auroit  que  celle  pour  qui  elle  auroit  été  stipulée  qui  pour- 
roit  en  user. 

ARTICLE  II. 

Du  droit  qu'a  le  propriétaire  locateur  de  résoudre  le  bail  qu'il  a  fait  de  sa 
maison ,  lorsqu'il  veut  l'occuper  lui-même. 

Nous  verrons  ,  sur  ce  droit  des  propriétaires  établi  par  îa 
fameuse  loi  JE  de  .  ci-dessus  rapportée,  i°  en  quels  cas  il  a 
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lieu  ;  2°  quel  locateur  a  ce  droit  ;  5°  sous  quels  tempéra- 
ments ;  4°  si  un  propriétaire  peut  y  renoncer;  5°  pour  quels 
héritages  il  a  lieu. 

§.  I.  En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  au  droit  qu'accorde  la  loi  au  propriétaire 
de  résoudre  lé  bail  qu'il  a  fait  de  sa  maison ,  pour  la  venir  occuper  lui- 
même  ? 

629.  Selon  les  termes  de  cette  loi,  Si  necessarium  esse 
proh averti ,  le  propriétaire  ne  devroit  pas  être  indistincte- 
ment admis  à  déloger  son  locataire ,  mais  seulement  lors- 
qu'il paroîtroit  que  cette  maison  lui  est  nécessaire. 

C'est  pourquoi  si  un  propriétaire  qui  a  loué  sa  maison 
se  trouvoit  logé  dans  une  autre,  soit  à  lui  appartenante, 
soit  qu'il  tînt  à  loyer,  et  dont  le  bail  ne  lut  pas  expiré;  à 
s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi ,  il  ne  devroit  pas  êlre  admis 
à  déloger  son  locataire ,  à  moins  qu'il  ne  fût  survenu  un 
changement  dans  son  état  qui  lui  rendît  nécessaire  la  mai- 
son qu'il  a  louée;  celle  qu'il  occupe  se  trouvant,  au  moyen 
de  son  changement  d'état,  trop  petite  pour  lui,  ou  trop 
éloignée  du  quartier  où  est  le  siège  de  ses  affaires. 

Il  paroît  néanmoins  que  l'usage  a  prévalu  d'admettre  in- 
distinctement le  seigneur  d'hôtel  à  donner  congé  à  son  lo- 
taire  avant  l'expiration  du  bail ,  toutes  les  fois  qu'il  veut  l'oc- 
cuper en  personne. 

On  exige  seulement  de  lui  qu'il  affirme  par  serment,  s'il 
en  est  requis  ,  que  le  congé  qu'il  donne  est  dans  la  vue  de 
venir  occuper  lui-même  sa  maison  ,  et  qu'il  y  vienne  effec- 
tivement. Il  suffit  même  qu'il  en  veuille  occuper  une  par- 
lie  :  niais  en  ce  cas  le  locataire  doit  avoir  le  choix  de  res- 
ter dans  la  partie  que  le  propriétaire  lui  laisse,  pour  une 
partie  du  loyer  proportionnée  à  cette  partie,  ou  de  faire 
résoudre  le  bail  pour  le  total  de  la  maison.  Il  faut  que  la 
partie  de  la  maison  que  le  propriétaire  veut  venir  occu- 
per,  soit  une  partie  considérable  de  la  maison;  le  congé 
paroîtroit  frauduleux ,  s'il  ne  vouloit  en  occuper  qu'une  Irès- 
petitejpartie. 

§.  II.  Quel  locateur  a  le  droit  accordé  par  la  loi  Mde. 

35o.  Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse  user  de  ce 
droit.  Quoiqu'un pvincipaliocatairc  use  vis-à-vis  des  sous-lo- 
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cataires  qui  tiennent  de  lui ,  de  tous  les  autres  droits  d'un 
propriétaire  bailleur ,  néanmoins  il  ne  peut  user  de  celui- 
ci,  qui  n'est  accordé  qu'au  propriétaire,  riisi domino. 

Celui  qui  n'est  propriétaire  qu'en  partie,  ne  peut  l'exer- 
cer; arrêts  du  27  août  1616,  et  du  22  août  1628  ,  rappor- 
tés par  Brodeau ,  sur  la  lettre  L ,  art,  4  »  n*  4-  Mais  il  le 
peut  lorsqu'il  a  pour  cet  effet  le  consentement  de  ses  copro- 
priétaires; arrêt  du  17  mai  1Û29  ,  ibid. 

Lorsque  le  propriétaire  n'a  que  la  nue  propriété  de  la 
maison,  je  pense  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'a  vec.ie  con- 
sentement de  l'usufruitier ,  à  qui  le  droit  de  jouir  de  la 
maison  appartient  tant  que  l'usufruit  dure. 

53 1.  C'est  une  question,  si  un  usufruitier  peut  user  de 
ce  droit.  Pour  la  négative ,  on  allègue  que  la  loi  dit ,  si  do- 
minus;  que  ce  droil  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires?^ 
jus  singrdare  ,  qui  n'est  pas  susceptible  d'extension.  Pour 
l'affirmative  ,  ou  dit  que  ,  quoique  l'usufruitier  ne  soit  pas 
proprement  domims ,  il  a,  quant  au  droit  de  jouir,  tout 
le  droit  du  propriétair  e  il  est  à  cet  égard  loco  domi ,i.  On 
trouve  ,  sur  cette  question,  dans  Brillon ,  un  arrêt  qui  l'a 
jugée  contre  l'usufruitier;  c'étoit,  dans  l'espèce  de  l'arrêt, 
un  acquéreur  par  bail  à  vie. 

33s.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  user  de  ce  droit  pour 
une  maison  dépendante  de  son  bénélice;  car  juoiqu'il  ne 
soit  pas  proprement  propriétaire ,  néanmoins  il  le  représente 
parfaitement. 

Je  penserois  aussi  qu'un  chanoine  peut  l'exercer  pour  sa 
maison  canoniale,  quoiqu'il  ne  la  tienne  qu'à  loyer  du  cha- 
pitre pour  sa  vie  canoniale;  l'esprit  de  l'Eglise  étant  que 
les  chanoines  occupent  leurs  maisons,  et  qu'ils  soient  dans 
leur  cloître ,  retirés  du  commerce  des  gens  du  monde  ,  pour 
vaquer  à  la  prière  et  à  l'étude. 

333.  Le  mari  peut  aussi  exercer  le  droit  de  la  loi  Ele  pour 
une  maison  du  propre  desafemme:  il  a  même  été  jugé,  par 
arrêt  du  8  janvier  i636,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet, 
à  ln  lettre  L,  art.  4,  v.  4,  qu'une  mère,  tutrice  légitime  d'une 
fille  demeurante  avec  elle ,  pouv  it  exercer  ce  droit. 

334.  De  ce  que  1",  privilège  de  la  loi  E  le  n'est  accordé 
qu'au  propriétaire ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  loca- 

29. 
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taire  soit  fondé  à  demander  à  celui  qui  veut  user  de  ce  pri- 
vilège ,  qu'il  justifie  de  son  droit  de  propriété;  il  suffit  qu'il 
soit  possesseur  de  la  maison  ,  comme  s'en  portant  pour  le 
propriétaire  ,  pour  qu'il  soit  présumé  l'être ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  évincé  par  le  véritable  propriétaire. 

§.  III.  Des  tempéraments  sous  lesquels  le  propriétaire  peut  user  de  1* 

loi  Mde. 

PREMIER  TEMPÉRAMENT. 

355.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  lui-même 
la  maison  qu'il  a  louée ,  ne  peut  donner  congé  à  son  loca- 
taire que  pour  le  prochain  terme. 

Nous  avions  autrefois  à  Orléans  deux  termes  de  déloge- 
ments pour  les  maisons,  la  Saint- Jean  et  Noël  :  il  n'y  a 
plus  que  le  terme  de  Saint-Jean  qui  soit  usité.  C'est  pour  - 
quoi, à  Orléans,  le  propriétaire  ne  peut  donner  congé  à  son 
locataire  que  pour  le  terme  de  Saint-Jean. 

SECOND  TEMPÉRAMENT. 

536.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  la  maison 
avant  l'expiration  du  temps  du  bail ,  doit  ordinairement 
en  avertir  le  locataire  dans  un  temps  suffisant  avant  le  pro- 
chain terme ,  pour  que  le  locataire  puisse  trouver  à  se  pour- 
voir d'une  autre  maison. 

On  doit  à  cet  égard  suivre  les  usages  des  différents  lieux. 

A  Orléans,  plusieurs  prétendent  que  le  propriétaire  doit 
avertir  le  locataire  trois  mois  avant  le  terme ,  faute  de  quoi 
le  congé  qu'il  donne  au  locataire  ne  doit  être  déclaré  va- 
lable que  pour  l'année  suivante.  La  jurisprudence  n'en  esl 
pas  bien  constante;  il  seroit  fort  équitable  de  l'admettre, 
lorsque  le  propriétaire  qui  a  tardé  à  avertir  le  locataire ,  a 
pu  l'avertir  plus  tôt. 

Mais  lorsque  c'est  par  un  accident  imprévu  et  nouvellement 
survenu  qu'il  se  trouve  avoir  besoin  de  la  maison  qu'il  a 
louée  ,  il  est  recevable  à  signifier  le  congé  à  son  locataire  J 
quoique  peu  de  jours  avant  la  Saint- Jean. 

Il  faut  aussi  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire.  S'il  es 
d'un  état  à  né  pas  trouver  facilement  une  maison  convena-l 
ble  à  son  état,  le  propriétaire  ne  peut  le  déloger  qu'il  ne 
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lui  ait  laissé  un  temps  assez  considérable  pour  qu'il  puisse 
se  pourvoir  ailleurs.  Si  c'est  un  bourgeois  à  qui  il  soit  in- 
différent où  il  demeure,  il  n'a  pas  besoin  d  un  aussi  long- 
temps. 

TROISIEME  TEMPÉRAMENT. 

357.  C'étoit  autrefois  l'usage  du  châtelet  de  Paris,  que 
le  propriétaire  de  la  maison  qui  déîogeoit  son  locataire  en 
vertu  de  la  loi  Aide ,  avant  l'expiration  du  temps  du  bail , 
fût  tenu  de  lui  faire,  pour  dédommagement ,  la  remise  d'une 
demi-année  de  loyer.  C'est  ce  qui  paroît  par  un  arrêt  de 
1648  ,  confirmatif  d'une  sentence  du  châtelet  de  Paris,  le- 
quel est  rapporté  par  Soefve ,  cent,  1 1  ,  ch.  71.  11  paroît 
qu'on  s'est  départi  à  Paris  de  cet  usage,  et  que  l'usage  y 
est  aujourd'hui  de  ne  plus  adjuger  au  locataire,  en  ce  cas, 
aucun  dédommagement. 

A  Orléans  ,  l'usage  d'accorder  le  dédommagement  d'une 
demi-année  est  constamment  suivi,  lorsqu'on  fait  déloger 
le  locataire  ,  qui  étoit  déjà  entré  en  jouissance.  Mais  comme 
c'est  principalement  pour  les  frais  du  délogement  que  ce 
dédommagement  est  accordé ,  si  le  propriétaire  signifie  le 
résiliement  du  bail  au  locataire  avant  qu'il  soit  entré  en 
jouissance,  on  ne  lui  adjuge  ordinairement  aucun  dédom- 
magement. 

338.  Lorsquel'état  du  locataire  demande  un  dédommage- 
ment plus  fort  que  celui  d'une  demi-année  de  loyer  ;  comme 
si  c'est  un  aubergiste  qui  a  été  obligé  de  faire  des  provfc 
sions,  qui  lui  demeurent  inutiles  lorsqu'on  lui  fait  quitter  son 
auberge;  si  c'est  un  teinturier  qui  est  obligé  de  placer  à 
grands ii-ûs des  chaudières;  dars  ces  cas  et  autres  sembla- 
bles ,  on  renvoie  par-dévant  des  experts  pour  fixer  le  dé- 
dommagement. 

Quelquefois  >s  parties  règlent  elles-mêmes  par  le  baille 
dédommagement  . u[  sera  dû  au  locataire  ,  si  le  propriétaire 
le  fait  déloger  poui  venir  occuper  sa  maison;  elles  peuvent 
le  régler  à  telle  somi.e  qlie  }>on  leur  semble. 

§.  1Y.  Si  îe  pvopn*a;re  peut  renoncer  à  la  loi  JEde. 

SSg.  Le  propriétaire  pMt  renoncer  entièrement  par  le 
bail  au  droit  que  la  loi  luH0nne  d'occuper  sa  maison,  si 
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elle  lui  étoit  nécessaire  pendant  le  cours  du  bail;  et  cette 
convention  est  valable;  car  on  peut,  par  des  conventions, 
déroger  aux  lois,  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  qu'une  utilité 
particulière.  C'est  sur  ce  principe  qu'Ulpien  dit  :  Pacisci  con- 
tra edietum  adilium  omri  woao  lie et  ;  L.  3i  ,  ff.  de  pact. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  procuration 
spéciale  qui  puisse  faire  cette  renonciation.  Celui  à  qui  j'au- 
rois  donné  procuration  de  louer  ma  maison  pour  tel  prix 
et  à  telles  conditions  qu'il  jugeroit  à  propos,  n'a  pas  pou- 
voir de  consentir  pour  moi  cette  renonciation.  La  procu- 
ration ne  doit  s'entendre  que  des  conditions  qui  sont  ordi- 
naires dans  les  baux. 

340.  La  clause  par  laquelle  le  locateur  promet  de  ne 
point  contrevenir  aux  obligations  du  bail ,  et  y  affecte  spé- 
cialement la  maison  ,  n'emporte  pas  de  renonciation  au  droit 
accordé  par  la  loi  JEdc  aux  propriétaires  de  maisons;  car 
un  propriétaire,  en  usant  de  ce  droit,  ne  contrevient  point 
aux  obligations  du  bail ,  qui  est  toujours  censé  renfermer 
tacitement  la  faculté  de  pouvoir  occuper  lui-même  sa  maison, 
lorsqu'elle  lui  sera  nécessaire  ;  arrêt  du  9  avril,  cité  par 
Brodeau  sur  Louet ,  lettre  L,ch.  4>  io« 

Par  la  même  raison,  l'acquéreur  qui  achète  du  locateur 
la  maison  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  n'est  pas  censé 
renoncer  au  droit  de  la  loi  JE  de  ,  à  moins  que  le  bail  de 
l'entretien  duquel  il  est  charge  ne  contînt  la  clause  de  re- 
nonciation à  celte  loi. 

341.  I!  nous  reste  à  observer  que  ce  droit  n'a  lieu  que 
pour  des  maisons  destinées  principalement  pour  habiter, 
soit  qu'elles  soient  situées  dans  les  villes  ,  soit  mêni*  qu'elles 
soient  situées  à  la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  lû*J  à  l'égard 
des  métairies  ;  car  les  métairies  ne  sont  pas  coirprises  sous  le 
nom  d'œdes  dont  la  loi  parle;  et  ce  droit  tabli  pour  les  ji 
maisons,  étant  un  droit  exorbitant,  et  contraire  au  droit 
commun,  ne  doit  pas  être  ét  ndu.  G'es'Pour(lu°i  un  pro- 
priétaire qui  a  donné  à  ferme  sa  mél*™6  »  lut-il  lui-même 
laboureur  de  profession,  ne  peut  pas'°nncr  congé  à  son  fer- 
mier avant  l'expiration  du  bail ,  s^'s  prétexte  qu'if  en  abe-  4 
soin  ,  et  qu'il  veut  l'exploiter  lui^éme, 
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Quoiqu'il  y  ait  quelque  petit  morceau  de  terre  labourable 
qui  dépende  d'une  maison,  si  ce  morceau  de  terre  est  un 
objet  peu  considérable  en  comparaison  de  la  maison  ,.  cela 
ne  fera  pas  passer  la  maison  pour  une  métairie ,  et  n'empê- 
chera pas  que  la  maison  ne  doive  être  considérée  comme 
une  maison  destinée  à  habiter  ,  sur  laquelle  le  propriétaire 
locateur  peut  exercer  le  privilège  de  la  loi  JEde. 


SIXIÈME  PARTIE. 

De  la  tacite  reconduction  ;  de  quelques  autres  espèces  particulières 
de  contrats  de  louage  de  choses;  des  promesses  de  louer,  et  des 
arrhes. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  tacite  reconduction. 

Nous  verrons,  sur  la  tacite  reconduction  ,  i°  ce  que  c'est; 
sur  quelle  raison  elle  est  fondée ,  et  en  quel  cas  elle  a 
lieu;  2°  pour  quel  temps;  3°  quelles  sont  les  obligations  et 
quels  sont  les  droits  qui  en  résultent  ;  4°  si  le  droit  de  ta  - 
cite reconduction  s'étend  à  d'autres  contrats  qu'aux  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  d'héritages. 

ARTICLE  PREMIER. 
Ce  que  c'est  que  la  tacite  reconduction ,  et  en  quels  cas  elle  a  lieu. 

342.  La  reconduction  est  un  contrat  de  louage  d'une 
chose;  contrat  qu'on  présume  être  tacitement  intervenu 
entre  le  locataire  et  le  conducteur  ,  lorsqu'après  l'expi- 
ratioo  du  temps  d'un  précédent  bail ,  le  conducteur  a  con- 
tinué le  jouir  de  la  chose ,  et  que  le  locateur  l'a  souffert. 

Cette  reconduction  n'est  donc  point  le  précédent  bail 
qui  contmie ,  mais  un  nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle 
conventionvacite  des  parties,  lequel  succède  au  précédent. 

C'est  ce  qii  résulte  de  la  loi  i4,  ff.  locat.  Qui  ad  certum 
tempus  CQWUXtjJinitoquoque  tempore ,  colonus  est;  intellî- 
gitur  enim  domine*;  f  cjuhm  patilur  colonum  infundo  esse,  ex 
integro  locare;  L.^,  ff.  locat.  K 

343.  La  tacite  reconduction  est  fondée  sur  une  présomp- 
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tion  de  droit  établie  par  cette  loi  que  l'usage  a  adoptée , 
même  dans  les  provinces  de  droit  coutumier,  quoique  le* 
lois  coutumières  de  ces  provinces  ne  s'en  soient  pas  expli- 
quées :  il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  qui  s'en  sont 
expliquées,  comme  Orléans,  art.  4^o;  Reims,  art.  388,  etc. 

Celte  présomption  n'est  pas  une  présomption  juris  et  de 
jure;  mais  c'est  seulement  une  présomption  de  droit,  prœ- 
samptio  juris, 

344.  Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  que  celle 
reconduction  se  forme  par  le  consentement  présumé  du  lo- 
cateur, qui ,  en  souffrant  que  son  fermier  continue  l'exploi- 
tation de  sa  métairie,  est  censé  vouloir  la  lui  louer  aux 
mêmes  conditions;  et  par  celui  du  fermier,  qui ,  en  conti- 
nuant cette  exploitation ,  est  présumé  vouloir  la  tenir  de 
nouveau  aux  mêmes  conditions ,  dérivent  les  conséquences  1 
suivantes.  i°  Il  s'ensuit  que  si  dès  avant  l'expiration  du  j 
bail ,  le  locateur  avoit  donné  la  demande  contre  son  fermier  I 
ou  locataire  pour  l'expulser ,  et  que  le  procès  se  trouvât  I 
pendant  au  temps  de  l'expiration  du  bail,  il  n'y  auroit  pas  i 
lieu  à  la  tacite  reconduction  ,  quoique  le  locataire  ou  fer-  3 
xnier  fût  resté  quelque  peu  de  temps  en  jouissance  depuis  I 
l'expiration  du  bail;  car  on  ne  peut  pas  présumer  dans  le  t 
locateur  la  volonté  de  lui  renouveler  un  bail  dans  un  temps  I 
où  il  plaide  pour  l'expulser. 

345.  Il  s'ensuit,  20  à  plus  forte  raison  ,  que  si,  au  temps 
de  l'expiration  du  bail ,  l'une  des  parties  n'étoit  pas  capa-  l 
ble  de  consentement ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reconduc- 
tion :  Si  intérim  dominusfurere  cœperit ,  vel  decesserit  tfieri 
nonposse  Marcellus  ait,  utlocatio  redintegretur ;  d.  L  i4. 

Ce  que  la  loi  dit,  sifurere  cœperit,  doit  s'entendre  du 
cas  auquel  le  locateur  se  trouveroit ,  lors  de  l'expiration  du 
bail  qu'il  a  fait ,  privé  de  i'wsage  de  la  raison  %ians  qu'il 
lui  eût  été  pourvu  de  curateur.  Il  est  évident  qj'en  ce  cas 
il  ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  la  présomptio*  d'une  tacite 
reconduction.  Mais  si,  lors  de  l'expiration  (U  bail  ,  le  loca- 
teur avoit  un  curateur  qui  eût  souffert  que^e  fermier  ou  lo 
cataire  continuât  de  jouir  ,  il  y  auroit  lier*  I*  présomption  } 
d'une  tacite  reconduction. 

346. 11  suit  aussi ,  3°  du  même  principe ,  qu'il  n'y  a  pas  I 
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lieu  à  la  tacite  reconduction  dans  les  baux  judiciaires;  car 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  commissaire ,  à  qui  seul  il  ap- 
partient de  faire  les  baux  judiciaires ,  ait  loué  tacitement 
de  nouveau  l'héritage  saisi  au  fermier  judiciaire  ,  ce  com- 
missaire ne  pouvant  faire  qu'en  justice  les  baux  des  héri- 
tages saisis. 

347.  Si  le  locateur  étoit  une  personne  à  qui  on  eût  donné 
un  conseil  dont  elle  fût  tenue  de  prendre  l'avis  par  écrit 
pour  tous  les  actes  qu'elle  passeroit ,  il  ne  pourroit  y  avoir 
lieu  à  la  tacite  reconduction ,  qui  ne  peut  être  intervenue  , 
puisque  cette  personne  n'est  pas  capable  de  renouveler  le 
bail  sans  un  avis  par  écrit  de  son  conseil. 

348.  Ce  que  la  loi  dit ,  si  clecesserit ,  s'entend  eh  ce 
sens,  si  lors  de  l'expiration  du  bail  il  n'y  a  voit  ni  héritier,  ni 
curateur  à  la  succession  du  locateur  :  car  s'il  yen  avoit  un,  cet 
héritier  succédant  à  la  qualité  de  locateur ,  et  à  la  propriété 
de  l'héritage  ,  il  est  lui-même  censé  renouveler  tacitement 
le  bail ,  en  permettant  que  le  fermier  continue  l'exploitation. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  bail,  il  y  avoit  un  héritier, 
mais  qui  n'eût  pas  encore  pris  qualité  ,  y  auroit-il  lieu  à  la 
tacite  reconduction?  Je  pense  qu'il  pourroit  y  avoir  lieu  ; 
car  un*hériiier ,  lorsqu'il  s'est  porté  héritier ,  est  facilement 
présumé  avoir  eu  la  volonté  de  l'être  dès  avant  qu'il  l'ait 
déclarée,  et  avoir,  en  sa  qualité  d'héritier ,  consenti  à  la 
reconduction  ,  lorsque  le  fermier  ou  le  locataire  ont  com- 
mencé'à  jouir  de  nouveau  ;  Menoçh.  prces.  1 1 1  ,  85,  26. 

349.  Le  droit  romain  présume  la  tacite  reconduction 
lorsque  depuis  l'expiration  du  bail ,  le  fermier  ou  locataire 
est  demeuré  dans  l'héritage ,  sans  fixer  ni  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  il  doit  y  demeurer. 

Potr  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  présomption  ,  il  faut  qu'il  y 
soit  res\é  un  temps  suffisant  pour  que  le  locateur  ait  pu  en 
avoir  avn,  et  le  sommer  d'en  sortir,  s'il  ne  vouioit  p.?s 
lui  continier  un  nouveau  bail;  et  ce  temps  s'estime  s  vi- 
vant les  couumes  ou  l'usage  des  lieux. 

Notre  coutvme  d'Orléans  décide,  art.  4->o,  qu'il  y  A 
à  la  tacite  reconduction,  lorsque  îe  locataire  d'une  mai 
y  est  demeuré  >uit  jours  depuis  l'expiration  du  bail , 
que  le  locateur  ui  ait  dénoncé  d'en  déloger. 
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Il  faut  pour  cela  que  le  locataire  n'ait  pas  commencé  à 
déloger  dans  la  huitaine;  car  le  fait  du  délogement  résiste 
à  la  présomption  de  la  volonté  de  la  reconduction. 

350.  Si  le  locateur  n'avoit  pas  à  la  vérité  dénoncé  au  lo- 
cataire de  sortir  dans  la  huitaine  depuis  l'expiration  du 
bail,  mais  qu'il  eût  dans  ce  temps,  ou  même  dès  avant 
l'expiration  du  bail,  fait  un  bail  à  un  autre,  dont  l'antério- 
rité de  la  date  fût  constante,  le  locateur  seroit-il  en  ce  cas 
admis,  après  la  huitaine,  à  faire  sortir  l'ancien  locataire,  pour 
faire  place  à  celui  à  qui  il  a  fait  le  nouveau  bail?  Pour  l'af- 
firmative, on  dira  que  le  nouveau  bail  qu'il  a  fait  au  nou- 
veau locataire,  empêche  de  pouvoir  présumer  que  le  loca- 
teur ait  voulu  renouveler  un  bail  à  l'ancien,  et  consentir  à 
une  tacite  reconduction  ;  et  que  n'y  en  ayant  point,  l'ancien 
locataire  ne  peut  se  défendre  de  quitter  l'occupation  de  la 
maison  dont  le  bail  est  expiré.  Nonobstant  ces  raisons ,  j'es- 
time que,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  ait  une  tacite 
reconduction,  le  bail  que  le  locateur  a  fait  au  nouveau  lo- 
cataire résistant  à  cette  présomption,  néanmoins  on  doit 
décider  que  le  locateur  doit  laisser  jouir  l'ancien  locataire , 
comme  s'il  y  avoit  effectivement  une  tacite  reconduction; 
parcequ'en  ne  l'avertissant  pas  dans  la  huitaine  de  sortir, 
il  l'a  induit  en  erreur,  lui  a  donné  lieu  de  croire  qu'il  y 
avoit  reconduction,  et  lui  a  fait  manquer  les  occasions  qu'il 
auroit  pu  avoir  de  se  pourvoir  d'une  autre  maison. 

35 1.  La  coutume  de  Reims,  art.  3i)o,  se  contente  d'un  . 
temps  encore  plus  court  que  celui  fixé  par  notre  coutume 
d'Orléans.  Pour  présumer  la  reconduction,  il  suffit,  sui- 
vant cette  coutume ,  que  le  conducteur  ait  continué  de  jouir 
de  la  maison  passé  le  jour  de  Saint-Pierre,  qui  est  cinq  jours 
après  celui  de  Saint-Jean,  auquel  les  louages  des  musons 
commencent. 

3Ô2.  A  l'égard  des  héritages  de  campagne,  il  va  lieu  à 
la  tacite  reconduction  lorsque  depuis  l'expiration  du  bail 
pour  les  bâtiments,  le  fermier  a  continué  d'y  demeurer; 
comme  aussi  lorsque  ,  après  l'expiration  de  lr dernière  an- 
née ,  il  a  commencé  les  façons  et  labours  de  l'aînée  suivante. 
Mais  comme  il  pourroit  arriver  qu'il  les  fit  h  1  insu  du 
locateur,  le  locateur  peut  empêcher  la  tacie  reconduction . 
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en  faisant  défenses  an  fermier  de  continuer,  dans  un  temps 
suffisant  pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la  continuation  d'ex- 
ploitation du  fermier,  et  pour  lui  faire  ces  défenses.  Ce 
temps  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  l'ont  pas  fixé.  Celles  de  Lille  et  de  la  Salle  de 
Lille  donnent  au  propriétaire  jusqu'à  la  Chandeleur,  pour 
sommer  le  fermier  qui  a,  depuis  l'expiratiou  du  bail ,  labouré 
et  ensemencé  les  terres,  de  cesser  l'exploitation,  à  la  charge 
de  lui  offrir  le  remboursement  des  labours  et  semences. 

353.  Quelques  coutumes  font  résulter  une  tacite  recon- 
duction, non-seulement  de  la  continuation  de  jouissance  de 
Ja  maison  ou  autre  héritage  depuis  l'expiration  du  bail , 
mais  de  cela  seul  qu'aucune  des  parties  n'a  dénoncé  à  l'au- 
tre ,  avant  l'expiration  du  bail  ,  qu'elle  n'entendoil  plus 
continuer  la  location  ou  conduction.  C'est  la  disposition  de 
la  coutume  du  Bourbonnois,  chap.  i3  ,  art.  i  >4- 

Entre  ces  coutumes,  il  y  en  a  qui  fixent  un  temps  dans 
lequel  cette  dénonciation  <ioit  être  faite.  Saint- Flour  veut 
que  ce  soit  six  mois  avant  l'expiration  du  bail;  Auxerre  se 
contente  que  ce  soit  quinze  jours  auparavant.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  fixent  aucun  temps,  comme  Bourbonnois, 
en  l'^rtjcle  ci-dessus  cité.  Dans  celles-ci,  la  dénonciation 
peut  se  faire  le  dernier  jour  du  terme. 

554.  H  n'y  a  pas  de  tacite  reconduction  ,  lorsque  les  par- 
ties sont  expressément  convenues  par  le  bail  qu'il  n'y  en 
auroit  pas.  Par  exemple ,  si ,  par  le  bail  à  ferme  d'une  mé- 
tairie ,  il  avoit  été  dit  qu'il  finirait  a  tel  temps ,  sans  que  le 
fermier  pût  prétendre  quil  n'y  eût  reconduction ,  quand  même 
depuis  ledit  temps  il  auroit  continué  d'exploiter  la  métairie, 
rien  n'empêche  qu'une  telle  clause  ne  soit  valable  et  ne 
doive  être  exécutée.  C'est  pourquoi ,  si  après  l'expiration 
du  ba'4  fait  avec  cette  clause ,  le  fermier  a  labouré  et  ense- 
niencé  i-s  terres  de  la  métairie,  le  propriétaire  ne  laissera 
pas  de  poivoir  l'expulser,  k  la  charge  de  lui  payer  le  prix 
de  ses  laboirs  et  semences. 

355.  Observez  néanmoins  que  cette  clause  n'a  d'autre 
objet  que  d'empêcher  les  surprises  ,  et  qu'elle  n'exclut  que 
les  tacites  reconductions  qui  résulteroienl  d'une  continua- 
tion d'exploitat.7n  a  laquelle  le  propriétaire  n'auroii  pas 
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fait  attention  :  mais  elle  n'exclut  pas  îa  tacite  reconduction  , 
lorsque  la  volonté  de  la  tacite  reconduction  parôît  d'ailleurs; 
car  les  parties  qui  ne  vouloient  pas  ,  au  temps  du  bail ,  qu'il 
y  eût  de  reconduction ,  n'ont  ni  pu  ni  voulu  par  cette  clause 
s'interdire  la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire 
doit  sur-tout  être  non-recévable  à  prétendre,  sous  le  prétexte 
de  cette  clause ,  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  passer 
tout  le  temps  des  risques  sur  lesfruits  ,  et  qu'il  a  attendu  à  la 
veille  d'une  récolte  abondante  à  vouloir  expulser  le  fermier, 
356.  Observez  que  cette  clause  n'est  censée  mise  qu'en 
faveur  du  bailleur,  et  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  l'oppo- 
ser; car  il  est  évident  que  le  fermier  qui ,  après  l'expiration 
du  bail ,  continue  la  culture  de  la  terre ,  ne  peut  nier  qu'en 
faisant  cela  il  a  la  volonté  de  continuer  d'en  être  le  fermier. 

557.  Lorsque  cette  clause  se  trouve  dans  un  bail  à  loyer 
d'une  maison  de  ville,  comme  lorsqu'il  est  dit,  sans  quil 
■puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  reconduction ,  dans  le  cas  auquel 
le  locataire  continuerait  d'occuper  la  maison  depuis  V expira- 
tion du  bail;  je  pense  que  la  clause  est  censée  mise  tant  pour 
l'une  que  pour  l'autre  des  parties ,  et  que  le  sens' de  cette 
clause  est,  non  d'exclure  absolument  toute  reconduction  , 
mais  d'exclure  celle  qui  pourroit  être  prétendue  jusqu'au 
terme  suivant ,  et  de  la  restreindre  au  temps  que  le  loca- 
taire a  continué  d'occuper  la  maison ,  et  que  le  bailleur  l'a 
souffert. 

ARTICLE  II. 
Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  reconduction. 

558.  Suivant  le  droit  romain ,  la  tacite  reconductiou  des 
biens  de  campagne  n'avoit  lieu  que  pour  l'année  qui  suiroit 
immédiatemenlla  dernière  du  bail  qui  étoit  expiré^  c'e^t-à- 
dire  ,  qu'elle  donnojt  au  fermier  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  de  cette  anaée ,  pour  le  même  prix  pour  kquel  il 
avoit  perçu  ceux  de  chacune  des  années  du  bail -empiré. 

A  l'égard  des  maisons  de  ville ,  la  tacite,  reconduction 
n'avoit  lieu  que,  pour  autant  de  temps  que  le  1er  attire,  avoit 
occupé  la  maison  ,  du  consentement  du  locateur  :  Jn  urba- 
nis  prœdiis  contra  ut  prout  quisque  habitaver^j  ùa  et  oblige- 
tur  ;  L,  i3  ,  §.  w  ,  locaU 
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359.  Il  en  est  autrement  dans  notre  droit.  Lorsque  le  lo- 
cataire d'une  maison  est  demeuré  en  jouissance,  la  tacite 
reconduction  a  lieu  pour  une  année  entière ,  dans  les  lieux, 
où  les  baux  des  maisons  n'ont  coutume  de  se  louer  que 
pour  une  ou  plusieurs  années. 

C'est  en  conséquerfci'de  ce  principe,  que  suivant  l'ar- 
ticle 420  de  notre  coutume  d'Orléans  ,  le  locataire  qui  a 
continué  de  jouir  de  la  maison  qu'il  tenoit ,  huit  jours  après 
le  jour  de  Saint  -Jean-Baptiste ,  auquel  son  bail  étoit  expiré, 
peut  être  contraint  de  tenir  ce  bail  jusqu'au  jour  de  Saint- 
Jean  de  l'année  suivante,  et  que  le  locateur  pareillement  ne 
peut  l'en  faire  sortir  plus  tôt. 

La  raison  est,  que  l'usage  étant  de  faire  les  baux  des 
maisons  pour  une  ou  plusieurs  années,  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  fait ,  suivant  cet  usage ,  une  reconduction  pour 
une  année  ;  et  elles  sont  d'autant  plus  obligées  de  l'entre- 
tenir, que  si  le  locataire  étoit  reçu  à  se  déporter  de  la  re- 
conduction ,  et  à  remettre  la  maison  au  locateur  avant  la 
fin  de  l'année ,  il  feroit  un  tort  évident  au  locateur,  qui  ne 
pourroit  pas  facilement  trouver  à  louer  sa  maison  en  sur- 
terme et  avant  la  Saint-Jean,  l'usage  étant  de  ne  faire  les 
baux  des  maisons  que  pour  en  commencer  la  jouissance 
au  jour  de  Saint-Jean;  et  pareillement  le  locateur  feroit 
préjudice  au  locataire  s'il  l'obîigeoit  de  déloger  avant  la 
Saint-Jean,  pareeque  le  locataire  ne  trouveroit  pas  facile- 
ment  à  se  pourvoir  d'une  autre  maison  avant  ce  terme. 

Dans  les  lieux  où  l'usage  est  de  faire  les  baux  à  loyer 
pour  six  mois  ,  et  dans  ceux  où  .l'usage  est  de  les  faire  pour 
trois  mois,  comme  à  Paris,  le  temps  de  la  tacite  recoinju  - 
tion  est  de  six  mois  seulement ,  ou  de  trois  mois ,  suivant 
les  différents  usages  des  lieux. 

56o.  A  l'égard  de  la  tacite  reconduction  des  héritages 
de  campagne ,  il  faut  distinguer  :  lorsque  c'est  un  héri- 
tage dont  la  jouissanceest  distribuée  en  plusieurs  portions, 
qu'on  appelle  soles  ou  saisons ,  le  temps  de  la  tacite  recon- 
duction est  d'autant  d'an,nées  qu'il  y  a  de  saisons. 

Par  exemple  ,  en  Beauce  ,  en  Picardie  ,  en  Flandre ,  où 
les  terres  sont  distribuées  en  trois  portions  ou  saisons,  qui 
sent  tour-à-tour  chacune  ensemencées,  une  année  en  blé. 
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la  seconde  en  mars,  et  qui  se  reposent  la  troisième  année, 
la  tacite  reconduction  est  de  trois  ans  ;  car  comme  ces  sai- 
•ons  ou  portions  déterre  sont  ordinairement  inégales  ,  soit 
par  la  qualité,  soit  par  la  quantité  de  terres,  et  que  néan- 
moins le  prix  de  la  ferme  qui  se  paie  par  chaque  année  est 
le  même  ,  il  est  nécessaire,  pour  l'égalité,  que  le  fermier  qui 
jouit  par  la  tacite  reconduction,  jouisse  des  trois  saisons. 
Les  coutumes  de  Lille  et  de  la  Salle  de  Lille  en  ont  une  dis- 
position; c'étoit  l'avis  deBarthole.  Gela  se  pratique  aussi  en 
Allemagne  et  en  Espagne  ,  suivant  que  nous  l'apprenons  de 
Bruneman,  ad  L.  1 6,  Cod.  de  locat.,et  de  Molina,  par  lui  ciié. 

Ajoutez  que  cette  tacite  reconduction  n'est  autre  chose 
qu'un  nouveau  bail ,  qu'on  présume  être  tacitement  inter- 
venu entre  les  parties,  par  lequel  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  le  temps  de  sa  durée.  Or,  suivant  les  prin- 
cipes établis  supra,  n.  28,  un  bail  de  terres  partagées  en 
deux  ou  trois  saisons ,  par  lequel  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  le  temps  de  sa  durée  ,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  saisons. 

Dans  notre  Val-de-Loire,  où  les  terres  se  pari  agent  en  deux 
saisons,  dont  l'une  tour-à-tour  est  ensemencée  ,  et  l'autre  se 
repose,  le  temps  de  la  reconduction  est  de  deux  ans. 

La  tacite  reconduction  des  vignes,  des  prés ,  et  des  autres 
terres  qui  ne  se  partagent  point  en  saisons,  a  lieu  pour  un  an. 

56i.  Lorsqu'une  métairie  dont  les  terres  sont  partagées 
en  deux  saisons ,  a  été  donnée  à  ferme  pour  le  temps  d'un 
an  seulement ,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  bail ,  le  fer- 
mier ,  qui  n'avoit  la  jouissance  que  d'une  saison  ,  commence 
à  labourer  et  ensemencer  les  terres  de  l'autre  saison,  qui 
étoieat  en  saison  de  repos  lors  du  temps  de  son  bail ,  y  aura- 
t-il  lieu  à  la  tacite  reconduction,  sur-tout  si  les  saisons  sont 
inégales,  soit  pour  la  qualité,  soit  pour  la  quantité  des 
terres  de  chaque  saison? 

Il  n'y  aura  pas  lieu  ,  à  la  vérité,  à  l'espèce  de  tacite  re- 
conduction  dont  nous  traitons  ,  qui  a  lieu  lorsque  le  fermier, 
après  l'expiration  de  son  bail ,  recommence  la  jouissance 
des  terres  qui  lui  avoient  été  affermées  par  le  précédent 
bail  qui  est  expiré;  car  dans  la  présente  espèce  on  ne  lui 
avoit  affermé  par  le  bail  qui  est  expiré  ,  que  les  terres  d'une 
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saison  :  mais  ce  n'est  pas  des  terres  de  cette  saison,  c'est 
de  celles  de  la  saison  de  l'année  suivante  qu'il  a  commencé 
de  jouir.  S'il  n'y  a  pas  lieu  dans  cette  espèce  à  la  sorte  de  - 
tacite  reconduction  dont  nous  traitons  ,  on  ne  peut  discon- 
venir que  le  commencement  d'exploitation  du  laboureur 
au  vu  et  su  du  propriétaire,  et  la  souffrance  du  proprié- 
taire ,  ne  fassent  présumer  un  bail  tacitement  intervenu 
entre  les  parties.  La  question  est  si  ce  bail  tacite  sera  de 
deux  ans,  ou  seulement  d'un  an.  Ceux  qui  soutiennent  qu'il 
doit  être  de  deux  ans ,  se  fondent  sur  le  principe  posé  ci- 
dessus  ,  que  la  durée  des  baux  de  terres  partagées  en  deux 
ou  trois  saisons ,  est  d'autant  d'années  qu'il  y  a  de  saisons. 
Pour  l'opinion  contraire  ,  on  dit  que  ce  principe  a  lieu  dans 
la  thèse  générale;  mais  que  dans  l'espèce  particulière,  ce 
bail  tacite  succédant  au  précédent  bail  qui  n'avoit  été  fait 
que  pour  un  an  par  les  mêmes  parties,  la  présomption  est 
qu'elles  l'ont  voulu  faire  pour  le  même  temps  pour  lequel 
elles  avoient  fait  le  premier.  A  l'égard  du  prix  de  ce  nou- 
veau bail ,  il  ne  sera  pas  ,  comme  dans  les  tacites  recon- 
ductions ordinaires  ,  le  même  que  celui  du  précédent  bail; 
mais  il  devra  être  réglé  par  arbitres;  car  le  prix  du  précé- 
dent bail  n'étant  le  prix  que  d'une  saison  qui  peut  êtro  beau- 
coup plus  ou  beaucoup  moins  précieuse  que  la  jouissance  de 
l'autre  saison  ,  il  ne  seroit  pas  juste  que  le  prix  de  cette 
saison  fut  le  prix  de  l'autre. 

5C>2.  Lorsque  le  temps  de  la  tacite  reconduction  n'est 
que  d'un  an  ,  et  que  le  locataire  ou  fermier  ,  depuis  l'expi- 
ration du  bail  par  écrit,  a  joui  pendant  plusieurs  années  , 
il  faut  supposer  autant  de  conventions  de  reconduction, 
autant  de  baux  par  reconduction  qu'il  y  a  d'années  :  si 
c'est  une  métairie  dont  la  reconduction  est  de  trois  ans,  il 
y  aura  eu  autant  de  reconductions  qu'il  y  aura  de  jouis- 
sances triennales. 

S-  I.  Quelles  sont  les  obligations  et  quels  sont  les  droits  qui  résultent  de 
la  tacite  reconduction. 

563.  La  reconduction  est  censée  faite  pour  le  même  prix 
que  celui  du  précédent  bail ,  et  aux  mêmes  conditions.  Les 
engagements  respectifs  du  locateur  et  du  conducteur  sont 
les  mêmes  qu'ils  étoient  dans  le  précédent  bail. 
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364.  Si  le  fermier  ,  par  le  bail ,  s'étoit  soumis  à  la  con  - 
trainte par  corps  pour  les  obligations  du  bail ,  est-il  censé 
s'y  être  pareillement  soumis  par  la  reconduction  pour  les 
obligations  de  la  reconduction?  Je  ne  le  croirois  pas.  La 
contrainte  par  corps  est  quelque  chose  de  trop  dur  ,  pour 
qu'une  personne  puisse  être  réputée  s'y  être  soumise,  à  moins 
qu'elle  ne  s'y  soit  soumise  expressément. 

Si  la  reconduction  s'étoit  faite,  non  avec  le  fermier, 
mais  avec  l'héritier  de  ce  fermier ,  il  seroit  en  ce  cas  hors 
de  doute  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps; 
car  la  soumission  à  la  contrainte  par  corps  est  person- 
nelle à  la  personne  qui  s'y  est  soumise  ;  et  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'héritier  du  fermier  mort  durant  le  cours 
du  bail ,  s'y  soit  soumis  pour  les  obligations  de  la  recon- 
duction ,  puisqu'il  n'y  étoit  pas  soumis  pour  celles  du  bail. 

365.  Si,  par  le  bail  qui  est  expiré ,  il  y  avoit  un  pot-de- 
vin ,  on  doit  pareillement  supposer  ,  dans  la  tacite  recon- 
duction ,  la  convention  d'un  semblable  pot-de-vin ,  propor- 
tionné à  la  durée  de  la  reconduction. 

Par  exemple,  si  le  bail  d'une  maison,  qui  est  expiré,  étoit 
de  six  ans  ,  et  que  le  preneur  eût  payé  un  pot-de-vin  de  6o  liv. ,  1 
on  doit  dans  la  tacite  reconduction  d'une  année ,  qui  est  I 
la  sixième  partie  du  temps  du  bail  expiré,  supposer  lai 
convention  d'un  pot-de-vin  de  la  somme  de  10  liv.,  qui  est  ta  1 
sixième  portion  de  celui  stipulé  par  le  bail  qui  est  expiré  ;  et  | 
le  bailleur  peut  incontinent  exiger  le  pot-de-vin  du  preneur. 

366.  Le  locateur  a-t-il  les  mêmes  hypothèques  pour  les 
loyers  et  fermes  de  la  reconduction  qu'il  avoit  pour  celles 
du  précédent  bail  ? 

La  loi  i3 ,  S-  }  1  '  ff' locat"  décide  <Iue  0U1  '  Pourvu  «I^lf 
ce  ne  soit  pas  un  autre  que  le  conducteur  qui  ait  donné I 
ces  "a^es  et  hypothèques  ;  car  la  reconduction  étant  unel 
nouvelle  convention  qui  ne  se  passe  qu'entre  le  locateur! 
et  le  conducteur,  elle  ne  peut,  sans  un  nouveau  consen-l 
tement  du  tiers  ,  obliger  aux  fermes  et  loyers  de  la  recon-l 
duction  les  gages  que  ce  tiers  n'a  entendu  obliger  qu  a  i 
ceux  du  premier  bail:  Qui  impleto  tempore  remansit  tnJÊ 
conductione  ,  non  soliim  reconduxisse  videtur ,  sed  etiami 
pignora  videntur  durare  obligata  :  sed  hoc  ità  verum  est,  si  nopM 
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alius  pro  eo  in  priore  conductione  res  obligaverat;  hujus 
enim  nouus  consensus  erit  necessarius ;  d.  L.  i3  ,  §.  1 1. 

Par  la  même  raison  ,  quand  même  les  choses  hypothé- 
quées au  premier  bail  seroient  des  choses  que  le  conduc- 
teur y  auroit  lui-même  hypothéquées,  et  qui  lui  apparte- 
noient  alors;  si  depuis  elles  ont  cessé  de  lui  appartenir, 
elles  ne  seront  pas  hypothéquées  aux  obligations  de  la  ta- 
cite reconduction ,  le  conducteur  ne  pouvant  pas  hypo- 
théquer des  choses  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

Par  la  même  raison  ,  il  est  décidé  en  la  loi  7 ,  cocL  d. 
tit.  que  les  fidéjusseurs  qui  ont  cautionné  le  fermier  ou  lo- 
cataire pour  le  bail ,  ne  sont  point  obligés  à  la  reconduction , 
cette  reconduction  étant  un  nouveau  bail  auquel  ils  ne 
sont  point  obligés. 

367.  Dans  notre  droit  François,  l'hypothèque  que  le 
précédent  bail  passé  par- devant  notaires,  a  donnée  au  lo- 
cateur sur  les  biens  de  son  locataire  ou  fermier,  n'a  lieu, 
que  pour  les  obligations  de  ce  bail,  et  non  pour  celles  de 
la  reconduction;  caria  reconduction  n'est  point  une  suite 
de  ce  bail  pour  lequel  il  a  acquis  une  hypothèque  :  c'est 
un  nouveau  bail ,  lequel  n'étant  que  tacite ,  ne  peut  pas 
produire  d'hypothèque  ,  parceque ,  suivant  notre  droit 
françois ,  l'hypothèque  ne  peut  être  produite  que  par  les 
actes  devant  notaires,  par  les  sentences  ou  par  la  loi;  la 
convention 'seule  n'est  pas  capable  de  la  produire.  Si  par 
la  loi  i3,  ci-dessus  citée,  les  biens  d'un  débiteur  hypo- 
théqués au  bail  demeurent  hypothéqués  à  la  reconduction 
c'est  que  ,  par  le  droit  romain,  la  seule  convention  suffiroit 
pourproduire  l'hypothèque:  or,  les  parties  étant  présumées 
être  tacitement  convenues  pour  la  reconduction  ,  de  ce  dont 
elles  étoient convenues  pour  le  bail,  elles  sont  censées  con- 
venues de  ces  hypothèques ,  ce  qui ,  par  le  droit  romain  , 
sursoit  pour  produire  l'hypothèque.  Dans  notre  droit  fran- 
çois ,  en  vain  les  parties  seroient-eîles  censées  être  conve- 
nues, pour  la  reconduction,  de  tout  ce  dont  elles  étoient 
convenues  par  le  bail ,  puisque  la  convention  de  l'hypothè- 
que ne  suffit  pas  pour  la  produire,  et  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  parle  titre  authentique;  Arrêt  de  1606,  rapporte  par 
Brodeau  sur  l'article  161  de  Paris  ,  n.  fo. 

4»  •  Sô 
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Par  ia  même  raison,  le  droit  d'exécution  qui  résultoit 
de  l'acte  passé  devant  notaires ,  par  lequel  le  bail  a  été  fait, 
n'a  pas  lieu  par  la  reconduction  ;  car,  comme  l'observe 
Dumoulin  en  son  apostille  sur  l'article  124  de  Bourbon- 
nois,  Pertacitam  reconductionem  censetur  renovari  locatio , 
non  instrumentum  locatiortis  ;  etideb  non  poterit  fieri  execu- 
iio  in  vim  instrument! ,  nisi  in  eo  es  set  clausula  promis  sionis 
solvendi,  quandiù  post  tempus  jinitum  conductor  maneret. 

368.  Lorsqu'après  plusieurs  années  de  tacite  reconduc- 
tion qui  ont  suivi  un  bail  par-devant  notaires,  l'héritage 
se  trouve  détérioré,  le  propriétaire  a-t-il  l'hypothèque 
pour  ces  détériorations  ? 

Il  ne  l'a  que  pour  celles  faites  durant  le  temps  du  pre- 
mier bail ,  et  il  doit  être  chargé  de  la  preuve  qu'elles  sont  de 
ce  temps  ;  car  c'est  à  lui  à  fonder  sa  demande  pour  le  droit 
d'hypothèque  qu'il  prétend  contre  les  autres  créanciers. 

069.  Lorsque  par  un  même  acte  un  héritage  a  été  vendu, 
et  que  l'acheteur  l'a  baillé  à  ferme  ou  loyer  au  vendeur 
pour  un  certain  temps;  si,  après  l'expiration  dece  temps, 
il  y  a  une  tacite  reconduction,  il  faut  bien  distinguer,  à 
l'égard  des  clauses  contenues  dans  cet  acte  ,  celles  qui 
appartiennent  au  contrat  de  vente,  et  celles  qui  appartiennent 
au  contrat  de  bail  à  ferme  ou  loyer  ;  il  n'y  a  que  celles-ci  qui 
soient  censées  répétées  dans  la  tacite  reconduction  ,  et  non 
celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  vente  de  l'héritage  , 
plutôt  qu'au  bail  dudit  héritage. 

Par  exemple,  si  je  vous  ai  vendu  une  métairie  de  Beauce, 
et  que  par  le  même  contrat  vous  me  l'ayez  donnée  à  ferme 
pour  neuf  ans  ,  pendant  lequel  temps  j'aurois  la  faculté  de 
rémérer  l'héritage  ,  et  qu'après  le  temps  de  ce  bail  expiré, 
il  y  ait  eu  une  tacite  reconduction;  la  convention  de  ré- 
méré ne  sera  pas  censée  répétée  dans  la  reconduction  ;  car 
quoique  dans  l'acte  elle  soit  énoncée  dans  la  même  phrase 
qui  contient  le  bail  que  vous  m'avez  fait  de  l'héritage , 
néanmoins  cette  convention  de  réméré  n'appartient  pas 
au  bail  à  ferme  que  vous  m'avez  fait  de  l'héritage ,  mais 
plulôtau  contrat  de  vente  que  je  vous  en  ai  fait.  C'est  une  de* 
conditions  sous  lesquelles  je  vous  l'ai  vendu  ;  c'est  pourquoi , 
sans  attendre  l'expiration  du  temps  de  trois  ansquedoit  durer 
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îa  reconduction  ,  jepeux  vous  assigner  en  déchéance  du  ré- 
méré, faute  par  vous  de  l'avoir  exercé,  la  clause  de  réméré 
n'étant  point  censée  répétée  dans  la  reconduction. 

Il  faut  dire  la  même  chose  d'une  simple  promesse  de 
vendre.  Par  exemple  ,  si  vous  m'avez  fait  un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme  d'un  héritage ,  et  que  par  le  bail  il  soit  dit ,  que 
si  l'héritage  me  convient,  vous  vous  engagez  de  mêle  vendre 
à  la  première  réquisition  que  je  vous  en  ferai  pendant  le 
temps  du  bail ,  vous  êtes  libéré  de  cette  obligation  à  la  fia 
du  bail,  s'il  est  expiré  sans  que  je  vous  aie  fait  aucune  ré- 
quisition de  me  le  vendre;  et  quoiqu'il  y  ait  eu  une  tacite 
reconduction,  cette  promesse  n'est  pas  censée  répétée  dans 
la  reconduction;  car  c'est  une  convention  ,  qui,  quoique 
contenue  par  le  même  acte  que  le  bail ,  n'est  pas  censée 
faire  partie  des  clauses  de  ce  bail ,  à  moins  qu'il  ne  parût 
par  les  circonstances  qu  elle  en  faisoit  effectivement  par- 
tie ,  et  que  le  locataire  n'a  consenti  au  bail  qu'à  cette  con- 
dition ;  Meuoch.  Prœ&umpU  ni  ,  85. 

$.  II.  Si  la  tacite  reconduction  a  lieu  à  l'égard  d'autres  contrats  que  les 
baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages. 

370.  La  tacite  reconduction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  baux 
à  loyer  ou  à  ferme  :  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  baux 
à  longues  années.  C'est  pourquoi  si  l'emphytéote  ou  preneur 
a  continuéde  jouir  de  l'héritage  après  l'expiration  du  bail, 
il  doit  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  de  l'héritage 
dont  il  a  injustement  continué  la  jouissance,  et  il  ne  sera 
pas  reçu  à  offrir  la  rente  telle  qu'elle  est  portée  par  le  baij. 

571.  Les  lois  qui  ont  établi  la  tacite  reconduction  élant 
dans  l'espèce  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'héritages,  on 
a  mis  en  question  si  elle  avoit  lieu  dans  les  louages  des 
meubles.  La  glose  sur  la  loi  1 5  §.  fin.  ff.  locat.  coud, , 
tient  la  négative,  et  dit  que  le  locataire  qui  se  sert  desdits 
meubles  après  le  temps  du  bail  expiré  ,  commet  un  vol  ;  à 
moins  qu'il  n'ait  un  juste  sujet  de  croire  que  le  propriétaire 
consent  qu'il  s'en  serve.  Barlhole  décide  au  contraire, 
avec  plus  de  raison,  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduc- 
tion des  meubles ,  lorsque  ces  meubles  sont  des  choses  que  le 
locateur  est  dans  l'usage  de  louer.  Par  exemple,  si  un  lapis- 

u. 
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fiier  m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  temps,  pour  meu- 
bler ma  chambre;  ou  si  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un 
cheval  pour  un  certain  temps ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  recon- 
duction, quand,  après  le  temps  du  louage  expiré,  je  garde  le 
chevalet  les  meubles,  sans  que  le  locateur  les  redemande. 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été  fait , 
la  tacite  reconduction  n'a  lieu  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  le  locataire  les  a  gardés,  du  consentement  du  lo- 
cateur. C'est  pourquoi  lorsqu'un  tapissier  m'a  loué  des 
meubles  à  raison  de  vingt-quatre  pistoles  par  an,  et  que, 
depuis  l'expiration  du  bail  je  les  ai  gardés  pendant  quinze 
jours;  si  au  bout  des  quinze  jours  je  n'en  ai  plus  besoin, 
ou  que  j'en  trouve  à  meilleur  marché ,  je  puis  les  1  ui  rendre 
en  lui  offrant  une  pistole  pour  le  loyer  des  quinze  jours, 
qui  est  le  temps  cju'a  duré  la  tacite  reconduction,  ce  prix  | 
étant  dans  la  proportion  de  celui  du  bail  qui  est  expiré; 
et  le  locateur  ne  peut  m'obliger  de  les  garder  plus  long- 
temps. Vice  versa ,  si  le  locateur  qui  m'a  laissé  jouir  des 
meubles  depuis  l'expiration  du  bail  par  tacite  reconduc- 
tion ,  pendant  ledit  temps  de  quinze  jours,  ne  se  contente 
plus  du  prix  pour  lequel  il  les  a  loués  par  le  précédent  bail, 
il  peut  me  les  demander;  il  n'est  pas  obligé  de  m'en  lais- 
ser jouir  plus  long-temps. 

En  cela  la  tacite  reconduction  des  meubles  diffère  de 
celle  des  maisons.  La  raison  de  différence  est,  qu'il  y  a 
certains  temps  auxquels  il  est  d'usage  que  commence  le 
temps  des  baux  des  maisons  ,  et  qu'il  est  difficile  de  trou-! 
ver  à  les  louer  en  sur-terme;  au  lieu  que  le  louage  desj 
meubles  commence  en  tout  temps. 

072.  Il  paroît  que  la  tacite  reconduction  doit  aussi  avoir  lieuj 
pour  les  services  des  serviteurs,  des  servantes  et  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  reconduction  de  ser- 
vices, il  faut  distinguer  entre  les  serviteurs  dont  il  est  d'usage; 
que  le  temps  du  louage  commence  et  finisse  a  certains  jours  * 
de  l'année,  pendant  lequel  temps  il  n'est  permis  ni  aul 
maître  ni  au  serviteur  de  se  départir  du  contrat,  et  entre, 
ceux  qui  se  louent  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

A  l'égard  des  premiers ,  tels  que  sont  les  serviteurs  et  les 
servantes  destinés  aux  ouvrages  de  la  campagne,  je  pensei 
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que  lorsqu'ils  ont  continué  de  servir  quelque  temps  depuis 
Je  terme  auquel  expire  le  temps  de  leur  louage,  le  temps 
de  la  tacite  reconduction  doit  durer  jusqu'au  terme  suivant. 
Par  exemple,  si  le  temps  du  louage  d'un  serviteur  de  vi- 
gneron est  expiré  au  jour  de  la  Toussaint  1770,  qui  est  le 
jour  auquel  il  est  d'usage  que  commence  et  qu'expire  le 
temps  du  louage  de  cette  espèce  de  serviteurs,  et  que  ce 
serviteur,  depuis  ce  jour  auquel  expiroit  son  service,  ait, 
continué  ce  service,  il  y  aura  lieu  à  une  tacite  reconduc- 
tion ,  ^ont  le  temps  devra  durer  jusqu'à  la  Toussaint  1771^ 
sans  qu'il  soit  permis  au  serviteur  de  quitter,  ni  à  son  maître 
de  le  renvoyer  sans  juste  cause,  avant  ce  temps  expiré. 

A  l'égard  des  autres  serviteurs  et  servantes  qui  se  louent 
en  quelque  temps  que  ce  soit ,  tels  que  sont  ceux  des  villes 
et  les  ouvriers ,  la  tacite  reconduction  de  leurs  services  ne 
doit  avoir  Heu  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de 
servir;  et  elle  doit  cesser  lorsque  leur  maître  jugera  à  pro- 
pos de  les  renvoyer,  ou  lorsqu'ils  voudront  eux-mêmes  quit- 
ter. V oyez  néanmoins  ce  qui  a  été  dit  supra  ,  n.  176. 

373.  Enfin  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  sont  aussi 
susceptibles  de  la  tacite  reconduction.  Par  exemple ,  si  un- 
décimateur  ou  un  seigneur  d'un  droit  de  champart  a  affer- 
mé à  quelqu'un  un  droit  de  dîme  ou  de  champart,  et 
qu'après  le  temps  du  bail  expiré ,  le  fermier  ait  encore  , 
l'année  suivante ,  levé  la  dîme  ou  le  champart ,  que  les  re- 
devables lui  ont  payé  sans  faire  attention  que  le  bail  étoit 
expiré,  et  sans  qu'il  en  ait  été  empêché  par  le  seigneur  de 
ce  droit  de  dîme  ou  de  champart,  cette  perception  de  la 
dîme  ou  du  champart  avec  tolérance  du  seigneur  à  qui  le 
droit  appartient,  renferme  une  tacite  reconduction, de  ce 
droit. 

374.  Lorsque  la  dîme  ou  le  champart  est  à  prendre  sur 
les  terres  labourables  d'un  certain  territoire ,  qui  sont  par- 
tagées en  trois  soles  ou  saisons,  comme  en  P?eaucc,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  la  tacite  reconduction  doit  avoir  lieu 
pour  trois  ans.  Les  raisons  que  nous  avons  rapportées  suprà , 
11.  36o  ,  pour  la  tacite  reconduction  des  terres,  militent 
pour  la  tacite  reconduction  de  ces  droits  sur  ces  terres. 

370.  Lorsqu'après  l'expiration  du  temps  d'un  bail  qua 
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j'ai  fait  à  quelqu'un  d'un  office  de  greffier  ou  de  notaire', 
cet  officier  continue  d'exercer  l'office ,  il  y  a  aussi  lien 
une  tacite  reconduction  pour  le  temps  que  je  le  souffre. 

ARTICLE  Ut 
Des  baux  judiciaires. 

076.  Les  baux  judiciaires  sont  les  baux  par  lesquels  la 
jouissance  d'un  héritage  ou  d'un  droit  incorporel  est  adju- 
gée par  le  juge  à  titre  de  ferme  ou  de  loyer  pour  un  certain 
temps ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

On  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fisc,  de  ceux 
des  corps  et  communautés ,  de  ceux  des  mineurs ,  ou  dans 
lesquels  les  mineurs  ont  quelque  portion ,  etc. 

Quoique  les  baux  judiciaires  soient  les  plus  réguliers, 
néanmoins  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  en  font 
souvent  de  gré  à  gré;  et  ils  doivent  passer,  lorsqu'il  n'y  pa- 
roît  pas  de  fraude  ,  et  que  la  vilité  du  prix  du  loyer  ou  de 
la  ferme  ne  les  rend  pas  suspects. 

577.  Les  baux  judiciaires  qui  sont  le  plus  d'usage  ,  sont 
ceux  des  biens  saisis  réellement ,  qui  se  font  sur  la  pour- 
suite du  commissaire  aux  saisies  réelles ,  dont  nous  avons 
traité  en  notre  Introduction  au  tiL  21  de  la  coutume  d'Or- 
léans,  g.  8. 

Les  biens  saisis  réellement  étant  mis  sous  la  main  de  jus- 
tice ,  le  commissaire  aux  saisies  réelles ,  qui  est  un  officier 
préposé  par  la  justice  pour  la  régie  des  biens  qui  sont  sous 
sa  maiu,  doit,  jusqu'à  l'adjudication  du  décret,  en  avoir 
l'administration  ,  et  en  percevoir  les  revenus,  pour  les  dis- 
tribuer en  acquit  du  débiteur,  partie  saisie,  aux  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothè- 
ques. 

Cette  administration  des  héritages  saisis  réellement  qu'a 
le  commissaise,  l'oblige  a  en  poursuivre  le  bail  à  loyer  ou 
h  ferme,  qu'il  doit,  après  des  publications,  faire  adjuger 
par  le  juge  à  l'audience,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. 

Ce  bail  qui  est  aiusi  adjugé ,  est  un  vrai  bail  à  loyer  ou 
à  ferme  ,  fait  pour  le  prix  auquel  il  est  adjugé ,  pour  le  temps 
et  aux  conditions  portées  par  l'affiche»  Dans  ce  bail ,  le 
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commissaire ,  en  sa  qualité  de  commissaire ,  est  le  locateur, 
et  l'adjudicataire  est  le  locataire  ou  fermier.  Il  est  appelé 
bail  judiciaire  ,  parcequ'il  est  confirmé  par  lfautorité  du 
juge,  et  par  la  sentence  d'adjudication. 

078.  Si,  lors  de  la  saisie  réelle ,  l'héritage  se  trouvoit 
loué  ou  affermé  à  prix  d'argent ,  sans  fraude  et  sans  de- 
niers d'entrée  considérables ,  le  fermier  ou  locataire  pour- 
roit,  avant  l'adjudication  ,  intervenir,  et  demander  que  le 
bail  conventionnel  qui  lui  a  été  fait  par  la  partie  saisie,  fut 
converti  en  bail  judiciaire.  La  sentence  qui  prononce  cette, 
conversion  renferme  pareillement  un  bail  judiciaire ,  qui 
est  fait  par  le  commissaire  à  ce  fermier  ou  locataire. 

579.  Les  baux  judiciaires  sont  devrais  contrats  de  louage, 
qui  ne  diffèrent  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ordinaires , 
qu'en  ce  que  les  obligations  qui  naissent  de  ceux-ci  ne 
sont  formées  que  par  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes; au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires,  les  obligations 
que  contracte  l'adjudicataire  ,  outre  qu'elles  sont  formées 
par  le  consentement  des  parties  contractantes  ,  sont  confir- 
mées et  corroborées  par  l'autorité  de  la  justice  et  de  la  sen- 
tence d'adjudication» 

De  là  naît  cette  différence  :  dans  les  baux  ordinaires  * 
l'inexécution  des  obligations  du  locataire  ou  fermier  n'étant 
qu'un  violement  de  la  foi  qu'il  a  engagée  par  le  contrat, 
est  une  dette  purement  civile  ,  qui  n'est  pas  sujette  à  la 
contrainte  par  corps ,  si  ce  n!est  que  le  fermier  s'y  fût  ex- 
pressément soumis;  ce  qui  ne  peut,  suivant  l'ordonnance 
de  1667 ,  se  stipuler  que  dans  les  baux  des  biens  de  cam- 
pagne :  au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires ,  l'inexécu- 
tion des  obligations  de  l'adjudicataire  étant  non-seule- 
ment un  violement  de  la  foi  qu'il  a  engagée ,  mais  un  vio- 
lement de  l'autorité  de  la  justice  qui  a  confirmé  ses  obli- 
gations ,  il  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  baux  des  maisons  de  ville  et  ceux  des 
biens  de  campagne,  et  quoique  cela  ne  soit  exprimé  ni  par 
l'affiche,  ni  par  la  sentence  d'adjudication. 

38o.  C'est  en  conséquence  de  cela  que  ceux  qui  parleur 
qualité  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps,  tels 
que  sont  les  ecclésiastiques,  les  femmes  et  les  septuagr*- 
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naires,  ne  doivent  pas  être  admis  à  se  rendre  adjudicataires 
des  baux  judiciaires. 

A  plus  forte  raison ,  les  mineurs  n'y  sont  pas  admis  ,  sui- 
vant le  règlement  du  22  juillet  1690  ,  parcequ'ils  sont  res  - 
tituables contre  leurs  obligations. 

58 1.  Par  une  autre  raison,  l'ordonnance  de  Blois,  art. 
162  ,  défend  aux  juges  et  avocats  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  baux  judiciaires  dans  leurs  juridictions,  de  peur 
que  leur  crédit  n'écarte  les  enchérisseurs. 

C'est  par  une  semblable  raison,  et  dans  la  crainte  de 
manœuvres,  que  le  règlement  de  1722  défend  aux  com- 
missaires et  à  leurs  commis,  aux  procureurs  et  à  leurs  clercs , 
et  aux  huissiers  ,  de  se  rendre  adjudicataires  des  baux  ju- 
diciaires dans  les  juridictions  où  ils  sont  établis,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  opposants  en  leur  nom,  pour  créances  an- 
térieures à  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle ,  ou  qui  leur 
«oient  échues  depuis  par  succession  ou  par  donation. 

582.  Le  même  règlement  défend  d'adjuger  les  baux  ju- 
diciaires aux  parties  saisies,  ou  à  des  personnes  par  elles 
interposées  ,  de  peur  que  la  jouissance  en  laquelle  elles  res- 
teroient  des  biens  saisis  ne  les  portât  à  arrêter  par  des  in- 
cidents et  des  chicanes  le  cours  de  la  saisie ,  et  à  en  retar- 
der la  conclusion. 

383.  L'autorité  delà  justice  qui  confirme  les  obligations 
de  l'adjudicataire  dans  les  baux  judiciaires,  l'oblige  aussi, 
pour  en  assurer  l'exécution,  à  donner  bonne  et  sulfisante 
caution.  Faute  de  îa  donner,  le  bail  doit  être  recrié  à  sa 
folle  enchère. 

384-  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le  commissaire 
en  sa  qualité  de  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle  de  l'hé- 
ritage, si  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  a 
été  fait,  la  saisie  réelle  finit ,  soit  par  la  main-levée  qui  en 
seroit  donnée,  soit  par  l'adjudication,  la  qualité  de  com- 
missaire à  la  saisie  réelle  de  l'héritage  ,  en  laquelle  il  en  a 
fait  le  bail,  étant  par-là  finie,  le  bail  judiciaire  se  résout 
pour  l'avenir,  sans  que  le  fermier  puisse  prétendre  aucuns 
dommages  et  intérêts;  de  même  qu'un  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier ,  en  sa  qualité  d'usufruitier ,  se  résout  par  l'extinc- 
tion du  droit  d'usufruit;  supra,  n.  3 12. 
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C'est  la  disposition  du  règlement  de  1664  ,  auquel  néan- 
moins l'usage  a  apporté  cette  limitation,  que  lecasdecette 
résolution  arrivant,  le  fermier  judiciaire  doit  jouir  durant 
l'année  commencée, 

585.  Par  la  même  raison  ,  si ,  avant  l'expiration  du  temps 
du  bail  judiciaire,  quelque  partie  des  héritages  compris  en 
la  saisie  réelle  et  au  bail  judiciaire  est  distraite  delà  saisie  , 
sur  une  opposition  à  fin  de  distraire,  la  saisie  réelle,  et  la 
qualité  de  commissaire  établi  à  la  saisie,  en  laquelle  le  bail 
a  été  fait,  venant  à  se  résoudre  pour  cette  partie  qui  a  été 
distraite  de  la  saisie,  c'est  une  conséquence  que  le  bail  ju- 
diciaire se  résout  pareillement,  pour  l'avenir  quant  à  cette 
partie  :  en  conséquence  on  doit  faire  au  fermier  judiciaire, 
par  ventilation,  sur  le  prix  total  de  la  ferme  judiciaire  , 
une  diminution  pour  le  temps  qu'il  cessera  de  jouir  de  la 
partie  qui  a  été  distraite  de  la  saisie  et  du  bail. 

386.  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  le  commissaire 
qui  l'a  fait ,  vient  à  mourir  ou  à  résigner  son  office  ,  le  bail 
continue  de  subsister ,  et  les  obligations  du  fermier  judi- 
ciaire continuent  envers  le  successeur  à  l'office  ,  en  la  per- 
sonne de  qui  passent  et  la  qualité  de  commissaire  en  laquelle 
le  bail  a  été  fait ,  et  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

Voyez j  sur  les  baux  judiciaires  ,  notre  Introduction  au 
titre  2i  de  la  coutume  d  Orléans ,  §.  8. 

SECTION  II. 
De  la  iicitation  à  loyer  ou  à  ferme. 

387.  La  Iicitation  à  loyer  ou  à  ferme  est  une  espèce  de 
bail  à  ferme  ou  à  loyer  d'un  héritage  ou  d'une  autre  chose, 
que  des  copropriétaires  de  ladite  chose  font  pour  le  temps 
porté  par  l'acte  de  Iicitation  ,  chacun  pour  sa  portion  ,  à 
celui  d'entre  eux  qui  en  offre  le  plus  de  ferme  ou  de  loyer. 

Cette  Iicitation  à  loyer  est  bien  différente  de  la  Iicitation 
qui  est  faite  de  la  chose  même  pour  le  fonds  et  la  propriété. 
Celle-  ci  faisant  cesser  l'indivis ,  est  regardée  comme  un  acte 
qui  lient  lieu  de  partage ,  et  non  comme  un  contrat  de  vente; 
l'adjudicataire  n'est  censé  rien  acheter  ni  rien  tenir  de  ses 
coîicitants  Traité  du  Contrat  de  vente  ,  part.  7 ,  art.  7:  au 
contraire  la  Iicitation  à  loyer  ne  faisant  pas  cesser  l'indivis 
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et  la  communauté  pour  le  fonds  entre  les  copropriétaires , 
n'est  et  ne  peut  passer  pour  autre  chose  que  pour  un  vé- 
ritable bail  à  loyer  que  les  copropriétaires  font  chacun  de 
leur  portion,  à  celui  d'entre  eux  qui  s'en  rend  adjudicataire. 

Une  seconde  différence  est,  que  la  licitation  d'un  héri- 
tage pour  le  fonds  ne  peut  être  demandée  par  un  mineur  , 
ni  par  son  tuteur  pour  lui.  La  raison  est ,  que  cette  demande 
seroit  une  disposition  volontaire  que  ce  mineur  ou  son  tu- 
teur feroit  du  droit  indivis  qu'il  a  à  cet  héritage  :  or  les 
lois  défendent  aux  mineurs  et  à  leurs  tuteurs  d'aliéner  ou 
de  disposer  pour  le  fonds ,  par  des  actes  volontaires ,  de 
leurs  héritages  et  droits  immobiliers  :  au  contraire ,  la  li- 
citation à  loyer  peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mi- 
neurs ,  et  par  un  mineur  émancipé ,  parceque  cette  licita- 
tion ne  touche  pas  au  fonds. 

388.  Quoique  la  licitation  à  loyer  soit  un  vrai  bail  à  loyer 
que  les  licitants  fontà  celui  d'entre  euxqui  est  adjudicataire, 
et  que  cet  adjudicataire  contracte  envers  ses  colicitants , 
qui  sont  les  locateurs ,  toutes  les  obligations  d'un  locataire , 
qui  naissent  d'un  bail  à  loyer ,  il  y  a  néanmoins  une  diffé- 
rence à  l'égard  de  celle  que  les  licitants  contractent  par  la 
licitation  envers  l'adjudicataire,  et  celles  que  contractent 
les  locateurs  par  les  baux  ordinaires.  Cette  différence  est 
que ,  dans  les  baux  ordinaires  ,  le  locateur  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts 'du  locataire  ou  fermier  qui  est  em- 
pêché de  jouir,  ou  troublé  dans  sa  jouissance,  non-seule- 
ment lorsque  c'est  par  le  fait  du  locateur  ,  mais  pareillement 
lorsque  c'est  par  le  fait  d'un  tiers  ,  pourvu  que  l'empêche- 
ment ou  le  trouble  eût  une  cause  existante  dès  le  temps  du 
bail ,  c'est-à-dire,  pourvu  que  dès  le  temps  du  bail  le  deman- 
deur eût  eu  déjà  le  droit  ou  le  germe  du  droit  en  vertu  du- 
quel il  a  donné  la  demande  ,  quoique  ce  droit ,  lors  du  bail , 
ne  fût  encore  qu'un  droit  informe  ,  et  qu'il  n'ait  été  ouvert 
que  depuis.  Au  contraire,  dans  les  licitations  à  loyer  ou  à 
ferme,  le  trouble  ou  l'empêchement  que  l'adjudicataire 
souffre  dans  sa  jouissance ,  lorsqu'il  ne  provient  pas  du  fait 
personnel  de  ses  colicitants,  ne  donne  lieu  qu'à  une  remise 
de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  défaut  de  jouissance  ,  et  non 
h  aucuns  dommages  et  intérêts. 
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On  peut  apporter  pour  raison  de  cette  différence  une 
raison  semblable  à  celle  que  Dumoulin  rapporte  en  son 
Traité  de  eo  cjuod  interest>  n.  1^5  ,  entre  le  contrat  de  vente 
ei  les  partages,  savoir,  quedans  les  baux  ordinaires ,  comme 
c'est  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire ,  en  lui 
donnant  à  loyer  ou  à  ferme ,  comme  à  lui  appartenant ,  un 
héritage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  le  locataire  peut  se  plain- 
dre que  le  locateur  le  lui  ait  donné  à  ferme  ou  h  loyer.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  licitations  à  loyer  ou  à  ferme  : 
celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  ayant  lui-même  licite- 
â  loyer  ou  à  ferme  ,  conjointement  avec  ses  colicitants  ,  s'il 
a  été  induit  en -erreur ,  ce  n'est  pas  plus  par  ses  colicitants 
que  par  lui-même  qu'il  y  a  été  induit  :  s'ils  ont  licité  un 
héritage  qui  ne  leur  appartenoit  pas,  ce  n'est  pas  plus  la 
faute  de  ses  colicitants  que  la  sienne;  et  pour  me  servir 
des  termes  de  Dumoulin  ,  Nenter  magïs  asserit ,  muter 
ma  gis  decijjitCjiiam  alter  ;  imb  diciturres  evinci facto  velculpâ 
commnni,  etc.;  neculla  débet  esse  inter  eos  obligatio  m  id 
(juod  in  te  re  st. 

58g.  Cette  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  de  la  jouissancs 
de  l'héritage  n'empêche  pas  ,  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  faite  ,  de  le  liciter  au  fonds.  Mais  ce- 
lui des  propriétaires  qui  se  rendra  adjudicataire  du  fonds  , 
deit  laisser  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  jouis- 
sance par  la  licitation  à  loyer,  jouir  pendant  ce  qui  reste 
du  temps  porté  par  cette  licitation  :  car  cet  adjudicataire 
du  fonds  doit  être  censé  locateur  du  total  de  l'héritage;  la 
part  indéterminée  qu'il  avoit  lors  de  la  licitation  à  loyer, 
et  qu'il  a  louée  v,ar  cette  licitation  ,  s'étant  déterminée  au 
total  de  l'héritage  par  la  licitation  du  fonds. 

SECTION  III. 
Des  promesses  de  donner  et  de  prendre  à  loyer,  et  des  arrhes. 

690.  Nous  avons  vu  dans  notre  traité  du  Contrat  de  vente, 
■part.  6  ,  ch.  1  ,  qu'il  y  avoit  des  promesses  de  vendre  et  des 
promesses  d'acheter  qui  ne  sont  pas  le  contrat  de  vente  : 
il  peut  y  avoir  pareillement  des  promesses  de  loyer  ,  et  des 
promesses  de  prendre  à  loyer,  qui  ne  soient  pas  encore  un 
contrat  de  louage.  Presque  tout  ce  que  nous  avonsdit  audit 
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chapitre,  des  promesses  de  vendre  et  d'acheter,  soit  sur  l'at- 
tention qu'on  doit  avoir  pour  juger  si  un  discours  renferme 
réellement  une  véritable  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  , 
soit  sur  les  dhTérences  entre  ces  promesses  et  le  contrat  de 
vente,  soit  sur  les  différentes  manières  dont  elles  peuvent  se 
faire,  soit  sur  les  effets  qu'elles  doivent  avoir,  peut  rece- 
voir application  aux  promesses  de  louer  et  de  prendre  à 
loyer  :  nous  y  renvoyons. 

3(ji.  Il  intervient  aussi  quelquefois  des  arrhes  dans  le 
contrat  de  vente,  soit  avant,  soit  depuis  la  conclusion  du 
marché  :  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  notre  Traité  du 
contrat  de  vente ,  pari^Q,  ch.  i  ,  art.ù  ,  reçoit  pareillement 
ici  application. 

C'est  une  question  particulière  au  contrat  de  louage,  si 
ayant  reçu  des  arrhes  pour  sûreté  du  bail  ,  ou  de  la 
promesse  que  }e  vous  ai  faite  de  vous  passer  bail  de  ma  mai- 
son ,  je  suis  tenu  de  vous  les  rendre  au  double ,  lorsque  je 
refuse  de  le  passer  pour  aller  occuper  la  maison  moi- 
même.  Pour  l'affirmative,  on  dira  qu'il  est  de  la  nature 
du  contrat  d'arrhes  d'obliger  la  partie  qui  les  a  reçues 
l\  les  rendre  au  double  ,  lorsqu'elle  refuse  d'exécuter  le 
contrat  pour  l'exécution  duquel  elles  ont  été  données  : 
d'où  on  conclut  que  dans  cotte  espèce  ,  étant  refusant 
d'exécuter  le  bail  ,  je  ne  puis  éviter  la  restitution  des 
arrhes  au  double.  On  peut  répondre  pour  la  négative,  que 
le  bail  que  le  propriétaire  fait  de  la  maison  ,  comprend  tou- 
jours tacitement  la  faculté  de  résoudre  le  bail ,  lorsqu'il  vou- 
dra occuper  la  maison  lui-même;  la  promesse  d'en  faire 
bail  doit  pareillement  être  censée  renfermer  tacitement 
cette  condition.  De  là  il  suit  qu'en  venant  occuper  la  mai- 
son moi-même,  je  ne  contreviens  pointa  la  promesse  que 
je  vous  ai  faite  de  vous  passer  bail.  N'étant  donc  point  en- 
contravention  à  ma  promesse,  je  ne  dois  point  être  sujet 
à  la  peine  de  restitution  du  double  de  vos  arrhes  :  je  suis 
seulement  tenu  de  vous  les  rendre  ,  comme  dans  le  cas  au- 
quel la  convention  n'est  pas  exécutée  sans  le  fait  ni  la  fauta 
d'aucune  des  parties. 


SEPTIEME  PARTIE. 


Du  louage  d'cuvrage. 

592.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  contractantes  donne  un  certain  ou- 
vrage à  faire  à  l'autre ,  qui  s'oblige  envers  elle  de  le  faire 
pour  le  prix  convenu  entre  elles,  que  celle  qui  lui  a  donné 
l'ouvrage  à  faire,  s'oblige  de  son  côté  de  lui  payer. 

La  partie  qui  donne  à  l'autre  l'ouvrage  à  faire,  s'appelle 
le  locateur,  iocator  operis  faciendi;  celle  qui  se  charge  de 
le  faire,  s'appelle  le  conducteur,  conductor  operis. 

Nous  verrons  dans  un  premier  chapitre,  quelle  est  la  na- 
ture de  ce  contrat ,  et  quelles  sont  les  trois  choses  néces- 
saires pour  le  former.  Nous  traiterons  dans  le  second  cha- 
pitre, des  obligations  du  locateur,  de  celles  du  conducteur, 
et  des  actions  qui  en  naissent.  Nous  verrons  dans  un  troi- 
sième chapitre ,  aux  risques  de  qui  est  l'ouvrage  avant 
qu'il  ait  été  reçu  ou  même  parachevé.  Nous  traiterons  dans 
le  quatrième  chapitre  ,  de  la  résolution  de  ce  contrat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Bc  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  et  des  trois  choses  nécessaires 
pour  le  former. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

SqS.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  diffère  principale- 
ment  du  contrat  de  louage  de  chose  ,  en  ce  que  c'est  l'u- 
sage d'une  chose  accordée  pour  un  certain  prix  au  conduc- 
teur qui  fait  la  matière  de  celui-ci  ,  et  que  c'est  un  ouvrage 
donné  à  faire  qui  fait  la  matière  de  celui-là.  Dans  l'un  ,  res 
iiienda  datur;  dans  l'autre,  res  fkciendà  datuK  Dans  le 
louage  des  choses,  c'est  le  conducteur  qui  s'oblige  depa\er 
le  prix  du  louage  au  locateur;  contrit,  dans  le  louage  d'où- 
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vrage,  c'est  le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du 
louage  au  conducteur. 

Au  surplus,  ces  contrats  conviennent  en  bien  des  choses. 
Le  louage  d'ouvrage  est ,  de  même  que  le  louage  de  chose, 
un  contrat  du  droit  des  gens,  c'est-à-dire,  qui  n'est  assu- 
jetti à  aucune  forme  par  le  droit  civil,  et  qui  se  régit  par 
les  seules  règles  du  droit  naturel. 

Jl  est  de  même  un  contrat  consensuel ,  qui  se  forme  par 
le  seul  consentement  des  parties. 

Il  est  un  contrat  synaliaghiaticjne ,  qui  forme  des  obliga- 
tions réciproques. 

Il  est  pareillement  un  contrat  commutatif.  Chacune  des 
parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne  :  le  locateur 
reçoit  l'ouvrage ,  et  donne  autant  qu'il  reçoit  en  donnant 
au  conducteur  le  prix  comme  l'équivalent  de  l'ouvrage. 

3g4.  Ce  contrat  a  aussi  beaucoup  d'analogie  avec  le 
contrat  de  vente.  Justinien  en  ses  Instituâtes  ,  au  tit.  de  loc. 
concL  ,  dit  qu'on  doute  à  l'égard  de  certains  contrats,  fc'ils 
sont  contrats  de  vente  ou  contrats  de  louage;  et  il  donne 
cette  règle  pour  les  discerner  :  lorsque  c'est  l'ouvrier  qui 
fournit  la  matière,  c'est  un  contrat  de  vente;  au  contraire, 
lorsque  c'est  moi  qui  fournis  à  l'ouvrier  la  matière  de  l'ou- 
vrage que  je  lui  fais  faire,  le  contrat  est  un  contrat  de 
louage.  Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  orfèvre 
pour  qu'il  me  fasse  une  paire  de  flambeaux  d'argent,  et 
qu'il  fournisse  la  matière ,  c'est  un  contrat  de  vente  que 
cet  orfèvre  me  fait  de  la  paire  de  flambeaux  qu'il  se  charge 
de  faire;  mais  si  je  lui  ai  fourni  un  lingot  d'argent  pour 
qu'il  m'en  fît  une  paire  de  flambeaux,  c'est  un  contrat  de 
louage. 

Observez  que  pour  qu'un  contrat  soit  un  contrat  de 
louage,  il  suffit  que  je  fournisse  à  l'ouvrier  la  principale 
matière  qui  doit  entrer  dans  la  composition  de  l'ouvrage; 
quoique  l'ouvrier  fournisse  le  surplus,  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  un  contrat  de  louage. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ce  principe. 
Lorsque  j'envoie  chez  mon  tailleur  de  l'étoffe  pour  me  faire 
un  habit ,  quoique  le  tailleur,  outre  sa  façon  ,  fournisse  (es 
boutons,  le  fil,  même  le$  doublures  et  les  galons,  notre 
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marché  n'en  sera  pas  moins  un  contrat  de  louage  ,  parceque 
l'étoffe  que  je  fournis  est  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  un 
habit. 

Pareillement ,  le  marché  que  j'ai  fait  avec  un  entrepre^ 
neur  pour  qu'il  me  construise  une  maison ,  ne  laisse  pas 
d'être  un  contrat  de  louage ,  quoique  par  notre  marché  il 
doive  fournir  les  matériaux ,  parceque  le  terrain  que  je  four- 
nis pour  y  construire  la  maison  ,  est  ce  qu'il  y  a  de  principal 
dans  une  maison ,  quiim  œdificium  solo  cedat. 

ARTICLE  II. 
Des  trois  choses  requises  pour  former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Nous  avons  vu  supra,  part,  i  ,  qu'il  y  avoit  trois  choses 
qui  étoient  de  la  substance  du  contrat  de  louage  de  choses , 
sans  lesquelles  on  ne  pouvoit  former  ni  même  concevoir  ce 
contrat.  Il  y  a  pareillement  trois  choses  nécessaires  pour 
former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage;  savoir,  i°  un  ou- 
vrage à  faire;  *>°  un  prix;  5°  le  consentement  des  parties 
contractantes. 

§.  I.  De  l'ouvrage. 

5g5.  11  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  louage  sans 
un  ouvrage  que  le  locateur  donne  à  faire  au  conducteur 
qui  se  charge  de  le  faire, 

Il  faut  que  ce  soit  un  ouvrage  h  faire  :  il  est  évident 
qu'un  ouvrage  qui  est  déjà  fait ,  ne  peut  être  la  matière  de 
ce  contrat. 

Il  faut  que  cet  ouvrage  soit  possible;  cor  ce  qui  n7est  pas 
possible  ne  peut  être  la  matière  d'aucune  obligation  ,  ni 
par  conséquent  d'aucun  contrat  ;  Impossibûiam  nulla  obli- 
gatio  est;  L.  i85,  (T.  de  /?.  J. 

Par  exemple  ,  si  j'ai  fait  marché  avec  quelqu'un  pour 
qu'il  transporte  d'un  lieu  en  un  autre  un  bâtiment  sans  le 
démolir,  ce  marché  est  un  marché  de  fou  ,  qui  est  nul,  et 
ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation,  cet  ou- 
vrage étant  quelque  chose  d'impossible. 

Mais  pourvu  que  l'ouvrageque  j'ai  donné  à  faire  lûtquel 
que  chose  de  possible  ,  quoiqu'il  fût  impossible  à  celui  qui 


480  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  , 

a  entrepris  de  le  faire ,  le  contrat  de  louage  est  valable,  et 
oblige  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire,  aux  dommages  et 
intérêts  du  locateur ,  résultants  de  l'inexécution  du  contrat. 
C'est  la  faute  de  l'entrepreneur  de  n'avoir  pas  consulté  ses 
forces ,  et  d'avoir  entrepris  un  ouvrage  qui  les  surpassoit  ; 
le  locateur  n'étoit  pas  obligé  de  connoître  les  forces  de 
l'entrepreneur  :  il  suffit  que  l'ouvrage  fût  possible  en  soi , 
pour  qu'il  fût  en  droit  de  compter  sur  la  promesse  que  lui 
a  faite  l'entrepreneur  de  le  faire.  Cela  est  conforme  aux 
principes  établis  en  notre  Traité  des  obligations,  n.  i36. 

396.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  contraire 
aux  lois.  Par  exemple ,  si  dans  une  ville  où  il  y  auroit  une 
loi  de  police  qui  défendroit  d'exhausser  les  maisons  au- 
delà  d'une  certaine  hauteur,  j'ai  fait  marché  avec  un  ma- 
çon pour  exhausser  mon  bâtiment  au-delà  de  la  hauteur 
prescrite  par  la  loi ,  ce  marché  est  nul ,  et  ne  produit  de 
part  ni  d'autre  aucune  obligation. 

Néanmoins  s'il  étoit  justifié  que  l'une  des  parties  savoife 
la  loi,  et  que  l'autre l'ignoroit ,  celle  des  parties  qui  savoit 
la  loi  seroit  tenue  ,  actione  de  dolo  ,  des  dommages  et  inté- 
rêts résultants  de  l'erreur  en  laquelle  elle  auroit  induit 
l'autre  partie. 

Enfin  ,  il  faut  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  contraire  aux  bon- 
nes mœurs.  Par  exemple,  si  j'avois  fait  marché  avec  un 
peintre  pour  faire  un  tableau  satirique  qui  offensât  l'hon- 
neur de  quelqu'un  ,  le  contrat  seroit  nul ,  et  ne  produiroit 
de  part  ni  d'autre  aucune  obligation  ;  et  si  le  peintre,  après 
l'avoir  fini ,  m'en  demandoit  le  prix  ,  le  juge  devroit  mettre 
les  parties  hors  de  cour  sur  la  demande,  et  ordonner  que 
le  tableau  fût  brûlé. 

§.  II.  Du  prix. 

597.  11  est  de  la  substance  du  contrat  de  louage  ,  qu'il  y 
ait  un  prix  que  celui  qui  donne  l'ouvrage  à  faire ,  s'oblige 
de  payer  à  celui  qui  s'est  chargé  de  le  faire;  autrement  ce 
ne  seroit  pas  un  contrat  de  louage ,  mais  un  mandat ,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire 
que  les  parties  s'en  soient  expliquées  expressément  par  la 
contrat  ;  il  suffit  qu'elles  en  soient  tacitement  convenues. 
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Far  exemple,  lorsque  j'envoie  de  l'étoffe  chez  un  tailleur 
pour  me  faire  un  habit ,  et  qu'il  la  reçoit  et  se  charge  de 
le  faire ,  le  contrat  est  parfait ,  quoique  nous  ne  nous  soyons 
pas  expliqués  sur  le  prix  que  je  m'oblige  de  lui  payer  pour 
sa  façon  :  nous  sommes,  en  ce  cas,  censés  être  tacitement 
convenus  du  prix  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans  le  lieu 
pour  les  façons  d'habit. 

Si  l'ouvrage  n'a  pas  un  prix  courant  et  ordinaire,  comme 
la  façon  d'un  habit;  puth ,  si  je  suis  convenu  avec  un  en- 
trepreneur de  me  bâtir  une  maison  suivant  un  certain  de  • 
vis  ,  nous  sommes  censés  tacitement  convenus  du  prix  que 
l'ouvrage  sera  estimé  lorsqu'il  sera  fait. 

598.  Ce  prix,  qui  est  de  l'essence  du  contrat ,  doit  être 
un  prix  qui  ne  soit  pas  seulement  énoncé  dicis  causa,  mais 
un  prix  que  le  locateur  se  soit  véritablement  obligé  de  payer 
à  celui  à  qui  il  a  donné  l'ouvrage  à  faire  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat. 
C'est  pourquoi ,  si  le  contrat  énonçoit  un  prix ,  et  qu'il  fût 
dit  par  ce  même  contrat  que  le  conducteur  en  a  bien  voulu 
faire  remise  au  locateur ,  ce  contrat  ne  seroit  pas  un  con- 
trat de  louage ,  mais  un  mandat. 

099,  Il  faut  aussi  que  ce  prix  soit  d'une  certaine  consi- 
dération ,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'ouvrage ,  et  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  le  prix  auquel  les  parties  contractan- 
tes ont  estimé  l'ouvrage  entre  elles  :  autrement  ce  n'est  pas 
un  contrat  de  louage,  mais  un  mandat.  Par  exemple,  si  je 
vous  ai  donné  à  faire  un  ouvrage  de  valeur  de  deux  ou  trois 
cents  livres  ,  et  que  vous  vous  soyez  chargé  de  le  faire  pour 
le  prix  d'un  écu  seulement ,  que  je  donnerois  pour  vous  à 
la  bourse  des  pauvres  de  notre  paroisse  ,  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  un  mandat. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  le  prix  convenu 
entre  les  parties  soit  précisément  le  juste  prix  de  l'ouvrage  : 
quoiqu'il  soit  au-dessus  ou  au-dessous  du  juste  prix,  le  con- 
trat ne  laisse  pas  d'être  valable.  Il  y  a  seulement  iniquité 
dans  le  prix ,  qui  oblige  dans  le  for  delà  conscience ,  ou  le 
locateur  à  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix,  ou  le 
conducteur  à  restituer  ce  qu'il  y  a  d'excessif. 

/joo;  Le  prix  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  doit  con- 

4.  Si 
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sister  dans  une  certaine  somme  d'argent.  Si  je  donne  un 
ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  se  charge  de  le  faire ,  à  la 
charge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chose  autre  que 
de  l'argent,  ou  à  la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté  quel- 
que chose  pour  lui ,  ces  contrats  ne  sont  pas  des  contrats 
de  louage ,  mais  des  contrats  innommés ,  facio  ut  des,  facio 
utfacias. 

401.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  somme  d'argent  dans 
laquelle  doit  consister  le  prix,  soit  déterminée  dès  le  temps 
du  contrat;  il  suffit  qu'elle  doive  le  devenir  par  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite. 

402 .  Lorsque  par  le  contrat  nous  sommes  convenus  d'une 
certaine  personne  pour  estimer  l'ouvrage  que  je  vous  don- 
nois  à  faire ,  «t  que  cette  personne  est  morte  avant  que 
d'avoir  fait  cette  estimation  ,  ou  n'a  pas  voulu  la  faire;  si 
l'ouvrage  n'est  pas  commencé ,  on  peiit  dire  que  le  contrat 
est  nul ,  comme  l'ayant  fait  dépendre  de  l'estimation  de 
cette  personne ,  et  que  l'une  des  parties  ne  peut  être  obli- 
gée par  l'autre  à  convenir  d'autres  estimateurs  ,  ayant  pu 
n'avoir  confiance  qu'en  la  personne  convenue.  On  peut  ti- 
rer pour  cette  décision  argument  de  la  loi  fin.  CoiL  de  contr. 
empt. ,  et  de  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  con- 
trat de  vente ,  n.  24.  Mais  si  je  vous  ai  laissé  commencer 
l'ouvrage  ,  on  doit  dire  que  nous  nous  sommes  désistés  de 
cette  condition ,  et  que  le  marché  doit  avoir  lieu  pour  le 
prix  qui  sera  réglé  par  des  experts  dont  nous  sommes  obli- 
gés de  convenir,  à  défaut  de  l'estimation  par  la  personne, 
convenue. 

§.  III.  Du  consentement  des  parties  contractantes. 

403.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  comme  dans 
tous  les  autres  contrats,  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes doit  intervenir  sur  les  choses  qui  font  la  subs- 
tance du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  sur  l'ouvrage  qui 
doit  faire  la  matière  du  contrat,  sur  la  qualité  de  cet  ou- 
vrage ,  sur  le  prix,  et  enfin  sur  le  genre  du  contrat  qu'elles 
entendent  faire  entre  elles.  C'est  pourquoi  si ,  n'ayant  pas 
Lien  compris  quel  étoit  l'ouvrage  et  la  qualité  de  Poûvrage 
que  vous  me  donniez  à  faire  ,  j'ai  enlendu  me  charger  d'un 
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autre  ouvrage ,  ou  d'un  ouvrage  d'une  autre  qualité  que 
celui  que  vous  avez  voulu  me  donner  à  faire;  ou  si  j'ai  en- 
tendu m'en  charger  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  que  vous 
avez  voulu  me  donner;  ou  si  vous  croyiez  contracter  avec 
moi  un  contrat  de  mandat ,  et  que  je  me  chargerois  gratui 
tement  de  l'ouvrage  que  vous  me  donniez  à  faire,  tandis 
que  j'entendois  au  contraire  faire  avec  vous  un  contrat  de 
louage,  et  être  payé  du  prix  de  cet  ouvrage;  dans  tous  ces 
cas ,  il  n'y  apoint  de  contrat,  faute  de  consentement. 

Au  reste,  le  consentement  peut  intervenir  dans  ce  contrat, 
de  même  que  dans  le  louage  des  choses ,  aussi  bien  entre 
absents  qu'entre  présents,  par  lettres  ou  par  entremetteurs. 

CHAPITRE  II. 

Des  différentes  obligations,  tant  du  locateur  que  du  conducteur. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Des  obligations  du  locateur. 

4o4-  Ces  obligations,  de  même  que  dans  les  autres  con- 
trats, naissent  ou  de  la  nature  du  contrat  ,  ou  de  la  bonne 
foi ,  ou  des  clauses  particulières  du  contrat. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  obligations  du  locateur  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat  de  louage. 

Les  obligations  du  locateur,  qui  naissent  de  la  nature 
du  contrat  de  louage,  sont  celles,  i°  de  payer  le  prix  du 
marché;  2°  de  payer  celui  des  augmentations;  5°  de  faire 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir 
d'exécuter  le  marché. 

§.  I.  De  l'obligation  de  payer  le  prix  du  marché. 

4o5.  La  principale  obligation  du  locateur ,  qui  naît  du 
contrat  de  louage ,  consiste  à  payer  au  conducteur  la  somme 
convenue  pour  le  prix  de  l'ouvrage. 

De  cette  obligation  naît  l'action  personnelle  ex  conducto, 
qu'a  le  conducteur  contre  le  locateur ,  pour  être  payé  du 
prix  de  l'ouvrage, 
i     .  $JU 
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Cette  action  ,  comme  toutes  les  actions  qui  naissent  des 
contrats ,  est  une  action  personnelle  :  elle  est  divisible. 

Elle  passe  aux  héritiers  du  conducteur  et  contre  les  hé 
ritiers  du  locateur  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont 
héritiers. 

406.  Le  conducteur  n'est  ordinairement  reçu  à  cette  ac- 
tion, s'il  n'y  a  convention  contraire ,  ou  expresse  ou  pré- 
sumée ,  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  et  qu'il  l'a  fait  rece- 
voir ,  ou  qu'il  a  mis  le  locateur  en  demeure  de  le  recevoir  ; 
car  dans  les  contrats  synallagmatiques ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire ,  l'un  des  contractants  qui  ne  s'est  pas  encore 
acquitté ,  ou  qui  n'est  pas  prêt  à  s'acquitter  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée ,  n'est  pas  reçu  à  demander  que  l'autre 
s'acquitte  de  la  sienne.  Par  exemple ,  un  vendeur  n'est  pas 
reçu  à  demander  à  l'acheteur  le  paiement  du  prix ,  si ,  de 
son  côté ,  il  ne  lui  a  pas  encore  délivré ,  ou  s'il  n'est  pas 
prêt  à  lui  délivrer  en  même  temps  la  chose  vendue.  Par  la 
même  raison,  le  conducteur  ne  doit  pas  être  reçu  à  deman- 
der que  le  locateur  s'acquitte  envers  lui  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  ,  s'il  ne  s'est  acquitté  lui  même  de  celle  qu'il 
a  contractée  de  faire  l'ouvrage. 

§.  II.  Du  prix  des  augmentations. 

407.  Outre  le  prix  porté  par  le  marché,  le  locateur  doit 
payer  aussi  celui  des  augmentations  d'ouvrages  qu'il  a  été 
nécessaire  de  faire ,  et  qui ,  n'ayant  pas  été  prévues  lors  du 
marché ,  n'en  font  pas  partie.  Par  exemple ,  si  dans  quel  - 
que  endroit  du  lieu  où  dévoient  se  faire  les  fondements  d'un 
bâtiment  que  l'entrepreneur  s'est  chargé  de  construire  ,  et 
qu'on  croyoit  un  terrain  solide ,  il  s'est  trouvé  d'anciennes 
fouilles  qui  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  d'ouvrage  , 
le  locateur  doit  payer  le  prix  de  cette  augmentation. 

Lorsque  le  locateur  soutient  que  les  augmentations  qui 
ont  été  faites  n'étoient  pas  nécessaires,  et  qu'elles  n'ont  pas 
dû  être  faites;  ou  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  prix  :  le  juge  renvoie  devant  des  experts  pour  dé- 
clarer si  elles  étoient  nécessaires,  et  pour  en  régler  le  prix.  L 

Si  les  augmentations ,  quoique  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  l'ouvrage,  étoient  assez  considérables  pour! 


PARTIE  Vil.  /|(S5 

qu'elles  eussent  pu  porter  le  locateur  à  abandonner  l'ou- 
vrage ,  s'il  en  eût  eu  connoissance ,  l'ouvrier  doit ,  avant 
que  de  les  faire  ,  consulter  le  locateur;  et  le  locateur  peut 
en  refuser  le  paiement ,  si  eiles  ont  été  faites  à  son  insu. 

408.  Si  les  augmentations  n'étoient  pas  à  la  vérité  né- 
cessaires ,  mais  que  le  conducteur  soutienne  qu'elles  ont  été 
faites  de  l'ordre ,  ou  du  moins  du  consentement  du  loca- 
teur intervenu  depuis  le  marché ,  la  preuve  par  témoins 
en  peut  être  admise ,  pourvu  que  la  somme  demandée  pour 
ces  augmentations  n'excède  pas  la  somme  de  îooliv.  On 
ne  peut ,  pour  l'empêcher ,  opposer  que  lorsqu'il  y  a  un 
marché  par  écrit ,  l'ordonnance  défend  la  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  ce  qui  y  est  contenu  ;  car  l'ordon- 
nance ,  par  cette  disposition  ,  défend  bien  la  preuve  par  té- 
moins des  conventions  qu'on  prétendroit  faire  partie  du 
marché  ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exprimées  dans  l'acte  qui 
en  a  été  fait;  mais  elle  ne  défend  pas  la  preuve  des  nouvelles 
conventions  qu'on  prétend  être  intervenues  depuis  le  mar- 
ché ,  et  contenir  des  augmentations  de  ce  marché. 

409.  Lorsqu'une  femme,  à  Pondichery  ,  a  fait  marché 
avec  le  patron  d'un  navire  pour  la  passer  eu  France  où  le 
navire  retournoit ,  et  qu'elle  est  accouchée  dans  le  navire; 
le  patron  peut-il  demander  une  augmentation  de  prix  pour 
le  passage  de  l'enfant ,  sur  tout  si  le  patron  ne  la  savoit  pas 
grosse?  Ulpien  ,  en  la  loi  19,  g.  7  ,  ïï.  locat. ,  décide  pour 
la  négative.  La  raison  est  que  l'enfant  lient  peu  de  place 
dans  le  navire  ,  et  ne  dépense  rien  des  vivres  destinés  pour 
les  p  assagers  :  Probandum  pro  infante  nilnl deben\  quiininec 
vectura  ejus  magna  sit,  neque  his  omnibus  utatur  quœ  ad 
navigantium  usum  parantur. 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté,  si  le  patron 
avoit  eu  connoissance  de  la  grossesse  de  cette  femme  lors 
du  marché. 

III.  De  l'obligation  du  locateur  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  conducteur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché. 

4 10.  L'autre  obligation  du  locateur  qui  a  donné  un  ou- 
vrage à  faire ,  est  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
le  conducteur  en  pouvoir  de  faire  cet  ouvrage. 
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Par  exemple  ,  i°  si  vous  avez  fait  marché  avec  un  char- 
pentier pour  vous  faire  un  auvent  de  boutique  qui  ait  sail- 
lie sur  la  rue,  cet  ouvrage  ne  pouvant  être  fait  sans  une 
permission  des  trésoriers  de  France,  vous  êtes  obligé  de 
lui  remettre  à  vos  frais  cette  permission,  pour  qu'il  puisse 
faire  cet  ouvrage. 

2°  Si  vous  avez  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour 
vous  construire  un  bâtiment  dans  un  certain  lieu  ,  vous  de- 
vez fournir  passage  à  lui  et  à  ses  ouvriers ,  pour  aller  et 
venir  au  lieu  où  doivent  se  faire  les  bâtiments ,  et  pour  y 
conduire  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction. 

5°.  Vous  devez  y  faire  mener  à  temps  les  matériaux  que 
vous  vous  êtes  obligé  par  le  marché  de  fournir  et  de  faire 
conduire  à  vos  frais. 

Faute  par  le  locateur  de  satisfaire  à  celte  obligation  ,  si 
le  conducteur  en  a  souffert ,  il  peut ,  actione  ex  condneto  , 
faire  condamner  le  locateur  en  ses  dommages  et  intérêts , 
et  même  faire  ordonner  la  résolution  du  marché  ,  faute  par 
le  locateur  de  satisfaire  dans  le  temps  qui  lui  sera  limité  par 
le  juge. 

ARTICLE  II. 

Des  obligations  du  locateur  qui  naissent  de  la  bonne  foi,  ou  des  clauses 
particulières  du  contrat. 

§.  I.  Des  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi. 

4n.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  ne  rien  cacher 
ou  dissimuler  au  conducteur  de  l'étendue  de  l'ouvrage  qu'il 
lui  donne  à  faire,  pour  en  avoir  meilleur  marché.  Si  le 
conducteur  fait  l'ouvrage,  le  locateur  est  obligé,  au  moins 
dans  le  for  de  la  conscience ,  de  payer  au  conducteur  ce 
qu'il  auroit  exigé  de  plus,  s'il  en  eût  connu  toute  l'éten- 
due :  il  peut  même  y  être  obligé  dans  le  for  extérieur ,  lors- 
que le  conducteur  peut  justifier  la  fraude  du  locateur. 

412.  La  bonne  foi  oblige  aussi  le  locateur,  mais  seule- 
ment  dans  le  for  de  la  conscience,  à  ne  pas  profiter  de  l'er- 
reur du  conducteur,  qui  n'ayant  pas  bien  supputé  à  quoi 
l'ouvrage  qu'il  enlreprenoit  Fengageoit,  s'est  contenté  d'un 
prix  trop  modique. 

Il  y  a  iniquité  dans  le  prix,  non-seulement  lorsque  le  prix 
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porlé  par  le  marché  est  tel  que  l'entrepreneur  ne  puisse  pas 
le  faire  sans  y  mettre  du  sien ,  mais  aussi  lorsque  l'entre- 
preneur ne  tire  pas  du  prix  porlé  au  marché  un  prix  conve- 
nable qui  soit  un  juste  équivalent  de  son  travail. 

4i3.  Le  locateur  qui  a  connoissance  de  l'iniquité  du  prix, 
pendant  que  la  chose  est  encore  entière,  c'est-à-dire  ,  avant 
que  l'ouvrage  soit  commencé,  est  obligé  ,  dans  le  for  de  la 
conscience,  ou  de  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix, 
ou  au  moins  de  donner  connoissance  au  conducteur,  de 
la  lésion  qu'il  souffre  par  le  marché,  et  de  lui  en  proposer 
la  résolution. 

Si  l'entrepreneur  avoit  fait  quelques  dépenses  pour  l'exé- 
cution du  marché ,  pendant  que  le  locateur  ,  qui  avoit  con- 
noissance de  l'iniquité  du  prix  ,  étoit  en  retard  de  l'en 
avertir,  il  ne  suffiroit  pas  en  ce  cas  au  locateur,  pour  ac- 
complir toute  justice  ,  d'offrir  à  l'entrepreneur  la  résolu- 
tion du  marché;  il  doit  l'indemniser  de  ses  dépenses. 

4 1 4-  Lorsque  le  locateur  n'a  eu  connoissance  de  l'ini- 
quité du  prix  qu'après  l'ouvrage  parfait ,  ou  fort  avancé,  il 
y  a  en  ce  cas  une  distinction  à  faire  :  si  l'ouvrage  étoit  un 
ouvrage  nécessaire  qu'il  ne  pût  se  dispenser  de  faire 
faire,  le  locateur  est  obligé  à  suppléer  ce  qui  manque  au 
juste  prix. 

Il  en  est  de  même ,  quoique  l'ouvrage  ne  fût  pas  néces- 
saire ,  si  le  locateur  étoit  dans  cette  disposition  de  volonté 
de  le  faire  ,  même  pour  la  somme  à  laquelle  monte  le  juste 
prix  ,  s'il  n'eût  pas  pu  le  faire  faire  à  moindre  prix. 

Mais  supposé  que  le  locateur  n'eût  pas  voulu  faire  faire 
l'ouvrage ,  s'il  eût  cru  qu'il  dût  coûter  plus  que  le  prix  porté 
au  marché,  de  l'iniquité  duquel  il  n'a  eu  connoissance 
que  depuis  l'ouvrage  fini  ou  fort  avancé  ,  il  n'est  pas  en  ce 
cas  ,  même  dans  le  for  de  la  conscience ,  obligé  de  suppléer 
ce  qui  manque  au  juste  prix  :  car  il  ne  doit  pas  souffrir  de 
l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  l'entrepreneur  pour  faire 
plus  de  dépense  qu'il  n'a  voulu  faire  ;  cette  erreur,  qui  vient 
de  la  faute  de  l'entrepreneur,  doit  plutôt  nuire  à  l'entre- 
preneur qui  a  fait  la  faute  ,  qu'au  locateur.  Tout  ce  à  quoi 
le  locateur  pourroit  être  obligé  en  ce  cas  dans  le  for  de  la 
conscience ,  ce  seroit  de  permettre  à  l'ouvrier  d'emporter 


/|S8  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  , 

son  ouvrage ,  s'il  étoit  de  nature  à  pouvoir  s'emporter  sans 
causer  de  dommage. 

§.  II.  Des  obligations  du  locateur  qui  naissent  des  clauses  particulières 
du  contrat. 

415.  Lorsque  le  locateur  s'est  obligé  à  quelque  chose  en- 
vers le  conducteur ,  par  quelque  clause  particulière  du 
contrat ,  il  doit  exécuter  ce  qui  est  porté  par  cette  clause. 

Le  conducteur  a  contre  lui ,  pour  l'y  obliger ,  l'action 
ex  conducto;  car  les  clauses  sont  censées  faire  partie  du 
contrat  de  louage  intervenu  entre  les  parties ,  soit  qu'elles 
aient  été  apposées  au  contrat,  soit  qu'elles  ne  soient  inter- 
venues que  depuis  ,  et  ex  intervallo  :  nous  ne  suivons  pas  à 
cet  égard  les  distinctions  du  droit  romain ,  rapportées  m 
Panel.  Justin. ,  tit.  depact._,  n.  34  et  secj. 

Le  conducteur  peut  par  cette  action  demander  les  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  l'obligation 
du  locateur,  et  même  quelquefois,  suivant  les  circonstan- 
ces, conclure  à  la  résolution  du  contrat. 

4 1 6.  On  peut  imaginer  une  infinité  d'exemples  de  clauses 
particulières  qui  interviennent  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrages. 

Par  exemple ,  une  personne  fait  marché  avec  des  ma- 
çons limousins  de  lui  construire  un  bâtiment  sur  son  hé- 
ritage :  ces  maçons  n'ayant  pas  de  crédit  sur  le  lieu  ,  où  ils 
ne  sont  pas  connus ,  et  n'ayant  pas  d'argent ,  le  locateur 
convient  de  répondre  pour  eux  au  boulanger  du  lieu  ,  du 
pain  qu'il  leur  fournira.  Si  le  locateur,  après  en  être  con- 
venu ,  refusoit  de  répondre  pour  eux ,  il  n'est  pas  douteux 
que  ces  maçons  auxquels  le  boulanger  rcfuseroit  de  faire 
crédit,  faute  de  caution,  auroient  contre  le  locateur  l'ac- 
iion  ex  conducto,  pour  qu'il  fût  condamné  à  exécuter  la 
convention  ;  et  que  faute  par  lui  de  le  faire,  le  marché  fût 
déclaré  résolu,  et  le  locateur  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  résultants  de  son  inexécution. 

Si  le  boulanger  vouloit  bien  leur  faire  crédit  sans  la  cau- 
tion du  locateur ,  les  maçons  n'ayant  pas  en  ce  cas  d'in- 
térêt à  l'exécution  delà  convention,  n'auroient  pas  d'action 
contre  le  locateur. 
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417.  C'est  une  clause  qu'on  met  quelquefois  dans  les 
marchés  d'ouvrage  à  la  journée  ,  que  le  locateur,  après  la 
perfection  de  l'ouvrage,  donnera  au  conducteur,  outre  le 
prix  des  journées  ,  une  certaine  somme  de  gratification  , 
s' il  est  content  de  l'ouvrage. Ces  termes,  si  je  suis  content  de 
l'ouvrage ,  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens,  que 
le  locateur  puisse  être  admis  indistinctement  à  dire  qu'il 
n'est  pas  content  de  l'ouvrage ,  pour  se  dispenser  de  payer 
la  gratification  promise  ,  ce  qui  rendroit  cette  clause  nulle 
et  illusoire  :  il  faut  qu'il  justifie  par  la  visite  qui  sera  faite 
de  l'ouvrage ,  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut  considérable 
qui  lui  donne  sujet  d'en  être  mécontent.  Cette  condition 
dans  un  marché.,  si  je  suis  content,  est  analogue  à  celle- 
ci,  si  probaverit  hœres ,  sous  laquelle  un  testateur  auroit 
chargé  son  héritier  d'un  legs  :  or  la  loi  7.5 ,  ff.  de  leg, 
i°,  décide  que  par  ces  termes,  legatum  quasi  viro  bono  ei 
commis sum  est ,  non  in  meram  hœredis  voluntatem  collatum. 

SECTION  II. 

Des  obligations  du  conducteur. 

418.  Les  obligations  du  conducteur,  de  même  que  celles 
du  locateur,  naissent  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la 
bonne  foi,  ou  des  clauses  particulières  du  contrat. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  obligations  du  conducteur,  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat. 

419.  Les  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de  la 
nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  sont ,  i°  celles  de 
faire  l'ouvrage  qu'il  s'est  chargé  de  faire;  20  de  le  faire  à 
temps;  3°  de  le  bien  faire;  4°  de  bien  employer  les  choses 
qui  lui  ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la  confection 
de  l'ouvrage,  et  d'apporter  le  soin  convenable  à  leur  con- 
servation. 

§.  I.  De  l'obligation  de  faire  l'ouvrage. 

420.  La  principale  obligation  que  contracte  le  con- 
ducteur, est  celle  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'est  chargé 
de  faire. 


49°  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  , 

Il  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par  lui-même 
cet  ouvrage ,  il  peut  le  faire  faire  à  sa  décharge ,  par  un 
autre  a  qui  il  sous-baillera  cet  ouvrage  à  faire.  S'il  trouve 
à  le  sous-bailler  à  un  prix  moindre,  il  en  profitera,  et  le 
locateur  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  lui  payer  le  prix  en- 
tier convenu  par  le  premier  marché  ;  vies  versa ,  s'il  a 
sous -baillé  pour  un  prix  plus  fort ,  c'est  une  perte  qu'il 
souffrira  ,  le  locateur  n'étant  obligé  de  lui  payer  que  le  prix 
convenu  par  le  premier  marché  fait  entre  eux. 

421.  Le  principe  que  le  conducteur  peut  faire  faire  l'ou- 
vrage par  un  autre,  reçoit  exception  à  l'égard  des  ouvrages 
de  génie ,  dans  lesquels  on  considère  le  talent  personnel 
de  celui  à  qui  on  le  donne  à  faire;  comme  lorsque  j'ai  fait 
marché  avec  un  peintre  pour  peindre  un  plafond  ,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  le  faire  faire  par  un  autre  sans  mon 
consentement. 

422.  De  celte  obligation  que  le  conducteur  contracte  de 
faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé  ,  naît  l'action  ex  con- 
ducto ,  qu'a  le  locateur  contre  lui  pour  le  faire  condam- 
ner à  le  faire  dans  un  temps  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge, 
sinon  en  ses  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation. 

On  fait  assez  souvent  ordonner  que  faute  par  le  conduc- 
teur de  faire  commencer  dans  un  tel  temps  l'ouvrage  ,  et  de 
le  parachever  dans  un  tel  temps  ,  le  locateur  sera  autorisé 
a  faire  marché  avec  un  autre  pour  faire  l'ouvrage ,  ou  ce 
qui  en  reste  ,  en  appelant  le  conducteur  au  marché;  et  on 
condamne  le  premier  conducteur  à  payer,  par  forme  de 
dommages  et  intérêts,  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus  par  le 
second  marché,  que  le  prix  convenu  par  le  premier. 

425.  Cette  action  qu'a  le  locateur  contre  le  conducteur 
pour  lui  faire  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé ,  est  une 
action  indivisible  ;  la  construction  d'un  ouvrage  étant  quel- 
que chose  d'indivisible,  suivant  les  principes  établis  en 
noire  Traité  des  obligations. 

C'est  pourquoi  si  le  conducteur  qui  a  contracté  celte 
obligation ,  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  des  héritiers 
peut  être  assigné  à  faire  tout  l'ouvrage  :  mais  il  peut  de- 
mander délai  pour  mellxeses  cohéritiers  en  cause;  et  étant 
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tous  en  cause,  faute  par  eux  de  remplir  leur  obligation  , 
chacun  d'eux  ne  sera  condamné  que  pour  sa  part  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  l'obligation 
primitive.  Cela  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
établis  en  notre  Traité  des  obligations ,  n.  '6if±  et  333. 

§.  II.  De  l'obligalion  de  faire  l'ouvrage  à  temps. 

424.  H  ne  suffit  pas  au  conducteur  de  faire  l'ouvrage 
dont  il  est  chargé,  pour  remplir  entièrement  son  obliga- 
tion ;  il  doit  le  faire  et  l'achever  dans  le  temps  porté  par 
le  marché  ;  s'il  ne  l'a  pas  achevé  dans  ce  temps  ,  il  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  que  le  locateur  a  soufferts  du  re  - 
tard. 

Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
de  me  construire  une  maison ,  et  de  la  rendre  parfaite  et 
en  état  d'être  habitée  à  la  St. -Jean  1773,  cet  entrepreneur 
qui  n'a  pas  achevé  ma  maison  dans  ledit  temps  ,  quoiqu'il 
l'ait  achevée  depuis ,  est  tenu  de  m'indemniser  du  loyer 
que  j'aurois  pu  avoir  de  cette  maison,  et  que  je  n'ai  pu 
louer,  parcequ'elle  n'a  pas  été  achevée  au  temps  convenu; 
el  si  je  l'avois  louée  pour  le  terme  de  la  Saint-Jean,  dans 
la  confiance  qu'elle  seroit  alors  achevée ,  et  que  n'ayant  pu 
remplir  mon  obligation,  j'aie  été  condamné  en  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  locataire,  l'entrepreneur,  par 
le  retard  duquel  je  n'ai  pu  la  remplir  ,  est  en  outre  tenu  de 
m'en  acquitter. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  l'ouvrage  doit  être  fait  ne 
soit  pas  exprimé  par  le  contrat ,  il  y  est  quelquefois  sous- 
entendu  par  les  circonstances.  Par  exemple,  si  aux  appro- 
ches du  temps  de  la  foire  ,  un  marchand  a  fait  marché  avec 
un  ouvrier  pour  raccommoder  une  logeou  unétal  qu'il  a  dans 
la  place  de  la  foire  ;  quoique  le  temps  dans  lequel  cet  ou- 
vrage doit  être  fait  ne  soit  pas  exprimé  par  le  marché ,  il 
est  évident  que  les  parties  ont  entendu  qu'il  seroit  fait  avant 
la  foire,  pour  que  la  loge  ou  l'étal  fût  en  état  de  servir 
lorsque  la  foire  commenc<îroit  :  c'est  pourquoi  l'ouvrier, 
faute  d'avoir  fait  l'ouvrage  dans  ce  temps,  doit  être  tenu 
des  dommages  et  intérêts  que  le  locateur  a  soufferts. 
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§.  III.  De  l'obligation  de  faire  bien  l'ouvrage. 

425.  Il  y  a  lieu  à  l'action  ex  locato  contre  le  conducteur, 
non-seulement  lorsqu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage  qu'il  s'est 
chargé  de  faire  ,  mais  aussi  lorsque  l'ouvrage  est  défectueux 
et  mauvais ,  soit  que  le  vice  vienne  des  mauvais  matériaux 
que  l'entrepreneur  a  employés,  soit  qu'il  vienne  de  la  façon 
et  de  l'impéritie  de  l'entrepreneur,  ou  des  ouvriers  qu'il  a 
employés;  car  quiconque  se  charge  d'un  ouvrage,  s'oblige 
de  le  faire  bien  et  selon  les  règles  de  l'art ,  spondet  peritiam 
artù;  et  c'est  de  sa  part  une  faute  de  se  charger  d'une  chose 
qui  surpasse  ses  forces  ,  et  d'employer  de  mauvais  ouvriers. 
C'est  le  cas  de  cette  règle  de  droit  :  Imperitia  culpce  anim- 
meratur;  L.  i5%  ïï.  clercb.jud. 

426.  Lorsque  le  conducteur  ne  convient  pas  des  défec- 
tuosités de  son  ouvrage  dont  le  locateur  se  plaint ,  et  sou- 
tient au  contraire  qu'il  est  recevablc  ,  le  juge  en  ordonne 
la  visite;  et  s'il  est  trouvé  défectueux,  il  condamne  l'en- 
trepreneur à  en  réparer  les  défectuosités;  et  faute  par  lui 
de  le  faire  dans  un  certain  temps  qu'il  lui  prescrit ,  il  auto- 
rise le  locateur  à  le  faire  faire  par  qui  bon  lui  semblera  , 
aux  dépens  de  cet  entrepreneur. 

L'entrepreneur  est  en  outre  tenu  des  dommages  que  le 
vice  de  son  ouvrage  a  causés  au  locateur.  Par  exemple,  si 
j'ai  fait  marché  avec  un  ouvrier  pour  me  construire  ou 
pour  me  réparer  une  maison  ,  et  que,  par  le  vice  de  la  cons- 
truction ou  des  matériaux  qu'il  a  employés,  la  maison  se 
soit  écroulée  ,  il  sera  tenu  de  la  perte  que  j'ai  soufferte  des 
meubles  qui  ont  été  rompus  par  la  chute  de  la  maison ,  et 
qu'on  n'a  pu  sauver. 

Il  faut  néanmoins  à  cet  égard  suivre  les  tempéraments 
que  nous  avons  apportés  en  notre  Traité  des  obligations , 
n.  i65. 

IV.  De  l'obligation  du  conducteur  par  rapport  aux  choses  que  le  loca- 
teur lui  a  fournies  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  a  donné  à  faire. 

427.  La  principale  obligation  que  contracte  le  conduc- 
teur par  rapport  aux  choses  que  le  locateur  lui  fournit  pour 

l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire,  est  de  les  bien  employer. 
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S'il  ne  les  a  pas  bien  employées,  et  que  par  sonimpéritie 
îi  les  ait  gâtées  et  mises  hors  d'état  de  pouvoir  servir  à  l'ou- 
vrage ,  il  doit  ou  en  fournir  à  ses  dépens  d'autres  de  pareille 
qualité  ,  ou  en  payer  la  valeur  au  locateur,  à  la  charge  par 
le  locateur  de  laisser  à  ce  conducteur  celles  qu'il  a  gâtées  , 
pour  en  faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
pour  me  construire  une  maison  avec  les  matériaux  que  je 
lui  fournirai,  et  qu'il  ait  mal  taillé  les  bois  qui  dévoient  ser- 
vir pour  l'escalier,  de  manière  qu'ils  n'y  puissent  plus  ser- 
vir ,  il  est  obligé  de  les  prendre  pour  son  compte,  et  de 
m'en  fournir  d'autres  de  pareille  qualité,  ou  de  m'en  payer 
la  valeur. 

Pareillement ,  si  j'ai  donné  de  l'étoffe  à  un  tailleur  pour 
me  faire  un  habit ,  et  qu'il  m'ea  ait  fait  un  qui  ne  soit  pas 
recevable ,  il  est  obligé  de  garder  î'habit  pour  son  compte  , 
et  de  me  payer  le  prix  de  l'étoffe. 

428.  Le  conducteur ,  de  même  que  dans  le  cas  du  pa- 
ragraphe précédent ,  est  à  cet  égard  tenu ,  non-seulement 
de  sa  propre  faute ,  mais  de  celle  des  sous-conducteurs  à 
qui  l'ouvrage  auroit  été  sous-bailîé  à  faire,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie,  et  de  celle  des  ouvriers  que  lui  ou 
les  sous-conducteurs  auroient  employés. 

Si  ce  n'est  pas  par  la  faute  ou  l'impéritie  du  conducteur, 
ni  par  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable  ,  que  les 
choses  qui  lui  ont  été  fournies  ont  été  gâtées  en  les  em- 
ployant ,  mais  que  cela  soit  arrivé  par  un  vice  'de  cette  chose 
qui  n'a  pas  été  prévu,  le  conducteur  ne  sera  pas  tenu  de 
cette  perte ,  à  moins  que  par  une  clause  particulière  du 
marché  il  ne  se  fût  expressément  chargé  du  risque  de 
ce  cas  fortuit.  C'est  ce  qui  est  décidé  en  la  loi  i3,  §.  5, 
ff.  locat.  Si  gemma  includenda  aut  insculpenda  data  sit , 
eacjue  fracta  sit  ;  siquidem  vitio  materiœ faetnm  sit ,  non  erit 
exlocato  action  si  imperitiâ  facientis  j  erit;  et  il  ajoute,  nisi 
periculum  in  se  artifix  receperit  ;  tune  enhn ,  etsi  vitio  mate- 
riœ id  evenit,  tenebitur. 

429.  Le  conducteur  contracte  encore  une  autre  obhVa- 
tion  à  l'égard  des  choses  que  le  locateur  lui  fournit  pour 
l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire  ;  c'est  d'apporter  à  leur 
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conservation  le  soin  d'un  diligent  père  de  famille,  depuis 
qu'elles  lui  ont  été  remises. 

Par  exemple,  si  j'ai  donné  à  un  tailleur  des  galons  pour 
un  habit  que  je  lui  avois  donné  à  faire,  et  qu'on  les  lui  ait 
dérobés,  il  en  est  responsable;  car  c'est  sa  faute  de  les 
avoir  laissé  dérober,  et  de  ne  les  avoir  pas  mis  en  lieu  sûr 
et  sous  la  clef. 

Le  locateur  a  contre  le  conducteur  en  ce  cas  l'action  ex 
locato ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rendre  le  prix  de  sa 
chose  ,  faute  de  pouvoir  la  représenter,  si  mieux  il  n'aime 
en  fournir  une  autre  de  pareille  qualité. 

Ce  prix  se  règle  sur  ce  qu'elle  paroît  avoir  coûté  au  loca- 
teur par  la  quittance  que  lui  en  a  donnée  le  marchand,  à 
moins  que  le  prix  de  ces  choses  ne  fût  augmenté  depuis  ; 
car  le  conducteur  doit  rendre  la  valeur  présente. 

43o.  Le  locateur  qui  est  remboursé  par  le  conducteur 
doit  subroger  le  conducteur  en  tous  ses  droits  et  actions 
pour  la  répétition  de  la  chose ,  tant  contre  le  voleur  que 
contre  ceux  en  la  possession  desquels  la  chose  se  trouverou. 
Le  conducteur  peut  même,  selon  nos  usages,  les  exercer, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  expressément  subrogé;  il  est  censé 
l'être  tacitement  par  la  quittance  du  prix  que  le  locateur 
lui  a  donné. 

45 1.  Si,  depuis  que  le  conducteur  a  été  condamné  de 
payer  le  prix  de  la  chose  qui  lui  a  été  dérobée  ,  cette  chose 
se  retrouve  ,  je  pense  qu'il  doit  être  reçu  à  la  représente^, 
n'ayant  été  condamné  à  payer  le  prix  que  faute  de  repré  - 
senter la  chose. 

Je  pense  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  les  choses 
soient  entières;  car  si,  dans  l'espèce  ci-dessus  proposée , 
le  locateur  envers  qui  le  tailleur  a  été  condamné  de  payer 
le  prix  des  galons  dérobés,  en  avoit  acheté}d'autres,  le  tailleur 
ne  pourroit  plus  être  absous  delà  condamnation  d'en  payer 
le  prix,  en  représentant  les  galons  qu'il  auroit  recouvrés. 
Les  choses  en  ce  cas  ne  sont  plus  entières,  et  le  locateur 
n'a  plus  besoin  de  ceux  qui  lui  sont  représentés;  il  est 
fondé  à  les  refuser ,  et  à  les  laisser  au  tailleur  pour  son 
compte. 

A  plus  forte  raison  le  conducteur  qui  a  payé  au  locateur 
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le  prix  de  la  chose  dérobée,  ne  doit  pas  être  admis,  en  of- 
frant de  représenter  celte  chose  recouvrée,  à  répéter  le  prix 
qu'il  a  payé  ,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  que 
le  locateur  a  dépensé  co  prix. 

ARTIC  LE  II. 

Des  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de  la  bonne  foi  et  des  clauses 
apposées  au  contrat. 

402.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de 
louage,  de  même  que  dans  les  autres  contrats,  oblige  le 
conducteur  à  n'user  d'aucun  mensonge  ni  d'aucun  autre  arti- 
fice pour  faire  paroître  l'ouvrage  qu'on  lui  donne  à  faire,  plus 
considérable  qu'il  n'est  en  effet,  afin  d'en  tirer  un  plus  grand 
prix. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  bonne  foi  l'oblige  à  ne  pas  deman- 
der un  prix  qui  soit  au-delà  du  juste  prix;  il  est  obligé, 
dans  le  for  de  la  conscience ,  à  restituer  au  locateur  qui 
ignoroit  le  juste  prix  ,  ce  qu'il  en  a  reçu  de  plus.  Cela  est 
fondé  dans  la  nature  des  contrats  commutatifs ,  où  cha- 
cune des  parties  doit  recevoir  le  juste  équivalent  de  ce 
qu'elle  donne. 

455.  Enfin  le  conducteur  est  tenu  de  remplir  toutes  les 
obligations  qui  naissent  des  clauses  particulières  appo- 
sées au  contrat  de  louage. 

Par  exemple  ,  si  le  conducteur  qui  a  entrepris  de  cons 
traire  un  bâtiment ,  a  ,  par  une  clause  particulière  du  con- 
trat ,  garanti  le  locateur  qu'il  n'y  auroit  de  dix  ans  au- 
cunes réparations  à  y  faire ,  et  s'est  obligé  à  faire  toutes 
celles  qui  surviendroient  pour  un  écu  par  chaque  année , 
le  conducteur  est  obligé  de  remplir  cette  obligation;  et  si 
dans  le  temps  des  dix  années  il  survient  quelque  réparation, 
le  locateur  peut,  actione  exlocato  ,  l'obliger  à  les  faire  pour 
le  prix  convenu  d'un  écu. 

Au  reste,  cette  convention  ne  s'étend  pas  à  celles  aux- 
quelles un  tremblement  de  terre  ou  un  violent  ouragan 
auroit  donné  lieu  ,  ces  cas  étant  censés  n'avoir  pas  été 
prévus* 
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CHAPITRE  III. 

Aux  risques  de  qui  est  l'ouvrage  avant  qu'il  soit  reçu  ou  même  parachevé. 

L'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  louage ,  même 
avant  qu'il  soit  reçu,  et  même  avant  qu'il  soit  fini,  est  aux 
risques  du  locateur,  en  ce  sens,  que  s'il  périt  par  une  force 
majeure,  la  perte  en  doit,  tomber  entièrement  sur  le  loca- 
teur, et  non  sur  le  conducteur,  qui  doit  être  payé,  non  du 
total  du  prix ,  si  l'ouvrage  est  péri  avant  qu'il  -ait  été  para- 
chevé, mais  du  prix  de  ce  qui  en  avoit  été  fait. 

C'est  ce  qui  est  décidé  en  la  loi  5q  ,  IL  locat. ,  où  il  est 
dit  :  Marçius  domum  faciendam  à  Flacco  conduxerat  ;  deindè  > 
operis  parte  eff'ectâ  terrœ  motu  concussum  erat  œàificium , 
3Jassurius  Sabinus  si  vi  naturali ,  veluti  terrœ  motu,  hoc  ac- 
cident, Flacci  esse  periculum. 

La  raison  est ,  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  étant 
un  contrat  commutatif  de  la  classe  des  contrats  do  utfacias; 
L.  5,  §.  2,  IF.  praiscr.  <verb.,  dans  lequel  le  conducteur  donne 
au  locateur  son  travail ,  pour  la  somme  d'argent  convenue 
pour  le  prix,  il  est  juste  que  quoiqu'il  ait  été  empêché  par 
une  force  majeure  de  parachever  son  travail ,  il  reçoive  néan- 
moins une  partie  du  prix ,  à  proportion  de  la  partie  de  ce 
travail  qu'il  a  faite  pour  le  compte  du  locateur. 

Ajoutez ,  qu'à  mesure  que  le  conducteur  travaille  sur 
une  chose  principale  sur  laquelle  le  locateur  lui  a  donné  un 
ouvrage  à  faire ,  tout  ce  qui  résulte  du  travail  de  l'ouvrier, 
même  les  matériaux  qu'il  fournit,  accèdent  à  la  chose  prin- 
cipale sur  laquelle  il  travaille,  et  en  deviennent  un  acces- 
soire. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  fait  un  marché  avec  un  archi- 
tecte pour  qu'il  me  construise,  sur  mon  terrain,  un  bâti- 
ment dont  il  me  fournira  les  matériaux;  à  mesure  que  le  bâ- 
timent s'élève  ,  il  devient  un  accessoire  de  mon  terrain  sur 
lequel  il  est  construit ,  suivant  la  règle  de  droit ,  JEdificium  | 
solo  ceâit;  tout  ce  qui  résulte  du  travail  de  l'architecte  . 
les  matériaux  qu'il  a  fournis ,  et  le  commencement  de  forme 
qui  leur  est  donné,  m'est  acquis  jure  accessionis.  C'est 
pourquoi  Clpien  ,  en  la  loi  Z 9  ,  ff.  de  rei  vend,  dit  :  Redemp-  I 
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tores  qui  suis  ccementU  œdificant ,  statim  cœmentum  faciunt 
eorum  in  quorum  solo  œdificant.  Ce  commencement  de  bâli 
ment  ,  à  mesure  qu'il  s'élève ,  doit  donc  être  aux  risques 
du  locateur  sur  le  terrain  duquel  il  est  construit  ;  et  s'il  vient 
à  périr  par  quelque  force  majeure,  comme  par  un  tremble- 
ment de  terre ,  c'est  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  ,  suivant 
la  règle ,  Res  périt  domino. 

Il  en  seroit  autrement  si  j'avois  eu  convention  avec  un 
architecte  qu'il  me  bâtiroit  une  maison  sur  son  propre  ter- 
rain ,  suivant  un  devis ,  dont  il  me  mettroit  en  possession 
pour  un  certain  prix  lorsqu'elle  seroit  bâtie.  L'architecte  , 
dans  cette  espèce ,  bâtissant  la  maison  sur  son  propre  ter- 
rain ,  celle  convention  ne  seroit  pas  un  contrat  de  louage , 
mais  un  contrat  de  vente  que  cet  architecte  me  feroit  de  la 
maison  lorsqu'elle  seroit  bâtie.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chose 
vendue,  c'est  venditio  rei  futurœ;  c'est  pourquoi  il  n'y  a 
encore  rien  qui  puisse  être  aux  risques  de  l'acheteur ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  maison  parachevée  :  tant  qu'elle  ne 
l'est  pas  ,  le  bâtiment ,  à  mesure  qu'il  s'élève  ,  est  aux  ris- 
ques de  l'architecte  ,  à  qui  il  appartient  comme  faisant 
partie  de  son  terrain  ;  et  s'il  vient  à  périr  par  un  tremblement 
de  terre ,  ou  par  quelque  autre  accident,  c'est  pour  le  compte 
de  l'architecte  qu'il  périt. 

Le  principe  que  l'ouvrage  est  aux  risques  du  locateur , 
même  avant  qu'il  ait  été  parachevé,  n'a  lieu  que  lorsque 
c'est  par  un  accident  et  une  force  majeure  que  l'ouvrage 
commencé  a  péri,  soit  en  total ,  soit  en  partie;  L.  36;  L. 
59  ,  ff.  locat.  coud. 

454.  Même  en  ce  cas ,  la  perte  ne  tomberoit  pas  sur  le 
locateur,  si  i'ouyrage  qui  est  péri,  quoique  par  une  force 
majeure  ,  étoit  un  ouvrage  défectueux  et  non  recevable. 
C'est  ce  qu'enseigne  Javolenus ,  en  la  loi  5 7  ,  fF.  locat.  coud. 
Si  priisquam  locatori  opus  probaretur  vi  aliquâ  consumptum 
est ,  detrimentum  ad  locatorem  pertinet ,  si  taie  opus  fait  ut 
probari  deheret. 

Mais  en  ce  cas ,  c'est  au  locateur  qui  refuse  de  payer  le 
prix,  à  justifier  que  l'ouvrage  quûest  péri  par  un  ouragan 
un  tremblement  de  terre  ou  autre  force  majeure  ,  étoit  un 
ouvrage  défectueux  et  non  recevable. 

4.  32 
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Si  ie  locateur  prouve  que  l'ouvrage  étoit  totalement  dé- 
fectueux ,  et  tel  qu'il  eût  fallu  le  détruire  entièrement , 
quand  même  l'accident  ne  seroit  pas  arrivé ,  l'architecte 
ne  peut  rien  demander  du  prix  de  l'ouvrage. 

S'il  prouvoit  seulement  que  l'ouvrage  a  voit  certaines  dé- 
fectuosités qui  pouvoient  se  réparer  sans  détruire  l'ouvrage, 
le  locateur  doit  payer  le  prix ,  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  ! 
en  eût  coûté  pour  réparer  lesdites  défectuosités. 

455.  Lorsqu'il  n'est  ni  avoué  entre  les  parties  ,  ni  justi-  : 
fié  qu'il  soit  arrivé  quelque  accident  ou  force  majeure  qui 
ait  pu  donner  lieu  à  la  ruine  de  l'ouvrage,  l'ouvrage  qui  | 
vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie  avant  qu'il  ait  été  para-  i 
chevé  ,  et  même  après  qu'il  a  été  parachevé  ,  mais  avant  qu'il  i 
ait  été  reçu  ,  est  présumé  être  péri  par  le  défaut  de  l'ouvrage , 
et  par  conséquent  par  la  faute  de  l'ouvrier,  qui  en  consé-  I 
quence  ne  sera  pas  reçu  à  demander  le  prix  de  cet  ouvrage  I 
qui  est  péri.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  i 
Florentinus  en  la  loi  36  ,  ff.  locat.  Opus  (juod  aversione  loca-  I 
tum  esttdonec  adprobetur >  conductoris  periculum  est. 

436.  Cette  loi  observe  une  différence  remarquable  entre  j 
mi  marché  d'ouvrage  fait  aversione ,  c'est-à-dire  ,  par  lequel  I 
l'entrepreneur  se  charge  de  faire  tout  l'ouvrage ,  et  de  le  | 
rendre  parlait ,  et  un  marché  fait  à  la  toise ,  par  lequel  on 
convient  seulement  avec  l'ouvrier,  qu'il  travaillera  à  l'ou-  ! 
vrage  h  raison  de  tant  par  chaque  toise  qu'il  en  aura  faite. 
Lorsque  le  marché  est  fait  aversione ,  l'entrepreneur  ne  peut 
faire  recevoir  l'ouvrage,  qu'il  ne  soit  entièrement  para- 
chevé; et  jusqu'à  ce  temps  il  est  à  ses  risques.  Au  contraire, 
lorsque  le  marché  est  fait  à  la  toise ,  l'entrepreneur  n'est  j 
pas  obligé  d'attendre  que  l'ouvrage  soit  entièrement  para- 
chevé. À  mesure  qu'il  avance,  il  peut  demander  que  ce  I 
qu'il  a  fait  soit  toisé ,  et  que  le  locateur  le  reçoive  ,  s'il  ne  In 
s'y  trouvoit  rien  de  défectueux;  et  lorsque  ce  qu'il  a  fait 
aura  été  toisé  et  reçu  ,  il  cessera,  pour  cette  partie  ,  d'être 
à  ses  risques  :  Opus  quod  aversione  locatum  est ,  donec  ad-  p 
probetur,  conductoris  periculum  est:  quod  verb  ita  conductu 
sit>  ut  in  pedes  mensurasve  prœstetur,  eatenhs  conductor 
periculo  est ,  quatenhs  admensum  non  sit.  D.  Z. 
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Après  que  l'ouvrage  a  été  parachevé  ,  ou  après  qu'il  a 
été  toisé ,  lorsqu'il  a  été  fait  à  la  toise ,  le  locateur  doit  le 
recevoir,  c'est-à-dire,  l'approuver,  s'il  n'y  trouve  pas  de 
défaut;  s'il  en  trouve  ,  et  qu'en  conséquence  il  refuse  de  le 
recevoir,  le  juge  en  doit  ordonner  la  visite  par  experts, 
dont  les  parties  doivent  convenir,  comme  nous  l  avons  vu 
supra ,  chap.  2  ,  sect.  1,  art.  1  ,  §.  5. 

407.  L'ouvrage  est  censé  tacitement  reçu»,  lorsque  le 
locateur  a  laissé  passer  un  temps  un  peu  considérable  sans 
se  plaindre,  sur-tout  s'il  en  a  payé  le  prix  sans  protestation. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  résolution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

458.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut ,  de  même 
que  les  autres  contrats,  se  résoudre  par  le  consentement 
des  parties;  quelquefois  par  la  volonté  d'une  seule  parlie, 
quelquefois  par  la  mort  de  l'une  des  parties ,  quelquefois 
par  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution. 

§.  I.  De  la  résolution  du  contrat  de  louage  par  le  consentement  des  parties. 

409.  Cette  résolution,  lorsqu'elle  intervient  avant  que 
l'ouvrage  ait  été  commencé ,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dom- 
mages et  intérêts ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  convenu  au- 
trement entre  les  parties  ,  en  cas  que  le  contrat  fût  résolu. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  se  résoudre  par  le 
consentement  mutuel  des  parties ,  même  depuis  que  l'ou- 
vrage a  été  commencé;  mais  le  locateur,  en  ce  cas,  doit 
payer  au  conducteur  ou  entrepreneur  le  prix  de  ce  qui  a 
été  fait ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

§.  II,  Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  se  résoudre  par  la  volontj 
de  l'une  des  parties. 

44o.  Il  faut  examiner  la  question  à  l'égard  du  locateur 
et  à  l'égard  du  conducteur. 

A  l'égard  du  locateur,  s'il  ne  juge  plus  à  propos  de  faire 
faire  l'ouvrage  qu'il  a  donné  à  faire,  il  peut  résoudre  le 
marché  ,  en  avertissant  le  conducteur ,  et  en  l'indemnisant. 

32. 
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Par  exemple ,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
pour  la  construction  d'un  bâtiment ,  et  que  depuis  le  mar- 
ché conclu  et  arrêté  entre  nous  ,  je  lui  déclare  que  je  ne- 
veux plus  bâtir,  et  que  je  demande  en  conséquence  la  ré- 
solution du  marché ,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  s'opposer 
absolument  à  la  résolution  du  marché  ,  et  prétendre  que  je 
doive  lui  payer  le  prix  entier  du  marché ,  aux  offres  qu'il 
fait  de  remplir  de  sa  part  son  obligation  ,  et  de  construire 
le  bâtiment  porté  au  devis;  car  il  a  pu  me  survenir,  depuis 
la  conclusion  de  notre  marché  ,  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  bâtir,  dont  je  ne  suis  pas  obligé  de  rendre  compte;  il 
a  pu  me  survenir  des  pertes  dans  mes  biens,  qui  me  met- 
tent hors  d'état  de  faire  la  dépense  que  je  m'étois  proposée. 
Mais  si  je  dois  être  reçu  à  demander  la  résolution  du  mar- 
ché ,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  dédommager  l'en- 
trepreneur, s'il  souffre  quelque  dommage  de  son  inexécu- 
tion; putà ,  si ,  avant  que  je  lui  eusse  déclaré  mon  change- 
ment de  volonté ,  il  avoit  déjà  fait  emplette  de  quelques 
matériaux  qu'il  sera  obligé  de  revendre  à  perte;  s'il  avoit 
déjà  loué  des  ouvriers  qui  lui  deviennent  inutiles.  On  doit 
aussi  comprendre  dans  les  dommages  et  intérêts  de  l'entre- 
preneur, le  profit  qu'il  auroit  pu  faire  sur  d'autres  marchés 
que  celui  dont  on  demande  la  résolution  lui  a  fait  refuser. 

/j4i.  Le  locateur  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat, quand  même  l'ouvrage  auroit  déjà  été  commencé;  et 
du  jour  qu'il  a  signifié  à  l'entrepreneur  qu'il  n'entendoit 
plus  que  l'ouvrage  fut  continué,  l'entrepreneur  doit  le  dis- 
continuer. Le  locateur  est  seulement  tenu  ,  en  ce  cas  ,  de 
lui  payer  le  prix  de  ce  qu'il  a  fait,  par  estimation  et  ven- 
tilation ,  ensemble  ses  dommages  et  intérêts  ,  s'il  en  souffre 
de  l'inexécution  du  marché,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

44 2*  Si  l'ouvrage  étoit  déjà  commencé ,  et  que  le  loca- 
teur eut  payé  entièrement  le  prix  du  marché,  pourroii-il 
demander  la  résolution  de  ce  marché ,  et  répéter  le  prix 
qu'il  a  payé,  sous  la  déduction  des  dommages  et  intérêts 
que  l'entrepreneur  a  soufferts  de  l'inexécution  du  marché  , 
et  du  prix  de  ce  qui  a  été  fait?  La  raison  de  douter  est  , 
que  la  somme  qui  a  été  payée  à  l'entrepreneur  lui  étoit  due 
lorsqu'elle  lui  aélé  payée,  puisque  le  locateur  s'etoit  obligé 


par  le  contrat  intervenu  entre  eux  de  la  lui  payer  pour  le 
prix  de  l'ouvrage  :  or  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  répétition 
d'une  somme  qui  a  été  payée,  que  lorsqu'elle  n'étoit  pas 
due.  La  réponse  est ,  que  cette  somme  n'étoit  duc  à  l'en- 
trepreneur, qu'autant  qu'il  feroit  et  paracheveroit  l'ou- 
vrage dent  elle  étoit  le  prix,  le  locateur  étant  toujours  le 
maître ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  d'empêcher  la  con- 
fection ou  la  continuation  de  l'ouvrage ,  en  offrant  les  dom- 
mages et  intérêts  épie  l'entrepreneur  souffre  de  l'inexécu- 
tion du  marché  :  l'ouvrage  ne  devant  plus  se  faire  ,  la 
somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  cet  ouvrage  se  trouve 
n'avoir  pas  été  duc,  et  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  cette 
somme  par  l'action  qu'on  appelle  en  droit  condictio  sine 
eausd ,  qui  a  lieu ,  non-seulement  lorsqu'une  somme  a  été 
promise  ou  payée  sans  cause ,  mais  lorsque  la  cause  pour 
laquelle  elle  a  été  promise  ou  payée  n'a  pas  eu  lieu  :  Sive 
ab  initio  sine  causa  promissnm  est ,  sive  fuit  causa  promit- 
tandis  quœ  finita  est,  vel  secuta  non  est  y  aicendum  est  con- 
dictioni  locum  fore  ;  L.  1,  §  .  2  ,  ff.  de  condict,  sine  causa. 

Observez  que  non-seulement  on  doit  permettre  à  l'en- 
trepreneur de  déduire  et  retenir  sur  cette  somme  celle  à 
laquelle  on  évaluera  les  dommages  et  intérêts  qu'il  a  souf- 
ferts de  l'inexécution  du  marché;  mais  s'il  allègue  qu'il  n'a 
plus  l'argent  qu'il  a  reçu  ,  et  qu'il  l'a  dépensé,  on  doit  lui 
accorder  des  termes  de  paiement  pour  la  restitution  de  ce 
qu'il  doit  rendre ,  de  manière  qu'il  ne  soit  point  incommodé 
de  cette  restitution. 

443.  A  l'égard  du  conducteur,  lorsque  le  marché  a  été 
conclu ,  il  ne  peut  plus  se  dispenser  de  l'exécuter  :  s'il  est 
en  demeure  de  l'exécuter,  le  locateur  peut  le  faire  condam- 
ner à  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé,  et  faire  or- 
donner que ,  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un  temps 
qui  lui  sera  prescrit  par  le  juge,  le  locateur  s^ra  autorisé 
à  conclure  marché  avec  un  autre  ouvrier  pour  faire  l'ou- 
vrage aux  risques  et  aux  dépens  de  ce  conducteur,  en  appe- 
lant le  conducteur  au  marché» 

§  III.  Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  ivsout  par  la  mort  du  locateur. 

444*  La  mort  du  locateur  ne  résout  pas  le  contrat  de 
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louage  d'ouvrage;  son  héritier  lui  succède  aux  droits  et  ac- 
tions qui  résultent  de  ce  contrat,  et  il  peut,  de  même  que 
l'auroit  pu  le  défunt ,  faire  condamner  le  conducteur  à  l'exé- 
cuter ,  s'il  est  en  retard  de  le  faire. 

Mais  si  l'héritier  ne  juge  pas  à  propos  que  le  marché  soit 
exécuté ,  il  peut  en  résoudre  le  marché ,  comme  l'auroit 
pu  faire  le  défunt  locateur,  en  avertissant  le  conducteur  , 
et  en  l'indemnisant.  Foyez  ce  que  nous  avons  dit  au  para- 
graphe pre'ce'dcnt. 

445-  Tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  déclaration  ,  le  marché 
subsiste ,  et  le  conducteur  est  en  conséquence  fondé  à  l'exé- 
culer  :  en  cela  le  louage  diffère  du  mandat,  qui  se  résout 
de  plein  droit  par  la  mort  du  mandant. 

446.  Lorsque  le  locateur  laisse  plusieurs  héritiers ,  ils  doi- 
vent convenir  entre  eux  si  on  exécutera  le  marché  ou  non. 
Si ,  avant  que  d'en  être  convenus  ,  l'un  d'eux  dénonçoit  au 
conducteur  qu'il  n'entend  pas  qu'on  fasse  l'ouvrage,  ou, 
s'il  éloit  commencé ,  qu'il  n'entend  pas  qu'on  le  conlinue , 
le  conducteur  devroit  l'assigner  pour  faire  ordonner  qu'il 
seroit  tenu  de  se  régler  avec  ses  cohéritiers  ,  dans  un  temps 
qui  seroit  imparti  par  le  juge;  et  que  faute  de  se  régler  , 
ledit  temps  passé,  le  conducteur  seroit  autorisé  à  commen- 
cer ou  à  continuer  l'ouvrage ,  sous  la  réserve  des  dommages 
et  intérêts  dudit  conducteur,  si  aucuns  il  a  soufferts  de 
1  inexécution  ou  du  retard  apporté  par  ladite  dénonciation 
à  l'exécution  du  marché.  Si  les  héritiers  sont  de  différents 
avis,  les  uns  voulant  l'exécution  du  marché,  les  autres  ne 
la  voulant  pas ,  ils  doivent  faire  décider  ia  question  par  le 
juge,  qui  la  décidera  par  le  qmd  utilvis  ,  ei  nommera  pour 
cet  effet  des  arbitres,  lesquels,  sur  l'examen  qu'ils  feront 
du  marché  et  des  fonds  de  la  succession ,  déclareront  quel 
est  le  parti  qu'ils  estiment  être  le  plus  avantageux. 

447 •  Lorsque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché  est  à 
faire  sur  un  héritage  propre  d'une  certaine  ligne  ,  et  que 
le  locateur  est  mort  laissant  un  héritier  aux  propres  de  cette 
ligne  ,  et  un  autre  héritier  à  ses  meubles  et  acquêts  ,  lequel 
de  ces  deux  héritiers  succédera -t-il  aux  droits  résultants  du 
contrat  de  louage ,  et  à  l'action  qu'avoit  le  locateur  pour 
faire  condamner  le  conducteur  à  le  faire?  11  semble  que 
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l'héritier  aux  propres  n'y  puisse  pas  succéder;  car  l'obli- 
gation du  conducteur  ,  d'où  naissent  le  droit  et  l'action  que 
le  locateur  défunt  avoit  cont  e  lui,  étant  une  obligation 
qui  consiste  à  faire  quelque  chose,  et  qui ,  faute  par  le  dé- 
biteur de  l'avoir  faite ,  se  résout  en  dommages  et  intérêts  qui 
consistent  dans  la  somme  d'argent  à  laquelle  ils  seront  li- 
quidés; cette  obligation  est  une  obligation  mobiliaire  ;  et 
par  conséquent  le  droit  et  l'action  qui  ont  résulté  de  celte 
obligation  du  conducteur  au  profit  du  locateur,  envers  qui 
elle  a  été  contractée ,  sont  des  droits  mobiliers  qui  parois- 
sent  faire  partie  de  la  succession  mobiliaire  du  locateur,  a 
laquelle  cet  héritier  aux  propres  n'est  pas  appelé. 

D'un  autre  côté,  inutilement  l'héritier  aux  meubles  et 
acquêts  succédcroit-ii  aux  droits  et  actions  qui  résultent  de 
ce  contrat  de  louage,  puisque  l'ouvrage  qui  en  fait  l'ob- 
jet étant  un  ouvrage  à  faire  sur  un  héritage  auquel  il  ne 
succède  point,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  qu'il  soit  fait  ; 
et  par  conséquent  en  vain  succéderoit-il  à  l'action  du  lo- 
cateur pour  obliger  le  conducteur  h  le  faire.  C'est  pourquoi 
je  pense  que  l'héritier  aux  propres  qui  succède  à  l'héritage 
où  l'ouvrage  doit  se  faire ,  doit  aussi  succéder  à  l'action 
qu'avoitle  locateur  défunt  contre  le  conducteur  pour  l'obli- 
ger à  le  faire;  car  quoique  cette  action  en  elle-même  soit 
une  action  mobiliaire,  et  qui  ne  fait  pas  proprement  partie 
de  l'héritage  à  la  succession  duquel  cet  héritier  est  appelé, 
néanmoins  c'est  une  action  par  rapport  à  cet  héritage  ,  et 
qui  en  ce  sens  peut  être  considérée  comme  en  étant  une 
appartenance  ou  dépendance  ;  et  il  y  a  lieu  de  soutenir 
que  la  loi  qui  appelle  les  îignagers  à  la  succession  des  héri- 
tages propres  du  défunt,  les  appelle  aussi  à  la  succession 
de  tous  les  droits  et  actions  que  le  défunt  avoit  par  rapport 
auxdits  héritages,  comme  à  une  dépendance  de  cette  sur 
cession  ,  sur-tout  lorsqu'il  n'y  a  que  ceux  qui  succèdent  à 
l'héritage  qui  y  puissent  utilement  succéder.  C'est  ce  qui 
paroîtra  par  l'exemple  des  droits  résultants  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer.  Lorsque  quelqu'un  a  fait  un  bail  à  ferme 
ou  à  loyer  de  son  héritage  propre  d'une  certaine  ligne,  et 
qu'il  laisse  un  héritier  aux  propres  qui  succède  à  cet  héri- 
tage ,  et  un  autre  héritier  aux.  meubles  et  acquêts  ;  quoique 
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Faction  qu'avoit  le  défunt  contre  le  locataire  ou  fermier  , 
soit  une  action  mobiliaire,  néanmoins  il  n'est  pas  douteux 
dans  l'usage  ,  que  l'héritier  aux  propres  qui  succède  à  cet 
héritage,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  même  temps  héritier  au 
mobilier,  succède  à  cette  action  ,  et  qu'il  peut,  en  vertu  de 
cette  action  ,  obliger  le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le 
bail  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  a  été  fait;  et  la 
raison  en  est,  que  cette  action  est  une  action  que  le  défunt 
avoit  par  rapport  h  cet  héritage ,  qui  en  est  comme  une  es- 
pèce de  dépendance  ,  et  qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui 
succède  à  cet  héritage  :  or  il  y  a  entière  parité  de  raison 
pour  décider  la  même  chose  dans  notre  espèce  à  l'égard  de 
l'action  qui  résulte  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  jurisconsultes  françois  qui  préten- 
dent se  tirer  d'une  autre  manière  de  celte  difïiculté,  en 
disant  que  l'héritier  au  mobilier  succède  véritablement 
aux  droits  et  actions  que  le  défunt  avoit  contre  l'entrepre- 
neur, et  qui  résultent  du  marché  pour  l'ouvrage  à  faire  sur 
son  héritage  propre,  ces  droits  étant  des  droits  mobiliers; 
mais  que  l'héritier  au  mobilier  qui  y  succède  ,  est  tenu , 
judicio  familue  erciscimdœ ,  de  les  céder  à  l'héritier  aux 
propres ,  à  qui  seuls  ils  peuvent  être  utiles.  Cela  ne  me  pa- 
roît  pas  satisfaisant;  car  ces  héritiers  succédant  a  différents 
biens  ,  et  n'ayant  rien  entre  eux  de  commun  ,  il  n'y  a  aucun 
partage  à  faire  entre  eux;  il  n'y  a  à  faire  entre  eux  qu'un 
simple  acte  de  contribution  pour  la  part  dont  chacun  est 
tenu  du  passif  de  la  succession  :  or  n'y  ayant  aucun  partage 
à  faire  entre  eux ,  ni  par  conséquent  de  judicium  famiîiœ 
erciscundœ ,  comment  peut-on  dire  que  l'héritier  au  mobi- 
lier est  tenu  de  céder  à  l'héritier  aux  propres  les  droits  et 
actions  qui  résultent  du  marché?  D'ailleurs  si  c'étoit  l'hé- 
ritier au  mobilier  qui  y  succédât  véritablement,  pourquoi 
n'en  pourroil-iï  pas  disposer  comme  bon  lui  sembleroit , 
et  en  faire  remise  au  débiteur?  Quo  jure  l'héritier  aux  pro- 
pres qui  n'en  seroit  pas  l'héritier,  auroit-il  néanmoins  le 
droit  de  lui  demander  qu'il  lui  fit  une  cession  de  ces  droits  ? 
Il  me  semble  qu'il  est  bien  plus  simple,  sans  avoir  recours 
à  cette  cession  ,  de  dire  ,  comme  nous  le  disons,  que  la  loi 
qui  défère  a  l'héritier  aux  propres  la  succession  aux  propres 
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du  défunt ,  lui  défère  aussi  les  actions  que  le  défunt  avoit 
pour  les  ouvrages  à  faire  sur  ce  propre,  comme  ne  pou- 
yant  être  utiles  qu'à  lui ,  et  comme  étant  en  conséquence 
une  espèce  de  dépendance  de  la  succession  aux  propres 
qu'elle  lui  défère. 

/|48.  A  l'égard  de  l'obligation  que  le  locateur  défunt  a 
contractée  envers  le  conducteur  pour  un  ouvrage  à  faire 
sur  un  de  ses  héritages  propres,  cette  obligation  est  une 
dette  de  sa  succession,  dont  tous  ses  héritiers,  ceux  au 
mobilier  aussi  bien  que  ceux  aux  propres,  sont  tenus  cha- 
cun pour  leur  part  héréditaire. 

Il  faut  néanmoins  distinguer  plusieurs  cas.  Le  premier 
cas  est  lorsque  le  locateur  est  mort  après  l'ouvrage  achevé. 
Il  n'est  pas  douteux  en  ce  cas  que  ce  qui  étoit  dû  par  le 
locateur  ,  lors  de  sa  mort ,  pour  le  prix  dudit  ouvrage ,  est 
du  par  tous  ses  héritiers;  que  l'héritier  aux  acquêts  ,  quoi- 
qu'il ne  profite  en  rien  de  cet  ouvrage,  en  est  tenu  pour  sa 
part  héréditaire  ,  et  que  l'héritier  aux  propres  ,  quoiqu'il  en 
profite  seul,  n'est  tenu  de  cette  dette  que  pour  sa  part; 
de  même  que  lorsqu'un  héritier  aux  acquêts  succède  à  un 
héritage  acquis  par  le  défunt  qui  en  devoit  le  prix  ,  l'héri- 
tier aux  propres,  qui  ne  profite  en  rien  de  l'acquisition  , 
ne  laisse  pas  de  devoir  sa  part  du  prix.  La  raison  est  que 
(  comme  nous  l'avons  établi  au  long  en  notre  Introduction 
sur  le  titre  des  successions  de  la  coutume  d'Orléans  ,  n.  1 16 
et  suiv.  )  ,  dans  la  distribution  des  dettes  du  défunt  entre 
ses  héritiers,  on  ne  considère  ni  l'origine  ni  la  cause  de 
la  dette;  et  que  chacun  des  héritiers,  étant  pour  sa  part 
successeur  à  la  personne  civile  du  défunt ,  doit  succéder 
pour  sa  part  à  ses  obligations. 

449.  Le  second  cas  est  celui  auquel  l'ouvrage  n'a  été 
commencé  que  depuis  la  mort  du  locateur.  En  ce  cas  ,  le 
prix  du  marché  de  cet  ouvrage  qui  étoit  dû  lors  de  la  mort 
du  défunt ,  doit  être  payé  en  entier  par  le  seul  héritier  qui 
a  succédé  à  l'héritage  sur  lequel  l'ouvrage  devoit  êtfee  fait  ; 
car  cet  héritier  a  succédé  à  cet  héritage  tel  qu'il  s'est  trouvé 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  :  l'ouvrage  qui  a  été  fait 
sur  cet  héritage,  et  qu'on  n'a  commencé  que  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  est  uns  augmentation  qu'il  a  lait 
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faire  sur  son  héritage  ,  en  vertu  du  droit  résultant  du  mar- 
ché fait  par  le  défunt ,  auquel  il  a  seul  succédé,  et  dont  il 
profite  seul  :  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  faire  l'ouvrage,  c'est  à 
lui  seul  à  le  payer.  Il  ne  peut  y  faire  contribuer  l'héritier 
aux  meubles  et  acquêts,  sous  le  prétexte  que  cet  héritier 
succède  pour  sa  part  héréditaire  aux  obligations  que  le  dé- 
funt avoit  contractées  par  ce  marché;  car  il  n'en  peut  être 
tenu  que  comme  le  défunt  l'étoit  :  or  le  défunt  pouvoit  se 
décharger  de  l'obligation  de  poyer  le  prix  de  l'ouvrage  ,  en 
ne  le  faisant  pas  faire;  et  il  n'eût  été  tenu  en  ce  cas  que 
des  dommages  et  intérêts  qu'auroit  pu  souffrir  le  conduc- 
teur de  l'inexécution  du  marché.  Par  la  même  raison ,  l'hé- 
ritier aux  meubles  n'ayant  pas  fait  faire  l'ouvrage  ,  mais  cet 
ouvrage  étant  censé  fait  de  l'ordre  du  seul  héritier  aux  pro- 
pres ,  qui  a  seul  succédé  au  droit  de  le  faire  faire,  l'héritier 
aux  acquêts  n'y  doit  contribuer  en  rien. 

450.  Observez  que  si  le  défunt  ,  de  son  vivant ,  en  avoit 
payé  et  avancé  le  prix  au  conducteur,  l'héritier  aux  propres 
en  profiteroit ,  et  l'héritier  aux  acquêts  n'auroit  pas  droit 
de  répéter  contre  lui  la  somme  payée  par  le  défunt  pour 
cet  ouvrage  :  car  le  défunt ,  en  la  payant ,  n'a  pu  acquérir 
aucun  droit  contre  lui-même,  et  il  n'en  est  passé  par  con- 
séquent aucun  dans  sa  succession  mobiliaire  à  son  héritier 
aux  acquêts.  ♦ 

45 1.  Le  troisième  cas  est  celui  auquel  l'ouvrage  se  seroit 
trouvé  commencé  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
locateur,  et  se  seroit  continué  et  parachevé  depuis.  Il  faut , 
par  les  mêmes  raisons,  décider  que  l'héritier  aux  meubles 
et  acquêts  ne  doit  contribuer,  avec  l'héritier  aux  propres , 
qu'au  prix  de  ce  qu'il  y  avoit  d'ouvrage  de  fait  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  et  que  le  prix  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  depuis,  doit  être  payé  par  l'héritier  seul,  qui  succède 
à  l'héritage. 

Si  le  défunt  avoit  payé  une  partie  du  prix  de  son  vivant, 
ce  qu'il  auroit  payé  devroit  s'imputer  d'abord  sur  le  prix 
de  l'ouvrage  qui  auroit  été  fait  de  son  vivant. 

4-32.  Le  quatrième  cas,  est  celui  auquel  le  marché  n'a 
pas  été  exécuté  ;  l'héritier  aux  propres ,  qui  a  succédé  à 
l'héritage  sur  lequel  l'ouvrage  devoit  être  fait ,  n'ayant  pas 
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roulu  qu'on  le  fît ,  ou  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  conlinuât , 
s'il  avoit  déjà  été  commencé  du  vivant  du  locateur;  on  de- 
mande ,  en  ce  cas ,  si  l'héritier  aux  propres  est  fondé  à  de- 
mander que  l'autre  héritier  contribue  aux  dommages  et 
intérêts  dus  au  conducteur  pour  l'inexécution  du  marché, 
Pour  l'affirmative  on  dira  ,  que  c'est  le  marché  que  le  dé- 
funt a  fait  avec  le  conducteur,  qui  donne  lieu  à  ces  dom- 
mages et  intérêts.  La  dette  de  ces  dommages  et  intérêts 
résulte  d'une  obligation  que  le  défunt  a  contractée  par  ce 
marché  :  or  les  obligations  que  le  défunt  a  contractées  par 
le  marché  ,  doivent,  de  même  que  toutes  ses  autres  obliga- 
tions ,  passer  à  tous  ses  héritiers. 

L'héritier  aux  meubles  et  acquêts  peut  répondre  h  ce 
raisonnement  :  On  convient  que  les  obligations  qui  naissent 
immédiatement  du  marché,  passent  à  tous  les  héritiers  du 
locateur,  telle  qu'est  l'obligation  de  payer  le  prix  des  ou- 
vrages portés  audit  marché,  qui  auroient  été  faits  en  tout 
ou  en  partie  du  vivant  du  locateur;  l'héritier  aux  meubles , 
quoiqu'il  ne  profite  pas  desdits  ouvrages,  et  que  l'héritier 
aux  propres  en  profile  seul,  doit  contribuer  à  celte  dette  , 
parcequ'elle  naît  du  marché  immédiatement,  et  comme 
de  sa  cause  prochaine.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  dans  le  cas  proposé  pour  l'inexécution 
du  marché.  La  dette  de  ces  dommages  et  intérêts  a  bien 
son  origine  dans  le  marché  intervenu  entre  le  défunt  et  le 
conducteur;  elle  naît  en  quelque  façon  de  ce  marché,  mais 
elle  n'en  naît  que  comme  d'une  cause  éloignée  :  la  cause 
prochaine  d'où  elle  naît  est  l'empêchement  que  l'héritier 
aux  propres  apporte  à  l'exécution  du  marché  :  comme  c'est 
lui  seul  que  ce  marché  concerne,  et  que  c'est  lui  seul  qui 
succède  aux  droits  actifs  résultants  de  ce  marché  ,  c'est  lui 
seul  qui  peut ,  ou  en  consentir,  ou  en  empêcher  l'exécution. 
Cet  empêchement  étant  le  fait  de  lui  seul ,  la  dette  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  qui  naît  de  l'inexécution  du  marché  , 
naît  du  fait  de  lui  seul ,  et  doit  être  portée  par  lui  seul;  ou 
du  moins  ,  si  l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  en  est  tenu 
pour  sa  part,  je  penre  qu'il  en  doit  être  indemnité  par 
l'héritier  aux  propres,  qui ,  par  son  fait  cî  son  refus  d'exé- 
cuter le  marché ,  a  donné  lieu  à  ces  dommages  et  intérêts- 
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$.  IV.  Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  résout  par  la  mort  du. 
conducteur. 

453.  On  doit  sur  celle  question  distinguer  deux  espèces, 
de  cas  :  la  première  espèce  de  cas  ,  est  lorsque  Fouvrage 
qui  fait  l'objet  du  marché,  est  un  ouvrage  que  le  conducteur 
pouvcit  faire  par  d'autres  sussi  bien  que  par  lui-même; 
comme  lorsque  j'ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour 
cultiver  ma  vigne  pendant  une  ou  plusieurs  années  ;  ou  lors- 
que j'ai  fait  marché  avec  un  architecte  pour  qu'il  me  bàlit 
une  maison;  ou  lorsque  j'ai  fait  marché  avec  un  menuisier 
pour  qu'il  me  fît  un  bureau  dont  je  fournirons  la  matière. 
Bans  tous  ces  cas,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  cette  es- 
pèce ,  la  mort  du  conducteur  ne  résout  pas  le  contrat  ;  ses 
héritiers  sont  obligés  à  faire  faire  l'ouvrage  que  le  conduc- 
teur s'éioit  obligé  de  faire,  de  la  même  manière  que  le 
conducteur  y  éloit  obligé  lui-même  :  s'ils  ne  le  font  pas 
faire  ,  l'obligation  de  faire  un  ouvrage  étant  une  obligation 
indivisible,  le  demandeur  peut  demander  contre  chacun 
d'eux  qu'il  fasse  faire  l'ouvrage  pour  le  total.  Mais  cet  hé- 
ritier assigné  doit  avoir  délai  pour  mettre  ses  cohéritiers 
en  cause;  et  ceux-ci  y  étant  mis,  faute  par  eux  d'exé- 
cuter le  marché ,  il  ne  peut  faire  condamner  chacun  d'eux, 
en  ses  dommages  et  intérêts  que  pour  la  part  dont  chacun 
d'eux  est  héritier.  C'est  ce  que  nous  avons  établi  en  notre 
Traité  des  obligations ,  ch.  4  ,  sect.  2  ,  art»  3  ,.  §.  0. 

454.  Quoique  les  héritiers  du  conducteur  succèdent  à 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  l'ouvrage,  néanmoins, 
faute  par  eux  de  le  faire  faire,  on  peut  quelquefois  ne  les 
pas  condamner  aussi  rigoureusement  que  l'auroit  été  le 
conducteur,  qui  pouvant  faire  l'ouvrage  qu'il  s'est  obligé  de 
faire,  seroit  en  demeure  de  le  faire,  par  mauvaise  foi  ,  et 
dans  la  vue  de  gagner  davantage  sur  d'autres  ouvrages  que 
d'autres  lui  auroient  donnés  à  faire. 

Le  juge  doit  même  être  facile  à  les  absoudre  de  leur  obli- 
gation ,  lorsque  les  choses  sont  entières,  et  que  l'ouvrage 
n'ayant  pas  encore  été  commencé,  le  locateur  est  à  portée 
de  trouvera  le  faire  faire  par  d'autres  aux  mêmes  conditions. 

455.  La  seconde  espèce  de  cas  ,  est  lorsque  l'ouvrr.gc  q^j. 
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fait  l'objet  du  marché  est  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  on  a 
considéré  l'industrie  et  les  talents  personnels  de  l'artiste 
avec  qui  le  marché  a  été  fait ,  et  qui  ne  devoit  être  fait  que 
par  lui.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  marché  êsJ 
résolu  par  la  mort  du  conducteur  arrivée  avant  qu'il  ait  été 
en  demeure  de  remplir  son  obligation  :  l'obligation  du 
conducteur  étant  en  ce  cas  l'obligation  d'un  fait  personnel 
à  ce  conducteur,  elle  est  éteinte  pas  sa  mort,  puisque  ce 
qui  en  faisoit  l'objet  a,  par  sa  mort ,  cessé  de  subsister. 

11  en  seroit  autrement ,  si  le  conducteur  avait  été  en  de- 
meure de  faire  l'ouvrage;  car,  en  ce  cas  ,  ses  héritiers  qui 
n'ont  pas  succédé  à  l'obligation  primitive  ,  qui  par  sa  na- 
ture non  est  ad  hœredem  iranshoria,  succèdent  à  l'obligation 
secondaire  des  dommages  et  intérêts  que  le  conducteur  a 
contractée  par  sa  demeure  ,  celle-ci  étant  ad  hœrêdes  tran- 
sîLorki. 

z'jô6.  La  mort  du  conducteur  qui  éteint  l'obligation  du 
conducteur,  éteint-elle  aussi  celle  du  locateur?  Il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  l'éteint  lorsqu'elle  arrive  avant  que  l'ou- 
vrage ait  été  commeucé. 

Qiiid  ,  si  le  conducteur  est  mort  après  avoir  commencé 
l'ouvrage,  le  locateur  sera-t-il  obligé  de  payer  aux  héri- 
tiers du  conducteur  le  prix  de  ce  qu'on  estimera  que  vaut 
ce  qui  a  été  fait? 

Le  locateur,  pour  s'en  défendre  ,  emploie  cet  argument: 
L'ouvrage  qui  a  tait  l'objet  du  contrat  étant  quelque  chose 
d'indivisible,  l'obligation  de  faire  cet  ouvrage  est  une  obli- 
gation indivisible,  qui  n'est  pas  susceptible  de  paris  s.  Le 
conducteur  ne  peut  donc  per  rerum  naturcm  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  fait  l'ouvrage  en  entier,  être  cens«  s'être'  acquitté  au- 
cunement et  pour  partie  de  son  obligation  ,  puisqu'elle 
n'est  pas  susceptible  de  parties  ;  d'où  on  conclut  que  ni  lui 
ni  ses  héritiers  ne  peuvent  exiger  aucune  partie  du  prix  du 
locuteur  ,  qui  n'est  tenu  de  son  obligation  qu'autant  que  le 
conducteur  remplit  la  sienne. 

Ce  raisonnement  est  plus  subtil  qu'équitable.  Pour  y  répon- 
dre, observez  que  lorsque  je  donne  à  un  ouvrier  un  ouvrage  à 
faire  ,  ce  contrat  renferme  deux  louages;  le  louage  de  l'ou- 
vrage qu'on  donne  à  faire  à  l'ouvrier,  qui  est  le  principal 
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objet  du  contrat ,  et  le  louage  que  l'ouvrier  conducteur  de 
l'ouvrage  que;  je  lui  donne  à  faire,  me  fai*  de  soncôté  de 
son  travail  pour  la  confection  de  l'ouvrage.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  22,  §.  2  ,  IF.  locat.  Quàm  loco  insulam fa- 
ciendam,  artifex  conductor  operis  faciendi  locat  operam 
s  ua  m. 

L'ouvrage  qu'il  a  entrepris  est ,  à  la  vérité ,  quelque 
chose  d'indivisible;  mais  son  travail  qu'il  m'a  loué  pour  faire 
cet  ouvrage  est  quelque  chose  de  div  isible  :  ayant  commencé 
l'ouvrage  qu'il  n'a  pu,  sans  sa  faute,  parachever,  ayant 
été  prévenu  par  la  mort ,  il  m'a  fourni  une  partie  de  son 
travail  ;  il  doit  donc  recevoir  le  prix  de  cette  partie. 

§.  V.  De  la  résolution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  lorsqu'une  force 
majeure  en  empêche  l'exécution. 

457.  Il  est  évident  que  le  contrat  de  louage  d'un  ou- 
vrage se  résout  lorsqu'il  survient  une  force  majeure  qui  en 
empêche  l'exécution ,  et  que  l'entrepreneur  ne  peut  en  ce 
cas  prétendre  aucuns  dommages  et  inlérêis. 

Par  exemple ,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  de 
me  construire,  au  printemps  prochain,  un  édihee  sur  un 
certain  terrain  ,  et  que  peu  après  j'aie  été  contraint  par  des 
lettres-patentes  de  vendre  ce  terrain  pour  servir  d'empla- 
cement a  une  place  publique,  il  est  évident  que  le  marché 
ne  pouvant  plus  en  ce  cas  s'exécuter ,  il  se  résout  et  est  an- 
nulé, L'entrepreneur  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  aucuns 
dommages  et  intérêts  contre  le  locateur,  puisque  ce  n'est 
pas  par  son  fait  que  le  marché  ne  s'exécute  pas  ,  mais  par 
une  force  majeure  dont  il  ne  peut  être  responsable.  Mais 
au  moins  si  l'entrepreneur  avoit  fait  quelque  dépense  pour 
l'approche  des  matériaux,  ne  seroit-il  pas  fondé  à  deman- 
der au  locateur  qu'il  l'en  indemnisât?  Je  le  pense;  car 
ayant  fait  ces  frais  pour  l'affaire  du  locateur  et  de  son  ordre, 
et  tanquam  ejus  negotium  gerens,  il  paro|t  juste  qu'il  en  soit 
remboursé. 
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APPENDICE 

AU  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

De  quelques  espèces  de  contrais  ressemblants  au  contrat  de  louage. 

ARTICLE  PREMIER. 
Première  espèce. 

458.  C'est  un  contrat  de  la  classe  des  contrats  do  ut  des , 
lorsque  l'une  des  parties  contractantes  s'oblige  de  donner 
à  l'autre  l'usage  d'une  certaine  chose ,  pour  l'usage  d'une 
autre  chose  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement  en- 
vers elle  de  lui  accorder. 

Cette  espèce  de  contrat  intervient  assez  souvent  entre 
des  gens  de  campagne.  Par  exemple,  deux  pauvres  labou- 
reurs voisins,  qui  n'ont  chacun  qu'un  cheval,  ne  pouvant 
labourer  leur  champ  avecunseul  cheval,  conviennent enire 
eux  que  tour-à-tour  l'un  d'eux  accordera  à  l'autre  pendant 
un  jour,  ou  peùdant  un  certain  nombre  de  jours,  l'usage 
de  son  cheval ,  à  la  charge  que  l'autrelui  accordera  ensuite, 
pendant  un  pareil  nombre  de  jours  ,  l'usage  du  sien. 

Nous  verrons,  i°  à  quelle  espèce  de  contrat  ce  contrat 
doit  se  rapporter;  u0.  quelles  choses  constituent  son  es- 
sence; 5°  nous  traiterons  du  temps  pour  lequel  chacune 
des  parties  accorde  l'usage  de  sa  chose  à  l'autre  ;  4°  des 
obligations  que  ce  contrat  renferme ,  et  des  actions  qui 
en  naissent  ;  5°  des  droits  que  chacune  des  parties  a  par 
rapport  à  la  chose  dont  elle  a  accordé  la  jouissance  à  l'autre, 
et  par  rapport  à  celle  dont  la  jouissance  lui  a  été  accordée; 
(>°  des  manières  dont  se  résout  ce  contrat;  70  de  l'espèce 
de  tacite  reconduction  qui  a  lieu  lorsque  les  parties  conti- 
nuent de  jouir  réciproquement  après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elles  s'étoient  accordé  la  jouissance. 

§.  I.  A  quelle  espèce  de  contrat  ce  contrat  doit-il  se  rapporter  ? 

459.  Cecontrat  n'est  pas  un  contrat  de  société;  car,  comme 
nous  le  verrons  dans  notre  Traité  du  contrat  de  société  ,  il  est 
de  l'essence  de  ce  contrat,  que  chacune  des  parties  met  te  ou 
s  oblige  de  mettre  en  commun  quelque  chose  ,  ou  l'usage 
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de  quelque  chose  ,  et  qu'elles  se  proposent  défaire  un  pro- 
fit en  commun.  Mais  dans  l'espèce  de  contrat  qui  intervient 
entre  ces  deux  laboureurs  ,  chacune  des  parties  ne  met  ni 
né  s'oblige  de  mettre  en  commun  aucune  chose, ni  l'usage 
d'aucune  chose;  chacune  des  parties  ne  se  fait  accorder 
l'usage  de  la  chose  de  l'autre  qu'afin  de  s'en  servir  pour  ses 
affaires  particulières,  et  non  pour  aucune  alFaire  commune  ; 
les  parties  ne  se  proposent  point  de  faire  aucun  profit  en 
commun. 

Ce  centrât  n'est  pas  non  plus  un  contrat  de  prêt  h  usage; 
car  le  contrat  de  prêt  à  usage  est  du  nombre  des  contrats 
bienfaisants  ;  et  il  est  de  son  essence  que  l'usage  que  l'une  des 
parties  accorde  de  sa  chose  à  l'autre ,  lui  soit  accordé  gratui- 
tement. Au  contraire,  ce  contratest  du  nombre  des  contrat» 
commutatifs  ;  chacune  des  parties  entend  recevoir  autant 
qu'elle  donne;  l'usage  (le  sa  chose  que  chacune  des  partiesac- 
corde  à  l'autre ,  n'est  pas  accordé  gratuitement;  chacune  des 
parties  n'accorde  l'usage  de  sa  chose  à  l'autre  qu'à  la  charge 
que  l'autre  lui  accorde  réciproquement  l'usage  delà  sienne. 

46o.  Ce  contrat,  quoique  ressemblant  beaucoup  plus  au 
contrat  de  louage  qu'à  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
n'est  pas  non  plus  un  vrai  contrat  de  louage;  car  il  est  de 
l'essence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer  qui  con- 
siste en  une  ou  plusieurs  sommes  d'argent  que  celui  des 
contractants  à  qui  l'autre  accorde  l'usage  ou  la  jouissance 
d'une  certaine  chose  ,  s'oblige  de  lui  payer  comme  le  prix 
de  cette  jouissance.  Cela  ne  se  trouve  pas  dans  ce  contrat: 
aucune  des  parties  ne  s'oblige  de  payer  à  l'autre  aucune 
somme  d'argent  pour  le  loyer  de  l'usage  de  la  chose  qu'il 
lui  accorde;  c'est  l'usage  de  la  sienne  qu'il  lui  accorde  réci- 
proquement ,  qui  tient  lieu  do  ce  loyer. 

D'ailleurs  ,  dans  le  contrat  de  louage  ,  on  distingue  entre 
les  choses  qui  en  sont  l'objet ,  laquelle  est  la  chose  louée , 
et  laquelle  est  le  loyer.  La  chose  louée  est  celle  dont  l'une 
des  parties  accorde  l'usage  ou  la  jouissance  à  l'autre;  le 
loyer  est  la  somme  d'argent  que  l'autre  partie  s'oblige  de 
payer.  On  distingue  aussi  entre  les  contractants  lequel  est 
le  locateur,  lequel  est  le  conducteur  :  au  contraire,  dans  ce 
contrat,  on  ne  peut  distinguer  entre  les  choses  qui  en  font 
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l'objet,  laquelle  est  la  chose  louée,  et  laquelle  est  le  loyer., 
Chacune  des  choses  dont  chacun  des  contractants  s'oblige 
réciproquement  d'accorder  l'usage  à  l'autre ,  est  tout  à-la- 
fois  et  la  chose  louée,  et  le  loyer  de  l'autre.  Pareillement, 
on  ne  peut  distinguer  entre  les  contractants  lequel  est  le 
locateur,  et  lequel  est  le  conducteur;  chacun  est  tout  à-la- 
fois,  en  quelque  façon,  et  le  locateur  de  la  chose  dont  il 
accorde  l'usage  à  l'autre,  et  le  conducteur  de  celle  dont 
l'autre  réciproquement  lui  accorde  l'usage. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  il  yavoit  une  autre 
grande  différence,  en  ce  que  ce  contrat,  de  même  que  les 
autres  contrats  innommés  ,  ne  devenoit  contrat  que  lorsque 
la  convention  avoit  été  mise  à  exécution  de  la  part  de  l'une 
des  parties ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente ,  n.  621  ,  au  sujet  du  contrat  d'échange. 
Biais  ces  principes  n'ont  pas  été  reçus  dans  notre  droit  ;  et 
ce  contrat ,  de  même  que  le  contrat  de  louage  proprement 
dit,  reçoit  sa  perfection  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

461»  Si  ce  contrat  n'est  pas  le  véritable  contrat  de 
louage,  à  cause  des  différences  ci-dessus  observées,  au 
moins  il  est  très-ressemblant  au  contrat  de  louage,  il  se 
régit  par  les  mêmes  principes,  il  produit  les  mêmes  obli- 
gations. Les  actions  qui  en  naissent  sont  appelées  actio 
utiîis  ex  locato ,  et  actio  utilis  ex  conducto ,  parcequ'elîes 
naissent  d'obligations  semblables  à  celles  du  véritable  con- 
trat de  louage.  C'est  pourquoi  on  peut  dire  qu'il  renferme 
un  double  contrat  de  louage  improprement  dit,  par  le- 
quel chacun  des  contractants  loue  à  l'autre  sa  chose  ,  pour 
avoir  l'usage  de  la  chose  de  l'autre ,  lequel  usage  lui  tient 
lieu  du  loyer  de  la  sienne. 

Sa  ressemblance  avec  le  contrat  de  louage  paroîtra  de 
plus  e  n  plus  par  le  détail  de  comparaison  dans  lequel  nous 

[entrerons  par  la  suite. 
II.  Des  choses  qui  sont  de  l'essence  de  ce  contrat. 

/  ^ioiis  avons  vu  que  trois  choses  étoient  de  l'essence 
du  le  contrat  de  louage;  une  chose  dont  l'une  des 

part     $  oblige  d'accorder  la  jouissance  ou  l'usage  à  l'autre; 
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un  loyer  convenu ,  que  l'autre  s'oblige  de  payer  pour  le 
prix  de  cet  usage  ou  jouissance,  et  enfin  le  consentement 
des  parties.  Pareillement ,  trois  choses  sont  de  l'essence  i 
du  contrat  dont  nous  traitons;  une  chose  dont  je  m'oblige 
de  vous  accorder  la  jouissance  ou  l'usage  ;  une  autre  chose 
dont  vous  vous  obligez  réciproquement  de  m'accorder  la 
jouissance  ou  l'usage,  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la 
mienne,  comme  l'usage  ou  la  jouissance  que  je  vous  ac- 
corde delà  mienne,  vous  tient  lieu  du  loyer  de  la  vôtre;  et 
enfin  le  consentement  des  parties.  C'est  pourquoi  si  les  par- 
ties ont  fait  ce  contrat  dans  l'ignorance  que  l'une  des  deux 
choses  qui  en  doivent  faire  la  matière  ,  et  dont  Tune  des 
parties  accordoit  l'usage  à  l'autre,  n'existoit  plus,  le  con- 
trat est  nul,  et  ne  produit ,  ni  de  part  ni  d'autre,  aucune 
obligation. 

463.  Toutes  les  choses ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires, 
qui  sont  susceptibles  du  contrat  de  louage,  le  sont  aussi  de  < 
ce  contrat.  Je  puis  vous  donner  pour  un  certain  temps  la 
jouissance  d'une  certaine  maison,  pour  la  jouissaneeque  vous 
me  donnerez  de  votre  côté  ,  pendant  ledit  temps  ou  pendant  i 
un  temps  différent,  d'une  autre  chose,  puià j  d'une  autre 
maison,  d'une  certaine  métairie,  d'un  pré,  d'un  troupeau,  I 
ou  de  quelque  autre  chose.  Par  exemple,  je  puis  donner 
à  bail  à  un  tapissier  une  maison  ou  un  magasin  pour  un 
certain  temps,  à  la  charge  que ,  pendant  ce  temps  ou  pen-  I 
dant  un  temps  différent ,  il  me  fournira  de  meubles  pour  I 
garnir  la  maison  que  j'occupe. 

Vice  versa  ,  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  du 
contrat  de  louage  ,  ne  le  sont  pas  de  ce  contrat;  et  si  l'une  I 
des  deux  choses  qui  en  doivent  faire  la  matière,  n'est  pas  I 
susceptible  du  contrat  de  louage,  le  contrat  est  nul.  Pari 
exemple,  si  Pierre  est  convenu  avec  Paul  de  prêter  à  Paul  : 
deux  muids  de  blé  jusqu'à  la  récolte,  à  la  charge  que 
Paul,  de  son  côté,  accorderoit  à  Pierre  pendant  certain 
temps  l'usage  de  son  cheval,  le  contrat  est  nul  et  usurairc,  \) 
pareeque  le  blé  est  une  chose  qui  se  consomme  par  Pu-  j 
sage,  et  qui  n'est  pas  susceptible  du  contrat  de  louage. 

Pareillement ,  si  dans  l'ignorance  où  \ious  étions  qu'une  I 
chose  qui  étoit  par-devers  vous  m'appartenoit  en  pleine  pro-  1 
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prièté,  nous  sommes  convenus  que  vous  m'en  accorderiez 
l'usage,  à  la  charge  que  je  vous  accorderois  réciproque- 
ment l'usage  d'une  aulre  chose,  le  contrat  est  nul,  et  ne 
produit,  ni  de  part  ni  d'autre,  aucune  obligation,  quùm 
rei  suœ  conductio  esse  non  possit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  contrat 
de  louage,  part.  1,  ckap.  i ,  art.  i ,  sur  les  choses  qui  sont 
susceptibles  ou  non  du  contrat  de  louage,  reçoit  applica- 
tion au  contrat  dont  nous  traitons.  \ 

464.  Ce  contrat  étant  une  espèce  de  double  contrat  de 
louage  ;  de  même  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
louage  qu'il  y  ait  un  loyer,  il  est  de  même  de  l'essence  de  ce 
contrat  qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  tienne  lieu  de  loyer  : 
c'est  pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  chacune  des  par- 
ties, en  accordant  à  l'autre  l'usage  d'une  certaine  chose, 
soit  de  lui  accorder  cet  usagç  pour  lui  tenir  lieu  du  loyer 
de  celle  dont  l'autre  partie  lui  accorde  réciproquement 
l'usage.  Il  faut  que  l'usage  de  chacune  des  choses  soit  à 
peu  près  l'équivalent ,  et  soit  donné  comme  l'équivalent  de 
l'usage  de  l'autre. 

Si  les  parties  n'ont  pas  eu  celte  intention;  si  chacune 
d'elles  s'est  portée  à  accorder  l'usage  de  la  chose  à  l'autre, 
pour  lui  faire  plaisir,  plutôt  que  pour  avoir  l'usage  de  la 
sienne ,  ce  n'est  plus  en  ce  cas  le  contrat  dont  nous  trai- 
tons ,  qui  est  une  espèce  de  double  contrat  de  louage  et  un 
contrat  commutalif;  mais  c'est  un  prêt  à  usage  que  cha- 
cune des  parties  se  fait ,  lequel  prêt  à  usage  est  de  la  classe 
des  contrats  de  bienfaisance. 

Nous  avons  observé  quelque  chose  de  semblable  à  l'é- 
gard du  contrat  d'échange,  en  notre  Traité  du  contrat 
de  vente  ,  n.  618. 

465.  Enfin,  à  l'égard  du  consentement  qui  e  t  de  l'es- 
sence de  ce  contrat ,  presque  tout  ce  que  nous  avens  dit  à  cet 
égard  sur  celui  qui  doit  intervenir  dans  le  contrat  de  louage, 
chap.  11,  sert.  5,  art.  \i  ,  peut  recevoir  ici  application. 

§.  III.  Du  temps  pour  lequel ,  par  ce  contrat ,  chacune  des  parties  accorde 
l'usagr  de  sa  chose  à  l'autre, 

466.  Chacune  desparties,  par  ce  contrat,  accorde  a  l'autre 

53. 
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l'usage  de  sa  chose  pour  un  temps.  Il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  ce  soit  pour  le  même  temps  :car  si  la  jouissance 
annuelle  de  la  mienne  est  de  valeur  du  double  de  celle  de- 
là jouissance  annuelle  de  la  vôtre ,  pour  que  la  jouissance, 
que  vous  m'accordez  soit  un  prix  équivalent  de  la  jouis- 
sance de  la  mienne  que  je  vous  accorde  sans  aucune  soute, 
il  faut  que  vous  me  l'accordiez  pour  le  double  du  temps  pour 
lequel  je  vous  accorde  la  jouissance  de  la  mienne. 

467.  Lorsque  le  contrat  exprime  le  temps  pour  lequel 
je  vous  ai  accordé  l'usage  ou  la  jouissance  de  ma  chose  ^ 
sans  exprimer  celui  pour  lequel  vous  m'accordez  l'usage 
ou  la  jouissance  de  la  vôtre  ,  vous  êtes  censé  me  l'avoir  ac- 
cordé pour  le  même  temps. 

Néanmoins  si  la  chose  dont  vous  m'avez  accordé  la 
jouissance,  étoit  une  terre  dont  les  fruits  ne  se  recueillent 
que  dans  un  certain  temps  de  l'année ,  vous  êtes  censé 
m'en  avoir  accordé  la  jouissance  au  moins  d'une  année , 
quoique  le  temps  exprimé  au  contrat,  pour  lequel  je  vous 
ai  accordé  la  jouissauce  ou  l'usage  de  la  mienne  ,  soit  un 
temps  moindre.  Par  exemple  ,  si ,  vers  la  fin  de  novembre, 
un  laboureur  donne  à  un  roulier  l'usage  d'un  de  ses  che- 
vaux jusqu'au  mois  de  mars  ,  pour  s'en  servir  à  faire  des 
voitures  sur  le  chemin  de  Paris ,  et  que  pour  tenir  lieu  à  ce 
laboureur  du  loyer  de  son  cheval ,  le  roulier  lui  donne  la 
jouissance  d'un  certain  quartier  de  vigne,  il  sera  censé  avoir 
accordé  la  jouissance  d'une  année  de  ce  quartier  de  vigne. 

468.  Lorsqu'on  n'a  exprimé  par  le  contrat ,  ni  d'une  part 
ni  de  l'autre  ,  le  temps  pour  lequel  chacune  des  deux  par  - 
ties  accordoit  à  l'autre  l'usage  de  sa  chose;  si  l'une  de  ces 
choses  est  de  celles  à  l'égard  desquelles  il  est  d'usage  de 
sous-entendre  un  certain  temps ,  lorsqu'on  les  baille  à  loyer 
ou  à  ferme  sans  expression  du  temps;  comme  lorsque 
l'une  de  ces  choses  est  une  métairie  dont  les  terres  sont  dis- 
tribuées en  trois  saisons ,  et  dont  en  conséquence  le  bail 
ou  la  ferme  est  censée  faite  pour  trois  ans  ,  lorsque  le  temps 
n'est  pas  exprimé  ;  en  ce  cas  ,  l'usage  que  chacune  des  par- 
ties s'est  réciproquement  accordé  par  ce  contrat  sans  au- 
cune expression  de  temps ,  est  censé  accordé  de  part  et 
d'antre  pour  ledit  temps  de  trois  ans; 
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469.  Lorsque  les  choses  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  de 
eelles  pour  le  louage  desquelles  l'usage  ait  déterminé  un 
certain  temps,  quand  il  n'est  pas  exprimé;  en  ce  cas,  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  temps  exprimé  par  le  contrat  dont  nous 
traitons ,  les  parties  sont  censées  ne  s'en  être  accordé  réci- 
proquement l'usage  que  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  L'une  d'elles 
de  redemander  sa  chose. 

Elle  ne  peut  néanmoins  la  redemander  que  tempore  con~ 
gruo.  Par  exemple  >  si  je  vous  avois  accordé  l'usage  d'un 
métier  à  broder  pour  l'usage  d'une  autre  chose ,  et  que  vous 
eussiez  commencé  un  ouvrage  sur  ce  métier,  je  ne  serois 
pas  recevable  à  demander  que  vous  me  rendissiez  inconti- 
nent ce  métier,  quoique  j'offrisse  de  vous  rendre  la  chose 
dont  vous  m'avez ,  de  votre  côté  ,  accordé  l'usage  ;  je  serois 
obligé  d'attendre  le  temps  qui  vous  est  nécessaire  pour  ache- 
ver cet  ouvrage. 

§.  IV.  Des  obligations  que  renferme  ce  contrat,  et  des  actions  qui  en 
naissent. 

470.  Ce  contrat  étant  une  espèce  de  double  contrat  de 
louage ,  dans  lequel  chacune  des  parties  est  tout  à-la-fois 
et  le  locateur  de  la  chose  dont  il  accorde  l'usage  à  l'autre  , 
et  le  conducteur  de  celle  dont  on  lui  accorde  l'usage  ,  cha- 
cun des  contractants  contracte ,  par  rapport  à  la  chose  dont 
il  s'oblige  d'accorder  l'usage  à  l'autre  ,  toutes  les  mêmes 
obligations  que  contracte  un  locateur  par  le  contrat  de 
louage;  et  il  contracte  en  même  temps,  par  rapport  à  la 
chose  dont  l'usage  lui  est  accordé ,  les  mêmes  obligations 
que  contracte  un  conducteur  par  le  contrat  de  louage. 

Chacun  des  contractants  ,  comme  locateur  de  la  chose 
dont  il  s'est  obligé  de  donner  à  l'autre  l'usage  ou  la  jouis  - 
sance ,  est  donc  obligé,  1*  de  délivrer  à  l'autre  la  chose 
dont  il  s'est  obligé  de  lui  accorder  l'usage  ou  la  jouissance  ; 
20  de  n'apporter  aucun  trouble  à  cette  jouissance,  et  de  le 
garantir  de  ceux  qui  pourroient  y  être  apportés  par  d'au- 
tres ;  3°  d'entretenir  la  chose  de  telle  manière  que  l'autre 
contractant  en  puisse  jouir;  4°  de  le  garantir  qu'elle  n'a 
point  certains  défauts  qui  l'empêcheroient d'en  jouir;  5°  de 
le  garantir  des  charges  réelles  dont  on  ne  Ta  pas  chargé 
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par  le  contrat.  L'autre  partie  a  pour  tout  cela  contre  lui 
l'action  utilis  ex  conducto.  Tout,  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  seconde  partie  du  Traité  du  contrat  de  louage,  chap.  i  , 
sur  ces  obligations  et  sur  l'action  qui  en  naît ,  reçoit  ici 
une  entière  application. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  sa  qualité  de  locateur  que 
chacun  des  contractants  est  obligé  à  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  par  rapport  à  la  chose  dont  il  s'engage  d'ac- 
corder à  l'autre  l'usage  ou  la  jouissance.  Comme  cette  jouis- 
sance tient  lieu  du  loyer  de  celle  dont  la  jouissance  lui  est 
réciproquement  accordée  par  l'autre  contractant  ,  il  est 
tenu  ,  non-seulement  en  sa  qualité  de  locateur  de  sa  chose, 
mois  encore  en  sa  qualité  de  conducteur  de  celle  dont  la 
jouissance  lui  est  accordée  ,  à  faire  jouir  de  la  sienne  l'autre 
partie ,  et  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  il  en  est  tenu 
duplicijure  etutrcujue  actione>  tenu  ex  locato  quàmex  conducto. 

471.  Outre  cela  ,  chacun  des  contractants  ,  en  sa  qualité 
de  conducteur  de  la  chose  dont  on  lui  a  accordé  l'usage  ou 
la  jouissance  ,  est  encore  tenu  de  toutes  les  obligations 
dont  un  conducteur  est  tenu  par  rapport  a  la  chose  qui  lui 
est  louée;  savoir,  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille ,  et  de 
ne  la  faire  servir  qu'aux  usages  pour  lesquels  elle  lui  a  été 
accordée;  d'apporter  à  sa  conservation  le  soin  convenable, 
et  de  la  rendre  en  bon  état.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  en  notre  Traité  du  contrat  de  louage  ,  part.  3  , 
chap.  2  ,  art.  4 ,  sur  les  obligations  du  conducteur ,  peut  - 
s'appliquer  à  ce  contrat. 

472.  Enfin  par  ce  contrat  chacune  des  parties  contracte 
les  mêmes  obligations  que  la  bonne  foi  impose  au  locateur 
et  au  conducteur  dans  le  contrat  de  louage ,  part.  1 ,  chap.  2  ; 
part.  3  ,  chap,  2  ,  art.  1 . 

475.  Celui  qui  par  ce  contrat  a  la  jouissance  d'une  mai- 
son ou  d'un  bien  de  campagne  ,  est  tenu ,  par  rapport  à 
cette  chose,  des  mêmes  charges  dont  sont  tenus  les  loca- 
taires des  maisons  ,  et  les  fermiers  des  biens  de  campagne , 
suivant  ce  qui  en  a  été  dit  part.  3  ,  chap.  2  ,  art.  3. 

474-  Dans  tous  les  contrats  synallagmatiques ,  l'une  des 
parties  ne  devant  pas  être  reçue  à  demandera  l'autre  l'exé- 
cution de  son  engagement ,  si  elle  n'est  prête  d'accomplir 
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le  sien;  je  ne  dois  ,  dans  l'espèce  de  ce  contrat ,  être  reçu  à 
vous  demander  la  chose  dont  vous  vous  êtes  obligé  de  m'ao 
corder  l'usage  ou  la  jouissance  ,  qu'aux  offres  de  vous  faire 
jouir  de  la  mienne.  Par  exemple,  si  nous  sommes  convenus 
que  je  vous  donnerai  pendant  un  certain  temps  la  jouissance 
de  ma  cave ,  et  que  vous  me  donnerez  celle  de  votre  grenier; 
y  si  en  conséquence  je  vous  fais  sommation  de  me  donner  la 
clef  de  votre  grenier ,  et  de  m'en  laisser  la  libre  jouissance ,' 
je  dois ,  par  la  sommation  que  je  vous  ferai ,  vous  offrir  la 
clef  de  ma  cave  ,  et  vous  en  laisser  la  libre  jouissance.  Cela 
souffre  exception  dans  le  cas  auquel ,  par  la  loi  du  contrat, 
vous  devriez  entrer  en  jouissance  de  ma  chose  plus  tard 
que  moi  de  la  vôtre. 

475.  Lorsque  l'usage  que  nous  nous  sommes  récipro- 
quement accordé ,  est  tel  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
cet  usage  en  même  temps,  mais  seulement  tour-à-tour; 
comme  lorsque  n'ayant  chacun  qu'un  cheval ,  nous  nous 
sommes  accordé  réciproquement  l'usage  du  nôtre,  afin  de 
nous  en  servir  tour-à-tour  pendant  un  ou  plusieurs  jours 
pour  labourer;  s'il  est  porté  par  la  convention  que  c'est 
moi  qui  dois  jouir  le  premier  ,  je  puis  vous  demander  votre 
cheval  pour  m'en  servir  pendant  le  nombre  de  jours  con- 
venus ,  aux  offres  que  je  ferai  de  vous  donner ,  après  ce 
temps,  l'usage  du  mien  pendant  un  égal  nombre  de  jours. 

Si  je  ne  demandois  pas  l'exécution  de  la  convention  , 
vous  qui  avez  intérêt  qu'elle  soit  exécutée ,  vous  pourriez 
m  offrir  l'usage  de  votre  cheval ,  et  me  mettre  en  demeure 
de  m'en  servir;  et  après  l'expiration  du  temps  que  je  devois 
en  avoir  le  premier  l'usage ,  à  compter  du  jour  que  vous 
m'avez  mis  en  demeure  ,  vous  pouvez  exiger  de  moi  que  je 
vous  donne  l'usage  du  mien. 

476.  Si  dans  cette  espèce  de  convention  il  n'éto/t  pas  dit 
lequel  de  nous  deux  auroit  l'usage  du  premier,  je  crois  que 
cela  se  devroit  décider  par  le  sort ,  et  qu'en  conséquence, 
chacune  des  parties  peut  assigner  l'autre  devant  le  juge 
pour  donner  assignation  aux  parties  à  certain  jour  et  heure  , 
au  greffe  ou  devant  un  notaire,  afin  d'être  entre  les  partie:; 
tiré  au  sort  laquelle  des  deux  jouira  la  première,  et  enêtro 
dressé  procès-verbal  ;  auquel  tort  il  sera  procédé  même  efli 


520  TRAITÉ  DU  CONTRAT  &E  LOUAGE  , 

cas  d'absence  de  l'une  des  parties  qui  seroit  défaillante, 
Ce  n'est  pas  une  chose  inusitée  dans  la  pratique  du  droit, 
que  certaines  affaires  se  terminent  par  le  sort  :  chacun  de 
ceux  entre  qui  des  biens  sont  à  partager ,  peut ,  après  que 
les  lots  des  biens  qui  sont  à  partager  ont  été  faits ,  obliger 
ses  copartageants  à  les  tirer  avec  lui  au  sort. 

477.  Dans  le  contrat  dont  nous  traitons,  la  jouissance 
ou  l'usage  de  la  chose  que  je  m'oblige  de  vous  donner,  te- 
nant lieu  du  loyer  de  celle  dont  vous  vous  obligez  de  me 
donner  l'usage  ;  si  par  une  force  majeure  vous  cessez  de 
pouvoir  me  faire  jouir  de  la  vôtre  ,  je  cesse  dès-lors  de  vous 
devoir  l'usage  ou  la  jouissance  de  la  mienne.  Par  exemple  , 
si  vous  m'avez  accordé  pour  trois  ans  l'usage  de  votre  ma- 
gasin ,  parceque  je  vous  avois  accordé  pour  pareil  temps 
l'usage  d'un  métier  à  faire  des  bas  ,  et  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  votre  magasin  soit  incendié  par  le  feu  du 
ciel,  je  cesse  dès-lors  de  vous  devoir  l'usage  de  mon  mé- 
tier, et  je  puis  vous  le  redemander.  La  raison  est  que  ce  con- 
trat étant,  comme  nous  l'avons  dit  supra;  une  espèce  de 
double  contrat  de  louage,  il  renferme  les  mêmes  obliga- 
tions, et  il  se  régit  par  les  mêmes  principes  que  le  véritable 
contrat  de  louage.  Or  c'est  un  principe  à  l'égard  du  con- 
trat de  louage,  que  le  locataire  qui  ne  peut  faire  jouir  le 
conducteur  de  la  chose  qu'il  lui  a  louée ,  quoique  ce  soit 
par  une  force  majeure  et  sans  sa  faute ,  n'en  peut  exiger  le 
loyer,  et  est  obligé  de  lui  en  faire  remise,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  contrat  de  louage,  //.  169  et 
i4o.  Donc  dans  notre  espèce  ,  dès  que  vous  ne  pouvez  plus 
me  faire  jouir  de  votre  magasin  ,  vous  ne  pouvez  plus  pré- 
tendre la  jouissance  de  mon  métier,  qui  tenoit  lieu  du  loyer 
que  je  vous  devois  pour  ce  magasin. 

Si ,  lorsque  je  vous  redemande  mon  métier,  il  se  trouvoit 
un  ouvrage  monté  sur  ce  métier,  l'équité  veut  que  je  vous  le 
laisse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  finir  l'ouvrage,  et 
je  ne  dois  pas  être  reçu  en  ce  cas  à  en  exiger  plus  tôt  la  restitu- 
tion. Tout  ce  que  je  puis  en  ce  cas  exiger  à  la  rigueur,  c'est 
que  vous  en  payiez  pendant  ledit  temps  le  loyer,  suivant 
ce  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans  le  lieu  par  chacun  joup 
pour  l'usage  de  ces  métiers, 
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Pareillement  si  c'étoit  une  maison  dont  vous  m'aviez  ac- 
cordé la  jouissance  pour  celle  de  mon  magasin  ,  quoique  je 
n'aie  plus  droit  de  jouir  de  votre  maison  depuis  que  j'ai 
cessé  de  vous  faire  jouir  de  mon  magasin,  néanmoins  l'hu- 
manité veut  que  vous  ne  soyez  pas  reçu  à  me  déloger  avant 
le  prochain  terme,  à  la  charge  par  moi  de  vous  payer  le 
loyer  pour  le  temps  qui  sera  écoulé  depuis  que  vous  avez 
cessé  de  jouir  de  mon  magasin. 

4y8.  Mais  si  vous  m'aviez  donné  la  jouissance  d'une  mai- 
son pour  la  jouissance  d'une  autre  que  je  vous  aurois  don- 
née ;  si  votre  maison  vient  à  être  hrûlée  par  le  feu  du  ciel, 
me  trouvant  sans  maison  ,  il  me  paroît  que  je  dois  être 
reçu,  quoiqu'on  sur-terme  ,  à  vous  déloger  de  la  mienne, 
dont  vous  n'avez  plus  droit  de  jouir,  puisque  vous  ne  me 
faites  plus  jouir  de  la  vôtre. 

Ce  cas-ci  est  différent  de  celui  d'un  véritable  bail  à  loyer. 
Lorsque  je  vous  ai  donné  ma  maison  à  loyer,  s'il  arrive  que  , 
pendant  le  cours  du  bail  ,  le  feu  du  ciel  ait  incendié  la 
maison  que  j'occupe  ,  quoique  je  me  trouve  sans  maison , 
je  ne  puis  vous  déloger  en  sur -terme.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que,  dans  ce  cas-ci ,  l'incendie  n'a  pas  détruit  l'o- 
bligation que  j'ai  contractée  envers  vous  de  vous  en  faire 
jouir.  Si  la  loi  JEde  me  permet  néanmoins  en  ce  cas  de 
vous  en  déloger  pour  la  venir  occuper,  ce  n'est  que  par 
une  raison  de  faveur  tirée  du  besoin  que  j'en  ai ,  et  je  ne 
puis  user  de  celte  faveur  qu'avec  ménagement  envers  vous, 
qui  avez  par-devers  vous  le  droit  étroit;  c'est  pourquoi  je 
ne  puis  pas  vous  déloger  en  sur-terme.  Mais  dans  le  cas  du 
contrat  dont  nous  traitons ,  il  en  est  bien  autrement  :  l'in- 
cendie de  la  maison  dont  vous  m'aviez  accordé  l'usage  ou 
la  jouissance ,  fait  de  plein  droit  cesser  l'obligation  que  j'ai 
contractée  envers  vous  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne  ; 
car  je  ne  vous  devois  la  jouissance  de  la  mienne  que  pour 
vous  tenir  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  :  dès  que  par  l'incendie 
de  la  vôtre  vous  cessez  de  pouvoir  m'en  faire  jouir,  je  ne 
vous  en  dois  plus  le  loyer,  et  par  conséquent  je  ne  vous 
dois  plus  la  jouissance  de  la  mienne.  Si ,  dans  le  cas  auquel 
je  me  trouverois  logé  ailleurs ,  je  dois  attendre  le  terme 
pour  vous  déloger,  ce  n'est  que  par  une  raison  de  faveur, 
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parceque  je  puis  vous  accorder  cela  sine  meo  damno.  Mais 
lorsque  je  me  trouve  moi-même  sans  maison ,  et  que  vous 
n'avez  plus  aucun  droit  de  jouir  de  la  mienne,  je  ne  dois 
plus  êlre  tenu  d'attendre  le  terme  pour  vous  en  déloger. 
Tout  ce  qu'on  pourroit  en  ce  cas  vous  accorder,  c'est  que 
si  la  maison  étoit  assez  spacieuse,  on  pourroit  vous  y  laisser  S 
un  appartement  jusqu'au  prochain  terme  ,  dont  vous  paie- 
riez le  loyer. 

479.  Lorsque pour  la  jouissance  d'une  maison  ,  je  vous 
ai  donné  la  jouissance  d'un  bien  de  campagne;  si  au  bout  | 
de  trois  mois  cette  maison  est  incendiée  par  le  feu  du  ciel , 
je  dois  vous  laisser  la  jouissance  de  ce  bien  de  campagne 
jusqu'à  la  récolte  :  mais  n'ayant  eu  la  jouissance  de  votre 
maison  que  pendant  le  quart  d'une  année,  vous  n'aurez 
que  le  quart  de  cette  récolte  ,  les  frais  de  semences ,  de  la-  1 
bour  et  de  récolte  prélevés. 

480.  Lorsque  la  jouissance  de  ma  chose  étant  d'un  plus 
grand  prix  que  ceîh  de  la  vôtre  ,  le  temps  réglé  par  le  con- 
trat, pendant  lequel  je  devois  jouir  de  la  vôtre,  est  plus 
long  que  celui  penJant  lequel  vous  deviez  jouir  de  la  mienne  ; 
si  par  une  force  majeure  je  cesse  de  vous  en  faire  jouir  au 
bout  d'un  certain  temps ,  vous  ne  devez  pas  répéter  de  moi 
incontinent  la  chose  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouis- 
sance :  vous  devez  me  la  laisser  pendant  un  temps  qui  soit 
équivalent  à  la  jouissance  que  vous  avez  eue  de  la  mienne. 
Par  exemple,  si  notre  convention  étoit  que  j'aurois  pendant 
six  ans  la  jouissance  de  votre  métier  à  faire  des  bas  ,  pour 
trois  années  que  vous  auriez  de  jouissance  de  mon  maga- 
sin ,  et  qu'après  avoir  joui  l'un  et  l'autre  chacun  une  an- 
née, j'aie  cessé  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire 
jouir  de  mon  magasin ,  je  devrai  encore  jouir  pendant  un  | 
an  de  votre  métier,  parceque,  par  notre  trailé  ,  trois  ans  de 
jouissance  du  magasin  ayant  été  convenus  pour  l'équivalent  j 
de  six  ans  de  jouissance  du  métier,  il  me  faut,  suivant  la  j 
même  proportion ,  deux  ans  de  jouissance  de  votre  métier,  I 
pour  avoir  l'équivalent  de  l'année  de  jouissance  que  vous  1 
avez  eue  de  mon  magasin. 

481.  Quid,  dans  le  cas  inverse?  Par  le  traité  je  ne  de  I 
vois  avoir  que  pendant  trois  ans  la  jouissance  de  votre  nié*  I 
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tier,  pour  six  ans  de  jouissance  que  je  vous  accordois  de 
mon  magasin.  Après  avoir  joui  chacun  pendant  un  an,  j'ai 
cessé  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  du 
magasin  :  dans  cette  espèce,  êtes-vous  fondé  à  répéter  de 
moi  le  prix  d'une  partie  de  la  jouissance  que  j'ai  eue  de 
voire  métier  ?  Pour  la  négative,  on  dira  que  je  n'ai  pas  joui 
indûment  de  voire  métier,  puisque  vous  m'avez  accordé 
cette  jouissance.  Il  est  vrai  que  je  m'étois  obligé  de  mon 
côté  de  vous  donner  la  jouissance  de  mon  magasin  ;  mais 
ce  magasin  ayant  péri  par  une  force  majeure ,  j'ai  été  li- 
béré de  cette  obligation ,  suivant  ce  principe  de  droit  : 
Toutes  les  obligations  d'un  corps  certain  s'éteignent  ,  lors- 
que la  chose  due  périt  par  une  force  majeure  ,  sans  la  faute 
du  débiteur.  Cet  argument  prouve  trop  ;  car  s'il  étoit 
vrai  que  la  jouissance  que  j'ai  eu  pendant  un  an  de  votre 
métier  m'eût  été  entièrement  due,  pareeque  vous  me  l'a- 
viez accordée  par  le  contrat ,  par  la  même  raison  ,  celle  des 
deux  autres  années  qui  restent  à  courir  du  temps  pour  le- 
quel vous  me  l'avez  accordée  par  ce  contrat ,  me  seroit  pa- 
reillement due.  Mais  il  est  faux  que  même  l'année  de  jouis- 
sance que  j'ai  eue  me  fût  entièrement  due  ;  car  vous  ne 
me  l'aviez  accordée  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la 
jouissance  que  vous  comptiez  avoir  de  mon  magasin  ;  en 
me  laissant  jouir  pendant  un  an  de  votre  métier,  vous  m'a- 
vez payé  d'avance  le  loyer  de  deux  années  de  mon  maga- 
sin. N'ayant  pu  vous  en  faire  jouir  que  pendant  un  an  ,  il 
ne  m'étoit  dû  pour  le  loyer  de  cette  année  qu'une  jouis- 
sance de  six  mois  de  votre  métier  ;  en  ayant  joui  un  an , 
j'ai  eu  une  jouissance  de  six  mois  qui  ne  m'étoit  pas  due  , 
et  que  vous  avez  droit  de  répéter.  Cela  est  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  sur  le  contrat  de  louage, 
suprà,  ri.  i  3g  et  i4o,  que  le  conducteur  qui  est  empêché 
de  jouir,  quoique  par  force  majeure,  ne  doit  pas  le  loyer 
pour  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui. 

Par  la  même  raison  ,  lorsqu'on  est  convenu  que  chacune 
des  parties  tour-à-tour  donneroit  à  l'autre  l'usage  de  son 
cheval  ;  si  après  m'être  servi  le  premier  de  votre  cheval , 
je  n'ai  pu  vous  donner  l'usage  du  mien ,  qui  est  mort  , 
vous  pouvez  exiger  de  moi  le  loyer  du  vôtre;  car  m'ayai 
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accordé  l'usage  de  votre  cheval  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  I 
du  mien,  dont  vous  comptiez  avoir  à  votre  tour  l'usage?  I 
dès-lors  que  je  n'ai  pu  vous  le  donner,  vous  ne  m'en  deviez  I 
pas  le  loyer,  et  par  conséquent  l'usage  que  j'ai  eu  du  vôtre! 
ne  m'étoit  pas  dû» 

Il  faut  au  reste  bien  examiner  quelle  a  été  l'intention  I 
des  parties  contractantes.  Notre  décision  n'a  lieu  que  lorsr  I 
que  leur  intention  a  été  de  faire  ensemble  le  contrat  coin-  I 
mutalif  dont  nous  traitons.  Il  en  seroit  autrement  si  elles  I 
n'avoient  eu  d'autre  intention  que  de  se  faire  plaisir  et  ds  I 
se  faire  un  prêt  réciproque. 

I 

§.  V.  Des  droits  que  chacune  des  parties  contractantes  a  par  rapport  aux  I 
choses  dont  elle  a  accordé  la  jouissance  à  l'autre  partie,  ou  dont  la  j 

jouissance  lui  a  été  accordée. 

482.   Quoique  celui  qui  par  ce  contrat  a  accordé  la  I 
jouissance  d'une  maison  ou  d'une  métairie  ,  pour  la  jouis-  j 
sance  d'une  autre  chose  qui  luiaétéréciproquement]accor- 
dée ,  soit  comme  le  locateur  de  cette  maison  ou  de  cette 
métairie  ;  néanmoins  comme  il  n'a  ni  loyers  ni  fermes  à  en  I 
recevoir,  la  jouissance  de  l'autre  chose  qu'il  a  à.  la  place  ; 
de  celle  qu'il  a  accordée  lui  en  tenant  lieu  ,  il  ne  peut  avoir 
les  droits  que  les  coutumes  n'accordent  aux  locateurs  de 
maisons  et  de  métairies  que  pour  leurs  loyers  ou  fermes  ; 
c'est  pourquoi  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  qu'ont  les  sei-  1 
gneurs  d'hôtel  de  faire  garnir  l'hôtel  de  meubles  suffisants  ] 
pour  répondre  d'un  certain  nombre  de  termes  de  loyer*  I 
ni  le  droit  de  les  suivre  lorsqu'ils  sont  déplacés  ,  ni  le  droit  j 
d'exécuter  sans  titre  exécutoire  que  la  coutume  d'Orléans  I 
accorde  pour  trois  termes  de  loyer  ou  de  ferme.  A  l'égard 
du  droit  de  préférence  aux  autres  créanciers  du  fermier  a 
ou  locataire  sur  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison  j 
ou  dans  la  métairie,  et  sur  les  fruits  qui  y  ont  été  recueil-  1 
lis  ,  les  locateurs  d'hôtel  ou  de  métairie  ayant  ce  droit  non-  j 
seulement  pour  les  fermes  ou  loyers  ,.  mais  pour  toutes  les  1 
obligations  qui  résultent  du  bail ,  celui  qui  par  ce  contrat  11 
a  donné  la  jouissance  d'une  maison  ou  d'une  métairie  en  N 
étant  comme  le  locateur,  doit  avoir  le  même  droit  de  pré- 
férence pour  les  obligations  qui  en  résultent ,  putà ,  pour:  n 
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les  dommages  et  intérêts  qui  lui  seroient  dus  pour  les  dé- 
gradations faites  à  sa  métairie.  Voyez  notre  Traite",  part.  4, 
ch.  i ,  art.  i. 

483.  A  l'égard  de  la  chose  dont  la  jouissance  a  été  ac- 
cordée par  ce  contrat  à  chacun  des  contractants  ,  chacun 
d'eux  en  étant  comme  le  conducteur,  le  droit  par  rapport 
à  cette  chose  est  le  même  que  celui  d'un  conducteur.  Par 
exemple  ,  si  c'est  une  maison  ou  une  métairie  dont  la  jouis- 
sance m'a  été  accordée  par  ce  contrat,  mon  droit,  par 
rapport  a  cette  maison  ou  métairie  ,  est  le  même  que  celui 
d'un  locataire  ou  fermier  ;  il  ne  consiste  pareillement  que 
dans  une  créance  et  une  action  personnelle  que  j'ai  contre 
l'autre  contractant ,  pour  qu'il  m'en  fasse  jouir.  Je  n'ai 
aucun  droit  dans  la  chose  ,  et  je  puis  être  expulsé  par  un 
tiers  qui  depuis  l'auroit  acquise  à  titre  singulier,  sans  qu'on 
l'ait  chargé  de  l'exécution  du  contrat ,  de  même  que  le 
peut  être  un  fermier  ou  locataire.  Ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard ,  part.  4 ,  sect,  «  ,  reçoit  ici  application. 

§.  VI.  Des  manières  dont  se  résout  ce  contrat. 

484.  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici,  de  même  que  le  contrat 
de  louage,  se  résout  de  plein  droit  pour  l'avenir  par  l'ex- 
piration  du  temps  pour  lequel  les  parties  se  sont  récipro 
quement  accordé  l'usage  des  choses  qui  en  font  l'objet. 

Il  se  résout  de  plein  droit ,  même  avant  l'expiration  du 
temps  ,  par  l'extinction  de  la  chose  dont  l'une  des  parties 
avoit  accordé  la  jouissance  à  l'autre,  lorsque  c'est  pour  le 
même  temps,  ou  pour  un  temps  plus  court  que  la  jouis- 
sance de  l'autre  chose  lui  avoit  été  réciproquement  accor- 
dée; car,  comme  nous  l'avons  vu  supra,  n.  477  ,  dès  que 
vous  ne  pouvez  plus  me  faire  jouir  de  la  chose  dont  vous 
m'avez  accordé  la  jouissance  ,  je  cesse  d'être  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  la  mienne.  Il  faut  décider  la  chose  ,  non-seu- 
lement dans  le  cas  où  c'est  par  la  destruction  de  votre  chose 
que  vous  ne  pouvez  m'en  faire  jouir,  mais  dans  tous  les  cas 
où  vous  ne  le  pouvez  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

485.  De  même  que  le  locateur  peut  en  plusieurs  cas  de- 
mander la  résolution  du  bail  à  loyer,  pareillement  dans  ce 
contrat  l'une  des  parties  peut  en  certains  cas  en  demander 
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la  résolution  pour  l'avenir;  puih ,  si  vous  ayant  donné 
pour  un  certain  temps  la  jouissance  d'une  maison  pour  la 
jouissance  d'une  autre  chose  que  vous  m'aviez  réciproque- 
ment accordée ,  j'élois  obligé ,  avant  l'expiration  du 
temps ,  de  rebâtir  cette  maison  pour  en  prévenir  la  ruine 
imminente;  ou  dans  le  cas  auquel  vous  en  mésuseriez, 
putà ,  si  vous  en  faisiez  un  mauvais  lieu  ;  et  même  je  puis 
en  ce  cas  demander  des  dommages  et  intérêts. 

486.  Vous  ayant  donné  la  jouissance  de  ma  maison  pen- 
dant un  certain  temps  pour  la  jouissance  de  la  vôtre  ,  ou 
de  quelque  autre  chose  que  vous  m'avez  donnée  récipro- 
quement pour  ledit  temps,  pourrois-je ,  avant  l'expiration 
de  ce  temps ,  demander  la  résolution  du  contrat ,  pour  ve- 
nir occuper  moi  même  celte  maison  dont  je  suis  le  pro  > 
priétaire  ?  La  question  souffre  difficulté.  D'un  côté  on  dira 
pour  le  propriétaire  ,  que  la  même  raison  pour  laquelle  la 
loi  JE  de  permet  au  propriétaire,  dans  le  cas  d'un  simple 
bail  à  loyer,  de  déloger  son  locataire  avant  l'expiration  du 
bail ,  parcît  se  rencontrer  pareillement  dans  le  cas  du  con- 
trat dont  nous  traitons.  Cette  raison  est  fondée  sur  le  be- 
soin qu'a  de  la  maison  le  propriétaire  pour  l'occuper  par 
lui-même;  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eût  pas 
voulu  la  louer,  s'il  eût  prévu  ce  besoin ,  et  qu'en  consé- 
quence on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en 
a  fait,  une  condition  par  laquelle  il  s'est  tacilement  réser- 
vé la  faculté  de  résoudre  le  bail  en  indemnisant  le  loca- 
taire ,  s'il  venoità  avoir  besoin  de  sa  maison  pour  l'occuper 
par  lui-même.   Or,  dira-t-on ,  ces  raisons  paroissent  se 
rencontrer  pareillement  dans  le  contrat  dont  nous  traitons. 
D'un  autre  côté,  on  dira  que  dans  l'espèce  du  contrai  dont 
nous  traitons  ,  lorsque  je  vous  ai  baillé  la  jouissance  de  ma 
maison  pendant  un  certain  temps  ,  pour  celle  de  la  vôlre 
que  vous  m'avez  baillée  pendant  ledit  temps ,  j'ai  contracté 
envers  vous,  comme  nous  l'avons  observé  supra,  n.  470, 
une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  maison  : 
j'y  suis  obligé  en  la  qualité  que  j'ai  de  locateur  de  ma 
maison  ,  et  j'y  suis  encore  obligé  en  l'autre  qualité  que  j'ai 
de  conducteur  de  la  vôtre.  La  jouissance  de  ma  maison 
étant  le  loyer  que  je  vous  dois  pour  la  jouissance  de  la 
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vôtre ,  je  ne  me  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de  la  loi 
JEàe.  Cette  loi  permet  bien  au  propriétaire  qui  a  besoin 
de  sa  maison  pour  l'occuper  lui-même,  de  résoudre  son 
obligation  qui  résulte  du  louage  qu'il  en  a  fait  ;  mais  outre 
l'obligation  dont  je  suis  teun  envers  vous  ,  qui  résulte  dn 
louage  que  je  vous  ai  fait  de  ma  maison ,  et  que  la  loi  JE  de 
permet  de  résoudre,  il  y  a  encore  une  autre  obligation,  par 
laquelle  je  suis  tenu  de  vous  faire  jouir  de  ma  maison  ; 
c'est  celle  qui  résulte  du  louage  que  vous  m'avez  fait  de  la 
vôtre,  par  laquelle,  en  qualité  de  conducteur  ou  locataire 
de  votre  maison ,  je  suis  tenu  de  vous  laisser  la  jouissance 
de  la  mienne  que  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  pour  le 
loyer  de  la  vôtre.  Si  la  loi  ALàe  a  permis  au  propriétaire 
qui  a  besoin  de  sa  maison  pour  l'occuper,  de  résoudre  l'o- 
bligation dont  il  est  tenu  en  qualité  de  locateur,  on  ne  peut 
pas  dire  de  même  qu'elle  lui  ait  permis  de  résoudre  celle- 
ci.  Cette  loi  ,  qui  est  dans  l'espèce  d'un  simple  bail  à 
loyer,  n'a  pas  prévu  le  cas  d'un  double  contrat  de  louage, 
ni  par  conséquent  le  cas  de  celte  obligation.  On  dira  peut- 
être  que  si  la  loi  JEtle  n'a  pas  prévu  le  cas  de  ce  double 
contrat ,  elle  y  doit  être  étendue.  Je  réponds  que  cette  ex- 
tension ne  doit  pas  être  admise;  i°  pareeque  la  décision 
de  la  loi  /Ede  est  une  décision  qui  n'est  pas  fondée  sur  la 
raison  naturelle,  et  qui  est  purement  arbitraire ,  et  con- 
traire aux  principes  généraux  :  c'est  un  jus  singuiare ,  et 
par  conséquent  non  susceptible  d'extension  :  20  pareeque 
les  extensions  d'un  cas  à  un  autre  ne  se  font  que  par  des 
arguments  par  lesquels  on  conclut  à  znajori  ad  minus  ,  ou  du 
moins  a  pari.  Un  argument  par  lequel  on  conclut  a  miuori 
admajus  n'est  pas  bon.  Mais  si  de  ce  que  la  loi  JEde  per- 
met au  propriétaire  qui  veut  occuper  sa  maison ,  d'en  dé- 
loger le  locataire  ,  dans  le  cas  du  simple  bail  à  loyer  par 
lequel  il  a  contracté  une  simple  obligation  de  l'en  faire  jouir, 
on  vouloit  en  conclure  qu'elle  me  le  permet  pareillement 
dans  le  cas  du  double  contrat  de  louage  par  lequel  j'ai 
contracté  envers  vous ,  non  pas  seulement  une  simple , 
mais  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  mai- 
son, il  est  évident  que  ce  seroit  conclure  à  mitiori  ad  majus  , 
ce  qui  est  un  mauvais  argument. 
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§.  VII.  De  l'espèce  de  tacite  reconduction  qui  a  lieu  lorsque  lea  parties 
ont  continué  de  jouir  des  choses  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elles  s'en  étoient,  par  ce  contrat ,  réciproquement  accordé  la  jouissance. 

487.  De  même  que  dans  le  contrat  de  louage,  lorsqu'a- 
près  l'expiration  du  temps  du  bail  le  conducteur,  au  vu  et 
su  du  locateur,  continue  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée ,  on  présume  qu'il  est  tacitement  intervenu  entre  les 
parties  un  nouveau  contrat,  qu'on  appelle  tacite  reconduc- 
tion ;  de  même  dans  ce  contrat-ci,  lorsqu'après  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  les  parties  ,  par  ce  contrat ,  s'étoient 
accordé  réciproquement  l'usage  de  certaines  choses  ,  elles 
continuent  de  part  et  d'autre  d'en  jouir,  on  doit  pareillement 
présumer  une  nouvelle  Convention  tacitement  intervenue 
entre  elles,  par  laquelle  elles  se  sont  de  nouveau  récipro- 
quement accordé  l'usage  desdites  choses  ;  et  cette  nouvelle 
convention  présumée  est  une  espèce  de  double  reconduc- 
tion tacite. 

488.  Pour  quel  temps  doit  être  présumée  faite  cette  dou- 
ble tacite  reconduction  ?  Lorsque  l'une  et  l'autre  des  choses 
dont  les  parties  se  sont  réciproquement  accordé  la  jouis- 
sance ,  sont  de  celles  pour  le  louage  desquelles  l'usage  n'a 
déterminé  aucun  temps ,  tels  que  sont  les  meubles  ;  la  tacite 
reconduction  n'est  censée  faite  que  pour  autant  de  temps 
que  les  deux  parties  voudront  qu'elle  dure ,  par  les  raisons 
que  nous  avons  apportées  au  Traité  du  contrat  de  louage, 
71.  671.  C'est  pourquoi  chacune  des  parties  peut,  quand 
elle  le  voudra,  faire  cesser  celte  tacite  reconduction,  et 
répéter  sa  chose ,  en  offrant  de  rendre  celle  dont  elle  jouit; 
sauf  que  lorsque  ce  sont  des  choses  dont  nous  ne  jouissons 
que  tour-a-tour,  je  ne  puis  faire  cesser  la  tacite  reconduc- 
tion que  je  ne  vous  aie  laissé  jouir  de  ma  chose  autant  de 
temps  que  j'ai  joui  de  la  vôtre. 

Lorsque  l'une  des  choses  dont  nous  nous  sommes  par  ce 
contrat  réciproquement  accordé  la  jouissance,  est  de  celles 
pour  le  louage  desquelles  l'usage  a  déterminé  un  certain 
temps;  comme  si  à  Orléans  j'ai  loué  pour  six  ans  ma  mai- 
son à  un  tapissier ,  à  la  charge  que  pour  me  tenir  lieu  du 
loyer  ,  il  me  fourniroit  de  meubles  pendant  ledit  temps  pour 
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meubler  celle  que  j'occupe.  Si  après  l'expiration  des  six. 
années  nous  avons  continué  de  jouir ,  lui  de  ma  maison ,  et 
moi  de  ses  meubles,  on  présume  qu'il  est  intervenu  entre 
nous  une  double  tacite  reconduction ,  dont  le  temps  sera, 
d'un  an  ,  non-seulement  pour  la  maison,  mais  même  pour 
les  meubles  ;  car  il  est  de  la  nature  de  la  reconduction 
qu'elle  soit  censée  faite  pour  le  même  loyer  qui  est  porté 
au  premier  contrat  :  la  jouissance  des  meubles  de  ce  tapis- 
sier, qu'il  m'avoit  accordée  pendant  le  temps  qu'il  jouiroit 
de  ma  maison,  étoit  ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma 
maison  par  le  premier  contrat.  Nous  devons  donc  être  censés 
tacitement  convenus  par  la  reconduction  de  ma  maison 
pour  le  temps  d'un  an,  qu'il  me  laisseroit  pendant  ledit 
temps  la  jouissance  de  ces  meubles ,  qui  me  tiendroit  lieu 
du  loyer  de  ma  maison ,  comme  la  jouissance  de  ma  maison 
lui  tiendroit  lieu  du  loyer  de  ses  meubles.  C'est  pourquoi 
il  ne  peut  pas  ,  pendant  l'année  que  doit  durer  cette  recon- 
duction ,  me  demander  que  je  lui  rende  ses  meubles  ,  en 
offrant  de  me  rendre  ma  maison;  comme  je  ne  puis,  de 
mon  côté  ,  en  offrant  de  lui  rendre  ses  meubles  ,  ni  le  délo- 
ger avant  l'expiration  de  l'année,  ni  même  demander  qu'il 
me  paie  en  argent  le  loyer  pour  le  restant  de  l'année;  car 
ne  s'étant  obligé  de  me  donner  d'autre  loyer  que  la  jouis-- 
sance  de  ses  meubles,  en  me  les  laissant,  il  ne  peut  être 
obligé  à  autre  chose. 

Lorsque  je  vous  ai  donné  pour  un  certain  temps ,  putà, 
de  neuf  ans  ,  la  jouissance  d'une  métairie  distribuée  en  trois 
saisons,  pour  la  jouissance  de  quelque  autre  chose  que  vous 
m'avez  réciproquement  acGordée  pour  le  même  temps;  si? 
après  l'expiration  dudit temps,  nous  avons  continué  départ 
et  d'autre  de  jouir  ,  et  qu'il  y  ait  par  conséquent  une  dou- 
ble tacite  reconduction  ,  le  temps  de  la  tacite  reconduction 
des  métairies  distribuées  en  trois  saisons ,  étant  de  trois 
ans ,  il  faut ,  pour  les  raisons  ci-dessus  déduites  ,  décider 
que  la  tacite  reconduction  aura  lieu  pour  trois  ans ,  tant  à 
l'égard  de  la  métairie  qu'à  l'égard  des  choses  dont  la  jouis- 
sance m'a  été  donnée  pour  me  tenir  lieu  de  la  jouissance 
de  la  métairie. 

489.  Lorsqu'après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  j# 
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vous  avoispar  co  contrat  accordé  la  jouissance  de  ma  chose 
pour  la  jouissance  d'une  autre  chose ,  je  vous  ai  rendu 
celle  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouissance,  et  que  vous 
avez  continué  de  jouir  de  la  mienne  ,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu ,  en  ce  cas  ,  à  la  double  tacite  recon- 
duction, puisque  je  n'ai  pas  continué  de  jouir  :  mais  on 
doit,  en  ce  cas,  supposer  un  bail  tacite  que  je  vous  ai  fait 
de  ma  chose  pour  le  prix  qui  sera  réglé  par  experts  ,  sui- 
vant les  principes  établis  n.  3^,  sur  la  fin  ;  et  ce  bail  ta- 
cite sera,  suivant  la  nature  de  la  chose,  censé  fait,  ou 
pour  trois  ans ,  si  c'est  une  métairie  distribuée  en  trois  sai- 
sons ,  ou  pour  un  autre  temps  ;  ou  si  c'est  un  meuble  ,  pour 
autant  de  temps  que  je  vous  en  laisserai  jouir,  et  que  vous 
en  voudrez  jouir. 

490.  Lorsque  par  le  contrat  vous  m'avez  accordé  pour 
le  temps  de  six  ans  la  jouissance  de  votre  maison  ,  pour 
la  jouissance  de  la  mienne  que  je  vous  ai  accordée  pour  le 
temps  de  trois  ans,  pareeque  la  jouissance  de  la  mienne 
étoit  de  valeur  du  double  de  celle  de  la  vôtre  ;  si  après 
l'expiration  du  temps  de  trois  ans  pour  lequel  je  vous  ai 
accordé  la  jouissance  de  ma  maison ,  vous  avez  continué 
d'en  jouir  à  mon  vu  et  su,  y  a-t-il  lieu  à  une  double  tacite 
reconduction  de  nos  maisons  ?  Non  ;  car  la  tacite  recon- 
duction étant  formée  par  la  continuation  de  jouissance 
après  l'expiration  du  temps  de  celle  d'un  précédent  bail  , 
pour  qu'il  y  ait  double  tacite  reconduction  de  nos  maisons 
respectives ,  il  faut  qu'il  y  ait  double  continuation  de  jouis- 
sance respective,  il  faut  que  chacun  de  nous  ait  continué 
de  jouir  de  la  maison  après  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel la  jouissance  lui  en  avoit  été  donnée;  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  ici  :  car  si  vous  avez  continué  de  jouir  de  ma 
maison  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  je  vous  en 
avois  baillé  la  jouissance  ,  on  ne  peut  pas  dire  de  même  que 
j'aie  continué  de  jouir  de  la  vôtre  après  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  vous  m'en  avez  baillé  la  jouissance  , 
puisque  ce  temps  n'est  pas  encore  fini. 

Je  conviens  qu'ayant  joui  de  ma  maison  à  mon  vu  et  ?u 
depuis  l'expiration  du  temps  de  trois  ans  pour  lequel  je  roua 
en  avois  baillé  la  jouissance  ,  il  y  a  lieu  à  une  tacite  recon 
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duction  de  ma  maison  pour  un  an.  Mais  quel  en  sera  le  loyer? 
Sera-ce  une  somme  d'argent ,  telle  qu'elle  sera  réglée  par 
experts?  Sera-ce  une  jouissance  de  deux  années  de  votre 
maison  que  j'aurai  après  l'expiration  des  trois  années  qui 
me  restent  encore  à  en  jouir?  J'ai  trouvé  les  avis  partagés 
sur  cette  question.  Pour  le  second  sentiment ,  on  disoit  que 
les  tacites  reconductions  sont  présumées  faites  pourle  même 
loyer  et  aux  mêmes  conditions  que  le  premier  contrat  :  or, 
ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma  maison  par  le  premier 
contrat  que  nous  avons  fait  ensemble  ,  étant  la  jouissance 
de  la  vôtre  pendant  le  double  du  temps  que  vous  jouiriez 
de  la  mienne ,  on  doit  présumer  que  nous  sommes  pareil- 
lement convenus  tacitement  par  la  tacite  reconduction  de 
ma  maison  ,  que  pour  le  loyer  de  l'année  de  celte  tacite  re- 
conduction de  ma  maison  ,  vous  me  baillerez  ,  pendant 
deux  ans  ,  la  jouissance  de  la  vôtre.  Ma  réponse  est  :  Je  con- 
viens de  ce  principe,  que  la  tacite  reconduction  est  présumée 
faite  pour  le  même  loyer  et  aux  mêmes  conditions  ,  lorsque 
cela  est  possible  :  mais  dans  l'espèce  présente,  il  ne  me 
paroît  pas  possible  que  la  tacite  reconduction  de  ma  maison 
puisse  se  faire  aux  mêmes  conditions.  La  jouissance  de  votre 
maison  ,  qui ,  par  le  premier  contrat ,  me  tenoit  lieu  du 
loyer  de  la  mienne  ,  éioit  une  jouissance  dont  j'entrois  en 
possession  en  même  temps  que  vous  entriez  en  jouissance 
delà  mienne.  Au  contraire  ,  vous  ne  pouvez  me  faire  entrer 
en  possession  de  la  jouissance  de  voire  maison,  que  vous 
me  donneriez  pour  le  loyer  de  la  tacite  reconduction  de  la 
mienne,  qu'après  l'expiration  des  trois  années  pendant  les- 
quelles j'ai  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  premier  contrat. 
Mais  peut-on  dire  en  ce  cas  que  les  conditions  de  la  tacite 
reconduction  seroient  les  mêmes  que  celles  du  premier 
contrat  ?  la  jouissance  de  votre  maison  que  vous  m'avez 
donnée  parle  premier  contrat,  pour  me  tenir  lieu  du  loyer 
de  la  mienne  ,  éioit  un  loyer  que  je  commençois  de  perce- 
voir dès  le  commencement  du  contrat ,  et  que  je  continuels 
de  percevoir  à  mesure  que  vous  jouissiez  de  ma  maison; 
au  lieu  que  le  loyer  de  la  tacite  reconduction  seroit  un 
loyer  que  je  ne  pourrois  commencer  de  percevoir  que  plu- 
sieurs  années  après  l'expiration  du  temps  de  cette  recoa- 
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duction.  La  tacite  reconduction  ne  peut  donc  en  ce  cas  sa 
faire  aux  mêmes  conditions  :  il  est  donc  nécessaire  d'en  ré- 
gler le  loyer  par  estimation ,  comme  dans  les  cas  auxquels 
les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  du  prix. 

ARTICLE  II. 
Seconde  espèce  de  contrat. 

491.  C'est  une  espèce  de  contrat  de  la  classe  des  con- 
trats do  ut  des ,  lorsque  l'un  des  contractants  donne  ou 
s'oblige  de  donner  une  chose  à  l'autre  contractant ,  pour 
tenir  lieu  du  loyer  d'une  autre  chose  que  l'autre  contrac- 
tant s'oblige  de  son  côté  de  lui  donner  pour  un  certain 
temps;  comme  lorsque  nous  convenons  ensemble  que  vous 
vous  obligez  de  me  donner  un  petit  héritage  pour  me  tenir 
lieu  du  loyer  de  ma  maison  ,  dont  je  m'oblige  de  mon  côté 
de  vous  faire  jouir  pendant  six  ans. 

Ce  contrat  en  renferme  deux.  i°  II  renferme  un  contrat 
par  lequel  vous  me  vendez ,  en  quelque  façon,  votre  héri- 
tage. Je  dis  en  quelque  façon  ;  car  ce  contrat  n'est  pas  pro- 
prement un  contrat  de  vente,  étant  de  l'essence  du  con- 
trat de  vente  que  le  prix  consiste  dans  une  somme  d'ar- 
gent; au  lieu  que,  par  ce  contrat,  le  prix  ne  consiste  pas 
dans  une  somme  d'argent ,  mais  dans  la  jouissance  de  ma 
maison  ,  dont  je  m'oblige  de  vous  faire  jouir  pour  vous  te- 
nir lieu  de  votre  héritage.  Mais  quoique  ce  contrat  ne  soit 
pas  proprement  contrat  de  vente ,  il  est  fort  ressemblant  à 
ce  contrat  :  vous  me  vendez ,  en  quelque  façon  ,  votre  hé- 
ritage ;  vous  contractez  envers  moi ,  par  rapport  à  cet  hé- 
ritage ,  les  mêmes  obligations  que  contracte  un  vendeur. 
Il  naît  de  ces  actions  Wcïxon  uliiis  ex  empto,  que  j'ai  contre 
vous  pour  que  vous  m'en  fassiez  la  tradition  ,  et  pour  que 
vous  me  le  garantissiez.  De  mon  côté ,  je  vous  achète  ,  en 
quelque  façon,  votre  héritage;  la  jouissance  de  ma  mai- 
son ,  pendant  le  temps  convenu ,  devant  vous  tenir  lieu  de 
prix ,  je  suis  obligé ,  tUili  actione  ex  vendito ,  à  vous  l'aire 
avoir  cette  jouissance. 

20  Ce  contrat  renferme  une  espèce  de  contrat  de  louage 
ou  bail  à  loyer  que  je  vous  fais  de  nia-maison  pour  le  temps 
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convenu.  Ce  n'est  pas  le  véritable  contrat  de  louage  ou  bail 
à  loyer,  étant  de  l'essence  du  contrat  de  louage  ou  bail  a 
loyer,  que  le  loyer  consiste  en  deniers;  au  lieu  que  par  ce 
contrat ,  c'est  votre  héritage  qui  me  tient  lieu  du  loyer  de 
ma  maison.  Mais  si  ce  contrat  n'est  pas  ïe  véritable  contrat 
de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  il  lui  est  très-ressemblant.  Je 
suis  à  votre  égard  comme  le  locateur  de  ma  maison,*  je 
contracte  envers  vous  les  mêmes  obligations  que  contracte 
un  locateur  ou  bailleur  :  vous  avez  contre  moi  l'action 
utilem  ex  conducto ,  pour  que  je  vous  en  fasse  jouir,  sem- 
blable à  celle  qu'a  un  locataire  contre  son  bailleur;  et  cette 
action  concourt  avec  l'action  utiliex  vendito  ,que  vous  avez 
contre  moi  aux  mômes  fins ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 
De  votre  côté,  vous  êtes  à  mon  égard,  par  rapport  à  ma 
maison ,  comme  un  locataire;  vous  contractez  par  ce  con- 
trat ,  par  rapport  à  ma  maison ,  les  mêmes  obligations  que 
contracte  un  locataire ,  telles  que  celles  d'en  jouir  en  bon 
père  de  famille,  de  veiller  à  sa  conservation  :  j'ai  contre 
vous  à  cet  égard  l'action  utilem  ex  conducto  ,  aussi  bien  que 
pour  vous  obliger  à  me  faire  la  tradition  de  votre  héritage 
et  à  me  le  garantir,  cet  héritage  devant  par  ce  contrat  me 
tenir  lieu  du  loyer  du  mien  :  l'action  ex  conducto  que 
j'ai  pour  me  le  faire  livrer  ou  garantir,  concourt  avec  l'ac- 
tion ex  empto  que  j'ai  contre  vous  aux  mêmes  fins  ,  comme 
ïl  a  été  dit  ci  -dessus. 

492.  Ce  contrat,  suivant  les  principes  du  droit  romain 
que  nous  avons  rapportés  supra,  n.  460,  ià  fin.,  étoit  un 
contrat  réel ,  qui  ne  devenoit  contrat  que  par  l'exécution 
de  la  part  de  l'une  des  parties.  Mais  ces  principes  ,  comme 
nous  l'avons  observé  à  l'endroit  cité ,  n'étant  pas  reçus 
dans  notre  droit  françois,  ce  contrat,  dans  noire  droit 
françois  ,  est,^de  même  que  les  contrats  de  vente  et  de 
louage,  un  contrat  consensuel,  qui  reçoit  son  entière  per- 
fection par  le  seul  consentement  des  parties,  et  produit  dès- 
lors  toutes  les  obligations  que  nous  venons  d'expliquer. 

Si,  dans  l'espèce  de  ce  contrat,  votre  héritage  que  vous 
m'avez  promis  de  me  donner  pour  me  tenir  lieu  des  loyers 
de  ma  maison ,  est  péri  depuis  le  contrat ,  avant  que  vous 
m'en  ayez  mis  en  possession  ,  puth,  si  dans  une  inonda- 
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tion  il  a  été  emporté  par  la  rivière  dont  il  étoit  voisin ,  ou 
s'il  a  été  englouti  dans  un  tremblement  de  terre ,  sur  qui 
tombera  la  perte  ?  Serez-vous ,  nonobstant  cela ,  fondé  à 
jouir  de  ma  maison  pendant  le  temps  convenu? 

Le  contrat  dont  noua  traitons,  renfermant ,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  espèce  de  contrat  de  vente  que  vous  me 
f  i  tes  de  votre  héritage  ,  la  question  doit  se  décider  suivant 
les  principes  du  contrat  de  vente.  Or,  suivant  ces  principes 
que  nous_  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  contrat  de 
vente,  part.  4,  aussitôt  que  le  contrat  est  parfait  par  le 
consentement  des  parties,  la  chose  vendue  devient  aux  ris- 
ques de  l'acheteur;  et  si  par  quelque  force  majeure  elle  pé- 
rit,  quoiqu'avant  la  tradition,  l'acheteur  en  souffre  la  perte  , 
et  n'est  pas  pour  cela  déchargé  du  prix  :  donc  ,  dans  cette 
espèce ,  la  perle  de  votre  héritage  qui  est  arrivée  depuis 
le  contrat,  par  force  majeure,  doit  tomber  sur  moi,  qui 
en  suis  comme  l'acheteur;  et  je  ne  suis  pas  pour  cela  dé- 
chargé de  l'obligation  de  vous  donner,  pendant  le  temps 
convenu,  la  jouissance  du  mien,  cette  jouissance  en  étant 
comme  le  prix. 

Nec  obstat  que  vous  étiez  débiteur  envers  moi  de  votre 
héritage,  non-seulement  fjuasi  ex  vendito ,  mais  yuasi  ex 
conducto,  puisque  cet  héritage,  par  le  contrat  que  nous 
avons  fait  ensemble ,  me  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maison 
dont  je  dois  vous  faire  jouir  ;  car  le  principe  que  le  débiteur 
d'un  corps  certain  est  déchargé  de  son  obligation  par  la 
perte  de  la  chose  qui  arrive  par  force  majeure  ,  est  un  prin- 
cipe qui  n'est  pas  particulier  au  contrat  de  vente,  mnis 
qui  est  général,  et  commun  h  toutes  les  obligations  d'un 
corps  certain ,  de  quelque  contrat  et  de  quelque  cause  que 
ce  soit  qu'elles  naissent. 

Il  est  vrai  que  dans  le  véritable  contrat  de  louage  ou  de 
bail  h  loyer,  le  conducteur  ou  preneur  ne  peut  pas  être 
libéré  de  son  obligation  de  celte  manière.  La  raison  est, 
que  dans  ce  contrat  le  loyer  consiste  dans  une  certaine 
somme  d'argent  ou  dans  une  certaine  quantité  de  fruits , 
et  non  dans  un  corps  certain  et  déterminé.  Or  le  principe 
que  l'obligation  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  due,  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  obligations  de  corps, certains ,  et  non 
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à  l'égard  des  obligations  d'une  somme  d'argent,  ou  de 
quelque  quantité  ,  comme  de  vin,  de  blé  ,  etc.,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  oblig.,  ?i.  262.  Mais 
dans  le  contrat  dont  il  est  ici  question  ,  c'est  un  corps  cer- 
tain ,  c'est  votre  héritage  qui  tient  lieu  du  loyer  que  vous 
me  devez  pour  la  jouissance  de  ma  maison  ;  d'où  il  suit  que 
vous  pouvez  être  libéré  de  ce  loyer  par  la  perte  de  votre 
héritage,  arrivée  depuis  la  contrat  par  force  majeure.  En 
cela  ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de  louage  ou 
bail  à  loyer. 

On  m'a  opposé,  contre  cette  décision,  la  loi  fin.  ff.  de 
conduct.  caiis.  dat.,  où  il  est  dit ,  que  si  je  vous  ai  donné  de 
l'argent  ut  mihi  Stichum  dares,  l'e^olave  étant  mort,  je  puis 
répéter  l'argent  que  je  vous  ai  donné.  La  réponse  es?t ,  que 
l'espèce  de  cette  loi ,  comme  l'ont  observé  les  interprètes, 
est  très-différente  de  celle  d'un  contrat  de  vente,  et  par 
conséquent  de  celle  de  notre  contrat ,  qui  est ,  par  rapport 
à  votre  héritage,  un  contrat  ressemblant  au  contrat  de  vente. 
Dans  l'espèce  de  la  loi  opposée,  je  ne  vous  avois  donné  mon 
argent  que  sous  la  condition  que  vous  me  donneriez  Sti- 
chum :  j  avois  apposé  cette  condition  à  l'aliénation  que  j'a- 
vois  faite  de  mon  argent ,  et  par  conséquent  cette  condition 
étant  défaillie  par  îa  mort  de  Stichus,  j'ai  droit  de  répéter 
Stichum.  Mais  dans  le  contrat  de  vente ,  et  dans  ceux  qui  res- 
semblent au  contrat  de  vente,  il  en  doit  être  autrement, 
comme  en  convient  le  jurisconsulte  lui-même  en  la  loi  op- 
posée; les  obligations  que  les  parties  contractent  par  ces 
contrats,  étant  des  obligations  qui,  quoique  réciproques, 
sont  pures  et  simples  ,  et  dont  1  une  ne  dépend  point  de 
1  exécution  de  l'autre  comme  d'une  condition. 

493.  Passons  à  un  autre  cas.  Ce  n'est  pas  votre  héritage  , 
mais  c  est  ma  maison  dont  je  m'étois  obligé  de  vous  faire 
jouir  pendant  six  ans ,  qui  a  été  détruite  par  une  force  ma- 
jeure peu  après  le  contrat.  Ne  pouvant  plus  vous  en  faire 
jouir,  serez-vous  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage  que 
vous  deviez  me  donner  pour  le  loyer  de  ma  maison  ?  Cette 
question  se  décide  sur  des  principes  différents  de  ceux  par 
lesquels  nous  avons  décidé  la  précédente.  Le  contrat  que 
nous  avons  fait  ensemble ,  qui  ,  par  rapport  à  votre  héritage, 
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est  une  espèce  de  contrat  de  vente ,  est ,  par  rapport  à  ma 
maison  dont  je  me  suis  obligé  de  vous  faire  jouir,  une  es- 
pèce de  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer.  La  question 
doit  donc  se  décider  suivant  les  principes  du  contrat  de 
louage  ou  de  bail  à  loyer  que  nous  avons  établis  w.  ]5p,. 
Or,  suivant  ces  principes,  le  loyer  n'est  pas  dû  au  loca- 
teur lorsque  le  locataire  a  été  empêché  de  jouir,  quoique 
par  force  majeure;  et  le  locataire  qui  l'auroit  payé  en  auroit 
la  répétition.  Donc ,  dans  notre  espèce ,  non-seulement  vous 
ne  me  devez  pas  votre  héritage ,  mais  si  vous  me  l'aviez  déjà 
donné ,  vous  en  devriez  avoir  la  répétition  :  car  cet  héri- 
tage, suivant  le  contrat  que  nous  avons  fait  ensemble,  de- 
voit  me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maison  ;  et  n'ayant  pas 
joui  de  ma  maison  ,  vous  n'en  devez  pas  le  loyer. 

En  cela  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  de  bail  a 
loyer  sont  différents  de  ceux  du  contrat  de  vente.  Dans  celui- 
ci  ,  comme  c'est  la  chose  vendue  qui  est  l'objet  du  contrat , 
il  suffit  qu'elle  ait  existé  lors  du  contrat ,  quoique  par  force 
majeure  elle  ait  cessé  depuis  d'exister,  même  avant  la  tra- 
dition ,  pour  que  le  contrat  ait  reçu  toute  sa  perfection ,  et 
pour  qu'il  ait  produit  toutes  les  obligations  qui  en  naissent , 
et  par  conséquent  celte  qui  oblige  l'acheteur  à  en  payer 
le  prix.  Mais  dans  le  contrat  de  bail  à  loyer,  ce  n'est  pas  la 
chose,  mais  c'est  une  jouissance  successive  de  cette  chose 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  qui  fait  l'objet  du  contrat  :  donc  , 
lorsque  le  conducteur  est,  par  une  force  majeure,  empêché 
de  jouir,  la  jouissance  dont  on  espéroit  la  future  existence , 
qui  devoit  être  l'objet  du  contrat ,  venant  a  ne  pas  exister, 
le  contrat,  comme  destitué  ou  pour  le  total  ou  pour  partie 
de  la  chose  qui  en  devoit  faire  l'objet ,  est  nul ,  ou  pour  le 
total ,  lorsque  le  locataire  a  été  privé  de  toute  la  jouissance , 
ou  pour  la  partie  de  la  jouissance  dont  il  a  été  privé  ;  et  il  ne 
peut  par  conséquent  produire  dans  le  locataire  l'obligation 
de  payer  le  loyer  de  la  jouissance  ou  de  la  partie  de  jouis- 
sance que  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer. 

494*  Si ,  dans  l'espèce  proposée,  l'accident  qui  a  détruit 
ma  maison,  et  qui  m'a  empêché  de  continuer  à  vous  en  faire 
jouir,  n'est  arrivé  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  pendant 
lequel  vous  en  avez  joui ,  vous  me  devez  le  loyer  pour  le 
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temps  que  vous  en  avez  joui;  mais  vous  ne  devez  pas  être 
reçu  à  m 'offrir  pour  ce  loyer  une  partie  de  votre  héritage , 
parceque  je  n'eusse  pas  voulu  l'acquérir  pour  partie  :  vous 
devez ,  en  ce  cas ,  me  payer  en  argent  une  parlie  de  sa  va 
leur.  Par  exemple ,  si  vous  avez  joui  de  ma  maison  pendant 
le  temps  de  six  mois  seulement ,  qui  est  la  douzième  partie 
de  six  années  dont  votre  héritage  devroit  être  le  loyer,  et 
que  votre  héritage  soit  de  valeur  de  1 ,200  livres  ,  vous  me 
devez  payer  100  livres  pour  le  loyer  de  six  mois  de  votre 
jouissance.  Pareillement  je  ne  serois  pas  fondé  à  vouloir 
retenir  la  douzième  partie  de  votre  héritage  pour  le  loyer 
de  six  mois  de  votre  jouissance  ;  je  dois  me  contenter  que 
vous  m'en  payiez  le  loyer  en  deniers;  car  vous  n'eussiez  pas 
voulu  me  le  vendre  pour  partie. 

ARTICLE  m. 
Trpisième  espèce. 

4o5.  C'est  une  espèce  de  contrat  delà  classe  des  contrats 
facio  ut  facias ,  par  lequel  chacun  des  contractants  donne 
à  l'autre  un  ouvrage  h  faire,  et  se  charge  réciproquement 
d'en  faire  un  autre  pour  lui. 

Par  exemple,  un  maçon  a  entrepris  la  construction  d'une 
maison,  un  charpentier  a  entrepris  celle  d'une  autre  mai- 
son ;  ils  conviennent  ensemble  que  le  charpentier  fera  à 
la  décharge  du  maçon  toute  la  charpente  de  la  maison  dont 
le  maçon  a  entrepris  la  construction ,  et  que  réciproque- 
ment le  maçon  fora  à  la  décharge  du  charpentier  toute  la 
maçonnerie  de  la  maison  dont  le  charpentier  a  entrepris  la 
construction. 

Ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, en  ce  que  dans  celui-ci  le  prix  doit  consister  dans 
une  somme  de  deniers  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  dont  nous 
traitons,  le  prix  de  l'ouvrage  que  m'avez  donné  à  vous  faire 
ne  consiste  pas  dans  une  somme  de  deniers ,  mais  c'est  un 
autre  ouvrage  que  vous  vous  chargez  de  faire  pour  moi, 
qui  tient  lieu  du  prix  qui  m'est  dû  pour  celui  que  vous  m'a- 
vez donné  à  faire. 

496.  11  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  deux  ou- 
vrages à  faire  qui  en  soient  l'objet;  l'un  que  je  vous  donne 
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à  faire,  et  que  vous  vous  chargez  de  faire;  et  l'autre  que 
vous  me  donnez  réciproquement  à  faire ,  et  que  je  me 
charge  de  faire. 

Il  faut  que  chacun  desdits  ouvrages  ,  de  même  que  dans 
le  contrat  de  louage,  /?.  3(j5  et  396,  soit  un  ouvrage  à 
faire y  possihle  et  licite.  Il  faut  pareillement  que  chacun 
desdits  ouvrages  soit  un  ouvrage  dont  celui  qui  le  donne 
à  faire  fournisse  à 'l'autre  la  principale  matière  :  comme 
dans  l'espèce  ci -dessus  proposée  ,  le  maçon  qui  a  donné  au 
charpentier  à  faire  la,  charpente  de  la  maison  qu'il  a  entre- 
pris de  construire ,  lui  fournira  le  terrain  et  les  murs  sur 
lesquels  il  doit  travailler,  et  vice  versa. 

Mais  si  un  orfèvre  avoit  convention  avec  un  architecte, 
que  l'architecte  lui  construiront  un  certain  bâtiment ,  et 
que ,  pour  tenir  lieu  du  prix ,  l'orfèvre  feroit  à  l'architecte 
certaine  vaisselle  d'argent ,  dont  l'orfèvre  fournira  la  ma- 
tière; ce  ne  seroit  pas  le  contrat  dont  nous  traitons ,  mais  un 
autre  contrat  de  la  classe  facio  ut  des,  qui,  par  rapport  au 
bâtiment  qu'on  a  donné  à  construire  à  l'architecte,  tient 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  mais  qui,  par  rapport  à 
la  vaisselle  que  l'orfèvre  s'oblige  de  faire  et  de  donner, 
tient  du  contrat  de  vente;  supra,  n.  3t)4- 

497.  Le  contrat  dont  nous  traitons  contient  en  quelque 
façon  un  double  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  chacun  des 
contractants  est  tout  à-la-fois  et  le  locateur  de  l'ouvrage 
qu'il  donne  a  faire,  et  le  conducteur  de  celui  qu'il  se  charge 
de  faire. 

498.  Chacun  d'eux,  en  sa  qualité  de  locateur  de  l'ou- 
vrage qu'il  a  donné  à  faire  ,  s'oblige  par  le  contrat  envers 
l'autre  contractant,  non  à  lui  payer,  comme  dans  le  con- 
trat de  louage ,  aucune  somme  de  deniers  pour  le  prix  de 
l'ouvrage ,  mais  à  faire  l'ouvrage  qu'il  s'est  chargé  de  faire , 
qui,  par  ce  contrat,  tient  lieu  du  loyer  de  celui  qu'il  a 
donné  à  faire. 

Si  l'autre  contractant  avoit  fait  des  augmentations  à 
l'ouvrage  qu'il  lui  a  donné  à  faire ,  il  seroit  tenu ,  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  faites  ,11.  407  et  4o8 ,  à  lui 
en  payer  le  prix ,  tel  qu'il  seroit  réglé  par  des  arbitres. 

Chacun  des  contractants,  en  sa  qualité  de  locateur  de 
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l'ouvrage  qu'il  a  donné  à  faire ,  est  tenu  de  faire  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  mettre  l'autre  contractant  en  état  de  le 
faire;  supra  ,  n.  4to;  et  si  l'ouvrage  que  je  vous  ai  donné 
par  ce  contrat  à  faire ,  étoit  un  ouvrage  que  j'avois  moi- 
même  entrepris  pour  une  autre  personne  qui  me  l'avoit 
donné  à  faire,  et  que  cola  dépendît  de  cette  personne,  je 
suis  obligé  de  faire  faire  par  cette  personne  ce  qui  dépend 
d'elle  pour  vous  mettre  en  état  de  faire  l'ouvrage  que  je  vous 
ai  sous-baillé;  et  faute  par  elle  de  le  faire  ,  je  suis  tenu  envers 
vous  de  vos  dommages  intérêts ,  sauf  mon  recours  contre 
cette  personne. 

499.  Chacun  des  contractants,  en  même  temps  qu'il  est  le 
locateur  de  l'ouvrage  qu  il  a  donné  à  faire  ,  étant  aussi  le  con- 
ducteur de  celui  qu'il  s'est  chargé  de  faire,  contracte  par 
rapport  à  cet  ouvrage  les  mêmes  obligations  que  contracte 
un  conducteur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  part.  7  , 
chap.i,  sect.  2  ,  reçoit,  par  rapport  à  lui ,  une  entière  ap- 
plication. 

500.  Chacun  des  ouvrages  qui  font  l'objet  de  ce  contrat  est, 
même  avant  qu'il  soit  fini ,  aux  risques  de  celui  qui  Ta  donné 
à  faire ,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  faites  ibi- 
dem *  chap.  3,  par  rapport  au  contrat  de  louage. 

Sur  les  manières  dont  ce  contrat  peut  se  résoudre,  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  ibidem ,  chap.  4-»  l'égard  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage. 
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SUPPLÉMENT 

AU  TRAITÉ 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE, 

DES  CONTRATS  DE  LOUAGES  MARITIMES* 

Lorsque  nous  avons  donné  au  public  notre  Traité 
du  contrat  de  louage ,  nous  avons  omis  de  traiter  des 
louages  maritimes.  Ces  contrats  étant  peu  en  usage- 
dans  les  provinces  du  cœur  du  royaume ,  nous  n'y 
avions  pas  pensé  ;  mais  ayant  depuis  fait  attention  que 
notre  Traité  seroit  incomplet ,  si  nous  ne  disions  rien 
de  ces  contrats  sur  lesquels  nous  avons  plusieurs 
belles  lois  dans  l'ordonnance  de  la  marine,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'en  traiter  sommairement ,  par  forme 
de  supplément  à  notre  Traité  du  contrat  de  louage. 

La  principale  espèce  de  louage  maritime  est  le 
louage  des  navires ,  qu'on  appelle  ,  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  charte-partie  ou  affrètement;  et  sur  celles 
de  la  Méditerranée  ,  nolis. 

Elle  fera  l'objet  de  la  première  partie  de  ce  supplé- 
ment. Comme  c'est  par  les  actions  qui  naissent  du  con- 
trat de  charte-partie  que  se  fait ,  en  cas  de  jet ,  ou  autres 
espèces  semblables  d'avaries  communes,  la  contribu- 
tion de  la  perte  soufferte  pour  le  salut  commun  ,  entre 
le  propriétaire  du  navire  et  tous  ceux  qui  y  ont  chargé 
des  marchandises ,  nous  parlerons  de  cette  contribu- 
tion dans  une  seconde  partie.  Nous  traiterons,  dans  une 
troisième  partie,  d'une  autre  espèce  de  contrat  de 
louage;  savoir,  du  louage  des  matelots  et  autres  gens 
de  mer. 
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Du  contrat  de  charte-partie,  autrement  affrètement  ou  nolis, 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

i  .  Le  contrat  de  charte-partie  est  le  contrat  de  louage  des 
navires  et  bâtiments  de  nier. 

Boërius,  président  du  parlement  de  Bordeaux,  dans  le 
seizième  siècle ,  nous  apprend  l'étymologie  de  ce  terme  de 
charle-partie.  Il  dit ,  decis.  io5  ,  n,  7  et  8 ,  qu'il  étoit  au  • 
trefois  d'usage,  dans  l'Aquitaine  et  dans  l'Angleterre ,  de  ré- 
diger par  écrit  les  conventions  sur  une  charte  qu'on 
coupoit  du  haut  au  bas,  en  deux  parts,  dont  on  donnoit 
une  part  à  chacune  des  parties  contractantes ,  lesquelles 
les  représentoient  et  les  rassembloient  lorsqu'il  étoit  ques- 
tion entre  elles  de  connoître  ce  dont  on  étoit  convenu.  En 
s'assurant  par  le  rapport  que  chacune  des  parts  devoit  avoir 
avec  l'autre,  qu'elles  étoient  le  véritable  original  sur  le- 
quel  la  convention  avoit  été  écrite ,  on  prévenoit  les  arti- 
lices  des  faussaires. 

Ce  contrat  se  nomme  aussi  affrètement.  Ce  terme  vient 
du  mot  fret,  qui  signifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  le 
louage  d'un  navire  :  affréteur ,  est  celui  qui  prend  à  loyer 
un  navire  pour  y  faire  transporter  ses  marchandises  dans 
un  certain  lieu. 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  on  appelle  ce  contrat 
îiolis ,  ou  volissement)  du  mot  naulum ,  qui  signifie  le  loyer 
dont  on  convient  pour  son  passage ,  ou  pour  transport  de 
marchandises  sur  un  navire ,  dans  un  certain  lieu. 

2.  Les  navires  et  bâtiments  de  mer  peuvent  se  louer  pour 
différents  usages.  On  peut  louer  des  barques  à  des  pêcheurs 
pour  la  pêche  :  on  peut ,  en  temps  de  guerre ,  louer  un 
yaisseau  à  un  corsaire  ,  pour  s'en  servir  en  course  :  on  loue 
une  place  dans  un  navire  à  un  passager,  pour  le  passer  d'un 
lieu  à  un  autre. 

L'usage  le  plus  ordinaire  pour  lequelonloue  les  navires, 
est  le  transport  des  marchandises.  Le  locateur  du  navire  se 
charge  ordinairement  par  ce  contrat,  envers  le  marchand, 
de  faire  ce  transport. 
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C*est  de  cette  espèce  de  contrat  que  nous  nous  proposons 
de  traiter  ici. 

5.  On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  quelqu'un 
loue  un  navire  en  entier  ou  pour  partie,  à  un  marchand, 
pour  le  transport  de  ses  marchandises  ,  et  s'oblige  envers 
lui  de  les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation,  pour  une  certaine  somme  que  le  marchand  s'o- 
blige réciproquement  de  payer  au  locateur  pour  le  fret , 
c'est-à-dire,  pour  le  loyer  du  navire. 

4-  Ce  louage  est,  ou  du  navire  enî'er,  ou  d'une  partie. 

Le  louage  du  navire  pour  partie  se  lait  ou  au  quintal,  ou 
au  tonneau. 

Le  quintal  est  un  cent  de  pesanteur.  Louer  un  vaisseau 
au  quintal  ,  c'est  le  louer  pour  y  charger  et  transporter  tant 
de  cents  pesants  d'une  certaine  marchandise. 

Le  tonneau  de  mer  est  un  solide  de  28  pieds  cubes; 
titr,  des  navires,  art.  5.  Louer  un  vaisseau  au  tonneau, 
c'est  louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de  tonneaux 
dans  un  navire  ,  pour  y  placer  et  y  transporter  ses  mar- 
chandises. 

Le  louage  des  navires  qui  se  fait ,  soit  au  quintal ,  soit  au 
tonneau  ,  peut  se  faire  de  deux  manières,  ou  purement  et 
simplement,  ou  sous  la  condition  que  le  locateur  trouvera 
dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs  pour  achever  de 
remplir  son  navire  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  louer  a  la 
cueillette. 

Me.  Vaslin,  sur  l'article  1e1*,  nous  apprend  que  la  con- 
dition est  censée  accomplie  lorsque  le  maître  ,  c'est-à-dire 
le  capitaine  du  vaisseau,  a  trouvé  de  quoi  remplir  son  vais- 
seau aux  trois  quarts. 

Au  contraire  ,  si  dans  le  temps  convenu  il  n'a  pas  trouvé 
de  quoi  le  remplir  au  moins  aux  trois  quarts,  les  contrats 
qu'il  a  faits  a  la  cueillette  deviennent  nuls ,  defectu  condi* 
tionis;  et  le  maître ,  en  conséquence ,  n'est  pas  tenu  de  re- 
cevoir sur  son  vaisseau  les  marchandises  des  affréteurs, 
lesquels,  de  leur  côté  ,  peuvent  se  pourvoir  ailleurs. 

On  peut  encore  distinguer  deux  différentes  manières 
dont  se  font  les  chartes-parties  eu  louages  de  navire;  sa- 
voir ,  ou  au  voyage  oi\  au  mois. 
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Un  vaisseau  est  loué  au  voyage  ,  lorsque  le  fret  dont  011 
convient  est  une  certaine  somme  pour  tout  le  voyage. 

Un  vaisseau  est  loué  au  mois  ,  lorsqu'il  est  loué  à  raison 
de  tant  par  chacun  mois  que  durera  le  voyage. 

Le  temps  ne  commence  à  se  compter  que  du  jour  que 
le  vaisseau  a  mis  à  la  voile,  si  les  parties  ne  s'en  sont  pas 
expliquées  autrement;  Titre  des  Chartes-parties ,  art.  5. 

5.  Ce  contrat,  de  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  étant 
un  véritable  contrat  de  louage,  tous  les  principes  généraux 
que  nous  avons  établis  sur  le  contrat  de  louage ,  auront 
leur  application  dans  le  cours  de  ce  Traité;  et  nous  expose- 
rons les  règles  propres  au  contrat  de  Charte-pariie  ,  qui  se 
trouvent  dans  l'ordonnance  de  la  marine. 

Pour  procéder  avec  méthode ,  nous  partagerons  ce  Traité 
en  quatre  sections. 

Nous  traiterons ,  dans  la  première ,  de  ce  qui  concerne  la 
substance  et  la  forme  de  ce  contrat.  La  seconde  aura  pour 
objet  les  obligations  que  contractent  les  locateurs ,  et  l'ac- 
tion qui  en  naît.  Dans  la  troisième ,  on  parlera  du  droit  de 
l'affréteur  a  l'égard  du  navire  qui  lui  est  loué  ,  et  de  ses 
obligations.  Dans  la  quatrième,  de  la  résolution  du  contrat. 

SECTION  PBE  M  1ÈRE. 

De  ce  qui  concerne  la  substance  et  la  forme  du  contrat  de  charte-parlie. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  substance  de  ce  contrat. 

6.  Nous  avons  établi  pour  principe  général ,  dans  notre 
Traité  du  contrat  de  louage,  chap.  1  ,  que  trois  choses 
formoient  la  substance  du  contrat  de  louage:  i°  une  chose 
qui  soit  louée ,  et  un  usage  de  cet  te  chose  pour  lequel  elle  soit 
louée;  20  un  loyer;  3°  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes sur  la  chose  louée ,  sur  l'usage  pour  lequel  elle 
est  louée,  et  sur  le  loyer. 

Suivant  ce  principe ,  trois  choses  forment  la  substance 
de  ce  contrat  :  i°  un  navire  qui  soit  loué  à  l'affréteur,  et 
un  transport  à  faire  sur  ce  navire ,  des  marchandises  de 
l'affréteur,  dans  un  certain  lieu,  qui  est  l'usage  pour  U- 
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quel  le  navire  est  loué;  20  un  fret ,  c'est-à-dire ,  un  loyer  du 
navire  convenu  entre  les  parties;  3°  le  consentement  des 
parties ,  tant  sur  le  navire  et  l'usage  pour  lequel  il  est  loué , 
que  sur  le  fret. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  première  des  choses  qui 
forment  la  substance  de  ce  contrat  :  les  deux  autres  seront 
traitées  sommairement. 

§.  I.  Du  fret. 

7.  Nul  contrat  de  louage  sans  loyer.  Nous  avons  établi 
cette  règle  dans  notre  Traité  du  louage,  part.  1 ,  chap.  2, 
sect.  2.  Il  s'ensuit  que  le  contratde  charte-partie,  qui  est  un 
contrat  louage  d'un  navire ,  ne  peut  êt:  e  sans  un  fret  que  l'af- 
fréteur s'oblige  de  payer.  Si  un  armateur  se  chargeoit  de 
transporter  sur  son  navire  un  chargement  de  marchandises  de 
son  ami,  dans  un  certain  lieu  ,  sans  exiger  pour  cela  de  lui 
aucun  fret,  ce  ne  seroit  pas  un  contrat  de  louage,  ni  par 
conséquent  un  contrat  de  charte-partie;  ce  seroit  un  con- 
trat de  mandat. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  section  ci-dessus  citée,  sur 
le  prix  du  louage  ou  loyer ,  s'applique  naturellement  au  fret, 

8.  Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairement  sur  la 
somme  dont  elies  conviennent  pour  le  fret,  néanmoins  si 
un  marchand  avoit  chargé  ses  marchandises  au  vu  et  au  su 
du  maître,  sans  que  les  parties  se  fussent  expliquées  sur  le 
fret ,  le  contrat  ne  laisseroit  pas  d'être  valable ,  et  elles  se- 
roient  censées  être  convenues  tacitement  pour  le  fret ,  du 
prix  usité  pour  marchandises  de  pareille  qualité,  au  temps 
et  dans  le  lieu  du  contrat. 

S'il  y  avoit  variété  dans  le  prix ,  ce  devroit  être  le  prix 
mitoyen  ,  et  non  le  moindre,  comme  quelques  auteurs  l'ont 
pensé.  Foyez  noire  Traite'  de  vente,  «.28. 

9.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  fret ,  lorsqu'on  ne  s'en  est  pas 
expliqué  ,  se  règle  au  plus  haut  prix;  c'est  celui  auquel  le.-> 
marchandises  ont  été  chargées  à  l'insu  du  maître  :  comme 
il  pouvoit  alors  les  décharger  à  terre  avant  son  départ ,  s'il 
veut  bien  les  transporter  au  lieu  de  leur  destination ,  il  peut 
en  exiger  le  fret  au  plus  haut  prix.  C'est  la  décision  de 
î  art,  7  du  titre  5  du  fret, 
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§.  II.  Du  consentement. 

10.  Il  est  évident  que  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes est  une  des  choses  qui  font  l'essence  et  la  subs- 
tance de  ce'contrat,  de  même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

Ce  consentement  doit  intervenir  sur  le  navire ,  sur  les 
marchandises  qui  doivent  y  être  chargées,  sur  le  lieu  où 
elles  doivent  être  transportées ,  et  sur  le  prix  du  fret. 

N'étant  pas  intervenu  lorsque  le  marchand  a  chargé  ses 
marchandises  sur  un  navire  à  î'insu  du  maître ,  il  n'y  a 
pas  de  contrat ,  faute  de  consentement ,  et  il  ne  naît  par 
conséquent  a  ucune  obligation  de  part  ni  d'autre  ;  c'est  pour- 
quoi le  maître  qui  trouve  des  marchandises  sur  son  navire  , 
n'ayant  point  consenti  de  le  louer  pour  lesdites  marchan- 
dises,  peut  les  décharger  à  terre;  art.  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  navire  ne  setrouve- 
roit  pas  trop  chargé- par  les  marchandises;  car  il  doit  être 
au  pouvoir  du  maître  de  n'y  mettre  que  telle  charge  ou 
telles  marchandises  qu'il  juge  à  propos,  et  de  ne  le  louer 
qu'aux  personnes  auxquelles  il  juge  à  propos  de  le  louer. 

L'article  ne  dit  pas  aux  frais  de  qui  sera  le  décharge- 
ment que  le  maître  du  navire  fera  desdites  marchandises  ; 
mais  il  est  évident  que  c'est  aux  dépens  du  marchand  qui 
les  y  a  fait  charger  à  son  insu,  contre  lequel  le  maître  a 
droit  de  répéter  les  frais  du  déchargement. 

Par  la  même  raison ,  le  maître  peut  en  ce  cas  refuser  de 
signer  le  connoissement  qu'on  lui  présenteroit  pour  s'en 
charger. 

1 1 .  Lorsque  le  maître ,  après  s'être  aperçu  que  ces 
marchandises  avoient  été  à  son  insu  chargées  sur  son  navire, 
a  mis  à  la  voile  sans  les  décharger  à  terre ,  il  est ,  par  la 
rétention  qu'il  en  a  faite  sciemment,  censé  avoir  consenti 
à  louer  son  navire  pour  le  transport  desdites  marchandises 
pour  un  fret  au  plus  haut  prix  de  celui  des  marchandises 
de  pareille  qualité;  et  le  marchand,  de  son  côté,  est  censé 
avoir  consenti  a  ce  fret,  en  chargeant  ses  marchandises  à 
I'insu  du  maître.  Ce  consentement  tacite,  qui  intervient 
de  part  et  d'autre,  est  suffisant  pour  former  en  ce  cas  le 
contrat  de  charte-partie. 
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12.  Quid,  si  le  maître  n'a  aperça  lesdites  marchandises 
que  depuis  qu'il  a  mis  à  la  voile ,  peut-il  les  décharger  a 
terre  dans  le  premier  port  où  il  relâchera  ?  Me  Yaslin , 
dans  son  Commentaire  sur  cet  article,  fait  à  cet  égard  une 
distinction.  Si  les  marchandises  surchargent  le  navire ,  il 
peut ,  après  avoir  pris  sur  cela  l'avis  des  personnes  de  son 
équipage ,  les  y  décharger ,  à  la  charge  de  les  laisser  en  dé- 
pôt chez  une  personne  solvahle ,  et  d'en  donner  avis  au  mar- 
chand à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  si  les  marchandises  ne  surchargent  pas  le  navire , 
Me  Vaslin  estime  que  le  maître  ne  peut  plus  les  décharger 
en  chemin. 

Il  eût  bien  pu,  avant  le  départ,  les  décharger  à  terre, 
pareeque  la  chose  étoit  alors  entière,  et  qu'il  mettoit  le 
marchand  qui  les  avoit  chargées  sans  son  aveu  en  même 
état  qu'il  étoit  avant  qu'il  les  eût  chargées.  Mais  lorsque  les 
marchandises  sont  parties,  la  chose  n'étant  plus  entière, 
le  maître  est  obligé  de  les  conduire  jusqu'au  terme  du 
voyage.  Cette  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du  contrat 
de  charte-partie,  puisque  le  maître  ayant  ignoré,  lorsqu'il 
a  mis  à  la  voile,  que  les  marchandises  fussent  sur  son  na- 
vire, il  nepeut  pasêtre  censé  avoir  consenti  à  louer  son  navire 
pour  le  transport  desdites  marchandises;  et  par  conséquent 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat.  Mais  cette  obligation  naît  de 
la  loi  naturelle ,  qui ,  en  nous  commandant  de  nous  aimer , 
et  par  conséquent  de  nous  entr'aider  les  uns  les  autres,Jne 
nous  permet  pas  de  faire. une  chose  qui ,  quoique  permise 
en  soi ,  causeroit  une  perte  considérable  à  un  autre  ,  sans 
qu'il  nous  en  revînt  aucun  avantage  considérable.  Ainsi  , 
quoique  le  déchargement  que  le  maître  feroit  en  chemin 
des  marchandises  qui  se  trouvent  sans  son  aveu  sur  son  na- 
vire ,  et  qu'il  ignoroit  y  avoir  été  chargées  ,  fût  une  cbosft 
permise  en  soi ,  puisqu'il  ne  s'est  point  engagé  d'en  faire  le 
transport ,  néanmoins  il  ne  doit  pas  faire  ce  déchargement , 
qui  ne  lui  procure  aucun  avantage  considérable  ,  puisqu'on 
suppose  qu'elles  ne  surchargent  pas  le  navire  ,  et  qu'il  feroit 
un  dommage  considérable  à  celui  à  qui  les  marchandises 
appartiennent,  qui  peut  n'être  pas  à  portée  de  trouver  en 
ce  lieu  à  les  faire  charger  sur  un  autre  navire ,  pour  le  licui  de 
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leur  destination.  D'ailleurs,  si  c'est  le  marchand  qui  est  prin- 
cipalement en  faute  pour  avoir  chargé  ses  marchandises  sans 
l'aveu  du  maître,  le  maître  n'est  pas  de  son  côté  entière- 
ment exempt  de  faute,  pour  n'avoir  pas  examiné,  avant 
que  de  mettre  à  la  voile,  les  marchandises  qui  se  trou- 
voient  sur  son  navire» 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  lorsque  le  vaisseau  a 
été  loué  à  plusieurs  marchands  au  tonneau  ou  au  quintal; 
mais  lorsqu'il  a  été  loué  en  entier  à  un  affréteur  ,  le  maître 
peut  avoir  une  juste  cause  pour  décharger  à  terre,  au  pre- 
mier port  dans  lequel  il  relâchera  ,  les  marchandises  qui  ont 
été  chargées  par  un  autre  à  son  insu  ,  quoiqu'il  ne  s'en  soit 
aperçu  que  depuis  le  départ,  et  quoiqu'elles  ne  surchar- 
gent pas  le  vaisseau  :  car  si  ce  sont  des  marchandises  qui , 
étant  portées  avec  celles  de  l'affréteur  au  lieu  de  la  desti- 
nation du  navire,  pourroient  nuire  à  celles  de  l'affréteur, 
le  maître  a  intérêt  en  ce  cas  de  les  décharger  à  terre ,  parce- 
qu'en  les  portant  sur  le  navire  loué  en  entier  à  l'affréteur 
jusqu'au  lieu  de  la  destination ,  sans  son  consentement ,  il 
s'exposeroit  à  être  tenu  envers  lui  des  dommages  et  intérêts 
qu'il  en  souffriroit. 

ARTICLE  II. 
De  la  fornie  du  contrat  de  charte-partie. 

i5.  Ce  que  l'ordonnance  prescrit  pour  la  forme  du  con  • 
tratde  charte-partie,  ne  concerne  que  la  preuve  de  ce  con- 
trat ,  et  n'appartient  pas  à  sa  substance;  il  reçoit  sa  perfec- 
tion ,  et  est  valable  en  soi  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties contractantes  :  quoiqu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrite 
elles  ne  contractent  pas  moins,  dans  le  for  extérieur,  les  obli- 
gations qui  en  naissent  ;  et  même  chacune  peut ,  dans  le  for 
extérieur,  à  défaut  de  preuve ,  déférer  le  serment  décisoire 
à  l'autre  sur  le  contrat  et  les  conditions  qu'il  renferme. 

i4-  L'ordonnance  veut  en  premier  lieu,  titre  des  chartes- 
parties ,  art.  1,  qu'il  soit  dressé  un  acte  par  écrit  des 
chartes-parties.  Elle  exclut  par-la  la  preuve  testimoniale- 
mais  par  ces  termes  ,  sera  rédigé  par  écrit,  elle  laisse  aux 
parties  contractantes  le  choix  de  faire  cet  acte  par-devant 
notaire  K  ou  sous  signature  privée. 

35. 
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M0  Vaslin ,  sur  cet  article  premier,  dit  que  les  parties 
peuvent  se  passer  de  notaire,  quoique  le  maître  du  navire  , 
qui  est  l'une  des  parties  principales ,  ne  sache  pas  signer , 
le  courtier  par  l'entremise  duquel  se, fait  le  marché,  pou- 
vant valablement  signer  en  ce  cas  pour  lui.  Quoique  ces 
courtiers  ne  soient  pas  proprement  officiers  publics ,  néan- 
moins, comme  ils  ont  commission  de  l'amiral,  et  serment 
à  justice,  la  faveur  du  commerce  et  l'usage  ont  établi,  se- 
lon lui ,  que  leur  signature  suppléât  à  celle  des  parties  qui  ne 
savoient  pas  signer,  et  qu'elle  fît  foi. 

Je  suis  étonné  que  Me  Vaslin  suppose  en  cet  endroit 
qu'il  y  ait  des  maîtres  qui  ne  savent  pas  signer  :  au  con- 
traire, l'article  ier  du  titre  ier  du  livre  2,  qui  porte  que  nul 
ne  pourra  être  maître  qu'il  n'ait  subi  un  examen;  et  Tar 
ticîe  10,  qui  veut  que  le  maître  tienne  un  registre,  sup- 
posent que  tous  les  maîtres  savent  signer;  et  M.  Vaslin 
lui-même  le  dit  ailleurs. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  les  louages  de  petits 
bâtiments  qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre,  sur-tout  dans  le  res- 
sort d'une  même  amirauté  ,  ne  se  rédigent  guère  par  un 
écrit ,  et  qu'on  se  contente  de  remettre  au  patron  une  fac- 
ture ou  lettre  de  voiture,  qui  contient  la  note  des  mar- 
chandises ,  et  la  somme  qui  doit  être  payée  pour  le  fret , 
laquelle  est  adressée  à  la  personne  à  qui  les  marchandises 
sont  envoyées. 

1 5.  L'article  3  fait  l'énumération  des  choses  que  renferme 
l'acte  de  la  charte-partie.  Il  y  est  dit  :  «  La  charte-partie 
«  contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau  ;  le  nom  dumaî- 
«  tre  et  celui  de  l'affréteur;  le  lieu  et  le  temps  de  la  charge 
«  et  décharge;  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec  les  intérêts 
«  des  relardements  et  séjours;  et  il  sera  loisible  aux  parties 
«  d'y  ajouter  les  autres  conditions  dont  elles  seront  con- 
«  venues.  » 

Quoiqu'il  soit  à  propos  d'énoncer  toutes  les  choses  men- 
tionnées en  cet  article ,  néanmoins  l'omission  de  quelqu'une 
de  ces  choses  n'empêche  pas  l'acte  d'être  valable  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  suivant,  qui  suppose  valable  un  acte 
de  charte-partie  dans  lequel  on  n'a  pas  fait  mention  du 
temps  de  la  charge  et  décharge. 
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iG.  En  exécution  du  contrat  de  charte-partie,  il  doil 
aussi  être  dressé  un  acte  de  connoissement ,  c'est-à-dire , 
une  reconnoissance  que  le  maître  du  navire  donne  des  mar 
chandises  que  l'affréteur  a  chargées  sur  le  navire,  et  du 
transport  desquelles  le  maître  se  charge. 

Ces  actes  s'appellent,  sur  les  côtes  delà  Méditerranée, 
police  de  chargement. 

L'ordonnance  ,  Titre  des  connaissements ,  art.  i  ,  veut 
qu'ils  soient  signés  par  le  maître  ou  par  l'écrivain. 

La  signature  de  l'écrivain  ,  lorsqu'il  y  en  a  un,  engage 
le  maître ,  l'écrivain  étant  son  préposé  à  cet  égard.  Elle  en- 
gage aussi  les  propriétaires  du  vaisseau ,  de  même  que  si 
e'étoit  le  maître  qui  eut  signé. 

Lorsque  le  maître  a  chargé  lui-même  pour  son  compte 
des  marchandises ,  comme  il  ne  peut  pas  se  donner  à  lui- 
même  un  connoissement ,  il  doit  s'en  faire  donner  un  qui 
soit  signé  par  l'écrivain  et  le  pilote,  suivant  l'article  62  du 
titre  des  assurances, 

17.  Le  connoissement  que  le  maître  doit  donner  aux  af- 
fréteurs qni  ont  chargé  leurs  marchandises  sur  le  navire , 
doit  ,  suivant  l'article  2  du  titre  des  connoissemenls,  con- 
tenir la  qualité ',  quantité  et  marque  des  mardiandises. 

Ce  qui  est  dit  de  la  qualité ,  s'entend  delà  qualité  géné- 
rique et  extérieure  ;  par  exemple,  tant  de  ballots  de  toile» 
tant  de  caisses  d'indigo.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
que  l'indigo  est  sec  et  bien  conditionné,  que  les  toiles  sont 
de  telle  ou  telle  espèce;  et  quand  même  cela  seroit  dit ,  le 
maître  seroit  quitte  de  son  obligation,  en  représentant  le 
nombre  de  caisses  d'indigo  et  de  ballots  de  toile  marqués  h 
la  marque  de  l'affréteur ,  sans  que  l'affréteur  fût  écouté  h 
opposer  que  ce  n'est  pas  de  l'indigo  ou  des  toiles  de  1» 
qualité  mentionnée  au  connoissement,  le  maître  n'étant 
pas  obligé  de  s'y  connoître. 

Quantité  ;  put  h  ,  tant  de  caisses  ,  tant  de  ballots  ,  etc.  On 
ajoute  aussi  quelquefois  le  poids  des  caisses  ou  des  ballots. 
Mais  lorsque  le  maître  n'a  pas  vérifié  le  poids,  il  ajoute  à 
la  signature  du  connoissement  ces  termes ,  sans  approuver  ; 
ou  ceux  ci ,  que  dit  être;  et  l'affréteur  ne  peut  s'opposer  à 
celte  restriction  ,  et  exiger  une  signature  pure  et  simple  ,  h 
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moins  qu'il  n'offre  de  vérifier  à  ses  frais  le  poids  en  présence 
du  maître. 

Observez  que  si  le  maître  n'est  pas  obligé  précisément 
de  rendre  le  poids  énoncé  au  connoissement ,  il  est  au  moins 
obligé  de  rendre  les  emballages  et  caisses  pleines  et  bien 
conditionnées  .  sous  peine  d'être  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  marchand. 

Et  marque  des  marchandises.  Cette  mention  se  fait  pour 
s'assurer,  lorsqu'on  décharge  les  caisses  ou  ballots  au  lieu 
de  leur  destination  ,  que  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
chargées  ,.  et  qu'on  n'en  a  pas  substitué  d'autres. 

Le  nom  du  chargeur  (  c'est-à-dire,  de  l'affréteur  qui  les 
a  fait  charger) ,  et  de  celui  auquel  elles  doivent  être  consi- 
gnées y  c'est-à-dire,  de  celui  h  qui  elles  sont  envoyées  au 
lieu  de  leur  destination. 

Quand  même  il  y  auroit  quelque  erreur  dans  ces  noms, 
elle  ne  seroit  d'aucune  importance,  pourvu  que  les  per- 
sonnes fussent  d'ailleurs  suffisamment  désignées. 

Les  lieux  du  départ  et  de  la  décharge ,  le  nom  du  maître 
et  celui  du  vaisseau. 

Avec  le  prix  du  fret.  La  mention  du  prix  du  fret  n'est 
utile  dans  le  connoissement  qu'autant  qu'on  n'auroit  pas 
l'acte  de  charte-partie  dans  lequel  il  est  exprimé.  Lorsqu'il 
ne  se  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ,  il  se  règle  comme 
nous  l'avons  dit  supra,  n.  8. 

Suivant  l'article  5  ,  ce  connoissement  doit  être  fait  triple, 
dont  l'un  demeure  au  chargeur ,  l'autre  est  envoyé  h  celui 
à  qui  les  marchandises  sont  adressées ,  et  le  troisième  est 
remis  entre  les  mains  du  maître  et  de  l'écrivain  du  vaisseau. 
Sur  la  foi  que  font  ces  connoissements ,  voyez  injrà. 

SECTION  II. 

De  l'obligalion  que  contracte  le  locateur  du  navire  par  k  contrat  de 
charte-partie,  et  de  l'action  qui  en  naît. 

18.  1/ obligation  principale  que  contracte  un  locateur 
par  le  contrat  de  louage  ,  et  qui  naît  de  la  nature  de  ce  con- 
trat, est  celle  de  faire  jouir  le  locataire  de  la  chose,  quant 
à  l'usage  pour  lequel  elle  lui  est  louée ,  comme  nous  l'avons, 
vu  ea  notre  Traité  du  contrat  de  louage. 
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Suivant  ce  principe ,  le  locateur  d'un  navire  contracte 
l'obligation  de  faire  jouir  l'affréteur  4u  navire  pour  le  trans- 
port de  ses  marchandises  au  lieu  de  leur  destination,  qui 
est  l'usage  pour  lequel  il  le  lui  a  loué. 

19.  Le  maître  du  navire  étant  préposé  par  ceux  qui  en 
sont  les  propriétaires ,  pour  faire  les  contrats  qui  concer- 
nent le  navire ,  c'est  ordinairement  lui  qui  en  est  le  loca- 
teur ,  et  qui  contracte  celte  obligation  envers  l'affréteur. 

Il  y  a  ,  à  l'égard  de  cette  obligation  ,  une  différence  entre 
le  cas  auquel  le  navire  est  loué  en  entier ,  et  celui  auquel 
il  est  loué  au  quintal  ou  au  tonneau.  Nous  traiterons  de 
cette  différence  dans  un  premier  article.  Nous  exposerons  , 
dans  un  second  ,  les  différents  chefs  d'obligation  que  le 
maître  contracte  ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  loué  le  na- 
vire. Nous  traiterons,  dans  un  troisième,  de  l'action  ex 
conducto  contre  le  maître  du  navire;  et  de  l'action  exerci- 
toire ,  qui  a  lieu  contre  ses  commettants* 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  différence  sur  l'obligation  du  locateur  d'un  navire ,  entre  le  cas  auquel 
le  navire  a  été  loué  en  entier,  et  celui  auquel  il  a  été  loué  au  quintal  ou 
au  tonneau. 

20.  Lorsque  le  navire  a  été  loué  en  entier,  le  maître  con- 
tracte l'obligation  envers  l'affréteur  de  le  faire  jouir  du 
navire  entier,  privativement  à  tous  autres,  pendant  le 
temps  du  voyage. 

Ainsi ,  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  n'auroit  pas ,  par  ses 
marchandises ,  rempli  toute  la  charge  que  le  navire  peut 
porter,  le  maître  ne  pourroit  accorder  à  d'autres  ce  qui 
reste  de  place ,  sans  le  consentement  de  l'affréteur.  C'est 
ce  qui  est  décidé  par  l'article  2 ,  titre  du  fret.  L'affréteur 
devant  jouir  du  navire  entier,  puisqu'il  lui  a  été  loué  en 
entier  ,  il  doit  être  en  son  pouvoir  de  ne  lui  faire  porter 
que  la  charge  que  bon  lui  semble;  et  le  maître  n'a  rien  à 
dire,  pourvu  qu'il  y  ait  assez  de  marchandises  pour  répondre 
du  fret. 

21.  Quand  même,  depuis  le  contrat,  l'affréteur  auroit 
permis  au  maîlre  de  prendre  des  marchandises  d'autres 
personnes ,  pour  achever  de  remplir  le  navire ,  cette  per- 
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mission  devroit  être  censée  n'avoir  été  accordée  qu'à  La 
charge  que  le  maître  lui  tiendra  compte  du  fret  de  ces  mar 
ehandises;  car  tout  le  fruit  du  navire  doit  appartenir  à  l'af- 
fréteur à  qui  il  a  été  loué  en  entier,  et  par  conséquent  le 
fret  desdites  marchandises. 

C'est  le  sens  de  l'article  2,  où  il  est  dit  :  «Si  le  vaisseau 
«  est  loué  en  entier ,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas 
«toute  sa  charge,  le  maître  ne  peut,  sans  son  consente- 
«  ment ,  prendre  d'autres  marchandises  pour  l'achever ,  ni 
«  sans  lui  tenir  compte  du  fret.  » 

Ces  derniers  termes  de  l'article,  ni  sans  lui  tenir  compte 
àufretj  concernent  le  cas  auquel  l'affréteur  a  permis  au 
maître  de  prendre  sur  le  navire  d'autres  marchandises  pour 
en  achever  la  charge.  Mais  si  l'affréteur  ne  l'a  pas  permis, 
le  maître  ne  peut  prendre  sur  le  navire  aucunes  marchan- 
dises d'autres  personnes;  et  s'il  en  avoit  pris,  l'affréteur 
pourroit  l'ohliger  à  les  décharger.  D'ailleurs  le  maître,  en 
prenant  des  marchandises  d'autres  marchands  à  l'insu  de 
l'affréteur,  s'expose  à  être  tenu  envers  lui  de  ses  dom- 
mages et  intérêts ,  si  ces  marchandises  nuisent  au  débit 
des  siennes, 

22.  Non-seulement  le  maître  ne  doit  pas  achever  de 
remplir  le  navire  de  marchandises  appartenantes  à  d'autres 
particuliers,  sans  le  consentement  de  l'affréteur  à  qui  le 
navire  a  été  loué  en  entier;  il  ne  lui  est  pas  même  permis 
d'y  charger  des  marchandises  pour  son  propre  compte, 
sans  son  consentement. 

Lorsque  l'affréteur  le  lui  a  permis,  sans  s'expliquer  si 
c'étoit  à  la  charge  d'en  payer  le  fret,  est-il  obligé  de  le 
payer?  M.  Vaslin,  sur  cet  article,  tient  la  négative,  quoi- 
qu'il convienne  qu'on  doive  faire  raison  à  l'affréteur  du  fret 
des  marchandises  qu'il  a  permis  au  maître  de  prendre  des 
tiers ,  sans  s'expliquer  sur  le  fret.  Néanmoins  les  mêmes 
raisons  paroissent  militer  pour  obliger  le  maître  à  faire 
raison  du  fret  des  siennes.  C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas 
que  cette  décision  de  M.  Vaslin  doive  être  suivie;  et  on  m'a 
assuré  que  l'usage  étoit  contraire. 

25.  Lorsque  les  marchandises  de  l'affréteur  à  qui  le  vais- 
seau a  été  loué  en  entier,  le  remplissent,  il  est  encore  bien 
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plus  défendu  au  maître  de  le  surcharger  d'autres  marchan- 
dises, soit  pour  le  compte  d'autres  particuliers  ,  soit  pour 
le  sien;  et  s'il  le  fait,  il  doit  être  tenu  très  rigoureusement 
des  dommages  et  intérêts  qu'en  pourroit  souffrir  l'affréteur. 

24.  L'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  affrété  en  entier , 
devant  en  avoir  toute  la  jouissance  et  tout  le  profit,  c'est 
une  conséquence  que  le  maître  du  navire  doit  lui  tenir 
compte  même  du  fret  des  malles  des  passagers  qu'il  y  re- 
çoit. Mais  il  n'a  pas  besoin  de  demander  le  consentement 
de  l'affréteur  pour  les  y  recevoir;  ce  consentement  est  suf- 
fisamment présumé  ,  étant  de  l'intérêt  de  l'affréteur  d'avoir 
sur  le  navire  qui  lui  a  été  loué,  des  passagers  qui  peuvent , 
en  cas  d'accident ,  contribuer  à  sa  défense. 

20.  Lorsque  le  navire  n'a  pas  été  loué  en  entier,  mais  au 
quintal  ou  au  tonneau ,  il  en  est  autrement.  Il  suffit  au 
maître  de  recevoir  dans  son  navire  la  quantité  de  marchan- 
dises qu'il  s'est  obligé  d'y  recevoir  lorsqu'il  a  loué  au  quin- 
tal; ou  de  donner  à  l'affréteur,  pour  placer  ses  marchandises, 
îa  place  qu'il  s'est  obligé  de  lui  donner.  Il  peut ,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  disposer  du  surplus  de  son  navire,  et 
{'affréter  à  d'autres  affréteurs  ,  comme  bon  lui  semblera. 

ARTICLE  11. 

Des  différents  chefs  d'obligations  que  contracte  le  locateur  du  navire ,  de 
quelque  manière  qu'il  l'ait  loué. 

26.  De  quelque  manière  qu'ait  été  fait  le  contrat ,  soit 
que  le  navire  ait  été  loué  en  entier,  soit  qu'il  ait  été  loué  au 
quintal  ou  au  tonneau  ,  l'obligation  que  le  maître  contracte 
envers  les  affréteurs  de  les  faire  jouir  du  navire  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises ,  comprend  sept  chefs 
d'obligations  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat ,  outre 
ceux  qui  peuvent  naître  des  clauses  particulières. 

§.  I.  Premier  chef  d'obligation. 

27.  Le  maître  qui  a  loué  le  vaisseau,  de  quelque  manière 
qu'il  l'ait  loué,  s'oblige  à  n'apporter  aucun  empêchement 
au  chargement  des  marchandises  de  l'affréteur. 

Non  seulement  il  n'y  peut  apporter  de  sa  part  aucun 
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empêchement,  mais  il  est  obligé  de  défendre  l'affréteur  de* 
empêchements  qui  seroient  apportés,  soit  au  chargement, 
soit  au  transport  de  ses  marchandises,  par  les  propriétaires 
du  vaisseau ,  ou  par  ceux  qui,  se  disant  tels  ,  prétendroient 
que  le  maître  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  le  louer.  Voyez  les 
principes  sur  cette  obligation  du  locateur,  dans  notre  Ïrait4 
du  contrat  de  louage,  -part,  i,  chàp.  t,  sèàt.  2. 

§.  II.  Seconde  obligation. 

28.  2°  Après  que  les  marchandises  de  l'affréteur  ont  été 
chargées  sur  le  navire ,  le  maître  doit  les  prendre  en  sa  garde 
et  s'en  charger  envers  l'affréteur,  par  un  acte  qu'on  appelle 
cannois  sèment ,  dont  nous  avons  parlé  supra,  n.  16  et  suiv. 

§.  III.  Troisième  chef  d'obligation. 

29.  5°  Comme  le  maître  s'est  engagé  à  transporter  les 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination,  il  est  tenu  pour 
cela  de  mettre  à  la  voile  dans  le  temps  convenu  par  le  con- 
trat,  si  le  vent  est  favorable;  s'il  ne  l'est  pas,  il  peut  at- 
tendre qu'il  le  devienne.  Les  juges  néanmoins  sont  faciles 
à  lui  accorder,  après  l'expiration  de  ce  temps,  une  proro- 
gation modique,  s'il  a  encore  quelques  marchandises  à 
prendre  sur  son  navire.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de 
M.  Yaslin,  sur  l'article  4  du  titre  de  chartes-parties,  qui 
cite  une  sentence  de  Marseille,  du  20  décembre  iy49« 

Lorsque  le  temps  n'est  pas  réglé  par  le  contrat,  il  doit 
être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  ,  qui  doit  à  cet  égard  suivre 
l'usage. 

§.  IV.  Quatrième  chef  d'obligation. 

30.  4°  Le  maître  est  garant  des  vices  de  son  vaisseau , 
lesquels ,  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile ,  le  rendoient  incapable 
de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination; 
et  si  quelqu'un  de  ces  vices  en  a  empêché ,  ou  même  en  a 
seulement  retardé  un  peu  notablement  le  transport ,  il  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur. 

C'est  la  disposition  de  l'article  12  du  titre  du  fret.  Il  y 
est  dit  :  «  Si  le  marchand  prouvoit  que  lorsque  le  vaisseau 
»  a /ait  voile,  il étoit  incapable  de  naviguer ,1e  maître per- 


PARTIE  I.  555 

»  dra  son  fret ,  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du 
»  marchand  .»  / 

II  en  est  tenu  ,  quand  même  il  allégueroit  avoir  ignoré 
le  vice;  car  sa  profession  l'oblige  à  s'y  connoître  et  à  s'en 
informer.  Tout  ceci  est  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  établis  dans  notre  Traité  du  contrat  de  louage ,  part*  2, 
cliap.  1 ,  sect.  4^  sur  la  garantie  des  vices  de  la  chose 
louée ,  qui  en  empêchent  l'usage. 

Il  y  a  sur-tout  lieu  à  cette  obligation  de  garantie  ,  lorsque 
le  navire  est  parti  sans  avoir  été  visité  :  car  quoique  dans 
les  ports  il  y  ait  des  charpentiers  et  calfats  commis  pour 
visiter  les  navires  qui  doivent  en  sortir  pour  quelque  voyage, 
néanmoins  on  nous  a  assuré  que  ces  visites  étoient  souvent 
négligées  sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  et  qu'un  grand  nombre 
de  navires  partoient  sans  avoir  été  visités. 

M.  Vaslin  ,  en  son  Commentaire  sur  l'article  i5  ,  prétend 
que  même  dans  le  cas  auquel  le  navire  auroit  été  visité 
avant  son  départ ,  et  qu'il  seroit  établi,,  par  le  procès-verbal 
de  visite  ,  qu'il  n'avoit  aucun  vice  extérieur ,  il  pouvoit  en- 
core y  avoir  lieu  à  cette  garantie  ,  si  l'affréteur  pouvoit  jus- 
tifier que  le  vaisseau ,  avant  son  départ ,  avoit  quelque  vice 
intérieur  et  caché  qui  le  rendoit  incapable  de  faire  le  voyage , 
et  qui  n'avoit  pu  être  aperçu  par  la  visite,  qui  ne  se  l'ait 
que  des  parties  extérieures  du  navire.  Je  conviens  avec 
M.  Vaslin ,  que  si  ce  vice  étoit  connu  ou  avoit  pu  être  connu 
du  maître,  il  y  auroit  lieu  à  cette  garantie  dans  toute  son 
étendue,  et  que  le  maître  seroit  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts de  l'affréteur;  mais  s'il  étoit  tel  qu'il  n'ait  pu  être 
connu,  l'affréteur  ne  pourroit  prétendre  de  dommages  et 
intérêts,  mais  seulement  la  décharge  du  fret.  Gela  est  con- 
forme aux  principes  sur  le  contrat  de  louage ,  que  nous 
avons  établis  dans  notre  Traité,  au  lieu  ci- dessus  cité. 

§.  V.  Cinquième  chef  d'obligation. 

5i.  5°  Le  maître  est  obligé  d'apporter  ,  tant  avant  le  dé- 
part que  durant  le  voyage  ,  le  soin  convenable  pour  la  con- 
servation des  marchandises  chargées  sur  son  navire. 

11  est  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère,  suivant  la  na- 
ture du  contrat  de  louage. 
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Il  doit  sur-tout  avoir  soin  d'avoir  dans  son  vaisseau  la 
charte-parlie  et  les  autres  pièces  justificatives  de  son  char- 
gement. C'est  ce  qui  lui  est  expressément  enjoint  par  l'ar- 
ticle 10  du  titre  des  charte  s -partie  s. 

Si  en  temps  de  guerre ,  faute  de  pouvoir  la  représenter, 
son  navire  avoit  été  déclaré  de  bonne  prise,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  seroit  tenu  des  dommages  et  intérêts  des  af- 
fréteurs ;  et  en  général  il  est  tenu  de  tous  les  autres  dom- 
mages qu'auroient  pu  souffrir  les  affréteurs  par  le  défaut 
d'exhibition  desdites  pièces. 

52.  Quoique  le  maître  soit  obligé  de  conserver  les  mar- 
chandises des  affréteurs  chargées  sur  son  vaisseau  ,  néan- 
moins comme  la  nécessité  fait  cesser  toutes  les  obligations, 
et  qu'elle  n'est  sujette  à  aucune  loi  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'alléger  le  vaisseau  pour  le  sauver,  comme  dans  le  cas  d'une 
tempête,  ou  lorsqu'il  est  poursuivi  par  les  pirates  ou  corsaires, 
le  maître  peut,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'équipage  et  des  per- 
sonnes intéressées  qui  se  trouvent  sur  le  vaisseau,  jeter  à 
la  mer  ce  qu'on  jugera  à  propos  de  jeter  des  marchandises 
des  affréteurs;  sauf  à  faire  indemniser  celui  à  qui  elles  ap- 
partiennent, par  une  contribution  à  laquelle  le  maître  doit 
appeler  tous  les  intéressés  à  la  conservation  du  vaisseau. 

Nous  traiterons  de  cette  matière  dans  la  seconde  partie.. 

33.  Par  la  même  raison  de  nécessité,  l'ordonnance  ,  tii. 
du  capitaine,  art.  ig,  et  tit.  du  fret,  art.  i  ^  permet  au  maî- 
tre de  vendre  des  marchandises  des  affréteurs  durant  le 
cours  du  voyage ,  pour  acheter  des  vivres ,  pour  faire  radou- 
ber son  vaisseau,  ou  pour  quelque  autre  cause  de  nécessité 
pressante  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire. 

Observez  ,  i°  que  le  maître  doit  pour  cela  prendre  l'avis 
des  contre -maître s  et  pilotes ,  qui  attesteront  la  nécessité 
de  l'emprunt  ou  de  la  vente ,  et  la  qualité  de  l'emploi. 

2°  Il  ne  doit  venir  à  la  vente  des  marchandises  des  af- 
fréteurs qu'à  défaut  d'autres  moyens.  Il  doit  plutôt  em- 
prunter de  l'argent  sur  le  vaisseau ,  s'il  en  trouve  à  em- 
prunter; et  s'il  n'en  trouve  pas,  et  que  le  propriétaire  du 
vaisseau  y  ait  des  marchandises  qui  puissent  être  facilement 
vendues ,  il  doit  plutôt  les  vendre  que  celles  des  affréteurs, 
étant  p<lus  naturel  de  vendre  les  marchandises  du  proprié- 
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laire  du  vaisseau ,  pour  ses  affaires ,  que  celles  des  affréteurs. 

5°.  Lorsque  le  maître  aura  été  contraint  dè  vendre  les 
marchandises  des  affréteurs ,  il  doit  leur  er:  ver  le  prix 
sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu  au  lie(>  où  le  navire 
doit  décharger. 

54.  Les  articles  ci-dessus  cités  sont  dans  le  cas  auquel  le 
vaisseau  est  arrivé  à  bon  port. 

(hdd,  si  depuis  que  le  maître  a  vendu  des  marchandises 
de  l'affréteur  pour  subvenir  aux  nécessités  pressantes  du 
vaisseau,  ce  vaisseau  étoit,  durant  le  voyage,  péri  avec 
toute  sa  cargaison,  ou  pris  par  les  ennemis  ,  le  maître  est-il 
tenu  en  ce  cas  de  payer  Je  prix  des  marchandises  à  l'affré- 
teur à  qui  elles  appartenoient  ?  Les  anciennes  lois  mari- 
limes  décident  pour  l'affirmative. 

L'article  G8  des  ordonnances  de  Wishury  dit  :  «  En  cas 
«  de  nécessité,  le  maître  pourra  vendre  partie  des  mar- 
«  chandises  pour  faire  argent,  s'il  en  a  besoin  pour  le  na- 
«  vire;  et  le  navire  venant  après  à  se  perdre  ,  sera  néanmoins 
«  tenu  de  payer  au  marchand  lesdites  marchandises.  » 
M.  Yaslin,  sur  l'art.  ï4  du  .titre  du  fret >  estime  que  cette  dé- 
cision est  juste  ,  et  qu'elle  doit  être  suivie.  Néanmoins  des 
personnes  expérimentées  dans  la  jurisprudence  maritime, 
que  j'ai  consultées  sur  mon  traité,  ont  décidé  que  les  pro- 
priétaires des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire ,  ne  pouvoient  rien  exiger  ,  lorsque  depuis  le  11a vira 
étoit  péri.  Elles  se  fondent  apparemment  sur  ce  que  dans 
le  cas  du  jet ,  celui  dont  les  marchandises  ont  été  jetées  à 
la  mer  pour  le  salut  commun  ,  n'en  peut  prétendre  l'in- 
demnité contre  les  intéressés  à  la  conservation  du  vaisseau, 
lorsque  par  l'événement  ils  n'en  ont  pas  profilé ,  et  que  le 
vaisseau  est  depuis  péri.  J'aurois  de  ia  peine  a  me  rendre 
à  cette  décision,  et  je  trouve  plus  juridique  celle  des  or- 
donnances de  Wisbury  et  de  M.  Vaslin. 

Il  me  paroît  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas 
du  jet  et  celui-ci.  Dans  le  cas  du  jet  ,  les  intéressés  à  la 
conservation  du  navire  n'ont  pas  reçu  le  prix  des  marchan- 
dises jetées  à  la  mer;  ils  ne  sont  obligés  d'indemniser  celui 
dont  les  marchandises  ont  été  jetés  à  la  mer,  que  par  cette 
règle  d'équité,  Nemo  débet  alterius  jacturd  locupletari.  Leur 
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obligation  n'ayant  pas  d'autre  fondement ,  elle  cesse  lorsque 
par  l'événement  ils  se  trouvent  n'avoir  pas  profité  du  jet.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  de  ce  cas-ci  :  l'obligation  que  le  maître 
contracte  envers  le  propriétaire  des  marchandises  vendues 
pour  les  besoins  pressants  du  navire,  a  un  autre  fondement  ; 
le  maître  a  reçu  le  prix  des  marchandises  ;  ce  prix  appartenoit 
au  propriétaire  :  car  le  prix  d'une  chose  doit  appartenir  à 
celui  à  qui  la  chose  appartient;  il  doit  donc  le  lui  rendre. 
C'est  comme  une  espèce  de  prêt  forcé  que  le  propriétaire 
des  marchandises  vendues  a  fait  au  maître  pour  les  besoin* 
du  navire  ,  d'une  somme  de  deniers  à  lui  appartenante, 
comme  étant  pro venue  du  prix  de  ses  marchandises.  De  ce 
prêt  naît  une  obligation  que  le  maître  Contracte  envers  lui, 
de  lui  rendre  la  somme  prêtée  :  quoique  par  l'événement 
il  n'ait  pas  profité  de  cette  somme ,  il  n'est  pas  pour  cela 
quitte  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  rendre. 

Le  propriétaire  des  marchandises  vendues  a-t-il  aussi 
action  contre  les  propriétaires  du  vaisseau  pour  la  répéti 
lion  du  prix  de  ses  marchandises?  Je  le  pense  :  les  pro- 
priétaires du  navire  ne  peuvent  pas  ,  pour  s'en  défendre , 
opposer  l'article  i  du  titre  des  propriétaires  ,  qui  porte  que 
les  propriétaires  sont  responsables  des  faits  du  maître,  mais 
qu'ils  en  sont  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  et 
le  fret  :  car  cette  disposition  n'a  d'application  qu'aux  obli- 
gations du  maître  pour  lesquelles  iln'auroit  pas  (Je  recours 
contre  les  propriétaires  du  navire ,  pour  en  être  par  eux 
indemnisé.  Par  exemple,  lorsque  le  maître,  par  sa  faute, 
a  causé  quelque  dommage  aux  marchandises  des  affréteurs , 
c'est  un  fait  du  maître  dont  les  propriétaires  du  navire  sont 
responsables.  Mais  ils  ne  le  sont  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  navire  et  du  fret  :  c'est  pourquoi  la  perte 
qu'ils  ont  faite  de  leur  navire  et  de  leur  fret  les  en  décharge  ; 
mais  cette  perle  ne  détruit  pas  le  contrat  de  mandat  inter- 
venu entre  eux  et  le  maître,  ni  les  obligations  qui  en  des- 
cendent. Suivant  les  principes  du  contrat  de  mandat,  la 
mauvaise  réussite  de  l'affaire  qui  en  a  fait  l'objet ,  lorsqu'elle 
ne  procède  pas  de  la  faute  du  mandataire,  ne  dispense  pas  le 
mandant  de  l'indemniser  des  dépenses  qu'il  a  faites  et  des 
obligations  qu'il  a  contractées  pour  l'exécution  du  mandat  ; 
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L*  56 ,  §,  4  »  ff«  mand.  ;  L.  4  >  Cod.  d.  tit.  Par  conséquent 
la  perte  du  navire  ne  doit  pas  dispenser  les  propriétaires 
du  navire  d'indemniser  le  maître  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  les  propriétaires  des  marchandises  ven- 
dues, cette  obligation  étant  une  obligation  que  le  maître  a 
été  tenu  de  contracter  pour  les  besoins  pressants  du  navire,- 
et  par  conséquent  ex  causa  mandatij  le  propriétaire  des 
marchandises  vendues  peut  donc  ,  comme  exerçant  les 
droits  du  maître  ,  son  débiteur  du  prix,  s'adresser  aux  pro- 
priétaires du  navire  ,  celeritate  conjungendaruni  actionum , 
pour  demander  ce  prix. 

Observez  que  le  maître  contracte  envers  le  propriétaire 
des  marchandises  vendues  ,  deux  espèces  d'obligations  , 
l'une  de  lui  en  rendre  le  prix  ,  l'autre  de  l'indemniser  du 
gain  qu'il  auroit  pu  faire  ,  si  elles  eussent  été  portées  au 
lieu  de  leur  destination.  Il  est  évident  que  lorsque  le  vais- 
seau a  péri  depuis,  la  seconde  obligation  cesse,  puisque 
bien  loin  que  la  vente  des  marchandises  ait  privé  le  pro- 
priétaire d'aucun  gain  ,  elle  lui  a  au  contraire  sauvé  le  prix  : 
mais  la  première  obligation  d'en  rendre  le  prix  subsiste; 
car  a  cet  égard  il  sufïit  que  le  maître  l'ait  touché  ,  pour  qu'il 
soit  obligé  de  le  rendre. 

§.  VI.  Sixième  chef  d'obligation. 

55.  6°  Le  maître,  lorsqu'il  est  arrivé  au  lieu  de  îa  des- 
tination des  marchandises ,  doit  les  décharger  et  les  remettre 
au  correspondant  de  l'affréteur  à  qui  elles  sont  adressées. 

Il  doit  remettre  tout  ce  qui  est  compris  dans  le  connois- 
sement  par  lequel  il  s'en  est  chargé.  Si  quelques  choses 
manquoient ,  il  en  seroit  responsable ,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifiât que  c'est  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elle» 
ne  se  trouvent  plus. 

Lorsque  ce  n'est  pas  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure ,  le  maître  est  tenu  à  cet  égard  envers  l'affréteur,  in 
id  quanti  ipsius  interest;  et  comme  ce  id  quanti  interest  com- 
prend non  soliim  quantum  abest ,  sed  quantum  lucrari '  potuit , 
L.  1 3  ,  ff.  rat.  rem  hab. ,  le  maître  est  tenu  envers  l'affréteur 
pour  le  défaut  de  représentation  de  ces  choses,  non  seule- 
ment de  ce  qu'elles  ont  coulé  à  l'affréteur,  mais  du  profit 


56o  CIUP.TE-PARTIE  , 

qu'il  eût  pu  y  faire.  Il  doit  donc  en  payer  le  prix  sur  le 
pied  que  l'affréteur  eût  pu  les  revendre,  c'est-à-dire,  sur 
le  pied  que  des  marchandises  dépareille  qualité  valent  dans 
le  lieu  de  leur  destination* 

56.  Le  maître  peut  déduire  sur  cette  estimation  le  prix 
du  fret  que  l'affréteur  eût  dû  pour  les  marchandises ,  en- 
semble les  droits  et  menus  frais  auxquels  elles  auroient  élé 
sujettes  :  car  si  elles  se  trouvoient  encore  sur  le  vaisseau, 
l'affréteur  ne  prolileroit  du  prix  de  la  revente  qu'il  en  fe- 
roit,  que  sous  cette  déduction.  Ses  dommages  et  intérêts 
ne  doivent  donc  s'estimer  que  sous  celte  déduction. 

07.  Si  le  correspondant  de  l'affréteur  h  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  prétendoit  que  celles  qui  lui  sont  re- 
présentées,  ne  sont  pas  comprises  au  connoissement  qu'il 
a  par-devers  lui ,  ou  qu'il  en  manque  quelque  chose,  et  que 
le  maître  soutînt  au  contraire  qu'il  représente  tout  ce  qui 
est  compris  dans  le  connoissement  dont  il  est  porteur,  et 
qu'il  se  trouvât  en  effet  de  la  diversité  dans  les  deux  con- 
noissements  ,  lequel  des  deux  feroit  foi  ?  Par  exemple  ,  si  le 
connoissement  qui  est  par-devers  le  correspondant  porte 
que  le  maître  s'est  chargé  de  trente-deux  caisses ,  et  que 
celui  du  maître  porte  qu'il  s'est  chargé  de  trente  caisses  , 
suffira- t-il  au  maître  de  représenter  trente  caisses?  L'article 
du  titre  des  connaissements  fait  à  cet  égard  une  distinction 
très- judicieuse.  Lorsque  le  marchand  affréteur ,  ou  son 
commissionnaire  ,  ont  écrit  de  leur  main  le  connoissement, 
c'est  le  connoissement  rempli  de  la  main  du  marchand  af- 
fréteur ou  de  son  commissionnaire  ,  dont  le  maître  est  por- 
teur ,  qui  fait  la  loi  du  maître  :  il  n'est  obligé  de  représen- 
ter que  ce  qui  est  porté  par  ce  connoissement ,  et  il  est 
reçu  à  alléguer  que  s'il  a  signé  celui  qui  est  entre  les 
mains  du  correspondant,  et  qui  en  conlenoil  davantage  , 
c'est  sans  y  prendre  garde  et  par  surprise  qu'il  l'a  signé , 
se  liant  sur  ce  que  portoit  celui  qui  restoit  par-devers  lui. 

Au  contraire ,  si  le  maître  a  écrit  et  rempli  de  sa  main  le 
connoissement  qui  est  entre  les  mains  du  marchand  cor- 
respondant,  c'est  ce  connoissement  qui  doit  faire  foi:  le 
maître  ne  peut  pas  le  reprocher  ,  l'ayant  écrit  en  enlier  de 
si  main  ,  et  il  doit  représenter  tout  ce  qu'il  porte  :  si  celui 
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qui  est  entre  ses  mains  porte  moins ,  cela  ne  peut  passer 
que  pour  une  omission* 

58.  Non  seulement  le  maître  doit  représenter  toutes  les 
marchandises  dont  il  est  chargé  par  le  connoissement  ,  il 
doit  encore  les  représenter  dans  le  même  état  qu'il  les  a  re- 
çues ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  depuis  endommagées 
par  des  accidents  de  forcé  majeure  dont  il  n'est  pas  res- 
ponsable. Mais  si  c'est  par  le  fait  ou  par  la  négligence  du 
maître  ou  de  ses  gens  qu'elles  ont  été  endommagées ,  il  est 
obligé  d'indemniser  l'affréteur  de  ce  qu'elles  valent  de 
moins  :  celui  à  qui  elles  sont  adressées  peut  même  en  ce 
cas  refuser  de  les  recevoir ,  les  laisser  au  maître  pour  son 
compte;  et  dans  ce  cas  celui-ci  est  tenu  envers  l'affréteur 
aux  mêmes  dommages  et  intérêts  auxquels  il  est  tenu  à  dé- 
faut de  représenter  les  marchandises  ,  lorsque  par  sa  faute 
elles  ne  se  trouvent  plus. 

Si  celui  à  qui  les  marchandises  ont  été  adressées ,  les  a 
reçues  sans  se  plaindre  de  l'état  dans  lequel  elles  étoient , 
on  ne  peut  plus  alléguer  qu'elles  sont  endommagées. 

5q.  Lorsque  la  contestation  sur  l'état  des  marchandises 
que  celui  à  qui  elles  sont  adressées  soutient  être  endom 
magées  par  la  faute  du  maître ,  ne  peut  pas  se  décider 
promptement,  le  maître  peut  demander  à  être  payé  par 
provision  du  fret ,  ou  en  donnant  caution ,  ou  même  sans 
donner  caution ,  suivant  que  la  contestation  aura  l'appa- 
rence d'être  bien  ou  mal  fondée. 

Il  ne  manque  pas  aussi  de  protester  en  ce  cas  de  rendre 
le  correspondant  qui  fait  la  contestation ,  responsable  de 
ses  frais  de  retardement  et  séjour ,  et  généralement  de  tous 
ses  dommages  et  intérêts,  si  en  définitif  cette  contestation 
se  trouve  mal  fondée. 

4o.  Si  ce  n'est  pas  pour  une  cause  qui  concerne  le  maître, 
que  celui  à  qui  les  marchandises  ont  été  adressées  refuse 
de  les  recevoir,  mais  pour  une  autre  cause;  putà ,  parce- 
qu'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait;  en 
ce  cas ,  après  que  le  maître  l'aura  assigné  pour  dire  les 
causes  de  son  refus ,  soit  qu'il  donne  cette  cause  ou  quelque 
autre  également  étrangère  au  maître  ,  soit  qu'il  n'en  donne 
aucune  et  qu'il  fasse  défaut  ,  le  maître  obtiendra  sentence 
4.  '  36 
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qui  lui  permettra  de  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  fret ,  et  de  déposer  le 
surplus  de  ces  marchandises  dans  un  magasin,  aux  risques 
de  qui  il  appartiendra. 

§.  VII.  Septième  chef  d'obligation. 

41.  70  Lorsque  le  maître,  dans  le  cas  d'une  tempête  ou 
de  quelque  autre  accident,  a  été  contraint,  pour  le  salut 
commun,  de  faire  jeter  à  la  mer  les  marchandises  de  l'af- 
fréteur ou  partie  ,  il  est  obligé  actione  ex  conducto ,  envers 
l'affréteur ,  de  l'en  faire  récompenser  par  une  contribution 
à  laquelle  le  maître  doit  appeler  tous  ceux  qui  en  sont  tenus; 
L.  2  ,  IF.  adl.  rhod.  Nous  traiterons  de  cette  obligation  dans 
la  seconde  partie. 

§.  VÏII.  Autres  espèces  d'obligations  résultantes  des  clauses  particulières. 

42.  8°  Outre  tous  ces  chefs  d'obligations  qui  naissent 
de  la  nature  du  contrat,  le  maître  contracte  encore  des 
obligations  qui  naissent  de  clauses  particulières.  Par  exem- 
ple ,  suivant  Y  art.  4  du  titre  du  fret,  lorsqu'il  a  déclaré  par 
le  contrat ,  que  son  vaisseau  est  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'est  effectivement,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
de  l'affréteur,  résultants  du  défaut  de  contenance;  de  même 
que  lorsque  par  un  bail  à  forme  d'une  métairie ,  le  locateur 
a  déclaré  une  plus  grande  quantité  de  terre,  il  est  tenu 
envers  le  fermier  du  défaut  de  contenance. 

Pour  que  le  maître  soit  censé  avoir  fait  une  fausse  dé- 
claration  sur  le  port  du  vaisseau  ,  et  qu'il  soit  en  consé- 
quence tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur  ,  il  faut 
que  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée ,  soit  un  peu 
considérable.  L'art.  5  ,  tit.  du  fret ,  décide  qu'il  faut  qu'elle 
excède  la  quarantième  partie.  Par  exemple ,  si  le  maître  a 
déclaré  que  son  vaisseau  est  du  port  de  cent  vingt  ton- 
i  eaux,  il  ne  pourra  être  recherché  pour  défaut  de  conte- 
nance, qu'au  cas  auquel  il  ne  seroitque  du  port  de  cent  seize 
tonneaux  ,  ou  de  moins. 

45.  Les  dommages  et  intérêts  résultants  du  défaut  de  la 
quantité  qui  a  été  déclarée  du  port  du  vaisseau  ,  ne  consis- 
ta ni  pas  seulement  à  retrancher  une  porjion  du  fret,  au 
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prorata  de  ce  qui  eu  manque;  on  doit  aussi  faire  entrer  en 
considération  ce  que  souffre  l'affréteur,  de  n'avoir  pu  trans- 
porter autant  de  marchandises  qu'il  seproposoit  d'en  trans- 
porter. 

44.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  le  maître  a  déclaré  son 
vaisseau  être  d'un  moindre  port  que  celui  dont  il  est  effec- 
tivement; si  le  fret  a  été  réglé  pour  (out  le  vaisseau  à  une 
certaine  somme,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  une  aug- 
mentation du  fret  pour  raison  du  plus  de  contenance;  car 
il  a  loué  son  vaisseau  en  entier  sans  en  rien  réserver  pour 
le  prix  porté  au  contrat.  Mais  si  le  fret  étoit  réglé  à  tant  du 
tonneau  ,  l'affréteur  devroit  autant  de  fret  qu'il  occuperont 
de  tonneaux  par  ses  marchandises.  Voyez  notre  Traite  du 
contrat  de  vente ,  n.  2 5  \  et  2r5. 

ARTICLE  III. 

De  l'action  ex  oonducto  contre  le  maître  locateur  du  navire,  et  de  l'action 
exercitoria  contre  ses  commettants. 

45.  Des  obligations  que  le  locateur  contracte  par  le  con- 
trat de  louage  du  navire,  et  dont  nous  avons  fait  le  détail 
en  l'article  précédent  ,  naît  l'action  ex  conducto ,  action 
personnelle  que  l'affréteur,  qui  est  le  conducteur  du'navire, 
a  contre  le  maître  qui  en  est  le  locateur,  pour  le  faire  con- 
damner a  remplir  ses  obligations,  ou,  faute  par  lui  de  \k 
remplir,  aux  dommages  et  intérêts  résultants  de  leur  inexé 
cution. 

46.  Outre  cette  action  ex  conducto ,  l'affréteur  a  encore 
contre  ceux  qui  ont  préposé  le  maître ,  l'action  exercitoria 
aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre  le  maître. 

Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  ceux  qui  ont  préposé  le 
maître  au  gouvernement  du  navire,  soient  les  propriétaires 
du  navire  ,  ou  qu'ils  n'en  soient  que  les  principaux  loca- 
taires, qui  ont  droit  d'en  percevoir  les  revenus  en  les  sous- 
Laiilant  par  parties  :  Exercitorem  eum  dicimus  ad  quem  ob- 
veniiones  et  reditus  omnes  peiveniwit ,  sive  is  dominas  navis 
sit,  swe  à  domino  navem  per  auersionem  conduxit ,  vel  ad 
tempus ,  vel  in  perpetuum;  L.  i ,  §.  iS. 

47.  Cette  action  exercitoria,  que  l'affréteur  a  contre  ceux 

36. 
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qui  ont  préposé  îe  maître,  est  une  extension  de  l'action  ex 
conducto ,  qu'il  a  contre  le  maître.  Elle  est  fondée  sur  les 
principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  des 
obligations,  part.  2,  chap.  6,  sect.  S,  art.  2,  qui  sont,  que 
les  commettants,  en  préposant  le  maître  au  gouvernement 
de  leur  navire,  sont  censés  avoir  consenti  d'avance  aux 
contrats  qu'il  feroit  pour  faire  valoir  le  navire ,  et  avoir  ac- 
cédé d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il  contracteroit  en 
faisant  ces  contrats. 

48.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  maître  engage  ses  com- 
mettants par  le  louage  qu'il  fait  du  navire  à  leur  insu,  soit 
en  entier,  soit  au  tonneau  ou  au  quintal ,  lorsqu'il  fait  ces 
contrats  en  leur  absence ,  et  que  les  affréteurs  ont  en  ce  cas 
l'action  exercitoria  contre  ses  commettants  :  les  engage-t-ii 
de  même,  lorsqu'ils  étoient  sur  le  lieu?  Peut-il  même,  en 
ce  cas ,  les  engager  à  leur  insu ,  et  sans  les  consulter?  Pour 
l'affirmative,  on  dira  que  la  loi  1,  §.  5,  ff.  de  exerc.  acU  , 
dit  en  général ,  que  ceux  qui  ont  préposé  le  maître  à  la 
conduite  du  vaisseau ,  sont  tenus  de  tous  ses  faits ,  Omnia 
Jacta  magistri  débet  prœstare  qui  eum  prœposuit,  sans  dis- 
tinguer si  le  maître  a  contracté  hors  le  lieu  ou  dans  le  lieu 
de  leur  demeure;  que  ceux  qui  contractent  avec  le  maître , 
pouvant  ne  pas  connoître  ceux  qui  l'ont  préposé,  et  ne  pas 
savoir  s'ils  demeurent  sur  le  lieu,  seroient  trompés,  si  le 
maître ,  faute  d'avoir  consulté  ses  commettants ,  ne  pouvoit 
les  obliger,  ni  obliger  le  navire;  et  que  si  l'ordonnance, 
titre  des  charte  s -partie  s  „  art.  2  ,  dit  que  le  maître  sera  tenu 
de  suivre  F  avis  des  propriétaires  du  vaisseau,  quand  il  l'af- 
frétera dans  le  lieu  de  leur  demeure ,  cela  ne  doit  pas  s'en- 
tendre en  ce  sens ,  qu'en  l'affrétant  alors  sans  avoir  pris 
leurs  avis,  il  ne  les  oblige  pas  envers  l'affréteur,  mais  seu- 
lement en  ce  sens ,  que  le  maître  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  des  propriétaires  dont  il  n'a  pas  pris  l'avis. 

Au  contraire,  pour  la  négative,  on  dira  que  cette  maxime, 
Omnia  facta  magistri  débet  prœstare  qui  eum  projposuit , 
s'entend  des  faits  relatifs  aux  affaires  auxquelles  le  proprié- 
taire du  navire  l'a  préposé;  qu'il  est  censé  ne  le  préposer 
qu'à  celles  qu'il  n'est  pas  à  portée  de  faire  par  lui-même. 
Les  propriétaires  ne  sont  donc  censés  lui  avoir  donné  le 
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pouvoir  de  louer  le  vaisseau  qu'en  leur  absence,  et  non 
lorsque  le  lieu  où  se  passe  le  contrat  est  le  lieu  de  leur  de- 
meure ,  parceque  les  propriétaires  peuvent  en  ce  cas  fairepar 
eux-mêmes  ce  contrat.  En  vain  l'ordonnance  lui  auroit-elie 
ordonné ,  comme  elle  a  fait,  de  prendre  et  de  suivre  en  ce 
cas  l'avis  des  propriétaires ,  s'il  étoit  en  son  pouvoir  de  les 
obliger,  en  louant  le  navire  à  leur  insu,  nonobstant  la  dis- 
position de  cet  article.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  lui, 
doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  adressés  aux  proprié- 
taires :  il  est  facile  de  connoître  quels  sont  les  propriétaires 
du  navire,  lorsqu'ils  demeurent  sur  le  lieu.  C'est  l'avis  de 
Vasîin  sur  ledit  article  2. 

Le  louage  du  navire,  que  le  maître  a  fait  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires ,  à  leur  insu  ,  n'oblige  pas  à  la 
vérité  les  propriétaires;  mais  il  ne  laisse  pas  d'être  valable 
entre  le  maître  et  ceux  à  qui  il  l'a  loué,  et  d'obliger  le 
maître  à  leurs  dommages  et  intérêts,  s'il  ne  pouvoit  rem- 
plir son  obligation;  de  même  qu'à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres contrats  de  louage,  le  contrat  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable, quoique  le  locateur  ait  loué  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas ,  et  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  louer. 

49.  Lorsque  ce  n'est  pas  le  maître  du  navire,  mais  celui 
qu'il  s'étoit  substitué  à  l'insu  des  propriétaires  pour  faire 
les  marchés  à  sa  place,  qui  a  loué  le  navire  en  tout  ou  en 
partie^  ce  contrat  oblige-t-il  les  propriétaires  du  navire  ,  qui 
n'avoient  pas  donné  au  maître  leur  préposé  le  pouvoir  d'en 
substituer  un  autre  à  sa  place?  et  les  affréteurs  ont-ils  con- 
tre eux  l'action  exercitoire?  La  raison  pour  la  négative  se 
tire  d'une  règle  générale,  qu'un  procureur  n'a  pas  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un  pour  les  affaires  dont  on  l'a 
chargé,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  expressément  accordé  par 
la  procuration;  sans  quoi  celui  qui  a  donné  la  procuration 
n'est  pas  tenu  des  faits  du  substitué.  Néanmoins  la  loi  1, 
g.  5,  fi',  de  exerc.  aci,  ,  décide  contre  cette  règle  générale 
par  une  raison  tirée  de  la  faveur  particulière  que  mérite  la 
navigation ,  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  substitut 
du  maître,  ont  l'action  exercitoire  contre  les  propriétaires 
du  navire,  quoique  ces  propriétaires  n'aient  pas  consenti 
expressément  à  cette  substitution.  La  loi  va  même  jusqu'à 
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décider  que  le  substitut  oblige  le  propriétaire  du  navire, 
même  dans  le  cas  où  celui-ci  auroit  expressément  défendu 
au  maître  son  préposé  de  substituer  d'autres  personnes  à 
sa  place;  car  après  avoir  dit  :  Magistnnu  accipimus  non  eam 
solum  cjuem  exercitor  proposait >  sed  et  eum  quem  magister  ; 
et  hoc  Juli  mus  in  ignorante  exercitore  respondit-,  la  loi  ajoute: 
Qutd  tamen  si  sic  magistrum  prceposuit;  ne  alium  ei  liceret 
prœponere ,  an  adhuc  Juliani  sententiam  admittamus  viden- 
dum  est  :  finge  et  nominatini  prohibuisse  ne  Titio  magistro 
u  taris  ;  dicendum  tamen  est,  eb  ûs'ûûe  producendam  utilitatem 
uiungrinliuinj  d.  L.  1,  g.  5. 

50.  Lorsque  le  maître  du  navire  a  été  préposé  par  plu- 
sieurs ,  chacun  de  ceux  qui  l'ont  préposé  est  tenu  solidai- 
rement de  l'action  exerciloire;  Z.  1  ,  L.  2.  ff.  de 
exerc.  Cette  obligation  solidaire  a  encore  un  autre  fonde- 
ment parmi  nous,  savoir,  l'ordonnance  de  1670,  qui  dé- 
clare les  associés  de  commerce  obligés  solidairement  à  toutes 
les  dettes  de  leur  société. 

51.  Il  y  a  une  chose  particulière  aux  propriétaires  d'un 
navire.  Tous  les  autres  commettants  sont  tenus  indéfiniment 
de  toutes  les  obligations  que  leur  préposé  a  contractées  pour 
les  affaires  auxquelles  ils  l'ont  préposé;  au  lieu  que  les  pro- 
priétaires de  navire  ne  sont  tenus  des  obligations  du  maître 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  navire. 
C'est  la  décision  de  X article  2  du  titre  des  propriétaires  ,  où 
iîcsl  dit:  «Les  propriétaires  des  navires  seront  responsables 
«des  faits  du  maître;  mais  ils  en  demeureront  déchargés 
«  en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le  fret.  » 

5a.  Il  nous  reste  à  observer  que  ,  suivant  Y  art.  1 1  du  titre 
des  chartes  -  parties ,  le  navire,  ses  agrès  et  apparaux  sont 
affectés  par  privilège  à  toutes  les  créances  des  affréteurs, 
procédantes  du  louage  qui  leur  a  été  fait  du  navire,  soit 
par  les  propriétaires  ,  soit  par  le  maître  leur  préposé. 

Mais  leur  privilège  ne  va  qu'après  d'autres  privilèges.  On 
préfère  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs 
loyers ,  et  ceux  qui  ont  prêté  de  l'argent  pour  équiper  le 
navire  ,  ou  pour  les  nécessités  du  voyage.  Voyez  U  article  16 
du  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux. 
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SECTION  II  T. 

Du  droit  de  l'affrcteur  à  l'égard  du  navire  qui  lui  est  loué  ;  et  de  ses 
obligations. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  droit  de  l'affréteur. 

55.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage ,  le  con- 
ducteur ou  locataire  a  ,  vis-à-vis  du  locateur,  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  et  de  s'en  servir  aux 
usages  pour  lesquels  elle  a  été  louée. 

Nous  avons  déjà  vu  suprà  ,  sect,  2,  art.  1 ,  que  suivant  ce 
principe,  l'affréteur  à  qui  un  navire  a  été  loué  en  entier,  en 
doit  avoir  toute  la  jouissance  pendant  le  temps  du  voyage 
pour  lequel  il  a  été  loué;  et  qu'en  conséquence  le  maître 
du  navire  n'y  peut  recevoir  sans  son  consentement  aucunes 
marchandises  pour  ce  qui  reste  de  place  à  remplir,  et 
qu'il  doit  tenir  compte  à  l'affréteur,  du  fret  qu'il  aurja  reçu 
pour  ces  marchandises  ,  ou  des  passagers. 

Il  y  a  néanmoins  cela  de  particulier  à  l'égard  du  droit 
des  affréteurs ,  qu'il  leur  est  défendu  de  sous-fréter  le  na- 
vire pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  leur  a 
été  loué,  quoiqu'il  soit  permis  aux  locataires  des  autres  choses 
de  lessous-bailler  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  le- 
quel elles  leur  ont  été  louées. 

C'est  la  disposition  de  Y  article  27  du  titre  du  fret ,  où  il 
est  dit  :  «  Faisons  défenses  à  tous  courtiers  et  autres  de 
«  sous-fréter  les  navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par 
«  le  premier  contrat,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et 
«  de  plus  grande  punition,  s'il  y  échet.  » 

Ce  que  l'ordonnance  dit ,  à  tous  courtiers  >  doit  s'entendre 
des  courtiers  qni  auroient  pris  à  titre  d'affrètement  un  na- 
vire pour  un  marchand ,  et  l'auroient  sous-frété  au  noir* 
de  ce  même  marchand  :  car  suivant  Y  article  i3  du  titre  des 
interprètes  et  courtiers ,  etc. ,  les  courtiers  n'en  peuvent  pren- 
dre pour  leur  propre  compte. 

L'ordonnance  ajoute ,  et  autres ,  c'est -à- lire ,  et  généra- 
lement à  tous  affréteurs. 

Cette  défense  comprend  tous  les  affréteurs ,  soit  que  le 
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navire  leur  ait  été  affrété  pour  partie  ,  soit  qu'il  leur  ait  été 
affrété  en  entier  ;  car  l'ordonnance  ne  distingue  pas. 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  d'empêcher  les  mo- 
nopoles que  des  personnes  pourroient  faire,  en  s'emparant  de 
tous  les  navires,  pour  rançonner  ensuite  les  marchands  qui 
en  auroient  besoin  pour  le  transport  de  leurs  marchandises, 

54.  L'ordonnance  dit  sous-fréter  à  plus  haut  prix  :  il 
est  donc  permis  de  sous-fréter,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à 
plus  haut  prix. 

Il  est  permis  aussi  à  l'affréteur  du  navire  entier  d'en 
sous-fréter  une  partie  pour  achever  la  charge  du  navire; 
art.  28  :  car  il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  soupçon  de  fraude. 

55.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ,  ce  n'est 
que  vis-à-vis  du  locateur  et  des  héritiers  du  locateur,  que 
le  locataire  a  droit  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée. 
Celui  qui  acquis  la  chose  à  titre  singulier,  n'est  point  obligé 
à  entretenir  le  louage  qui  en  a  été  fait ,  s'il  n?en  a  pas  été 
chargé  lors  de  son  acquisition  :  Emptor  non  tenetur  stare 
colono  9  nisi  eâ  lege  émit;  L.  9,  cocl.  loc.  Voyez  notre  Traité 
du  louage,  n.  288  et  suivants \ 

De  là  il  suit  que  si  après  le  contrat  de  charte-partie,  le  pro- 
priétaire vend  à  quelqu'un  son  navire  sans  le  charger  de  l'en- 
tretien de  la  charte-partie ,  l'acheteur  n'est  point  tenu  de 
l'entretenir,  et  qu'il  peut  empêcher  l'affréteur  d'y  charger 
ses  marchandises,  sauf  à  cet  affréteur  son  action  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  l'ancien  propriétaire  son  locateur. 

Quid,  si  l'affréteur  avoit  déjà  chargé  ses  marchandises 
sur  le  navire?  Secundhm  juris  stricti  rationem,  il  paroîlroit 
que  l'acheleur  du  navire  pourroît  contraindre  l'affréteur  à  les 
retirer  ;  de  même  que  l'acheteur  d'une  maison,  qui  a  acheté 
sans  la  charge  du  bail ,  peut  déloger  le  locataire.  Néan- 
moins je  penserois  qu'en  ce  cas  l'intérêt  public  du  com- 
merce devroit  obliger  l'acheteur  à  tenir  l'affrétemeut ,  sur- 
tout si  cet  acheteur  n'a  voit  donné  connoissance  de  son  ac- 
quisition qu'à  la  veille  du  temps  auquel  le  vaisseau  devoir 
mettre  à  la  voile. 
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ARTICLE  II. 
Des  obligations  de  l'affréteur. 

56.  La  principale  obligation  que  l'affréteur  contracte  par- 
le contrat  de  charte-partie ,  est  celle  de  payer  le  fret. 

S'il  avoit  chargé  une  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dises que  celle  portée  par  la  charte-parlie  pour  le  trans- 
port de  laquelle  le  navire  lui  a  été  loué,  il  devroitune  aug- 
mentation de  fret,  à  proportion  de  ce  surplus. 

5y.  Le  fret  comprend  non-seulement  la  somme  princi- 
palement convenue  pour  le  fret,  mais  aussi  celle  promise 
pour  vin  du  marché ,  ou  chapeau „  ou  chausses  du  maître» 
Clairac,  des  contrats  maritimes,  tit.  5  ,  n.  18,  nous  ap- 
prend ce  qu'on  entendoit  de  son  temps  par  vin  du  marché 
ou  chausses  du  maître.  Chausses  ou  pot-de-vin  du  maître, 
«  c'est  (  nous  dit-il  )  le  présent  que  le  marchand  fréteur 
«fait  au  maître,  et  par-dessus  le  fret,  lequel  présent  il 
«  prend  à  soi  sans  en  faire  part  au  bourgeois  (  c'est-à-dire, 
«  aux  propriétaires  du  navire  et  à  son  équipage  ).  D'ordi- 
«  naire  c'est  autant  que  le  fret  d'un  tonneau.  » 

L'usage  a  changé  depuis  Clairac  :  ce  présent  ne  se  fait 
plus ,  s'il  n'a  été  stipulé  par  le  contrat  de  charte-partie;  et 
on  m'a  assuré  que  ,  suivant  l'usage ,  le  maître  en  doit  comp- 
ter aux  propriétaires  du  navire  ,  de  même  que  du  fret,  s'il 
n'y  a  pas  une  convention  expresse  par  laquelle  les  proprié- 
taires le  lui  aient  abandonné. 

Quelquefois  l'affréteur  promet  celte  somme  sous  la  con- 
dition ,  s'il  est  content.  Cette  condition  est  censée  accom- 
plie, lorsque  l'affréteur  ne  peut  justifier  d'aucune  juste 
cause  de  mécontentement;  Arg.  L.  75,  ff.  de  légat.  i°. 

58.  Le  fret  est  dû  ,  lorsque  les  marchandises  pour  le  t rails 
port  desquelles  le  navire  a  été  loué,  sont  parvenues  au  lieu 
de  leur  destination,  et  y  ont  été  déchargées  à  terre.  C'est 
le  premier  cas  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  para- 
graphe. 

Lorsqu'elles  n'y  sont  pas  parvenues ,  quelquefois  il  n'est 
dû  aucun  fret;  quelquefois  le  fret  est  dû  en  partie,  ou 
même  en  entier,  comme  si  elles  y  étoient  parvenue*.  Nous 
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traiterons  de  ces  différents  cas  dans  les  trois  paragraphes 
suivants;  dans  un  cinquième,  du  cas  auquel  l'arrivée  des 
marchandises  n'a  été  que  retardée.  Nous  verrons  dans  un 
sixième  paragraphe ,  quand  le  fret  peut  être  demandé ,  et 
quelles  voies  a  le  locateur  du  navire  pour  s'en  faire  payer. 
Enfin ,  dans  un  septième  paragraphe  nous  traiterons  de 
quelques  autres  obligations  de  l'affréteur. 

I.  Du  cas  auquel  les  marchandises  sont  parvenues  au  lieu  de  leur 
destination. 

5q.  Lorsque  les  marchandises  de  l'affréteur  sont  parve- 
nues au  lieu  de  leur  destination  ,  le  fret  en  est  dû  en  entier, 
quelque  endommagées  qu'elles  se  trouvent  par  quelque  ac- 
cident de  force  majeure;  et  quand  même  elles  ne  vau- 
droient  pas  leur  fret ,  l'affréteur  ne  seroit  pas  reçu  à  les 
abandonner  pour  le  fret ,  suivant  Y  article  i5  du  titre  du  fret. 

Cette  décision,  quoi  qu'en  dise  Me  Vaslin  ,  est  juste,  et 
très-conforme  aux  principes  du  contrat  de  louage.  Il  suffit, 
suivant  ces  principes  ,  pour  que  le  loyer  soit  dû  en  entier 
au  locateur,  qu'il  ait  rempli  entièrement  l'obligation  qu'il 
a  contractée  de  faire  jouir  le  locataire  de  la  chose  qu'il  lui 
a  louée  :  or,  le  maître  ayant  transporté  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  rem- 
pli entièrement  son  obligation ,  et  qu'il  a  fait  jouir  l'affré- 
teur du  vaisseau  ,  de  l'usage  pour  lequel  il  le  lui avoit  loué, 
puisque  ce  transport  étoit  l'unique  usage  dont  ils  étoient 
convenus.  Si  les  marchandises  se  trouvent  très-endomma- 
gées  et  de  nulle  valeur,  c'est  une  chose  qui  ne  concerne 
pas  le  maître ,  puisque  c'est  par  une  force  majeure  dont  il 
n'est  pas  garant ,  qu'elles  ont  été  mises  en  cet  état. 

L'objection  de  Me  Vaslin  consiste  à  dire  que  c'est  même 
chose  pour  l'affréteur,  que  ses  marchandises  soient  telle- 
ment endommagées  qu'elles  soient  de  nulle  valeur,  ou 
qu'elles  soient  péries.  De  même  donc  qu'on  ne  doit  pas  lui 
en  demander  le  fret  lorsqu'elles  sont  péries ,  on  ne  doit  pas 
non  plus  le  lui  demander  lorsqu'elles  sont  endommagées  ,  et 
qu'il  offre  do  les  abandonner  pour  le  fret.  La  réponse  est, 
que  c'est  du  côté  du  maître  à  qui  le  fret  est  dû,  qu'on  doit 
considérer  si  c'est  même  chose  que  les  marchandises  soient 
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péries  ,  et  n'aient  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  destination, 
eu  qu'elles  s'y  trouvent  très-endommagées.  Or,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  la  même  chose  pour  le  maître;  car, 
lorsque  les  marchandises  sont  péries  en  chemin ,  n'ayant  pu 
les  transporter  au  lieu  de  leur  destination,  il  n'a  pas  rempli 
l'objet  de  son  obligation,  munere  vehenài functus  non  est; 
et  c'est  pour  cela  que  le  fret  ne  lui  en  est  pas  du;  mais 
lorsqu'il  les  a  transportées,  quelque  endommagées  qu'elles 
se  trouvent ,  il  a  rempli  l'objet  de  son  obligation ,  munere 
vehenài  functus  est ,  et  par  conséquent  le  fret  lui  en  est  dû. 

60.  Ceci  n'est  pas  non  plus  contraire  à  Yart.  26  ,  comme 
Me  Vàsliii  se  l'imagine.  Il  y  est  dit  :  «  Si  toutes  les  mnr - 
«  chandises  mises  en  futailles,  comme  vin,  huile,  miel  et 
«autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé,  que  les  futailles 
«  soient  vides  ou  presque  vides ,  les  marchands  chargeurs 
«  les  pourront  abandonner  pour  le  fret.  »  Dans  cette  espèce, 
les  marchandises  pour  le  transport  desquelles  le  navire  a  été 
loué,  étoient  principalement  ce  qui  étoit  contenu  dans  les 
futailles,  lesquelles  n'en  étoient  que  l'enveloppe  et  l'acces- 
soire :  les  futailles  se  trouvant  vides  ou  presque  vides ,  ces 
marchandises  n'existent  plus;  et  si  elles  n'existent  plus, 
on  ne  peut  pais  dire  que  le  maître  les  ait  transportées  au 
lieu  de  leur  destination.  Il  n'a  donc  pas  en  ce  cas  rempli 
l'objet  de  son  obligation;  l'affréteur  doit  donc  être  déchargé 
du  fret  des  barriques  vides  ou  presque  vides,  en  abandon- 
nant les  barriques  avec  ce  qui  reste  dedans.  Au  contraire, 
dans  l'espèce  de  l'article  précédent,  les  marchandises, 
quelque  endommagées  qu'elles  soient,  existent  :  le  maître 
les  a  véritablement  transportées  au  lieu  de  leur  destination  : 
il  a  par  conséquent  rempli  entièrement  son  obligation  ;  c'est 
pourquoi  le  fret  lui  est  dû. 

Lorsque  dans  une  partie  de  marchandises,  pour  le  fret 
de  laquelle  on  est  convenu  d'une  certaine  somme ,  il  y  a 
quelques  barriques  qui  sont  vides,  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas ,  suffît-il  à  l'affréteur,  pour  être  déchargé  du  fret  pour 
raison  des  barriques  vides,  de  les  abandonner;  ou  s'il  est 
tenu  d'abandonner  toute  la  partie  des  marchandises?  Ayant 
fait  consulter  cette  question  dans  un  port  de  l'Océan,  on 
a  répondu  que  l'ancienne  jurisprudence  de  l'amirauté  étoit, 


5?  2  CHARTE -PARTIE  , 

qu'il  failoit  abandonner  toute  la  partie  (les  marchandises? 
mais  qu'elle  avoit  changé  depuis  quelque  temps,  et  qu'il 
sulïisoit  d'abandonner  les  barriques  vides  pour  être  déchargé 
de  la  partie  du  fret  dû  pour  lesdites  barriques.  Cette  der- 
nière jurisprudence  me  paroît  plus  régulière*  Quoiqu'on 
soit  convenu  d'une  somme  unique  pour  le  fret  de  toute  la 
partie  des  marchandises ,  néanmoins  ce  fret  étant  quelque 
chose  de  divisible,  il  se  répartit  sur  chacune  des  barriques 
qui  composent  la  partie  des  marchandises  :  chacune  des. 
barriques  doit  donc  sa  part  du  fret;  et  lorsqu'elle  est  périe, 
l'affréteur  doit  être  déchargé  de  la  part  qu'elle  doit.  Or  la 
barrique  est  réputée  périe,  lorsqu'elle  est  vide  ou  presque 
vide;  l'affréteur,  en  l'abandonnant,  et  le  peu  qui  en  reste, 
doit  donc  être-quitte  du  fret  pour  la  part  qu'elle  en  devoit* 
sans  être  obligé  d'abandonner  le  surplus  de  la  partie  des 
marchandises, 

Cet  article  26  a  lieu  lorsque  c'est  par  quelque  accident 
de  force  majeure  que  le  coulage  des  marchandises  est  arrivé. 

Si  c'étoit  par  le  fait  du  maître  ou  de  ses  gens,  faute 
d'avoir  apporté  le  soin  qu'il  est  tenu  d'apporter  à  la  con- 
servation de  ces  marchandises,  supra,  n.  3i,  il  est  évident 
que  non-seulement  il  ne  lui  seroit  pas  dû  de  fret,  mais  qu'il 
seroit  tenu  encore  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur, 
résultants  de  la  perte  de  ses  marchandises. 

Quiet,  si  le  coulage  n'étoit  arrivé  ni  par  la  faute  du  maî- 
tre ,  ni  par  accident  de  force  majeure,  mais  par  le  vice  des 
futailles,  la  disposition  de  cet  article  auroit-elle  lieu,  et 
l'affréteur  seroit-il  quitte  du  fret,  en  abandonnant  ce  qui 
reste  de  ses  marchandises?  Me  Yaslin  tient  l'affirma live, 
pareeque,  dit-il ,  le  cas  du  dommage  arrivé  par  le  vice  des 
marchandises  ou  de  leurs  futailles,  et  le  cas  du  dommage 
arrivé  par  force  majeure,  étant  l'un  et  l'autre  exprimés 
dans  l'article  précédent,  ils  doivent  être  l'un  et  l'autre  sous- 
entendus  dans  celui-ci,  qui  a  relation  avec  le  précédent, 
et  qui  en  est  l'exception.  Celte  opinion  de  Me  Yaslin  me 
paroît  contraire  aux  principes.  C'est  la  faute  de  l'affréteur, 
s'il  a  mis  ses  marchandises  dans  de  mauvaises  futailles;  c'est 
sa  faute  si  elles  ont  coulé,  et  si  elles  n'ont  pu  parvenir  au 
Heu  de  leur  destination  :  il  en  deil  donc  le  fret;  car,  èeloa 
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les  principes  du  contrat  de  louage  ,  le  locataire  qui ,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute,  n'a  pas  joui  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée,  en  doit  le  loyer  comme  s'il  en  avoit  joui.  Si  le  locateur, 
qui  n'a  pu  louer  à  d'autres  la  place  de  son  vaisseau  qu'occu- 
poient  les  mauvaises  futailles,  n'étoit  pas  payé  du  fret,  il 
soufFrir0it  de  la  faute  de  l'affréteur;  ce  qui  ne  seroit  pas  juste. 

§.  II.  Du  cas  auquel  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destination. 

Gi.  Il  est  évident  qu'il  n'est  du  aucun  fret  lorsque  c'est 
par  le  fait  ou  la  faute  du  maître  que  les  marchandises  de 
l'affréteur  ne  sont  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  où  le  maître  s'étoit  obligé  de  les  transporter;  c'est  au 
contraire  le  maître  qui  doit  en  ce  cas  des  dommages  et  in- 
térêts à  l'affréteur. 

62.  Quoique  ce  ne  soit  pas  par  le  fait  du  maître,  mais 
par  un  accident  de  force  majeure,  qu'elles  n'y  sont  pas 
parvenues,  pata*  par  une  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  où  elles  dévoient  être  transportées  ;  si  cet  accident 
est  arrivé  avant  le  départ  du  vaisseau ,  et  a  rompu  le  voyage 
avant  qu'il  fût  commencé,  il  n'est  encore  dû  en  ce  cas  au- 
cun fret;  Titre  des  charte  s -partie  s ,  art.  7. 

65.  Lorsque  les  marchandises  ont  péri  en  chemin ,  ou 
lorsqu'elles  ont  été  prises  ou  pillées,  l'affréteur  est-il  aussi 
entièrement  déchargé  du  fret,  ou  en  doit-il  une  partie?  La 
raison  de  douter  est  que,  suivant  les  principes  du  contrat 
de  louage ,  lorsqu'un  locataire  est  empêché  par  une  forco 
majeure  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée ,  il  est  à  la 
vérité  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir;  mais  il  le  doit  pour 
le  temps  qu'il  a  joui  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  empêché. 
Or,  dira-t-on,  l'affréteur  dont  les  marchandises  ont  péri 
par  un  naufrage  ou  autre  pareil  accident  de  force  majeure 
durant  le  voyage,  a ,  pendant  une  partie  du  voyage,  joui  du 
navire  qu'il  occupoit  par  ses  marchandises  :  il  doit  donc  le 
fret  jusqu'à  ce  temps;  il  en  doit  donc  une  partie. 

(Test  l'avis  de  Stracha,  en  son  Traité  de  Navibus  ,  p.  3> 
//.  $4*  Cet;  auteur  pense  que  c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  en- 
tendre  la  loi  i5,  §.  G,  ff.  locat.,  où  il  est  dit  :  Qitàm  quidam 
nace  amissâ  vecturam  ejuam  pro  mutuâ  acceperat  repeter.e- 
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tar,  rescriptum  est  ah  Antonino  Augusto  procuratorem  €m- 
sans  ab  eb  oecturam  repetere ,  quiim  vehendi  munere  functus 
non  sit  :  quod  in  omnibus  similiter  observandnm  est.  Cet  au- 
teur dit  que  cela  doit  s'enlendre  en  ce  sens ,  qu'il  y  a  lieu 
à  la  répétition  du  fret  pour  la  partie  qui  restoit  à  faire  du 
voyage,]qmtmvehendimuiiïr»  non  sil  functus  pour  cette  partie , 
et  que  le  fret  étoit  acquis  pour  la  partie  du  voyage  qu'avoit 
fait  le  navire. 

Quel  que  soit  le  sens  de  cette  loi ,  l'ordonnance,  qui  est 
notre  loi ,  décide  que  l'affréteur,  dans  ce  cas  ,  ne  doit  au- 
cune partie  du  fret,  et  qu'il  en  est  entièrement  déchargé. 
Il  y  est  dit ,  titre  du  fret,  art.  18  :  «  Il  n'est  du  aucun  fret 
«  des  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement , 
«pillées  parles  pirates,  ou  prises  par  les  ennemis;  et  sera 
«tenu  le  maître  en  ce  cas  restituer  ce  qui  lui  en  aura  été 
«  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  »  La  raison  est, 
que  àjjiicto  non  débet  addi  afflictio.  L'affréteur  ayant  eu  le 
malheur  de  perdre  sa  marchandise  ,  il  y  auroit  de  la  du- 
reté à  lui  en  faire  payer  le  fret.  S'il  a  eu  la  jouissance  du 
navire  pendant  le  temps  qu'il  a  été  occupé  par  ses  marchan- 
dises, c'est  une  jouissance  qui ,  par  la  perte  qui  est  arrivée  , 
lui  est  devenue  entièrement  inutile,  et  qui  ne  l'auroit  pas  été 
moins  à  d'autres  qu'à  lui. 

64.  La  disposition  de  l'ordonnance  a  lieu,  soit  que  le 
navire  ait  été  loué  à  l'affréteur  au-  tonneau  ou  au  quintal , 
soit  qu'il  lui  ait  été  loué  (11  entier;  il  y  a  même  raison. 
Mc  Vaslin  cite  une  sentence  de  Marseille ,  du  00  juillet  1 748, 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Pareillement  la  décision  de  cet  article  doit  avoir  lieu , 
soit  que  l'affrètement  ait  été  fait  au  voyage,  soit  qu'il  ait  été 
fait  au  mois  :  car  l'article  n'ayant  fait  aucune  distinction  , 
sa  décision  est  générale  ,  et  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
espèces  d'affrètement.  On  peut  aussi  tirer  argument  de  ce 
qu'il  n'est  du  aucuns  loyers  aux  matelots  en  cas  de  naufrage, 
soit  qu'ils  se  soient  loués  au  voyage,  soient  qu'ils  se  soient 
loués  au  mois. 

65.  L'ordonnance  dit ,  s*il  riy  a  convention  au  contraire. 
On  peut  donc  valablement  convenir  que  le  fret  sera  dû  a 
tout  événement. 
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§.  III.  Des  cas  auxquels  le  fret  est  dû  en  partie. 

66.  Lorsque  l'affréteur  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ses 
marchandises,  il  n'est  déchargé  du  fret  que  pour  celles  qui 
sont  péries,  ou  qui  ont  été  prises.  Il  doit  le  fret  de  celles  qui 
ont  été  sauvées:  et  il  le  doit,  ou  en  entier,  si  depuis  l'ac- 
cident le  maître  les  a  conduites  au  lieu  de  leur  destination, 
ou  du  moins  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé 
lors  de  l'accident ,  si  n'ayant  pas  trouvé  de  vaisseau  pour 
les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  ,  il  les  a  laissées  au 
iieu  où  elles  ont  été  sauvées.  C'est  la  disposition  des  articles 
21  et  22  du  fret. 

67.  Il  en  est  de  même  des  marchandises  qui ,  après  avoir 
été  prises  avec  le  vaisseau,  ont  été  rachetées.  L'article  19 
dit  :  «  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés ,  le 
«  maître  sera  payé  de  son  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise, 
«  même  de  son  fret  entier,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur 
«  destination ,  en  contribuant  au  rachat.  » 

Il  faut  supposer  pour  le  cas  auquel  le  fret  est  dû  jusqu'au 
lieu  de  la  prise ,  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  maître  de 
les  conduire  plus  loin  :  putà ,  pareeque  la  prise  a  voit  été 
précédée  d'un  combat ,  pendant  lequel  le  vaisseau  avoit  été 
endommagé  et  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  route;  car 
si  c'étoit  par  le  fait  du  maître  que  les  marchandises  n'eus- 
sent pas  été  conduites  aù  lieu  de  leur  destination  ,  il  ne  se- 
roit  dû  aucun  fret. 

68.  En  général  l'affréteur  n'est  déchargé  entièrement  du 
fret  que  pour  les  marchandises  prises  ou  péries.  Lors- 
qu'elles sont  extantes ,  quoiqu'elles  n'aient  pu  être  con- 
duites jusqu'au  lieu  de  leur  destination  ,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  par  le  fait  du  maître  ,  le  fret  en  est  dû  ,  non  pas  à 
la  vérité  en  entier,  mais  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
étoit  avancé ,  au  lieu  où  elles  sont  restées. 

C'est  ce  que  décide  encore  l'ordonnance,  art.  1 1  ,  titre 
du  fret.  Il  y  est  dit  :  «  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  ra- 
te douber  son  vaisseau  pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera 
«tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier;  et  en  cas  que 
\  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccommodé,  le  maître  sera  tenu 
«d'en  louer  incessamment  un  autre;  et  s'il  n'en  peut  trou* 
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«  ver ,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à  proportion  de  ce 
«  que  le  voyage  sera  avancé.  » 

Observez,  i°  que  cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  vais- 
seau qui  a  été  endommagé  dans  une  tempête ,  un  échoue- 
ment  ou  un  combat*  Comme  dans  ces  cas  ce  n'est  pas  par 
ie  tait  du  maître ,  mais  par  une  force  majeure  ,  dont  le  lo- 
cateur n'est  pas  garant ,  que  le  vaisseau  ne  peut  porter  les 
marchandises  jusqu'au  lieu  de  la  destination,  le  fret  est  du  à 
proportion  de  la  partie  du  voyage  qui  a  été  faite.  Maissic'é- 
loit  parle  fait  du  maître  que  le  vaisseau  n'eût  pu  porter  les 
marchandises  jusqu'au  lieu  de  leur  destination;  comme 
dans  le  cas  auquel  le  marchand  affréteur  prouveroit  que 
lorsque  le  vaisseau  a  fait  voile ,  il  étoit  incapable  de  navi- 
guer jusque-là;  non-seulement  il  ne  sera  dû  aucun  fret, 
mais  le  maître  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affré- 
teur, suivant  l'article  12  ,  et  suivant  ce  que  nous  avons  déjà 
vu  supra,  /z.  00. 

Observez  ,  20  que  ces  termes  de  l'article  1 1  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  sera  tenu  d'en  louer  incessamment  un 
autre ,  doivent  s'entendre  en  ce  sens ,  sera  tenu  s'il  veut  ga- 
gner en  entier  son  fret  ;  et  non  pas  en  ce  sens ,  qu'il  y  soit 
tenu  précisément  et  absolument  :  car  par  le  contrat  de 
louage  qu'il  a  fait  de  son  vaisseau, il  ne  s'est  obligé  qu'à 
fournir  son  vaisseau  ,  il  ne  s'est  pas  obligé  d'en  fournir  un 
autre];  et  lorsque  par  une  force  majeure  dont  il  n'est  pas 
garant,  il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'est,  selon  les  prin- 
cipes du  contrat  de  louage ,  obligé  à  autre  chose  qu'à  dé- 
charger l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  restoit 
à  faire  du  voyage  ,  lequel  en  ce  cas  doit  lui  être  payé  seu- 
lement pour  ce  qui  en  a  été  fait. 

Voyez  infra  un  autre  cas  auquel  le  fret  est  dû  pour  la 
partie  du  voyage  qui  a  été  faite. 

69.  Lorsque  par  une  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  qui  devoit  être  le  terme  du  voyage,  survenue  depuis 
le  départ  du  vaisseau,  les  marchandises  de  l'affréteur  n'ont 
pu  parvenir  au  lieu  de  leur  destination,  et  lui  ont  été  ra- 
menées au  lieu  d'où  elles  étoient  parties  ,  l'affréteur  ne  doit 
pas  en  ce  cas  être  entièrement  déchargé  du  fret;  car  ce 
n'est  que  dans  le  cas  auquel  les  marchandises  ont  péri  ou 
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ont  élé  prises  ,  qu'il  en  est  entièrement  déchargé.  Mais  dans 
ce  cas-ci  on  lui  rend  ses  marchandises  saines  et  sauves  ,  et 
il  a  joui  du  navire  que  ses  marchandises  ont  occupé  pen- 
dant la  navigation  faite ,  tant  pour  les  conduire  vers  le 
lieu  de  leur  destination,  où  l'interdiction  de  commerce, 
qui  est  un  accident  de  force  majeure  dont  le  maître  n'est 
pas  garant,  les  a  empêchées  de  parvenir,  que  pour  les 
ramener.  L'alFréteur  ne  doit  pas  non  plus  en  ce  cas  être 
tenu  de  payer  tout  le  fret ,  n'ayant  pu  jouir  du  navire  ,  ni 
transporter  ses  marchandises  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
lion.  C'est  pour  cela  que  l'ordonnance  a  pris  un  parti  mi- 
toyen en  l'article  i5.  Il  y  est  dit:  «  S'il  arrive  interdiction 
«  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaisseau  est  en 
«  route ,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
«  ment ,  il  ne  sera  du  au  maître  que  le  fret  de  l'aller , 
«  quand  même  le  navire  auroit  été  affrété  allant  et  venant.  » 

Suivant  cet  article ,  lorsque  le  vaisseau  n'a  été  affrété 
que  pour  l'aller,  le  maître  doit  se  contenter  du  fret  con- 
venu pour  l'aller,  sans  pouvoir  rien  demander  pour  le  re- 
tour ,  quoiqu'il  ait  ramené  les  marchandises  sur  son  vais- 
seau ;  et  si  le  fret  a  été  convenu  pour  l'aller  et  pour  le  re- 
tour 9  il  ne  lui  en  sera  dû  que  la  moitié,  ne  lui  étant  dû 
que  pour  l'aller. 

Si  c'étoit  avant  le  départ  que  l'interdiction  fût  arrivée , 
il  ne  seroit  dû  aucun  fret ,  l'affréteur  n'ayant  pas  joui. 

Cet  article  n'est  que  dans  le  cas  d'une  interdiction  de 
commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire.  Une  in- 
terdiction de  commerce  avec  d'autres  lieux  ne  dispense  pas 
le  maître  de  conduire  le  navire  au  lieu  de  sa  destination. 

§.  IV.  Du  cas  auquel  le  fret  est  dû'en  entier,  quoique  les  marchandises 
ne  soient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destination. 

70.  Il  y  a  quelques  cas  auxquels  le  fret  est  dû  en  entier, 
quoique  les  marchandises  n'aient  pu  parvenir  à  leur  desti- 
nation. 

Le  premier  cas  est  celui  auquel  elles  ont  été  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun.  L'affréteur  à  qui  ces  marchan- 
dises appartiennent ,  devant  être  en  ce  cas  indemnisé  de  la 
perte  desdilcs  marchandises  par  tous  les  intéressés  à  la  con- 
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servalion  du  navire  ,  il  en  doit  le  fret.  C'est  ce 'qui  est  dé- 
cidé par  l'article  10.  S'il  n'est  pas  juste  que  le  jet  ayant 
été  fait  pour  le  salut  commun  ,  il  porte  seul  la  perte  de  ces 
marchandises ,  par  la  môme  raison ,  il  n'est  pas  juste  que 
le  locateur  du  navire  en  perde  le  fret. 

Au  reste  ,  le  loca  teur  du  navire  à  qui  le  fret  est  dû  ,  con- 
tribue, à  raison  de  ce  fret,  à  l'indemnité  de  la  perte  des 
marchandises;  art.  i3. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution  ,  le  navire  étant, 
depuis  le  jet,  péri  durant  le  voyage  par  quelque  autre  ac- 
cident ,  il  est  évident  que  l'aiTréteur  ne  doit  pas  en  ce  cas 
le  fret  de  ses  marchandises  jetées  à  la  mer. 

71.  Un  second  cas  est  celui  de  l'article  i4>  dont  l'espèce 
ressemble  assez  à  la  précédente.  Il  y  est  dit  :  «  Le  fret  sera 
«  pareillement  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître  aura 
«  été  contraint  de  vendre  pour  victuailles,  radoub  ,  et  au- 
«  1res  nécessités  pressantes ,  en  tenant  par  lui  compte  de 
«  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur 
«  décharge,  d 

Il  est  juste  que  l'affréteur  paie  dans  ce  cas  le  fret  de  ces 
marchandises  en  entier,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  parve- 
nues au  lieu  de  leur  destination  ,  puisqu'il  est  mis  au  même 
même  état  que  si  elles  y  étoient  parvenues ,  et  qu'on  les  lui 
paie  au  prix  qu'il  les  y  auroit  vendues ,  et  qu'il  a  vendu 
celles  qui  y  sont  parvenues. 

72.  Lorsque  le  vaisseau  n'est  pas  arrivé  au  lieu  de  sa 
destination,  étant  péri  dans  le  cours  du  voyage  depuis  la 
vente  des  marchandises  ,  le  fret  de  ces  marchandises  est-il 
dû?  Cette  question  dépend  de  celle  que  nous  avons  agitée 
suprà ,  «.  34  ,  qui  étoit  desavoir  si  le  propriétaire  des  mar- 
chandises vendues  pour  les  besoins  du  vaisseau ,  pouvoit 
en  demander  le  prix ,  lorsque  le  vaisseau  étoit  depuis  péri 
dans  le  cours  du  voyage.  Dans  le  sentiment  de  ceux  qui 
pensent  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  des  marchandises  ne 
peut  en  demander  le  prix,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'en 
doit  pas  le  fret.  Dans  le  sentiment  contraire  ,  doit-on  déci- 
der que  le  propriétaire  des  marchandises  vendues,  à  qui 
on  en  rembourse  le  prix,  doive  faire  raison  et  déduction 
du  fret  ?  L'article  68  des  ordonnances  de  Wisbury,  que 
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nous  avons  cité  supra ,  n.  "5/^ ,  porte  :  «  Le  navire  venant 
«  à  se  perdre  ,  le  maître  sera  néanmoins  tenu  de  payer  les- 
«  dites  marchandises  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucun  fret,  a 
M.  Vaslin  observe  très-judicieusement  que  la  fin  de  cet  ar- 
ticle n'est  pas  équitable,  et  ne  doit  pas  être  suivie.  A  la 
bonne  heure  ,  que  le  propriétaire  des  marchandises  venuues 
ne  soit  pas  tenu  en  ce  cas  de  payer  le  fret  en  entier  qui 
auroit  été  dû ,  si  elles,  étoient  parvenues  au  lieu  de  leur 
destination ,  parceque  le  maître  ne  lui  remboursant  en  ce 
cas  que  le  prix  qu'elles  ont  été  vendues  ,  le  marchand , 
privé  du  gain  qu'il  espéroit  y  faire,  n'est  pas  mis  au  même 
état  que  si  elles  fussent  parvenues  au  lieu  de  leur  destina- 
tion; mais  au  moins  il  est  équitable  que  ce  marchand,  qui 
est  remboursé  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues ,  paie  une 
partie  du  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé, 
au  lieu  où  elles  ont  été  vendues.  C'est  l'avis  de  M.  Vaslin 
sur  cet  article ,  et  on  peut  pour  cet  avis  tirer  argument  de 
ce  qui  est  décidé  par  l'article  22  du  litre  du  fret,  71.  66,  que 
lorsque  des  marchandises  ont  été  sauvées  d'un  naufrage, 
et  que  le  maître  ne  les  a  pas  conduites  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination ,  le  fret  en  est  du  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  étoit  avancé  au  lieu  où  elles  ont  été  sauvées  ;  car  on 
peut  dire  que  des  marchandises  vendues,  et  dont  l'affréteur 
doit  recevoir  le  prix,  sont,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite, 
sauvées  pour  cet  affréteur. 

70.  Le  troisième  cas  auquel  l'affréteur  doit  le  fret  entier 
de  ses  marchandises,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  parvenues 
jusqu'au  lieu  de  leur  destination  ,  c'est  lorsque  par  son  fait 
elles  n'y  sont  pas  parvenues.  Cela  est  conforme  aux  prin- 
cipes du  contrat  de  louage ,  suivant  lesquels  le  loyer  est 
dû  ,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'au  locataire  de  jouir  de  la  chose 
qui  lui  a  été  louée.  (  Traite  du  contrat  de  Louage ,  n.  1^1.) 

Suivant  ce  principe  ,  Y  art.  3  du  titre  du  fret  décide, 
«  que  le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  des 
«  marchandises  portées  par  la  charte-partie,  ne  laissera  pas 
«  d'en  payer  le  fret,  comme  si  le  tout  avoit  été  chargé.  » 

Car  s'il  n'a  pas  joui  du  navire  pour  toute  la  marchandise 
portée  par  la  charte-partie,  c'est  par  son  fait  qu'il  n'en  a 
pas  joui,  c'est  par  son  fait  qu'il  ne  l'a  pas  toute  charge. 
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Observez  néanmoins  que  pour  que  l'affréteur  doive,  suU 
vant  cet  arûcle,  le  fret  entier,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure  de  charger  ce  qui  lui  restoit  à  charger,  par  une 
demande  que  le  maître  doit  donner  contre  lui ,  sur  laquelle 
il  obtiendra  sentence ,  portant  que  faute  par  l'affréteur  de 
charger,  dans  un  court  délai  hxé  par  le  juge,  ce  qui  lui 
reste  à  charger  ,  il  sera  permis  au  maître  de  faire  voile. 

Si  le  m'  Hrc  avoit  fait  voile  sans  mettre  l'affréteur  en  de- 
meure, Licii  loin  qu'il  pût  prétendre  le  total  du  fret,  il 
seroit  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur. 

74.  L'article  8  nous  fournit  un  autre  exemple  de  notre 
principe,  et  décide  «  que  le  marchand  qui  retirera  ses 
«  marchandises  durant  le  voyage  ,  ne  laissera  pas  d'en  payer 
«  le  fret  eniier.  » 

Cet  article  ajoute  ,  pourvu  qu'Une  les  retire  point  par  le 
fait  du  maître;  puta  ,  si  l'affréteur  avoit  été  obligé  de  les 
retirer  à  cause  du  mauvais  état  du  navire,  qui  le  rendoit 
incapable  de  les  transporter,  ou  pareeque  le  maître  ap- 
portoit  trop  de  retardement  à  son  voyage ,  par  des  escales 
dont  il  n'avoit  pas  prévenu  l'affréteur.  Dans  ces  cas  et  au- 
tres semblables  ,  c'est  plutôt  par  le  fait  du  m.iîîre  que  par 
le  sien  ,  que  l'affréteur  n'a  pas  joui  :  ainsi ,  bien  loin  que 
le  maître  puisse  demander  le  fret ,  c'est  l'affréteur  qui  est 
fondé  à  lui  demander  des  dommages  et  intérêts. 

y5.  L'article  9  contient  un  autre  exemple  du  princip 
que  l'affréteur  doit  le  fret  entier,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui 
de  jouir.  Il  y  est  dit:  «Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge  9  par  le  fait  du  marchand  affré- 
«  teur,  ou  si  le  vaisseau  ayant  été  affrété  allant  et  venant ,  il 
«est  contraint  de  faire  son  retour  lège  (c'est-à-dire,  san* 
«  marchandises  chargées  en  retour,  après  que  l'affréteur  a 
«  été  mis  en  demeure  de  charger) ,  l'intérêt  du  retardement 
«  et  le  fret  entier  seront  dus  au  maître.  » 

76.  Observez  que  si  dans  le  cas  de  ces  deux  articles ,  le 
maître  a  loué  à  d'autres  la  place  ou  partie  de  la  place 
qu'eussent  occupée  dans  le  navire  les  marchandises  de 
l'affréteur,  s'il  ne  les  en  eût  pas  retirées,  ou  s'il  en  eût 
chargé  en  retour,  le  fret  que  le  maître  en  aura  retiré  doit 
venir  en  déduction  de  celui  qui  est  dû  par  cet  affréteur, 
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C'est  ce  que  l'équité  dicte,  elcequefonl  d'ailleurs  entendre 
ces  termes  de  l'article  9 ,  s'il  est  contraint  de  revenir  lège  : 
donc  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  maître  revient  lege , 
qu'il  peut  demander  le  fret  entier  du  retour,  au  marchand 
affréteur  qui  n'a  pas  chargé  en  retour.  S'il  ne  revient  pas 
lege ,  et  qu'il  ait  trouvé  à  louer  à  d'autres  la  place  qu'eussent 
occupée  les  marchandises  de  cet  affréteur,  il  ne  peut  l'exiger 
de  lui  que  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  retirera  des  autres. 

77.  L'article  6  apporte  une  exception  à  notre  principe, 
que  l'affréteur  doit  le  fret  entier,  lorsque  c'est  par  son  fait 
que  les  marchandises  n'ont  pas  été  transportées  sur  le  na- 
vire jusqu'au  lieu  où  elles  dévoient  l'être. 

Cet  article  dit ,  «  Si  le  vaisseau  est  chargé  à  cueillette , 
«  au  quintal  ou  au  tonneau  ,  le  marchand  qui  voudra  retirer 
a  ses  marchandises  avant  le  départ  du  vaisseau  ,  pourra  les 
«  faire  décharger  à  ses  frais  ,  en  payant  la  moitié  du  fret.  » 

C'est  une  grâce  que  l'ordonnance  fait  à  l'affréteur,  lors- 
qu'elle lui  permet  de  rompre  son  engagement ,  en  retirant 
ses  marchandises ,,  et  en  payant  seulement  la  moitié  du  fret, 
qu'il  devoit  en  entier,  suivant  la  rigueur  des  principes. 

Cette  grâce  est  fondée  sur  ce  qu'on  présume  qu'il  sera 
facile  au  maître  de  trouver  à  louer  à  d'autres  avant  le  dé- 
part du  vaisseau. 

78.  La  moitié  du  fret  que  l'affréteur  paie  en  ce  cas,  étant 
le  prix  du  risque  que  courra  le  maître  de  ne  pas  trouver 
à  louer  à  d'autres  la  place  que  les  marchandises  de  cet  af- 
fréteur dévoient  occuper  dans  son  vaisseau  ,  ou  de  n'en  pas 
trouver  un  fret  aussi  considérable ,  il  doit  profiler  de  cette 
moitié  du  fret,  et  la  retenir,  quand  même  il  auroit  trouvé 
à  louer  cette  place  pour  un  fret  égal,  ou  même  plus  con- 
sidérable; car,  ayant  couru  le  risque  de  perdre  le  fret  de 
cette  place,  s'il  n'eût  pas  trouvé  à  la  louer,  il  doit  en  avoir 
le  profit.  Le  maître ,  par  la  remise  que  la  loi  l'oblige  de 
faire  à  l'affréteur  de  la  moitié  du  fret ,  acquiert  le  droit  de 
disposer  a  son  profit  de  la  place  qu'il  lui  avoit  louée. 

79.  Si  l'affréteur  qui  avoit  déjà  chargé,  peut,  avant  le 
départ  du  vaisseau  ,  rompre  son  engagement  en  payant  la 
moitié  du  fret,  par  la  même  raison,  et  à  plus  forte  raison, 
celui  qui  n'a  pas  encore  chargé  ses  marchandises,  peut 
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pareillement  rompre  le  sien  ,  en  faisant  signifier  au  maître 
qu'il  n'entend  pas  charger  des  marchandises  sur  son  vais- 
seau ,  et  en  lui  offrant  pour  dédommagement  la  moitié  du 
fret. 

80.  Pour  que  l'affréteur  puisse ,  en  payant  la  moitié  du 
fret,  se  délivrer  de  son  obligation,  il  faut  qu'il  retire  ses 
marchandises;  ou  que,  s'il  ne  les  a  pas  encore  chargées  , 
il  déclare  qu'il  n'entend  pas  les  charger  :  ce  doit  être  avant 
le  départ  du  vaisseau ,  de  manière  que  le  maître  puisse 
avoir  quelque  petit  intervalle  de  temps  pour  pouvoir  louer 
à  d'autres  la  place  que  dévoient  occuper  les  marchandises 
de  cet  affréteur.  Mais  s'il  attend  à  les  retirer,  ou  à  déclarer 
qu'il  n'entend  plus  en  charger,  jusqu'au  dernier  moment 
auquel  le  vaisseau  étoit  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  je  pense 
qu'en  ce  cas  le  fret  entier  est  dû ,  le  maître  n'ayant  pas  eu 
le  temps  de  pouvoir  louer  la  place  à  d'autres;  et  que  c'est 
en  ce  sens  qu'on  doit  interpréter  ces  termes  de  l'article  6, 
avant  le  départ,  suivant  l'esprit  de  cet  article. 

81.  L'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une  partie  de  ses  mar- 
chandises,  peut-il ,  en  signifiant,  avant  le  départ  du  vais- 
seau, qu'il  n'entend  pas  en  charger  davantage,  et  en  of- 
frant moitié  du  fret  pour  ce  qui  resloit  à  charger,  éviter  de 
payer  le  total  du  fret  de  cette  partie  ?  Il  semble  qu'il  le 
peut,  par  la  raison  quideni  /uns  esse  débet  in  parte,  quod 
in  toto  ,  pourvu  néanmoins  que  la  place  qu'auroit  dû  occu- 
per ce  qui  restoit  à  charger,  soit  un  objet  assez  considé 
rable  pour  que  le  maître  puisse  trouver  facilement  à  la  louer 
à  d'autres.  On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'article  3  ci- 
dessus  rapporté,  qui  dit  que  le  marchand  qui  n'a  chargé 
qu'en  partie  ,  doit  tout  le  fret ,  comme  s'il  eût  tout  chargé. 
Mais  on  peut  répondre  que  cet  article  3  doit  être  restreint 
au  cas  auquel  l'affréteur  a  laissé  partir  le  navire  sans  signi- 
fier qu'il  n'entendoit  pas  charger  ce  qui  restoit  h  charger. 
C'est  l'avis  de  M.  Vaslin  sur  l'article  G. 

82.  La  grâce  que  fait  l'ordonnance  à  l'affréteur  qui  re- 
tire ses  marchandises  avant  le  départ  du  vaisseau ,  de  ne 
payer  que  la  moitié  du  fret ,  est  dans  le  cas  d'un  affrète- 
ment fait  au  quintal  ou  au  tonneau.  Il  y  est  dit  :  Si  le  vais- 
seau est  chargé  à  cueillette ,  au  quintal  ou  au  tonneau.  Cette 
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grâce  ne  doit  donc  avoir  lieu  que  dans  ce  cas,  et  non  dans 
celui  d'un  affrètement  du  navire  en  entier.  La  raison  de 
différence  est,  qu'il  n'est  pas  si  facile  au  maître  de  trou- 
ver promptement  à  faire  un  autre  affrètement  en  entier,  que 
de  trouver  un  autre  affrètement  au  tonneau  ou  au  quintal. 

§.  V.  Du  cas  auquel  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée. 

83.  Lorsque  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée;  si  le  re- 
tardement procédoit  du  fait  de  l'affréteur,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  et  que  non  seulement  il 
doit  le  fret  entier,  mais  encore  l'intérêt  du  retardement.  C'est 
la  décision  de  l'article  9  du  titre  du  fret. 

Vice  versa,  il  n'est  pas  moins  évident  que  si  c'est  par 
le  fait  du  maître  que  le  vaisseau  est  arrêté ,  soit  au  lieu  de  sa 
décharge,  ou  pendant  sa  route,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  de  l'affréteur,  au  dire  de  gens  à  ce  connoissans  , 
art.  10,  ibidem;  et  l'affréteur  peut,  lorsqu'ils  ont  été  li- 
quidés ,  en  faire  déduction  sur  le  fret  qu'il  doit. 

84.  Lorsque  ce  retardement  arrive  par  une  force  majeure, 
comme  lorsque  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain 
dans  le  cours  de  son  voyage ,  l'ordonnance  distingue  en  ce 
cas  deux  espèces  d'affrètements  ,  celui  qui  est  fait  au 
voyage  ,  et  celui  qui  est  fait  au  mois. 

Si  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage  ,  c'est-à-dire,  si  l'on 
est  convenu  d'une  certaine  somme  d'argent  pour  le  fret  de 
tout  le  voyage  ;  en  ce  cas  le  fret  est  dû  tel  qu'il  a  été  con- 
venu, et  il  ne  doit,  sous  prétexte  de  ce  retardement,  re- 
cevoir aucune  augmentation  ni  aucune  diminution  :  car  ce 
retardement  étant  une  force  majeure,  dont  personne  n'est 
garant,  Casus  fortuiii  a  nemine  prœstantur ,  le  maître  et 
l'affréteur  ne  peuvent  avoir  rien  à  prétendre  l'un  contre 
l'autre. 

85.  Lorsque  l'affrètement  est  fait  au  mois,  c'est-à-dire, 
à  raison  de  tant  par  chaque  mois ,  en  ce  cas  on  ne  compte 
pas  le  temps  qu'a  duré  la  détention  du  vaisseau,  et  il  n'est 
pas  du  de  fret  pour  ce  temps.  La  raison  est ,  que  lorsqu'on 
convient  d'une  somme  par  chaque  mois ,  elle  est  censée 
convenue  pour  chaque  mois  de  navigation.  Le  temps  qu'a 
duré  la  détention,  n'est  pas  un  temps  de  navigation,  c'ea£ 
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un  temps  qu'on  n'a  pas  prévu  ,  et  pour  lequel  on  n'a  rien 
prorais. 

C'est  la  disposition  de  l'article  16,  où  il  est  dit  :  «  Si  le 
«  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  du  souverain  dans  le  cours 
«  du  voyage  ,  il  ne  sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  dé- 
«  tention  ,  s'il  est  affrété  au  mois  ,  ni  augmentation  de  fret, 
«  s'il  est  loué  au  voyage;  mais  la  nourriture  et  les  loyers 
«  des  matelots  pendant  le  temps  de  la  détention  seront  ré- 
«  pûtes  avares.  » 

La  fin  de  cet  article  s'explique  par  l'article  7  du  titre  des 
avaries-,  où  il  est  dit  :  «  La  nourriture  et  les  loyers  des 
«  matelots  d'un  navire  arrêté  en  vovage  par  ordre  du  sou- 
ci verain  ,  seront  réputés  avaries  grosses ,  si  le  vaisseau  est 
«  loué  par  mois;  et  s'il  est  loué  au  voyage  ,  ils  seront  portés 
«  par  le  vaisseau  seul ,  comme  avaries  simples.  » 

La  raison  de  celle  différence  me  paroît  sensible.  Le  prix 
des  services  que  rendent  les  mat3lots  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  marchandises  des  affréteurs  ,  étant  une 
des  choses  qui  sont  renfermées  dans  le  fret;  lorsque  l'af- 
frètement a  été  fait  au  voyage,  le  maître  qui  reçoit  le  fret 
pour  tout  le  voyage ,  dont  le  temps  de  la  détention  du  vais- 
seau fait  partie  ,  doit  fournir  le  service  de  ses  matelots  pour 
tout  le  temps  du  voyage,  dont  celui  de  la  détention  fait 
partie. 

Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots  à  l'affréteur 
pendant  le  temps  de  la  détention  du  vaisseau ,  aussi  bien 
tjue  pendant  le  reste  du  temps  du  voyage ,  il  doit  nourrir  et 
payer  ses  matelots  à  ses  propres  dépens  pendant  ce  temps  , 
et  pendant  le  reste  du  temps  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit 
donc  y  contribuer  en  rien. 

Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au  mois ,  le 
maître  ne  recevant  pas  de  fret  pendant  le  temps  de  la  dé- 
tention du  vaisseau ,  il  ne  doit  pas  à  l'affréteur  le  service 
de  ses  matelots  :  l'affréteur  doit  donc  contribuer  pendant 
ce  temps  aux  loyers  et  nourritures  des  matelots  pour  le 
service  qu'il  en  reçoit. 

§.  VI.  Quand  le  fret  peut-il  être  demandé?  et  des  voies  pour  s'en  faire  payer, 

86.  Régulièrement  le  fret  ne  peut  être  demandé  que 
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lorsque  le  navire  est  arrivé  à  sa  destination;  à  moins  qu'on 
ne  soit  convenu  qu'il  seroit  payé  d'avance.  Si  le  navire  a 
fait  naufrage  en  chemin  ,  et  que  le  maître  ne  voulût  pas  se 
charger  de  conduire  sur  un  autre  navire  les  marchandises 
sauvées,  au  lieu  de  leur 'destination ,  il  auroit  dès-lors  une 
action  ouverte  pour  demander  le  fret  dû  pour  les  mar- 
chandises sauvées ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étèil 
avancé. 

Pareillement ,  lorsque  l'affréteur  a  retiré  ses  marchandi- 
ses en  chemin  ,  ou  avant  le  départ ,  l'action  pour  le  paie- 
ment du  fret  est  ouverte  du  jour  qu'il  les  a  retirées. 

87.  Le  locateur  a  ,  pour  en  être  payé,  la  voie  d'action  : 
quelquefois  il  n'a  que  la  voie  d'exception  ou  de  déduction. 

Cette  action  est  l'action  ex  locaîo  ,  qui  naît  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  fret ,  que  l'affréteur  qui  a  loué  le  navire 
pour  le  tout  ou  pour  partie  9  a  contractée  par  le  contrat  de 
charle-partie. 

88.  Lorsque  c'est  le  maître  du  navire  qui  l'a  ioué  à  l'af- 
fréteur ,  quoique  ce  soit  pour  le  compte  et  au  profit  du  pro- 
priétaire du  navire  son  commettant  qu'il  Tait  loué  ,  et  qu'il 
lui  doive  tenir  compte  du  fret ,  l'affréteur  n'ayant  contracté 
qu'avec  le  maître ,  ne  s'étant  obligé  qu'envers  lui,  c'est 
proprement  au  maître  que  le  fret  est  dû;  c'est  en  sa  per- 
sonne que  réside  l'action  pour  en  être  payé,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  a  le  droit  de  l'intenter,  et  que  le  paiement 
qui  lui  est  fait  est  valable. 

Néanmoins,  comme  le  maître  doit  compter  du  fret  au 
propriétaire  du  navire  ,  ce  propriétaire  peut  ,  celerit^ie 
conjungendarum  actionum,  le  demander  à  l'affréteur  et  l'exi- 
ger de  lui ,  en  le  faisant  ordonner  avec  le  maître. 

Lorsque  c'est  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a  lui-même 
loué  à  Faffréleur  ,  l'action  pour  le  paiement  du  fret  ne  peut 
être  intentée  qu'au  nom  de  ce  propriétaire  :  mais  en  ce  cas 
même  le  paiement  peut  être  fait  au  maître ,  comme  préposé 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  navire. 

89.  Cette  action  est  privilégiée,  et  le  maître  ou  le  pro- 
priétaire a  privilège  pour  le  fret  [  sur  les  marchandises  trans- 
portées dans  le  navire,  avant  les  créanciers  de  l'affréteur. 

Jls  Font  même  avant  le  vendeur  des  marchandises,  à 
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qui  le  prix  en  seroit  dû,  soit  qu'il  les  ait  vendues  à  terme , 
ou  sans  terme. 

Ils  l'ont  même  contre  le  propriétaire  desdites  marchan- 
dises qui  les  réclamercit ,  comme  lui  ayant  été  volées  avant 
que  l'affréteur  les  eût  chargées  sur  le  navire  :  car  le  maître 
ayant  fait  l'avantage  du  propriétaire  de  ces  marchandises, 
en  les  transportant  dans  un  lieu  où  elles  sont  d'un  plus 
grand  prix  qu'elles  ne  l'étoient  au  lieu  d'où  elles  sont  par- 
ties ,  le  propriétaire  ne  peut  le  priver  du  fret,  qui  est  le 
prix  de  ce  transport;  autrement  il  s'enrichiroit  à  ses  dé- 
pens, ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

90.  Ce  privilège  ne  dure  pas  toujours.  C'est  ce  que  nous 
apprenons  de  l'article  24  du  Titre  du  fret ,  où  il  est  dit: 
«  Le  maître  sera  préfère'  pour  son  fret  sur  les  marchandises, 
«  tant  au  elles  seront  sur  le  vaisseau  ,  sur  des  gabarres 
«  (  c'est-à-dire,  sur  des  barques  où  on  les  a  déchargées 
«  pour  les  porter  à  terre  ) ,  ou  sur  le  quai  (  du  lieu  du  débar- 
«  quement  ) ,  et  même  pendant  quinzaine  après  la  délivrance  » 
(qui  en  a  été  faite  à  celui  à  qui  elles  étoient  adressées). 

L'article  ajoute,  pourvu  qu  elles  n  aient  point  pas  se  entre 
les  mains  d'un  tiers.  Si  elles  avoient  été  vendues  à  des  tiers, 
quoiqu'avant  la  quinzaine  ,  le  maître  ne  pourroit  plus  exer- 
cer son  privilège;  car  c'est  un  principe  général  ,  que  tous 
les  privilèges  que  nous  avons  sur  des  choses  mobiliaires , 
n'ont  lieu  que  tant  qu'elles  appartiennent  à  notre  débiteur  : 
meubles  nJont  pas  de  suite  étant  en  tierce  main. 

Le  maître  peut  conserver  son  privilège  par  la  saisie  des 
marchandises.  Cette  saisie  empêche  la  prescription  de  quin- 
zaine; elle  empêche  qu'elles  ne  puissent  être  vendues  à  son 
préjudice. 

Le  maître  ne  peut  faire  cette  saisie  tant  que  ces  mar- 
chandises sont  encore  surson  vaisseau.  Il  faut  qu'elles  aient 
été  débarquées ,  afin  qu'on  puisse  examiner ,  avant  que  de 
lui  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  rien  de  manque  ,  et  si  elles  sont 
en  bon  état ,  et  n'ont  pas  été  endommagées  par  sa  faute  ;  ce 
qu'on  ne  peut  voir  qu'après  qu'elles  ont  été  débarquées. 
C'est  ce  que  nous  apprend  Y  article  2  3  du  titre  du  fret ,  où 
iî  est  dit  :  «Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandise  dans 
«  son  vaisseau ,  faute  de  paiement  de  son  fret  ;  mais  il 
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«pourra,  dans  le  temps  de  sa  décharge,  s'opposer  au 
«transport,  ou  la  faire  saisir  dans  les  allèges  ou  gabarres.  » 

91.  il  ne  faut  pas,  dans  tout  ceci ,  confondre  le  privi- 
lège sur  les  marchandises,  attaché  à  l'action  ex  locato,  avec 
l'action  même  que  le  maître  a  contre  l'affréteur  :  lorsque  le 
maître  n'a  pas  saisi  les  marchandises  dans  la  quinzaine  de 
la  délivrance  qui  en  a  été  faite  ,  il  perd  bien  le  privilège 
qu'il  avoit  sur  les  marchandises,  mais  il  conserve  l'action 
ex  locaio. 

S'il  manque  d'exercer  son  action  dans  l'année  après  le 
voyage  fini,  il  y  aura  prescription  contre  cette  action;  Traité 
des  prescriptions  ,  ait.  2. 

92.  Lorsque  le  maître  est  débiteur  envers  l'affréteur 
d'une  somme  égale  ,  ou  plus  grande  que  le  fret ,  putà  ,  pour 
prix  des  marchandises  de  l'affréteur,  qu'il  a  vendues  en 
chemin  peur  les  nécessités  du  navire,  ou  pareeque  les 
marchandises  ont  été  endommagées  par  sa  faute  ,  le  fret  ne 
gît  en  ce  cas  qu'en  exception,  ou  plutôt  en  déduction  que 
le  maître  peut  opposer  jusqu'à  due  concurrence  contre  la 
demande  de  l'affréteur;  et  il  ne  peut  être,  par  aucune 
prescription  de  temps ,  exclus  d'opposer  cette  déduction  , 
suivant  la  maxime:  quœ  temporalm  surit  ad  agendum ,  per- 
pétua saut  ad  excipiendum. 

§.  VII.  De  quelques  autres  obligations  de  l'affréteur. 

93.  L'affréteur  est  obligé  de  charger  ses  marchandises 
dans  le  temps  convenu  par  la  charte-partie ,  ou  qui  lui  a 
été  limité  par  le  juge;  à  peine,  lorsqu'il  a  été  mis  en  de- 
meure  ,  d'être  .tenu  des  dommages  et  intérêts  que  le  maître 
a  soufferts  de  son  retardement. 

9/1.  Pareillement ,  vingt -quatre  heures  après  que  les 
marchandises  auront  été  chargées ,  les  affréteurs  doivent 
présenterait  maître  les  connoissemens  pour  les  signer,  et 
ils  doivent  lui  remettre  les  acquits  de  leurs  marchandises , 
et  autres  pièces  qui  luisontnéccssaircs,  a  peine  d'être  tenus 
des  dommages  et  intérêts  du  retardement  ;  titre  des  con- 
noissemens,  art.  4;  bien  entendu  ,  si  aucun  il  a  souffert ,  et 
que  le  retardement  dis  affréteurs  ait  été  la  seule  cause  qui 
l'ait  empêché  de  partir. 
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f)5.  Une  autre  espèce  d'obligation  que  l'affréteur  con- 
tracte em  ers  le  ttîaître  ,  Consiste  en  ce  que  si ,  dans  le  cours 
du  Voyage  ,  Se  maître  a  fait  euefque  dépense  extraordinaire 
pour  les  marchandises  ,  l'affréteur  est  tenu  de  Fen  indem  - 
niser,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  du  maître  qui  ait 
donné  lieu  à  cette  dépense. 

Telles  sont  les  dépenses  qu'il  auroit  faites  pour  sauver 
les  marchandises  de  l'affréteur,  dans  le  cas  d'un  nau- 
frage. 

Les  droits  et  impositions  qui  se  paient  pour  les  marchan- 
dises ,  tels  que  les  droits  de  sortie  et  d'entrée,  sont  aussi 
des  frais  à  la  charge  de  l'affréteur ,  qui  est  obligé  d'en  rem- 
bourser le  maître,  lorsque  celui-ci  los  a  payés. 

96.  Enfin  l'affréteur  contracte  l'obligation  de  contribuer 
auxavariés  communes,  pour  raison  des  marchandises  qu'il 
a  chargées  sur  le  navire. 

Nous  traiterons  de  cette  contribution  dans  la  seconde 
partie  de  ce  supplément. 

SECTION  IV. 

De  la  résolution  de  la  charte-partie. 

97.  Régulièrement  le  contrat  de  charte-partie,  de  même 
que  tous  les  autres  contrats,  ne  se  résout  que  par  le  con 
sentement  des  parties  :  Quœ  consensu  contrahuntitr*  contra- 
rio coiisensu  dissolvuntur. 

98.  Néanmoins ,  si  avant  le  départ  du  vaisseau ,  sans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  mais  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  le  contrat  ne  peuvoit 
plus  s'exécuter,  il  seroit  résolu  de  plein  droit ,  sans  qu'il  fût 
besoin  qu'il  intervint  aucun  consentement  des  parties. 

L'article  7  du  titre  des  chartes  -  parties  en  contient  un 
exemple.  Il  y  est  dit  :  «  Si  avant  le  départ  du  vaisseau  il 
«  arrive  interdiction  de  commerce,  guerre,  représailles  ou 
«  autrement ,  avec  le  pays  pour  lequel  il  étoit  destiné  ,  la 
«  charte-partie  sera  résolue  sans  dommages  et  intérêts  de 
«  part  ni  d'autre.  »  p 

L'équité  de  cette  disposition  est  évidente.  Cette  interdic- 
tion de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit 
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destiné,  empêche  que  la  charte-partie  ne  puisse  être  exé- 
cutée, et  par  conséquent  cet  accident  doit  la  résoudre  de 
plein  droit.  Aucune  des  parties  ne  peut  prétendreconlre 
l'autre  des  dommages  et  intérêts  pour  l'inexécution  du  con- 
trat, celte  inexécution  ne  pouvant  être  imputée  à  aucune 
des  parties. 

L'article  ajoute  :  Et  paiera  le  marchand  les  frais  de  la, 
charge  et  décharge  de  ses  marchandises. 

C'est  une  conséquence  de  ce  qui  est  dit  ,  qu'il  n'y  a  pas 
de  dommages  et  intérêis  do  part  ni  d'autre.  Le  maître  n'é- 
tant tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  l'affréteur, 
il  n'est  pas  obligé  de  l'indemniser  des  Irais  qu'il  a  faits  pour 
charger  ses  marchandises. 

99.  L'article  ajoute  encore  :  Mais  si  c'est  avec  autres 
pays  y  la  charte -partie  subsistera  en  son  entier. 

Lorsque  l'interdiction  de  commerce  n'est  pas  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  mais  avec  d'autres 
pays  ,  elle  n'empêche  pas  que  le  vaisseau  ne  puisse  aller  au 
lieu  pour  lequel  il  est  destiné  par  la  charte-partie  ,  et  par 
conséquent  elle  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  charte- 
partie  :  elle  la  rend  seulement  plus  périlleuse  ,  le  navire 
pouvant  être  attaqué  en  chemin  par  les  vaisseaux  des  puis- 
sances avec  lesquelles  il  est  survenu  une  rupture.  Mais  la 
survenance  d'une  guerre ,  et  les  dangers  auxquels  elle  ex- 
pose, étant  un  cas  qui  malheureusement  n'est  pas  insolite, 
et  que  les  parties  ont  pu  prévoir,  elle  ne  les  décharge  pas 
de  leurs  obligations  respectives. 

C'est  pourquoi  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  rompre  son 
voyage  sans  être  tenu  des  dommages  et  intérêts  des  affré- 
teurs; et  vice  versa  >  l'affréteur  qui  ne  voudroit  plus  exé- 
cuter le  contrat ,  encourroit  envers  le  maître  la  peine  dont 
nous  avons  parlé  supra  ,  n.  7  3  et  77. 

L'article  dit  que  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier. 
Aucune  des  parties  ne  peut  donc  prétendre  qu'il  soit  fait 
aucun  changement  dans  la  charte-partie,-  le  maître  ne  peut 
pas  prétendre  une  augmentation  du  fret ,  sous  le  prétexte 
que  le  voyage  est  devenu  plus  périlleux. 

100.  Il  n'y  a  que  les  accidents  qui  empêchent  absolument 
l'exécution  de  la  charte-partie,  tel  qu'est  le  cas  d'une  in^ 
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lerdiction  de  commerce ,  qui  en  opèrent  la  résolution.  Il 
en  est  autrement  de  ceux  qui  ne  font  qu'en  retarder  l'exé- 
cution; les  parties,  en  ce  ras,  sont  obligées  d'attendre  le 
temps  auquel  elle  pourra  s'exécuter.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend l'article  8  du  même  titre,  où  il  est  dit  :  «  Si  les 
«  ports  sont  fermés,  ou  les  vaisseaux  arrêtés  par  force  ma- 
«  jeure  ,  la  charte-partie  subsistera  aussi  en  son  entier,  et 
«  le  maître  et  le  marchand  seront  réciproquement  tenus 
«  d'attendre  l'ouverture  des  ports  et  la  liberté  des  vais- 
«  seaux,  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  » 

101.  L'article  9  ajoute  :  «  Pourra  néanmoins  le  mar- 
«  chand  ,  pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports  ou  de 
«  l'arrêt ,  faire  décharger  sa  marchandise  à  ses  frais,  à  con- 
«  diîion  de  recharger,  ou  d'indemniser  le  maître.  » 

La  disposition  de  cet  article  est  très-équitable.  Le  mar- 
chand peut  avoir  intérêt  de  décharger  ses  marchandises  , 
putàj,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  se  gâtassent  en  restant 
trop  long-temps  sur  l'eau  ,  si  l'arrêt  duroit  long-temps  :  le 
maître  n'a  pas  d'intérêt  de  s'y  opposer,  la  décharge  se  fai- 
sant  aux  frais  du  marchand,  et  le  marchand  étant  obligé 
de  les  recharger  lorsque  l'arrêt  aura  été  levé  ,  et  que  le 
maître  voudra  mettre  à  la  voile. 

Celte  obligation  imposée  au  marchand  de  recharger,  ou 
d'indemniser  le  maître  ,  consiste  en  ce  que  le  marchand 
qui  ne  rechargeroit  pas  ,  ne  laisseroit  pas  de  devoir  le  fret, 
de  même  que  s'il  eût  rechargé;  ou  du  moins  la  moitié  du 
fret ,  suivant  les  distinctions  expliquées  suprcL,  «.  74  et  77» 

102.  Il  y  a  un  cas  auquel  M.  Vaslin  observe  que  le  mar- 
chand est  absolument  dispensé  de  recharger,  sans  être 
tenu  d'indemniser  le  maître,  et  sans  que  le  maître  puisse 
prétendre  aucun  fret  ;  c'est  lorsque  les  marchandises  étoient 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  conservées  pendant  un  aussi 
long  temps  qu'a  duré  l'arrêt,  et  à  ne  pouvoir  être  facile- 
ment remplacées  en  autres  marchandises  delà  même  espèce. 

Cette  observation  de  M.  Vaslin  est  juste.  L'arrêt  en  ce 
cas  n'a  pas  seulement  retardé,  mais  empêché  absolument 
le  transport  de  cette  espèce  de  marchandise ,  et  par  con- 
séquent l'exécution  de  la  charte-partie;  ce  qui,  suivant 
notre  principe,  doit  opérer  une  résolution  absolue  de  la 
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chatte-partie ,  sans  dommages  et  intérêts  départ  ni  d'autre  ; 
suprà,  n.  98. 

SECTION  V. 

D'une  autre  vue  sous  laquelle  peut  être  considéré  le  contrat  de 
charte-partie. 

io3.  Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  le  contrat  de 
charte-partie  comme  un  contrat  de  louage  de  chose,  par 
lequel  le  propriétaire  du  navire  ,  ou  le  maître  ,  son  préposé, 
loue  son  navire  au  marchand,  pour  servir  au  transport  de 
ses  marchandises  ,  et  loue  en  même  temps  les  services  du 
maître  pour  faire  ce  transport  ;  c'est  locatio  navis  et  ope- 
rarum  magistri  ad  transvehendas  merces. 

Le  contrat  de  charte-partie  peut  être  considéré  sous  une 
autre  vue,  comme  un  louage  d'ouvrage,  locatio  operis  , 
par  lequel  le  marchand  loue  l'ouvrage  du  transport  qui  est 
à  faire  de  ses  marchandises ,  au  maître  qui  se  charge  de 
faire  ce  transport  pour  le  prix  convenu  ;  c'est  locatio  operis 
transvehendarum  mercium . 

Cette  différence  n'est  que  dans  la  spéculation;  et  le  con- 
trat ,  sous  l'une  ou  sous  l'autre  de  ces  vues  ,  produit  dans 
la  personne  du  maître  et  dans  celle  du  marchand  les 
mêmes  obligations. 

En  considérant  la  charte-partie  comme  un  louage  de 
chose,  le  marchand  contracte  l'obligation  de  payer  le  fret 
et  les  autres  obligations,  en  qualité  de  conducteur  du  na- 
vire ,  et  il  en  est  tenu ,  actione  ex  locato ,  envers  le  maître 
qui  en  est  le  locateur.  Au  contraire ,  en  la  considérant 
comme  un  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  le  marchand  con- 
tracte a  la  vérité  pareillement  l'obligation  de  payer  le  fret 
et  les  autres  obligations;  mais  il  les  contracte  en  qualité 
de  locator  operis  transveliendarum  mercium  ;  et  il  en  est 
tenu  ,  actione  ex  conducto  ,  envers  le  maître ,  lequel  est  con- 
ductor  hujus  operis. 

Il  en  est  de  même  du  maître.  Le  contrat  considéré ,  soit 
comme  louage  de  chose ,  soit  comme  louage  d  ouvrage ,  lui 
impose  les  mêmes  obligations.  Dans  le  premier  cas  ,  comme 
locateur  du  navire,  il  est  tenu  envers  le  marchand  qui  en 
est  le  conducteur,  actione  ex  cûmluctè$m  lieu  qu'en  consi- 
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dérant  le  contrat  comme  louage  d'ouvrage  ,  il  est  tenu  tan- 
qiiam  conductor  operis ,  envers  le  marchand,  qui  en  est  lo- 

cator  operis ,  âctione  ex  locato. 

Ces  différents  noms  d'actions  n'étant  d'aucun  usage  dans 
la  pratique  Françoise,  il  est  indifférent  in,  praxi,  que  la 
charte-partie  soit  considérée  comme  louage  d'ouvrage  ,  ou 
comme  louage  de  chose. 


SECONDE  PARTIE. 

De  la  contribution  aux  avaries  communes. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

ic4.  Nous  avons  vu  dans  la  partie  précédente,  en  traitant 
du  contrat  de  charte-partie,  que  le  marchand  qui  chargeoit 
des  marchandises  sur  un  navire,  s'obligeoit  par  ce  contrat 
envers  le  maître,  de  contribuer  aux  avaries  communes  qui 
pourroient  survenir  pendant  le  cours  du  voyage;  et  que 
le  maître,  vice  versa ,  s'obligeoit  parce  contrat  envers 
chacun  des  marchands  chargeurs ,  dans  le  cas  auquel  quel- 
qu'un d'eux  souffriroit  dans  ses  marchandises  quelque  avarie 
pour  le  salut  commun  ,  de  les  en  faire  indemniser  par  une 
contribution,  tant  de  la  part  des  propriétaires  du  navire, 
que  des  autres  marchands. 

La  matière  de  cette  contribution  est  donc  une  dépen- 
dance du  conttat  de  charte-partie  ,  dont  nous  devons  par 
conséquent  traiter  à  la  fin  de  ce  contrat. 

100.  On  appelle  avaries ,  en  termes  de  marine ,  les  pertes 
et  dommages  soufferts  pendant  le  cours  d'une  navigation. 

C'est  la  définition  qu'en  donne  l'article  premier  du  titre 
des  avaries  :  «  Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  lera 
«  pour  les  navires  et  les  marchandises,  conjointement  ou 
«séparément,  et  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis 
«leur  charge  et  dépôt,  jusqu'à  leur  retour  et  décharge, 
«  seront  réputés  avaries.  » 

10G.  On  dislingue  les  avaries  en  avaries  communes, 
qu'on  appelle  aussi  grosses  avaries,  et  en  avaries  simple*. 
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Les  communes  sont  celles  qui  ont  été  souffertes  pour  le 
salut  commun;  toutes  les  autres  sont  avaries  simples. 

C'est  la  définition  qu'en  donne  l'article  2  :  «  Les  dé- 
«  penses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul ,  ou  pour  les 
«  marchandises  seulement,  et  le  dommage  qui  leur  arrive 
«en  particulier,  sont  avaries  simples  et  particulières,*  et 
«  les  dépenses  extraordinaires  faites,  et  le  dommage  souf- 
«  fert  pour  le  bien  et  salut  commun  des  marchandises  et 
«  du  vaisseau,  sont  avaries  grosses  et  communes.  » 

Il  n'y  a  que  les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à  la 
contribution  :  les  simples  doivent  être  supportées  en  en- 
tier par  ceux-là  seulement  à  qui  appartiennent  les  choses 
dans  lesquelles  le  dommage  a  été  souffert ,  ou  pour  les- 
quelles les  dépenses  ont  été  faites ,  suivant  le  principe,  que 
les  choses  sont  aux  risques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'article  5  :  «Les  avaries  sim- 
«  pies  seront  supportées  et  payées  par  la  chose  qui  aura 
«  souffert  le  dommage  ou  causé  la  dépense  ;  et  les  grosses 
«  ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les 
«  marchandises  ,  et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sou  la 
«  livre.  » 

107.  Le  jet  des  marchandises  à  la  mer  pour  alléger  le 
vaisseau  dans  le  cas  d'une  tempête ,  ou  d'une  chasse  du  vais° 
seau  par  des  pirates  ou  par  des  ennemis  ,  est  une  des  prin- 
cipales espèces  d'avaries  communes,  aussi  bien  que  le  dom- 
mage causé  par  le  jet  à  d'autres  marchandises.  Nous  par- 
lerons de  ces  espèces  d'avaries  dans  une  première  section , 
et  de  la  contribution  à  laquelle  elles  donnent  lieu.  Nous 
rapporterons,  dans  une  seconde  section,  les  autres  espèces 
les  plus  ordinaires  d'avaries  communes  ,  qui  donnent  lieu 
à  la  contribution;  et  celles  qui  ne  sont  qu'avaries  simples, 
et  qui  n'y  donnent  pas  lieu. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  jet;  du  dommage  causé  par  le  jet;  et  de  la  contribution  à  laquelle  ces 
avaries  donnent  lieu. 

108.  Il  est  quelquefois  nécessaire,  dans  le  cours  d'un 
voyage,  d'alléger  un  vaisseau  en  jetant  à  la  mer  une  par- 
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tie  des  marchandises  dont  il  esl  chargé ,  pour  conserver  le 
vaisseau  et  le  reste  de  sa  charge. 

Cela  peut  arriver  dans  le  cas  d'une  violente  tempête , 
pour  que  le  vaisseau  puisse  lui  résister;  ou  lorsque  le  vais- 
seau est  poursuivi  par  des  ennemis,  ou  des  pirates  supé- 
rieurs en  force;  afin  qu'étant  allégé  par  le  jet  de  plusieurs 
marchandises,  il  puisse  fuir  plus  promptement,  et  leur 
échapper. 

Rien  n'est  si  équitable  que  le  jet.  Ayant  dans  ces  cas 
procuré  la  conservation  du  vaisseau  et  des  marchandises 
qui  y  sont  restées,  les  propriétaires  du  vaisseau  et  ceux  des 
marchandises  conservées  contribuent  à  la  réparation  de 
la  perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun. 

Les  lois  des  Rhodiens ,  qui  sont  les  plus  anciennes  lois 
maritimes  que  nous  connoissions ,  et  que  les  Romains 
avoient  adoptées,  à  cause  de  la  sagesse  de  leurs  disposi- 
tions, avoient  reconnu  cette  équité  :  Legs  Rkodia  cavetur 
ut ,  si  levandœ  navis  gratiâ  jactus  meveium  factus  est,  om- 
nium contributione  sarciatur  (juod  pro  omnibus  datum  est; 
L.  i ,  ff.  ad  U  Rhod. 

Nous  verrons,  i°  en  quel  cas  le  jet  des  marohandises 
donne  lieu  à  la  contribution;  2°  quel  dommage ,  en  cas  de 
jet ,  doit  être  réparé  par  la  contribution;  5°  qui  sont  ceux 
qui  y  doivent  contribuer,  et  pour  raison  de  quelles  choses; 
4°  quelle  action  ont  les  propriétaires  des  marchandises  je- 
tées à  la  mer,  ou  endommagées  par  le  jet ,  pour  s'en  faire 
indemniser  par  la  contribution  :  5°  nous  traiterons  du  cas 
auquel  les  marchandises  jetées  à  la  mer  auroient  depuis 
été  recouvrées. 

ARTICLE  PREMIER. 
En  quels  cas  le  jet  donne-t-il  lieu  à  la  contribution? 

109.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  lorsqu'il 
a  procuré  la  conservation  du  navire  et  des  marchandises 
qui  y  sont  restées. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  choses  concourent  :  i°  qu'il 
ait  élé  à  propos  de  faire  le  jet;  20  que  le  jet  ait  effecti- 
vement préservé  le  navire  du  naufrage  ou  du  pillage. 
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i°  Il  faut  qu'il  ait  été  à  propos  de  faire  le  jet  :  car  si  un 
maître  trop  peureux  ,  meticulosus rem  nidiam  frustra  ti- 
mens ,  avoit  fait  jeter  à  la  mer  des  marchandises  sur  une 
fausse  alarme  et  sans  qu'il  en  tut  besoin,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  jet  ait  procuré  la  conservation  du  vaisseau  et 
des  marchandises  qui  y  sont  restées  ,  puisqu'il  pouvoit  sans 
cela  les  conserver.  Le  jet  ne  doit  donc  pas  en  ce  cas  don- 
ner lieu  à  la  contribution  :  le  maître  et  ses  commettants 
sont  seuls,  en  ce  cas,  tenus,  actione  ex  conducto ,  de  la 
perte  des  marchandises  jetées  mal-à-propos  à  la  mer,  en- 
vers celui  à  qui  elles  appartiennent.  Au  reste  ,  ce  cas  n'ar- 
rive jamais. 

1 10.  Pour  que  le  maître  soit  censé  avoir  eu  un  juste  su- 
jet de  faire  le  jet,  il  faut  qu'il  se  soit  conformé  à  ce  que 
prescrit  l'ordonnance  au  titre  du  jet.  Il  est  dit ,  art.  1  :  «  Si 
par  tempête,  ou  par  chasse  d'ennemis  et  de  pirates,  le  maître 
«  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son  charge- 
«  ment ,  il  en  prendra  l'avis  des  marchands  et  des  princi- 
«  paux  de  l'équipage.  » 

Les  marchands,  dont  l'ordonnance  veut  que  le  maître 
prenne  l'avis,  sont  les  propriétaires  des  marchandises  char- 
gées sur  le  navire,  sur  lequel  ils  se  sont  eux-mêmes  embar- 
qués. 

Les  principaux  de  l 'équipage  sont  non-seulement  les  offi- 
ciers-mariniers ,  tels  que  les  pilotes  ,  nochers  ou  contre- 
maîtres, etc.  ,  mais  même  les  anciens  matelots  ,  que  l'expé- 
rience qu'ils  ont  acquise  met  en  état  de  donner  leur  avis. 
Par  ces  termes  les  principaux  ,  l'ordonnance  n'exclut  que 
les  novices  et  les  mousses  :  c'est  l'avis  de  M.  Vasîin  sur  le- 
dit article. 

L'article  s  du  même  titre  dit  :  «  S'il  y  a  diversité  d'a- 
«  vis,  celui  du  maître  et  de  l'équipage  sera  suivi.  » 

La  raison  est  que  le  maître  et  les  principaux  de  l'équi- 
page étant  par  état  gens  de  mer,  sont  présumés  avoir  plus 
d'expérience  que  les  marchands  qui  se  trouvent  sur  le  na- 
vire. M.  Yaslin,  sur  cet  article,  dit  que  cela  doit  avoir 
lieu  ,  quand  même  les  marchands  seroient  en  plus  grand 
nombre. 

Le  même  auteur  ajoute,  qu'en  cas  de  partage  d'avis 


5f)6  AVARIES, 

entre  les  gens  de  l'équipage,  le  maître  doit  avoir  la  voix 

prépondérante. 

111.  Le  maître  doit  consulter  l'équipage ,  non-seulement 
pour  savoir  s'il  est  nécessaire  d'alléger  le  vaisseau  et  de 
jeter  des  marchandises  à  la  mer,  mais  enaere  pour  savoir 
ftuellés  sont  celles  qui  doivent  être  jetées;  et  on  doit  à  cet 
égard  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  ,  qui  dit  : 
«  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses  les  moins  né- 
«céssaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  seront 
«  jetée,  les  premières;  et  ensuite  les  marchandises  du  pre- 
«  mier  pont;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine,  et 
«par  l'avis  de  l'équipage.  » 

l:  est  évident  que  le  choix  déféré  par  cet  article  au  maître  ou 
capitaine,  n'est  pas  merum  arbitrinm,  mais  arbitritimboniveri. 

i  Pour  que  le  maître  soit  en  état  de  justifier  qu'il 
Wê'st  conformé  à  ce  que  prescrit  l'ordonnance,  et  pour 
qu'il  soit  en  conséquence  déchargé  envers  les  propriétaires 
des  marchandises  jetées  a  la  mer,  et  reçu  à  faire  contri- 
buer les  autres,  il  faut  qu'il  ait  observé  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  4  et  5. 

L'article  4  dit  :  «  L'écrivain , 4  ou  celui  qui  en  fera  les 
«  fondions,  écrira  sur  son  registre,  le  plus  tôt  qu'il  sera 
«  possible ,  la  délibération  ,  la  fera  signer  à  ceux  qui  au- 
«  ront  opiné ,  sinon  fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle 
«ils  n'auront  pas  signé,  et  tiendra  mémoire,  autant  que 
«  faire  se  pourra  ,  des  choses  jetées  et  endommagées.  » 

Il  n'y  a  pas  ordinairement  d'écrivain  en  litre  sur  les  na- 
vires marchands;  c'est  pourquoi  il  est  dit ,  ou  celui  qui  en 
fera  les  fonctions. 

L'article  5  ajoute  :  «  Au  premier  port  où  le  navire  abor- 
«  dera  ,  le  maître  déclarera  ,  devant  le  juge  de  l'amirauté  , 
«  s'il  y  en  a  ,  sinon  devant  le  juge  ordinaire ,  la  cause  pour 
«  laquelle  il  a  fait  le  jet;  ...  .  si  c'est  en  pays  étranger 
«  devant  le  consul  de  la  nation  françoise.  » 

Quoique  le  maître  ait ,  conformément  à  l'article  4  ,  fait 
faire  registre  du  jet  et  des  choses  jetées  et  endommagées  , 
il  ne  laisse  pas  d'être  obligé  ,  suivant  cet  article  5 ,  à  con- 
firmer, par  une  déclaration  judiciaire,  le  contenu  auproec* 
verbal  qu'il  en  a  fait  faire  sur  son  bord. 
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Lorsqu'il  n'y  a  point  d'amirauté  au  lieu  où  est  abordé 
la  navire,  il  doit  faire  cette  déclaration  devant  le  juge 
ordinaire;  et  il  n'importe  que  le  juge  de  ce  lieu, soit  un 
juge  subalterne  ou  un  juge  royal,  l'ordonnance  n'en  ayant 
fait  aucune  distinction. 

Il  doit  la  faire  en  arrivant ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  qui  est  le  temps  prescrit  en  général  pour 
les  rapports ,  suivant  l'article  4  du  titre  des  congés  et  rapports. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  faites  pour  prévenir 
les  fraudes,  et  entre  autres,  celles  que  pourroient  com- 
mettre le  maître  et  les  gens  de  l'équipage  ,  en  mettant 
secrètement  à  terre  certains  effets  qu'ils  diroient  ensuite 
avoir  fait  partie  de  ceux  jetés  à  la  mer. 

1 13.  Il  ne  suffit  pas  que  le  jet  ait  été  fait  pour  un  juste 
sujet,  afin  d'empêcher  le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaisseau 
dans  le  cas  d'une  tempête  ou  d'une  chasse  du  vaisseau; 
il  faut,  en  second  lieu  ,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  ait 
effectivement  empêché  le  naufrage  ou  le  pillage  du  vais- 
seau. C'est  pourquoi,  si  dans  le  cas  d'une  violente  tem- 
pête ou  d'une  chasse  du  vaisseau  par  des  ennemis  ou  par 
des  pirates ,  on  a  jeté  à  la  mer  des  marchandises  pour  tâ- 
cher de  sauver  le  vaisseau ,  et  que  nonobstant  le  jet ,  le 
vaisseau  ait  péri  dans  cette  tempête,  ou  ait  été  pris  dans  cette 
chasse,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution.  Ceux  qui  au- 
ront eu  le  bonheur  de  sauver  quelques  effets  du  naufrage 
ou  du  pillage  ,  ne  seront  pas  obligés  de  contribuer  à  la  perte 
des  effets  jetés  à  la  mer;  car  ce  jet  n'ayant  pu  empêcher 
le  naufrage  ou  la  prise  du  vaisseau ,  il  n'a  pas  procuré  la 
conservation  des  effets  qui  ont  été  sauvés.  C'est  la  décision 
de  l'article  i5  ,  qui  dit  :  «  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  ,  il 
«  n'y  aura  lieu  a  aucune  contribution ,  et  les  marchandises 
«  qui  pourront  être  sauvées  du  naufrage ,  ne  seront  pas  te- 
«  nues  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  au- 
«  ront  été  jetées  ou  endommagées-  » 

Le  juste  sujet  qu'a  eu  le  maître  de  faire  le  jet,  suffit  bien 
pour  le  décharger  envers  les  propriétaires  des  marchandises 
jetées  à  la  mer,  de  l'obligation  de  les  représenter;  mais  il 
ne  suffit  pas ,  suivant  cet  article,  pour  donner  lieu  a  l'a  con- 
tribution ,  si  le  jet  n'a  pas  empêché  le  vaisseau  de  périr 
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dafis  la  tempête;  car  en  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  au  jet  que  les 
marchandises  sauvées  du  naufrage  doivent  leur  conserva- 
tion. Cela  est  conforme  à  cette  maxime  tirée  de  la  loi  4> 
g.  1 ,  ff.  ad  Li  Rhod.  :  Mer  ce  s  non  possunt  videri  levandce 
navis  causa  jactœ  esse  >  quœ  periït. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  jet ,  dans  le  cas  d'une  chasse 
du  navire  par  des  ennemis  ou  par  des  pirates,  n'a  pas  em- 
pêché le  vaisseau  d'être  pris  :  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  con- 
tribution ,  quoique ,  depuis  la  prise ,  les  gens  du  vaisseau  , 
soit  par  bravoure  ,  soit  par  industrie  ,  aient  trouvé  le  moyen 
de  délivrer  le  navire  et  les  marchandises  restées;  car  ce 
n'est  pas  le  jet  qui  en  a  procuré  la  conservation. 

ii4-  Mais  lorsque  le  jet  a  effectivement  empêché  le  vais- 
seau de  périr  dans  la  tempête  ou  d'être  pris  dans  la  chasse 
pour  lesquelles  le  jet  a  éfé  fait,  quoique  depuis,  dans  le 
cours  de  la  même  navigation  ,  il  soit  survenu  un  autre  acci- 
dent qui  ait  fait  périr  le  navire  ,  ou  qui  l'ait  fait  prendre  , 
les  effets  échappés  à  ce  second  accident  seront  tenus  de 
contribuer  à  la  perte  du  jet  fait  lors  du  premier  accident  ; 
car  c'est  le  jet  qui  les  a  alors  conservés.  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  l'article  16  :  «  Mais  si  le  navire  ayant  été  sauvé 
«  par  le  jet ,  et  continuant  sa  route,  vient  à  se  perdre,  les 
«  effets  sauvés  du  naufrage  contribueront  au  jet  sur  le  pied 
«  de  leur  valeur,  en  l'état  qu'ils  se  trouvent,  déduction 
«  faite  des  frais  du  sauvement.  » 

Cette  décision  est  conforme  à  celle  de  la  loi  4,  §•  1  >ff-  &à 
L.  Rliod.  Si  navîs  quœ  in  tempe state  jactu  mercium  unius 
mer c  a  taris  levata  est ,  in  alio  loco  submersa  est ,  et  aliquo- 
rum  mercatorum  merces  per  urinatores  extractœ  sunt  data 
mercede ,  ralionem  haberi  debere  ejus  cujus  merces  in  naw'ga- 
tione  Icvandœ  navis  causa  jactœ  sunt,  ab  Jus  quiposteà  suas 
per  urinatores  servaverunt ,  Sabinus  respondit. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  si  c'est  dans  la  même 
tempête  pour  laquelle  le  jet  a  été  fait ,  que  le  navire  a  péri , 
ou  si  c'est  dans  une  autre  tempête.  Si,  après  le  jet,  il  y 
avoit  eu  quelque  interruption  ,  et  que  peu  après  la  tempête 
eût  recommencé  avec  plus  de  violence,  et  eût  fait  périr  le 
vaisseau ,  ce  seroit  la  même  tempête ,  et  il  n'y  auroit  lieu 
à  aucune  contribution.  Vaslin  ,  sur  ledit  article. 


PARTIE  If. 


599 


ARTICLE  II. 

Quel  dommage,  en  cas  de  jet,  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

!  1 5.  Toute  la  perte  et  tout  le  dommage  causé  par  le  jet 
qui  a  été  fait  pour  le  salut  commun  ,  doit  être  réparé  par 
la  contribution. 

On  doit  réparer  non  seulement  la  perte  des  marchan- 
dises qui  ont  été  jetées  a  la  mer,  mais  encore  le  dommage 
de  celles  que  le  jet  a  endommagées  :  Quid  enim  interest  jàc- 
tatas  res  meas  amiserim ,  an  nudatas  (i)  détériores  habera 
cœperim  ?  Nam  sicut  ei  qui  perdiderit  subvenitur,  ita  et  ei  sub- 
peniri  oportet ,  qui  détériores  propter  jactum  res  habere  cœ- 
perit;  L.  4  9  §•  2  ,  in  fine  ,  ff.  ad  L.  Rhod. 

Pareillement ,  si  le  jet  a  occasioné  quelque  dommage 
au  navire,  il  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

C'est  pourquoi  l'article  i4,  après  avoir  dit ,  quï/  ne  sera 
fait  aucune  contribution  pour  raison  du  dommage  arrive'  au 
bâtiment ,  ajoute  :  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le 
jet.  Il  suffit  même ,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Vaslin , 
que  le  dommage  ait  été  occasioné  par  le  jet ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  fait  proprement  exprès.  Par  exemple ,  si ,  en  jetant 
à  la  mer  des  canons  ou  autres  effets  de  grand  poids,  les 
bordages  du  navire  ont  été  endommagés ,  nul  doute  que  ce 
dommage  fait  partie  de  celui  qui  doit  être  réparé  par  la 
contribution. 

1 16.  Quoique  des  choses  n'eussent  pas  été  sujettes  à  la 
contribution  pour  le  jet  qui  auroit  été  fait  d'autres  choses» 
elles  ne  laissent  pas  de  donner  lieu  à  la  contribution,  lors- 
que ce  sont  elles  qui  ont  été  jetées. 

Par  exemple  ,  quoique  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ne  contribuent  pas  à  la  perte  qu'a  causée  le  jet, 
comme  nous  le  verrons  en  l'article  suivant ,  néanmoins  si 
quelques-unes  de  ces  choses  ont  été  jetées  à  la  mer  pour 
le  salut  commun  ,  la  perte  en  doit  être  réparée  par  la  con- 
tribution; art.  ii.  / 

117.  Le  principe ,  que  toutes  les  pertes  causées  par  le  jet 


(1)  AUàs  inundatas. 
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fait  pour  le  salut  commun ,  doivent  être  réparées  par  la 
contribution,  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  se  trouve  dans  l'article  12  ,  où  il  est  dit  : 
«  Les  effets  dont  il  n'y  aura  pas  de  connoissement ,  ne  se- 
«  ront  pas  payés,  s'ils  sont  jetés.  » 

La  raison  est ,  que  le  défaut  de  rapport  d'un  connoisse- 
ment ,  par  lequel  le  maître  se  soit  chargé  de  ces  effets ,  fait 
présumer  qu'ils  ont  été  chargés  sur  le  navire  à  l'insu  du 
maître.  Le  maître ,  en  ce  cas ,  ne  s'en  étant  pas  chargé , 
n'en  est  pas  responsable.  N'étant  pas  tenu  lui-même  de  la 
perte  de  ces  effets ,  à  l'égard  desquels  il  n'a  contracté  au- 
cune obligation ,  il  ne  peut  être  recevable  à  faire  contribuer 
à  cette  perte  les  autres  parties  intéressées  à  la  conservation 
du  vaisseau. 

M.  Yaslin  observe  fort  judicieusement  que  cet  article  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  le  maître  ne  s'est  pas  chargé , 
par  quelque  autre  acte ,  de  ces  effets  pour  lesquels  on  ne 
rapporte  pas  de  connoissement;  car  s'il  s'en  éloit  chargé 
ëur  son  livre  de  bord  ,  cela  suppléeroit  au  connoissement, 
et  lui  donneroit  également  le  droit  de  faire  contribuer  à  la 
perle  de  ces  effets  tous  ceux  qui  sont  contribuables  aux 
perles  causées  par  le  jet. 

1 38.  L'article  i5  contient  une  seconde  exception  à  notre 
principe  ;  il  y  est  dit  :  «  Ne  pourra  aussi  être  demandé  con- 
«  tribution  pour  le  paiement  des  effets  qui  étoient  sur  le 
«  tillac  ,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  sauf  au 
«  propriétaire  son  recours  contre  le  maître.  » 

La  raison  est  que  ces  effets  se  sont  trouvés  sur  le  tillac  , 
ou  pareeque  le  navire  avoit  déjà  toute  sa  charge ,  et  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  place  lorsque  le  maître  les  a  reçus  ,  ou 
pareequ'ii  a  négligé  de  les  y  placer  d'une  manière  conve- 
nable. En  l'un  et  en  l'autre  cas  il  est  en  faute  :  c'est  une 
faute  d'avoir,  en  recevant  ces  effets ,  surchargé  son  navire 
plus  qu'il  ne  le  devoit  être;  le  jet  qu'il  a  fallu  faire  de  ces 
effets  ,  provenant  descelle  faule,  il  en  doit  seul  supporter 
la  perte.  Pareillement,  dans  le  cas  auquel  on  auroit  pu 
trouver  une  place  convenable  dans  le  navire,  c'est  la  faute 
du  maîlre  de  les  avoir  laissés  sur  le  tillac  ,  au  lieu  de  les 
place*  ;  et  par  conséquent  îe  jet  qui  en  a  éîé  frit,  et  qu'en 
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présume  avoir  été  fait  parcequ'ils  embarrassoient  la  ma- 
nœuvre, est  une  perte  qui  provient  de  la  faute  du  maître, 
et  qu'il  doit  seul  supporter. 

article  m. 

Qui  sont  ceux  qui  doivent  contribuer,  et  pour  raison  de  quelles  choses. 

119.  i°  Les  propriétaires  du  navire  qui  a  été  sauvé  par 
le  jet,  contribuent  à  la  perte  causée  par  le  jet  :  Dominum 
etiam  navis  pro  poriione  obligatum  esse  ;  L.  2  ,  §.  2  ,  ad  L. 
JRhod. 

Ils  y  contribuent,  et  pour  leur  navire  que  le  jet  leur  a 
conservé,  et  pour  le  fret  qui  leur  est  dû  pour  les  marchan- 
dises qui  ont  été  chargées  sur  le  navire;  car  c'est  le  jet 
qui  leur  a  aussi  conservé  le  fret ,  qui  ne  leur  auroit  pas  été 
dû  si  le  navire  eût  fait  naufrage ,  et  que  les  marchandises  y 
eussent  péri;  supra,  n.  53. 

Néanmoins,  comme  le  fret  ne  leur  est  dû  qu'à  cause  de 
leur  navire  ,  et  que  c'est  une  espèce  de  remplacement  de 
ce  que  le  navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage,  et  des 
dépenses  qu'il  faut  faire ,  on  a  trouvé  que  ce  seroit  un  double 
emploi  que  de  les  faire  contribuer  tout  à-la-foi  g,  et  pour  la 
valeur  entière  du  navire,  et  pour  tout  le  fret.  CVst  pour- 
quoi les  anciennes  lois  maritimes  ne  les  faisoient  contri- 
buer que  pour  l'un  ou  pour  l'autre ,  ou  pour  le  navire  ou 
pour  le  fret;  les  jugements  d'Oléron  ,  art.  8  ,  leur  en  don- 
naient le  choix  :  l'ordonnance  de  Wisbury,  art.  4o ,  don- 
noit  ce  choix  aux  marchands.  Notre  ordonnance,  au  titre 
du  jet ,  art.  7  ,  a  pris  un  autre  tempérament  :  elle  fait  con- 
tribuer à  la  vérité  les  propriétaires  du  navire  tout  à-la-fois 
pour  le  navire  et  pour  le  fret;  mais  elle  ne  les  fait  contri- 
buer que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ,  et  pour  la 
moitié  du  fret. 

Lorsque  les  propriétaires  ont  sur  leur  navire  des  mar- 
chandises pou  rieur  compte,  il  n'est  pas  douteux  qu'outre 
la  contribution  qu'ils  doivent  pour  leur  fret,  ils  doivent  aussi 
contribuer  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandises. 

îao.  Mais  ils  ne  contribuent  point  pour  les  munitions  de 
guerre  ou  de  bouche ,  qui  sont  restées  dans  le  navire  ;  art.  1 1  * 


À  VA  MES, 

Cela  est  conforme  à  îa  loi  2,  §.  2,  qui  excepte  de  la  con- 
tribution les  provisions  de  bouche  que  chacun  peut  avoir 
dans  le  vaisseau ,  pour  être  consommées  dans  le  voyage  : 
Si  qua  consumendi  causa  imposita  forent ,  quo  in  numéro  es- 
sent  cibaria  ,  eh  magls  qubd  si  quandb  ea  deficerent  in  navi- 
gaiione  ,  quod  quisque  haberet  in  commune  conferret. 

121.  20  Les  propriétaires  des  marchandises  restées  dans 
le  navire  doivent  aussi  contribuer  a  la  réparation  de  la  perte 
causée  par  le  jet  qui  procure  la  conservation  de  ces  mar- 
chandises :  ils  y  contribuent  au  prorata  de  leur  valeur,  eu 
égard  à  l'état  auquel  elles  se  trouvent  lors  de  la  contribu- 
tion ,  en  faisant  déduction  du  fret  qui  est  dû  pour  lesdites 
marchandises. 

Observez  ,  i°  que  quoique  le  marchand  qui  a  retiré  ses 
marchandises  du  navire  durant  h  voyage  ,  en  doive  le 
fret  entier,  de  même  que  si  elles  y  fussent  toujours  restées, 
comme  nous  l'avons  vu  supra  ,  n.  ^4  >  néanmoins  si  l'acci- 
dent qui  a  donné  lieu  au  jet ,  n'est  arrivé  que  depuis  qu'elles 
ont  été  retirées  du  navire ,  le  marchand  n'est  pas  obligé 
de  contribuer  à  la  perte;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
jet  ait  sauvé  ses  marchandises ,  puisqu'elles  n'étoient  plus 
dans  le  navire.  La  raison  de  différence  à  cet  égard  entre 
la  dette  du  fret  entier  et  celle  de  la  contribution  aux  ava- 
ries,  est  évidente.  La  cause  de  la  dette  du  fret  entier  est 
l'obligation  que  le  marchand  affréteur  a  contractée  par  le 
contrat  de  charte-partie ,  par  lequel  il  s'est  obligé  de  le 
payer  ;  obligation  dont  il  n'a  pu  par  son  fait  se  dé- 
charger, en  retirant  ses  marchandises.  Mais  la  dette  pour 
la  contribution  aux  avaries  n'a  d'autre  cause  que  le  salut 
des  effets  des  contribuables  ,  que  l'avarie  a  procuré  :  or, 
îl  est  évident  que  cette  cause  ne  peut  exister  à  l'égard  de 
ceux  qui,  lors  de  l'avarie ,  n'avoient  plus  leurs  marchan- 
dises sur  le  navire. 

122.  Observez,  20  que  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sauvées  par  le  jet ,  de  même  que  les  propriétaires  du 
navire,  ne  laissent  pas  d'être  tenus  de  contribuer,  quoi- 
qu'ils aient  eux-mêmes  souffert  par  le  jet  quelque  dom- 
mage dans  leurs  effets  pour  le  salut  commun;  mais  ils  ne 
contribuent  que  sous  la  déduction  de  ce  qui  leur  est  du  à 
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la  contribution  pour  ce  dommage  :  Deducto  hoc  quod  dam- 
nant passas  est ,  reliquum  conferre  débet;  L.  4  >  S*  7" 

120.  5°  Les  propiélaires  des  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  qui  doivent  être  remboursés  du 
prix  desdiles  marchandises  par  la  contribution,  doivent  aussi 
entrer  dans  cette  contribution,  et  faire  confusion  ,  sur  la 
somme  qui  doit  leur  être  remboursée,  de  la  part  qu'ils  doi- 
vent porter  dans  la  perte,  eu  égard  à  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  leur  est  remboursée  ,  déduction  du  fret  qu'ils 
doivent.  S'il  en  étoit  autrement ,  la  condition  des  mar- 
chands dont  les  marchandises  ont  été  jetées  à  la  mer,  se- 
roit  meilleure  que  celle  de  ceux  dont  les  marchandises  sont 
restées  dane  le  navire  ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  :  la  justice 
de  la  contribution  exige  que  la  condition  de  tous  soit  égale. 

124.  Je  dois  à  la  vérité  contribuer  au  remboursement 
qui  est  du,  soit  à  moi,  soit  à  d'autres  dont  les  effets  ont 
été  pareillement  jetés  ou  endommagés  lors  du  jet  qui  a  été 
fait  de  mes  marchandises.  Mais  si ,  depuis  le  jet ,  il  est  sur- 
venu quelque  autre  accident  qui  ait  causé  du  dommage 
aux  marchandises  qui  avoient  été  sauvées  par  le  jet  des 
miennes  ,  je  ne  serai  pas  tenu  d'y  contribuer.  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  l'article  17,  où  il  est  dit  :  »  Les  effets  jetés  ne 
«  contribueront  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages 
«  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées ,  ni  les 
«  marchandises  au  paiement  du  vaisseau  perdu  ou  brisé.  » 

Il  faut  supposer,  dans  l'espèce  de  cet  article,  qu'après 
que  le  jeta  sauvé  le  navire  et  les  marchandises  qui  y  étoient 
restées,  ce  navire  ,en  continuant  sa  route ,  par  un  autre  ac- 
cident survenu  ,  a  fait  naufrage,  ou  est  échoué  :  dans  cette 
espèce,  cet  article  décide  que  quoique  les  débris  du  vais- 
seau, et  les  marchandises  qui  ont  échappé  au  dernier  ac- 
cident, doivent  contribuer  à  la  perte  des  marchandises  je- 
tées à  la  mer  lors  du  premier  accident ,  contrii,  vice  versâ, 
ces  marchandises  jetées  à  la  mer,  en  aucun  cas ,  c'est-à- 
dire  ,  soit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  été  reti- 
rées de  la  mer,  soit  même  dans  1(3  cas  auquel  elles  en  au- 
roient  été  retirées,  ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte, 
ni  au  dommage  causé  par  le  naufrage  ou  Féchouement , 
soit  au  vaisseau ,  soit  aux  marchandises  qui  y  étoient  restées. 
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Cette  décision  de  l'article  17  est  tirée  de  la  loi  4 ,  g.  r„ 
ff.  ad  L.  Rhod.;  et  la  raison  de  différence  est,  que  le  jet ^ 
lors  du  premier  accident,  est  une  perte  faite  pour  le  saint 
commun,  et  qui  a  effectivement  procuré  pour  lors  la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises  qui  y  étoient  res- 
tées, et  par  conséquent  une  avarie  commune  qui  doit  être 
soufferte  en  commun  :  au  contraire  la  perte  et  le  dommage 
arrivés,  lors  du  second  accident,  par  le  naufrage  ou  Fé- 
chouement  du  navire  ,  étant  une  perte  qui  n'a  pas  été  souf- 
ferte pour  le  salut  commun  ,  n'est  qu'une  avarie  simple  , 
qui  ne  doit  être  supportée  que  par  les  propriétaires  des 
effets  péris  ou  endommagés  ,  aux  risques  desquels  ils  étoient. 

3  25.  4°  Les  passagers  doivent  aussi  contribuer  pour 
leurs  hardes  et  leurs  bijoux,  quoique  ces  choses  ne  char- 
gent pas  le  navire  :  An  etiam  vestimentorumeujusque  etannu- 
lorumœstimationemjieri oporteat?  et  omnium  visum  est  ;  L.  2  , 

2.  La  raison  est,  que  c'est  le  jet  qui  les  leur  a  conservés.. 

Il  est  évident  qu'ils  ne  contribuent  pas  pour  leur  propre 
personne.  La  loi  en  rapporte  cette  raison  :  Corporum  lîbe- 
rorum  œstimationem  nullam  jieri  posse  ;  d.  §.  2. 

Us  ne  contribuent  pas  non  plus  pour  les  vivres  qu'ils  au- 
roient  pour  leur  provision. 

126.  A  l'égard  des  matelots,  ils  sont,  par  l'article  11, 
dispensés  de  contribuer  pour  leurs  loyers  et  pour  leurs 
hardes,  quoique  le  jet,  en  sauvant  le  navire,  leur  en  ait 
procuré  la  conservation  ,  leurs  loyers  ne  leur  étant  dus 
qu'en  cas  d'heureuse  arrivée. 

La  raison  est ,  qu'ayant  payé  de  leur  personne  ,  par  les 
services  extraordinaires  qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident 
qui  a  donné  lieu  au  jet ,  il  est  juste  qu'Usaient  cette  préro- 
gative. 

Secàs  dans  le  cas  du  rachat,  comme  nous  le  verrons 
infra ,  n.  îfyo. 

ARTICLE  IV. 

Quelle  action  ont  les  propriétaires  des  marchandises  jettes  à  la  mer,  ou 
endommagées  parle  jet,  pour  s'en  faire  indemniser  par  la  contribution  ; 
et  comment  se  fait  celte  contribution. 

127.  Nous  avons  vu  supra,  n.  104,  qu'une  des  obliga- 
tions que  contractait  le  maître  envers  les  marchands  af- 
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fréteurs  ,  étoit  de  les  faire  indemniser  par  une  contribution, 
dans  le  cas  auquel  leurs  marchandises  auroient  été  ,  pour 
le  salut  commun,  ou  jetées  à  la  mer,  ou  endommagées  par 
le  jet;  et  que  les  marchands,  de  leur  côté,  contractoient 
l'obligation  de  contribuer  à  cette  avarie,  de  môme  qu'à 
toutes  les  autres  communes. 

De  cette  obligation  que  contracte  le  maître,  naît  l'ac- 
tion ex  locato,  que  les  propriétaires  des  marchandises 
jetées  ou  endommagées ,  peuvent  former  contre  lui ,  pour 
qu'il  les  fasse  indemniser  par  une  contribution  à  laquelle 
il  doit  appeler  les  marchands  propriétaires  des  marchan- 
dises sauvées;  et  il  a,  pour  les  y  appeler,  l'action  ex  con- 
ducto  >  qui  naît  de  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  de  con- 
tribuer. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  seconde  ,ff  .  ad  L.  lihod. 
Si  laborante  nave  jaclus  factus  est ,  amissarum  mercium  do- 
mini  ,  si  merces  vehendas  locaverint ,  ex  iocato  (1)  cum  ma- 
gistro  navis  agere  debent  ;  is  deindè  cum  relicjuis  quorum 
merces  salvœ  sunt }  ex  conducto,  ut  detrimentum  pro  portione 
conimunicetur ,  agere  potest. 

128.  Pour  parvenir  à  la  contribution,  il  faut  dresser 
deux  masses  :  l'une  du  montant  des  pertes  souffertes  pour 
le  salut  commun ,  dont  l'indemnité  fait  l'objet  de  la  con- 
tribution ;  et  l'autre  du  montant  des  effets  sauvés  sujets  à 
la  contribution. 

Pour  dresser  la  masse  du  montant  des  pertes,  il  faut 
faire  une  estimation  de  la  valeur  des  effets  qui  ont  été  jetés 
à  la  mer  ,  et  une  estimation  du  dommage  causé  à  ceux  que 
le  jet  a  seulement  endommagés. 

Cette  estimation  ,  suivant  Y  art.  6  du  tit.  du  jet,  doit  se 
faire  au  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge,  c'est  à- 
dire  ,  au  prix  auquel  d'autres  marchandises  de  la  même 
qualité  que  celles  qui  ont  été  jetées  à  la  mer,  ont  coutume 
de  se  vendre  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  et 
au  temps  auquel  on  y  règle  la  contribution. 

(1)  Le  contrat  est  considéré  dans  cette  loi,  sous  le  point  de  vue  sous  le- 
quel nous  avons  dit  en  la  cinquième  section  de  la  première  partie,  qu'il 
pouvoit  être  considéré  comme  un  louage  d'ouvrage  :  Locatio  opcris  trans- 
vehendarum  mercium. 
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Le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  est,  ou  eelui  de  la 
destination,  lorsqu'il  y  est  heureusement  arrivé;  ou  celui 
où  il  a  été  obligé  d'aborder  et  de  décharger,  lorsque ,  par 
un  nouvel  accident  survenu  depuis  le  jet,  il  a  été  tellement 
maltraité,  qu'il  n'a  pu  aller  plus  loin. 

1 29.  Les  marchandises  jetées  devant  s'estimer  au  prix  que 
valent  celles  de  pareille  qualité ,  il  est  nécessaire ,  pour  en 
faire  l'estimation  ,  de  connoître  la  qualité  dont  elles  étoient. 

C'est  ordinairement  par  les  connoissements  et  les  fac- 
tures de  ces  marchandises  qu'on  peut  avoir  cette  connois- 
sance  ;  c'est  pourquoi  il  est  dit  par  l'article  8  :  «Pour  juger 
«  de  la  qualité  des  efïot5"jetés  à  la  mer ,  les  connoissements 
«seront  représentés,  même  les  factures,  s'il  y  en  a.  » 

Si  le  marchand  à  qui  elles  appartiennent,  prétendoit  en 
avoir  déguisé  la  valeur  par  le  connoissement ,  et  qu'elles 
étoient  d'une  plus  grande  valeur,  il  ne  seroit  pas  reçu  à  le 
prouver,  personne  ne  devant  être  reçu  à  alléguer  sa  fraude  ,* 
et  les  marchandises  ne  seroient  estimées  et  payées  que  sur 
le  pied  de  la  qualité  portée  au  connoissement  ;  art.  9. 

Contra ,  vice  versâ,  si  les  contribuables  mettoient  en 
fait  que  les  marchandises  jetées  étoient  d'une  qualité  infé- 
rieure à  celle  exprimée  par  le  connoissement ,  et  qu'ils  le 
justifiassent,  les  marchandises  ne  devroient  être  estimées 
que  sur  le  pied  de  leur  qualité  et  de  leur  valeur  effective,  et 
non  sur  le  pied  du  connoissement;  art.  10. 

130.  Il  nous  reste  à  observer,  touchant  la  manière  de 
dresser  la  masse  des  pertes ,  que  l'ordonnance  s'est  en  ce 
point  écartée  du  droit  romain.  La  loi  2 ,  §.  4?  h°.  ad  L. 
lïhod.  ,  se  conUnte  de  faire  rembourser  aux  propriétaires 
des  marchandises  jetées  pour  le  salut  commun  ,  ce  qu'elles 
leur  ont  coûté,  quoiqu'elles  eussent  pu  valoir  davantage, 
si  elles  fussent  arrivées  au  lieu  de  leur  destination  :  Nec 
ad  rem  pertinebit ,  est-il  dit ,  si  hœ  aux  amis  ses  sont  pluris 
ventre  poterant ,  quoniam  détriment! ,  non  lucri  fît  prœstatio. 
Au  contraire  l'ordonnance ,  qui  veut  qu'elles  soient  estimées 
sur  le  pied  du  prix  du  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment , 
indemnise  les  propriétaires  des  marchandises  jetées  ,  da 
gain  qu'Us  auroient  fait  si  leurs  marchandises  y  furent  par- 
venues. 
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Celle  disposition  me  paroît  plus  juste  que  celle  du  droit 
romain.  La  condition  des  propriétaires  des  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  doit  être  rendue 
égale  à  celle  des  propriétaires  dont  les  marchandises  ont 
été  conservées  par  le  jet;  par  conséquent  ceux-ci  ayant  le 
gain  qu'il  y  a  à  faire  sur  leurs  marchandises  au  lieu  de  la 
décharge  du  bâtiment ,  ceux-là  doivent  aussi  être  indem- 
nisés du  gain  qu'ils  eussent  fait  sur  leurs  marchandises  ,  si 
elles  y  fussent  pareillement  arrivées. 

i3i.  Après  avoir  fait  l'état  des  pertes,  on  établit  la  se- 
conde masse,  qui  doit  contenir  le  montant  de  tous  les  effets 
sujets  à  la  contribution.  Nous  avons  vu  dans  l'article  précé- 
dent, quels  étoient  les  effets  qui  doivent  y  être  compris. 

Les  marchandises  sauvées  par  le  jet ,  qui  entrent  daas 
cette  masse  ,  doivent ,  suivant  Y  art.  6  ,  de  même  que  celles 
qui  ont  été  jetées ,  y  être  estimées  au  prix  courant  que 
valent  alors  les  marchandises  de  leur  qualité  au  lieu  de  la 
décharge  du  bâtiment. 

Si,  par  le  connoissement ,  les  marchandises  sauvées 
avoient  été  déclarées  d'une  qualité  inférieure  à  leur  véri- 
table qualité,  les  propriétaires  de  ces  marchandises  ne 
seroient  pas  écoutés  à  ne  les  estimer  que  comme  marchan- 
dises de  la  qualité  déclarée  par  le  connoissement  :  elles 
devroient  l'être  suivant  la  véritable  qualité  dont  les  estima- 
teurs les  auroient  reconnues  être ,  par  la  visite  qu'ils  en 
auroient  faite  ,  en  procédant  à  l'estimation  et  confection 
de  la  masse. 

Contra,  vice  verset,  si  les  marchandises  sauvées  avoient 
été  déclarées  par  le  connoissement  d'une  qualité  supé- 
rieure ,  le  propriétaire  ne  seroit  pas  écouté  à  dire  qu'elles 
ne  sont  pas  de  la  qualité  qu'il  a  déclarée  ,  mais  d'une  qua- 
lité inférieure;  car  on  n'est  jamais  recevable  à  alléguer  sa 
fraude.  C'est  pourquoi  elles  devroient  être  estimées  sur  le 
pied  de  la  qualité  déclarée. 

i32.  Les  marchandises  sauvées  par  le  jet ,  qui ,  par  quel- 
que nouvel  accident  survenu  depuis ,  ont  été  détériorées , 
ne  contribuent  et  ne  sont  estimées  dans  cette  masse  qu'eu 
égard  à  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  é!é  endomma- 
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gées  par  le  jet;  elles  doivent  être  employées  dans  cette 
masse  sur  le  pied  qu'elles  vaudraient,  si  elles  n'eussent 
pas  été  endommagées  :  car  ,  au  moyen  de  ce  qu'on  indem- 
nise ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  du  dommage  que  le 
jet  leur  a  causé ,  ces  marchandises  leur  valent  autant  que 
celles  qui  n'ont  pas  été  endommagées  ;  ils  doivent  donc 
contribuer  pour  autant. 

1 53.  Les  deux  masses  ayant  élé  dressées  de  la  manière 
dont  nous  venons  de  l'exposer,  le  montant  de  la  première 
masse,  qui  est  la  masse  des  pertes  et  dommages,  doit  se 
répartir  sur  chacun  des  effets  compris  dans  la  seconde 
masse,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur;  art.  7. 

Par  exemple  ,  la  masse  des  pertes  est  composée,  i°  d'une 
somme  de  i5,ooo  liv. ,  valeur  des  marchandises  de  Pierre, 
jetées  5.  la  mer  pour  le  salut  commun,  déduction  faite  du 
fret  qu'il  doit  pour  lesdites  marchandises  ,  et  des  droits  et 
menus  frais  auxquels  ces  marchandises  étoient  sujettes  ; 
2°  de  0,000  liv.  valeur  du  dommage  causé  aux  marchan- 
dises de  Paul  par  le  jet  :  total  des  pertes  et  dommages, 
20,000  liv.  La  masse  des  effets  sujets  à  contribution  est 
composée  ,  i°  de  60,000  liv.,  pour  laquelle  somme  le  pro- 
priétaire du  navire  est  employé  ,  tant  pour  la  moitié  de  la 
valeur  de  son  navire,  en  l'état  qu'il  se  trouve,  que  pour 
la  moitié  du  fret  qui  lui  est  dû  (  Voyez  supra,  n.  119  )  ; 
2°  20,000  1.,  valeur  des  marchandises  que  ledit  propriétaire 
du  navire  y  a  pour  son  compte  ;  3°  00,000  liv. ,  valeur  des 
marchandises  de  Jacques,  en  l'état  qu'elles  se  trouvent, 
déduction  faite  du  fret  ;  4°  5o,ooo  liv.  ,  valeur  des  mar- 
chandises de  Nicolas,  en  l'état  qu'elles  se  trouvent 9  déduc- 
tion faite  du  fret;  5°  5, 000  liv.  pour  les  hardes  et  la  paco- 
tille d'un  passager  ,  déduction  faite  du  fret;  6°  i5,ooo  liv. 
pour  la  valeur  des  marchandises  de  Pierre  jetées  à  la  mer, 
dont  on  lui  fait  bon  ,  estimées  aussi  déduction  faite  du 
fret;  70  20,000  liv.  pour  les  marchandises  de  Paul,  qui, 
quoiqu'elles  ne  valent  plus  que  i5,ooo  liv.,  au  moyen  de 
ce  qu'elles  ont  été  dépréciées  de  5, 000  liv.  par  le  jet ,  sont 
néanmoins  couchées  pour  20,000  liv.,  au  moyen  de  ce 
qu'on  doit  faire  bon  à  Paul  de  ce  dommage ,  lesquelles  sont 
aussi  estimées  sous  la  déduction  du  fret. 
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Le  montant  de  cette  masse ,  qui  est  de  200,000  liv. ,  étant 
décuple  de  celle  des  pertes,  qui  ne  monte  qu'à  20,000  liv.  , 
chacun  de  ceux  qui  y  sont  employés  contribuera  de  dix 
pour  cent  des  sommes  pour  lesquelles  il  est  employé.  En 
conséquence  le  propriétaire  du  navire ,  employé 


pour  80,000  liv.,  contribuera  de   8,000  1. 

Jacques  de   3, 000 

Nicolas  de  ....  .   5, 000 

Le  passager  de   5oo 


Pierre  contribuera  et  fera  confusion  sur  lui  de  .  i,5oo 
Paul  contribuera  de  2?ooo  liv.  ,  qui  lui  seront 

déduites  sur  les  5, 000  liv.  qui  lui  sont  dues;  ci  2,000 

Total  .  .  .  20,000  1. 

Tous  lesquels  articles  font  la  somme  de  20,000  livres, 
montant  des  pertes;  sur  laquelle  somme  Pierre,  qui  a  fait 
une  perte  de  i5,ooo  liv.  ,  s'en  remplira  par  les  i,5oo  liv. 
dont  il  doit  contribuer,  et  dont  il  fera  confusion  sur  lui, 
et  par  i5,5oo  liv.  qu'il  prendra  sur  les  contributions  des 
autres;  et  Paul  fera  pareillement,  sur  les  5, 000  liv.  qui  lui 
sont  dues,  confusion  des  2,000  liv.  dont  il  doit  contribuer, 
et  prendra  les  0,000  liv.  sur  les  contributions  des  autres. 

i34»  Cette  contribution  ayant  été  réglée ,  l'art.  1 1  porte  : 
«  Que  si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leur 
«part,  le  maître  pourra,  pour  sûreté  de  la  contribution, 
«  retenir,  et  même  faire  vendre,  par  autorité  de  justice, 
«  des  marchandises  ,  jusqu'à  concurrence  de  leur  portion.» 
Cet  article  doit  s'interpréter  par  l'article  23  du  tiî.  du 
I  fret,  que  nous  avons  rapporté  ci  -  dessus  ,  n.  90  ,  et  qui  die 
que  le  maître  ne  peut  retenir  la  marchandise  dans  son,  vais- 
seau,  faute  du  paiement  de  son  fret;  mais  au  il  pourra  seule- 
ment, dans  le  temps  de  la  décharge ,  la  f cire  saisir  dans  les 
allèges.  Si ,  suivant  cet  article,  le  maître  ne  peut  pas  rete- 
nir sur  son  vaisseau  les  marchandises  ,  et  se  dispenser  de 
les  livrer,  faute  de  paiement  de  son  fret ,  parla  même  raison 
il  ne  peut  pas ,  faute  par  le  marchand  de  payer  sa  contri- 
bution aux  avaries,  se  dispenser  de  livrer  les  marchan- 
dises ,  et  les  retenir  sur  son  navire.  La  contribution  aux 
avaries  ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  frel;  Ce 
4.  39 
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qui  est  dit  ici  en  l'article  21  du  titre  du  jet,  que  le  maître 
peut ,  pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir,  etc. ,  doit  donc 
s'entendre  en  ce  sens ,  non  qu'il  puisse  retenir  les  mar- 
chandises dans  son  vaisseau  ,  et  se  dipenser  de  les  livrer , 
mais  seulement  qu'il  peut ,  après  les  avoir  livrées ,  les  saisir 
sur  les  allèges  ,  sur  le  quai  ou  dans  les  magasins.  D'autres 
pensent  que  l'article  2 1  doit  être  observé  littéralement. 

M.  Vaslin  observe  que  quoique ,  suivant  cet  article ,  le 
maître  puisse  faire  cette  saisie ,  et  que  si  elle  étoit  faite , 
celui  à  qui  appartiennent  les  marchandises  n'en  pourroit 
obtenir  main-levée  sans  donner  caution  ,  néanmoins  il  n'est 
pas  d'usage  de  faire  ces  saisies  ,  à  moins  que  la  solvabilité 
des  personnes  à  qui  les  marchandises  appartiennent  ,  ne 
fût  suspecte  ,  et  qu'en  conséquence  le  maître  ,  qui  n'a  pas 
fait  ces  saisies ,  et  qui  a  laissé  les  marchands  enlever  et 
disposer  de  leurs  marchandises ,  n'est  sujet  à  aucune  re- 
cherche en  cas  d'insolvabilité  de  quelques-uns  d'eux ,  à 
moins  que  les  intéressés  dans  la  répartition  ne  les  eussent 
saisies  entre  sesjnains.  Cet  usage,  selon  M.  ***  ,  n'est  rien 
moins  qu'avéré, 

article  v. 

Du  cas  auquel  les  effets  jetés  à  la  mer  sont  recouvrés. 

i35.  Le  propriétaire  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  la  conservation  du  vaisseau  ,  quelque  consentement 
qu'il  donne  à  ce  sujet ,  n'est  pas  censé  abdiquer  le  domaine 
desdites  marchandises  :  Quoniam ,  dit  Javolenus,  non  potest 
videri  id  pro  dereïicto  hahitum,  cjuod  salutis  causâ  intérim 
*jmissum  est;  L.  2  1 ,  §.  2  ,  fF.  de  accjuir.  possess. 

C'*Cî!  pourqaoi  si  ces  effets  jetés  à  la  mer  en  étoient  par 
la  suite  rCÎ^és  ,  soit  par  des  plongeurs,  soit  par  des  pê- 
cheurs ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  propriétaires  pour- 
raient les  réclamer ,  et  les  recouvrer  en  payant  les  frais 
faits  pour  les  retirer  de  la  nier. 

i56.  Si ,  W§que  le  propriétaire  des  effets  jetés  à  la  mer 
les  a  recouvrés  ,  la  contribution  n'étoit  pas  encore  faite ,  il 
est  évident  que  lorsqu'elle  se  fera ,  il  ne  pourra  pas  se  faire 
employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier  desdits 
effets ,  mais  seulement  pour  la  somme  dont  on  estimera 
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qu'ils  auront  été  dépréciés,  et  pour  les  frais  qu'on  aura 
faits  pour  les  recouvrer. 

S'il  ne  les  a  recouvrés  que  depuis,  c'est  le  cas  de  l'ar- 
ticle 22,  qui  dit  :  «Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par 
«  les  propriétaires  depuis  la  répartition  ,  ils  seront  tenus 
«  de  rapporter  au  maître  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  auront 
«  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  du  dommage 
«  qui  leur  a  été  causé  par  le  jet,  et  des  frais  de  recouvre- 
«  ment.  » 

Observez  que  le  propriétaire ,  à  qui ,  par  la  contribution  , 
on  a  fait  bon  du  prix  entier  des  effets  jetés  ,  y  ayant  lui- 
même  contribué,  et  fait  confusion  sur  lui  d'une  part  de  ce 
prix,  il  doit  aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu'il  doit 
rapporter. 

Par  exemple,  si  Pierre  ,  à  qui  dans  la  contribution  on  a 
fait  bon  d'une  somme  de  i5,ooo  livres,  pour  laquelle  il 
étoit  employé  dans  l'état  des  pertes  ,  et  qui  étoit  ie  prix 
entier  de  ses  effets ,  et  que ,  déduction  faite  de  ce  dont  ils 
sont  dépréciés  ,  et  des  frais  qu'on  a  faits  pour  les  retirer 
de  la  mer  ,  ils  valent  encore  10,000  livres  ,  c'est  une 
somme  de  10,000  livres  qu'il  sera  obligé  de  rapporter  à  la 
massevde  la  contribut  ion.  Supposons  que  cette  masse  monte 
à  la  somme  de  200,000  livres,  celle  de  10,000  livres  qui 
doit  y  être  rapportée  en  sera  le  vingtième.  Aussi  chacun 
de  ceux  qui  sont  compris  dans  cette  somme ,  doit  prendre 
dans  celle  de  10,000  livres  ,  cinq  pour  cent  ,  qui  font  le 
vingtième  de  celle  pour  laquelle  il  est  employé  dans  la 
masse  de  contribution.  Pierre  y  étant  employé  pour  la 
somme  de  i5,ooo  livres  ,  et  ayant  contribué  au  prorata  de 
cette  somme  par  la  confusion  qu'il  a  faite  sur  lui  ,  il  doit 
retenir  dans  la  somme  de  10,000  livres  qu'il  est  tenu  de 
rapporter,  celle  de  700  livres;  et  le  surplus  ,  mentant 
à  9,200  livres  ,  doit  être  réparti  dans  la  même  proportion , 
à  chacun  de  ceux  qui  sont  employés  dans  cette  masse. 

SECTION  H. 

Des  autres  espèces  d'avaries  communes  qui  donnent  Jieu  à  la  contribution* 

137.  L'article  6  du  titi-e  des  aviiries  fait  l'énumération 
des  avaries, communes  qui  arrivent  le  plus  ordinairement. 
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Première  espèce.  Les  choses  données  par  composition 
aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchandises. 

Il  est  évident  que  cette  perte  des  choses  qui  sont  don- 
nées à  des  pirates  par  composition  ,  pour  qu'ils  laissent 
aller  le  navire  ,  étant  une  perte  soufferte  pour  empêcher 
que  le  navire  ne  tombât ,  avec  toutes  les  marchandises , 
entre  les  mains  de  ces  pirates ,  c'est  une  avarie  commune  , 
dont  ceux  à  qui  ces  choses  appartenoient ,  et  qui  en  ont 
souffert  la  perte  pour  le  salut  commun ,  doivent  être  in- 
demnisés par  une  contribution  ,  qui  doit  se  faire  de  la 
même  manière  que  celle  qui  se  fait  en  cas  de  jet. 

Quoique  des  corsaires  ennemis  ,  qui  ,  en  temps  de 
guerre  ,  ont  commission  pour  aller  en  course,  ne  soient 
pas  proprement  des  pirates  ,  néanmoins  ce  qui  est  dit  en 
cet  article,  des  choses  données  par  composition  à  des  pirates, 
doit  s'étendre  à  ce  qui  seroit  donné  par  composition  à  ces 
corsaires  ;  il  y  a  une  entière  parité  de  raison. 

i58.  L'ordonnance  dit  ,  données  par  composition.  Pour 
que  ce  qui  a  été  donné  à  un  pirate  ou  corsaire ,  soit  censé 
donné  pour  le  salut  commun  ,  et  soit  une  avarie  commune 
qui  doive  être  soufferte  en  commun  par  une  contribution  , 
il  faut  que  cela  ait  été  donné  par  composition;  c'est-à-dire 
qu'il  faut  que  ces  choses  aient  été  offertes  au  corsaire  pour 
qu'il  laissât  aller  le  navire,  et  que  le  corsaire  ayant  ac- 
cepté les  offres,  et  reçu  les  choses  offertes  ,  ait  effective- 
ment laissé  le  navire  continuer  sa  route.  Mais  s'il  s'étoit 
rendu  maître  du  navire  ,  et ,  sans  composition ,  s'étoit  fait 
donner  les  effets  les  plus  précieux  qu'il  auroit  choisis ,  et 
qui  lui  convenoient  le  mieux  ,  et  avoit  ensuite  laissé  aller 
le  navire  avec  le  surplus  ,  la  perte  des  effets  dont  il  s'est 
emparé  ne  seroit  qu'une  avarie  simple,  qui  devroit  être 
supportée  en  entier  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ;  car 
le  corsaire  s'étant  emparé  par  force  de  ces  effets ,  parce- 
que  c'étoient  ceux  qui  lui  convenoient  le  mieux ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  lui  ont  été  donnés  pour  le  salut  commun  , 
et  que  ce  soit  une  perle  qui,  ait  été  faite  dans  la  vue  de 
sauver  le  navire  et  le  surplus  des' marchandises.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  de  la  loi  2  ,      5  ,  ff.  ad  L,  Hhod,  6V 
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navisa  piratis  redempta  sit ,  Servius  OfJius  ,  Laleo  3omnes 
conferre  debere  aiunt  ;  cjuod  verb  prœdones  abstulerint,  eum 
perdere  cujus  fuerit. 

Pareillement,  ce  que  quelqu'un  auroit  promis  rie  don- 
ner,  non  pour  le  salut  commun,  mais  pour  le  rachat  par- 
ticulier de  ses  marchandises  ,  et  qu'il  auroit  été  ensuite 
obligé  de  donner ,  putà ,  pour  délivrer  les  personnes  qu'il 
avoit  laissées  pour  otages  au  corsaire,  n'est  qu'une  avarie 
simple,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution:  c'est 
pourquoi  la  loi  ajoute  ,  nec  conferendum  ei  qui  merces  suas 
redemerit, 

i3o,.  Quoique  ce  qui  a  été  donné  au  corsaire,  ait  été 
donné  par  composition  pour  le  rachat  du  vaisseau  ,  et  pour 
qu'il  le  laissât  aller,  néanmoins  si ,  contre  la  foi  de  la  com-> 
position  ,  il  s'éloit  emparé  du  vaisseau  ,  et  l'eût  pillé  ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  contribution  ,  et  ceux  à  qui  apparte- 
noient  les  choses  données  par  cette  composition ,  qui  n'a 
pas  eu  d'effet,  ne  peuvent  rien  demander  à  ceux  qui  ont 
sauvé  leurs  effets  de  ce  pillage  ;  de  même  que  dans  le  cas 
du  jet ,  lorsque  ce  jet  n'a  pas  empêché  le  vaisseau  de  périr 
par  la  tempête  pour  laquelle  il  a  été  fait ,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution  contre  ceux  qui  auroient  sauvé  leurs 
effets  du  naufrage;  supra,  n.  1 10  :  car  pour  qu'une  perte, 
quoique  faite  dans  la  vue  du  salut  commun  ,  donne  lieu  à 
la  contribution  ,  il  faut  qu'elle  ait  pour  lors  procuré  îa  con- 
servation du  vaisseau. 

Mais  si  le  corsaire,  en  exécutant  la  composition,  a  laissé 
aller  le  vaisseau  ,  quoique  depuis ,  par  un  autre  accident 
survenu  durant  le  cours  du  voyage  ,  le  vaisseau  soit  tombé 
entre  les  mains  des  ennemis ,  îl  ne  laissera  pas  d'y  avoir 
lieu  à  la  contribution;  et  ceux  qui  ont  sauvé  leurs  effets  du 
pillage  dans  le  second  accident ,  contribueront  à  la  perle 
des  effets  donnés  lors  du  premier,  pour  la  composition 
qui  a  sauvé  alors  le  navire  et  les  effets  qui  y  étoient ,  ainsi 
que  nous  l'avons  décide  supra  ,  /?.  114,  par  l'autorité  des 
lois  à  l'égard  du  jet. 

i4o.  L'article  20  du  titre  du  fret  règle  la  contribution 
a  laquelle  le  rachat  donne  lieu.  Il  y  est  dit  :  «La  contribu 
«  lion  sur  le  rachat  se  fera  sur  le  prix  courant  des  rnar- 


6 1 4  àvahies^ 

«  chandises  au  lien  de  leur  décharge  ,  déduction  faite  des 
«  frais.  »  C'est-à-dire,  des  frais  de  décharge  et  du  fret  qui 
est  dû  pour  ces  marchandises  :  car  le  marchand  ne  profite 
de  îa  conservation  de  ces  marchandises  que  sous  la  déduc- 
tion de  ces  frais. 

L'article  ajoute  ,  «  et  sur  le  total  des  marchandises  et  du 
«  fret ,  déduction  faite  des  victuailles  consommées ,  et  des 
«  avances  faites  aux  matelots.  » 

C'est  une  première  différence  entre  cette  contribution,  et 
celles  qui  se  font  dans  le  cas  du  jet  et  des  autres  avaries 
communes,  dans  lesquelles  le  propriétaire  du  navire  ne 
contribue  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire ,  et 
pour  la  moitié  du  fret ,  comme  nous  l'avons  vu  supra  ,n.  119; 
au  lieu  que,  dans  le  cas  du  rachat,  il  contribue  pour  le 
total  du  navire  et  du  fret.  Au  reste  ,  dans  la  masse  pour  la 
contribution ,  le  fret  n'est  employé  que  sous  la  déduction 
des  victuailles  consommées  ,  et  des  avances  faites  aux  ma- 
telots; car  le  fret  n'est  un  profit  pour  les  propriétaires  du 
navire  que  sous  celte  déduction. 

i4i.  L'article  ajoute  :  «  lesquels  (  matelots  )  contribue- 
«  ront  aussi  à  la  décharge  du  fret,  à  proportion  de  ce  qui 
«  leur  restera  dû  de  leurs  loyers.  » 

C'est  une  seconde  différence  entre  cette  contribution  et 
celles  quj  se  font  dans  le  cas  des  autres  avaries.  Elle  est 
répétée  en  l'article  20,  au  titre  du  Loyer  des  Matelots,, 
où  il  est  dit  :  Les  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  au- 
cunes avaries ,  si  ce  nest  pour  le  rachat  du  navire.  La  raison 
de  différence  est  le  grand  avantage  que  ce  rachat  procure 
aux  matelots,  auxquels  il  conserve  la  liberté. 

Observez  ce  qui  est  dit ,  contribueront  h  la  décharge  du 
fret.  Il  n'y  a  donc  que  le  propriétaire  du  navire  qui  doit 
profiter  de  cette  contribution  des  matelots.  Les  marchands 
n'en  doivent  pas  profiter;  ils  sont  assez  avantagés  de  ce 
que  le  propriétaire  du  navire  contribue  au  rachat  du  na- 
vire ,  pour  le  total  et  du  navire  et  du  fret.  On  ne  doit  donc 
pas  comprendre  les  loyers  dus  aux  matelots  dans  la  masse 
qui  se  fait  des  effets  contribuables  pour  régler  la  contri- 
bution entre  le  propriétaire  du  navire  et  les  marchands. 


PARTIE  îï«  6l  5 

Mais  ,  sprès  le  règlement  de  cette  contribution  ,  la  somme 
que  le  propriétaire  du  navire  doit  porter  par  cette  contri- 
bution ,  doit  se  répartir  et  êlre  supportée  en  commun ,  et 
par  le  propriétaire  du  navire  ,  au  prorata  du  fret,  et  par  les 
matelots ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  leurs 
loyers. 

Par  exemple,  je  suppose  que  le  propriétaire  du  navire 
pour  son  fret,  montant,  toute  déduction  faite,  à  une 
somme  de  24,000  livres ,  ait  été  imposé  dans  la  contri- 
bution à  une  somme  de  7,000  livres,  et  qu'il  reste  dû  aux 
matelots  4,000  livres.  La  somme  de  7,000  livres,  à  laquelle 
le  propriétaire  du  navire  a  été  imposé  pour  son  fret ,  doit 
se  répartir  au  prorata  entre  ledit  propriétaire  et  les  mate- 
lots :  la  somme  de  24,000  livreé ,  montant  du  fret,  étant 
sextuple  de  celle  de  4,000  livres  due  aux  matelots  ,  le  pro- 
priétaire doit  porter  six  septièmes  de  la  somme  de  7,000 
livres,  et  les  matelots  un  septième,  montant  à  la  somme 
de  1,000  livres  ,  dont  le  maître  pour  le  propriétaire  du  na- 
vire leur  fera  diminution  sur  les  4,ooo  livres  qui  leurétoient, 
dues. 

142.  Seconde  espèce.  L'article  ajoute,  celles  jetées  dans 
la  mer.  C'est  l'espèce  d'avarie  commune  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  section  précédente. 

Troisième  espèce.  Les  câbles  ou  mât s  rompus  ou  coupés, 
les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

Pour  que  ce  dommage  soit  censé  fait  pour  le  salut  com- 
mun, et  soit  une  avarie  commune,  il  faut,  de  même  que 
pour  le  jet,  qu'il  ait  été  fait  par  l'avis  des  marchands  qui 
étoient  sur  le  navire,  et  des  principaux  de  l'équipage 
{titre  du  jet,  art.  1  et  2),  dans  le  cas  d'une  violente 
tempête  ,  ou  d'une  chasse  du  vaisseau  par  des  pirates  ou  par 
des  ennemis  ,  et  que  cela  ait  pour  lors  procuré  la  conser- 
vation du  vaisseau. 

Lorsque  ce  dommage  n'a  pas  été  fait  à  dessein  de  pro- 
curer la  conservation  du  vaisseau ,  mais  qu'il  est  survenu 
par  quelque  coup  de  vent ,  ce  n'est  qu'une  avarie  simple , 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution  ,  et  qui  doit  èh se 
soufferte  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire.  C'est  ce 
que  décide  l'ordonnance,  titré  des  avaries v  urt.  4.  «  La 
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«  perle  des  câbles  ,  ancres ,  voiles ,  mâts  et  cordages , 
«  causée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer ,  sont  ava- 
«  ries  simples.  » 

Celte  avarie  étant  une  avarie  simple ,  les  propriétaires 
des  marchandises  ne  sont  obligés  de  contribuer  en  rien  aux 
frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  remettre  le  navire  en  état 
de  continuer  sa  route ,  et  de  conduire  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination;  L.  6,  fF.  ad  L.  Rhod.;  de  même 
que  je  ne  scrois  tenu  de  rien ,  si  un  serrurier  avoit  rompu 
son  marteau  ou  son  enclume  en  travaillant  h  l'ouvrage  que 
je  lui  ai  donné  à  faire;  L.  2,  i. 

i43.  Quatrième  espèce.  Le  dommage-  fait  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire  ,  en  faisant  le  jet. 

Nous  en  avons  parlé  dans  la  section  précédente. 

Cinquième  espèce.  Les  pansements  et  nourritures  du  ma- 
telot blessé  en  défendant  le  navire. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  d'un  combat  soutenu  pour 
empêcher  la  prise  du  navire  attaqué  par  un  corsaire  :  le 
matelot  ayant  exposé  sa  personne  pour  le  salut  commun  , 
ayant  été  blessé  pour  le  salut  commun,  les  frais  de  nour- 
riture et  de  pansements  auxquels  ses  blessures  ont  donné 
lieu ,  doivent  être  supportés  en  commun  ,  et  être  réputés 
avaries  communes. 

Il  n'importe  à  cet  égard  qu'il  ait  été  blessé  en  combat- 
tant les  armes  à  la  main  ,  ou  en  faisant  la  manœuvre  pen- 
dant le  combat  :  en  l'un  et  en  l'autre  cas  ,  il  travailloit  pour 
le  salut  commun. 

Ce  qui  est  dit  du  matelot,  me  paroît  devoir  s'étendre  à 
tous  les  gens  de  l'équipage ,  et  même  au  maître.  Si  en 
combattant,  ou  en  manœuvrant  durant  le  combat,  ou  en 
donnant  des  ordres ,  ils  ont  été  blessés ,  l'ayant  été  pour 
le  salut  commun  ,  les  frais  de  leurs  nourritures  et  pansements 
sont  une  avarie  commune. 

Je  pense  même  qu'on  en  doit  dire  autant  des  passagers 
qui  dans  un  combat  ont,  à  la  réquisition  du  maître,  pris, 
les  armes.  S'ils  ont  été  blessés,  les  frais  de  leurs  nourriture» 
et  pansements  me  paroissent  pareillement  devoir  être  une 
avarie  commune. 

Si  ce  n'est  pas  dans  un  combat ,  mais  en  faisant  le  service 
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ordinaire  qu'un  matelot  a  été  blessé  ,  ce  n'est  pas  une  ava- 
rie commune.  Cette  distinction  se  trouve  au  titre  des  ma- 
telots ,  art.  1  ,  où  il  dit  :  «  Le  matelot  qui  sera  blessé  au 
«  service  du  navire  ,  ou  qui  tombera  malade  pendant  le 
«  voyage ,  sera  payé  de  ses  loyers ,  et  pansé  aux  dépens 
«  du  navire  (  seulement  );  et  s'il  est  blessé  en  combattant 
«  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  il  sera  pansé  aux  dé- 
fi pens  du  navire  et  de  la  cargaison.  » 

Par  la  même  raison  que  les  frais  de  nourritures  et  pan- 
sements des  matelots  blessés  en  combattant ,  sont  une  ava- 
rie grosse ,  qui  doit  être  supportée  en  commun  ;  ce  qui , 
suivant  Varticle  i5  du  titre  des  loyers  des  matelots ,  doit 
être  payé  aux  héritiers  d'un  matelot  tué  en  combattant, 
de  plus  qu'il  ne  leur  seroit  payé  s'il  étoit  mort  de  maladie  , 
et  qui  consiste  dans  les  loyers  de  ce  matelot  courus  depuis 
sa  mort  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  doit  être  aussi  réputé 
avarie  grosse  et  commune ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué 
M.  Vasîin  sur  le  même  article  i5 ,  qui  est  expliqué  infra , 
7?.  194.  J'ai  néanmoins  entendu  faire  à  cet  égard  une  dis- 
tinction entre  le  cas  auquel  le  maître  a  loué  d'autres  mate- 
lots pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  tués  ,  et  le  cas  auquel 
il  ne  les  a  pas  remplacés.  Lorsque  le  maître  a  loué  d'autres 
matelots  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  tués,  le  paiement 
qu'ii  est  tenu  de  faire  aux  héritiers  des  matelots  tués ,  des 
loyers  courus  depuis  la  mort  de  ces  matelots  jusqu'à  la  fin 
du  voyage  ,  est  pour  lui ,  en  tant  qu'il  est  également  obligé 
de  payer  les  loyers  de  ceux  qu'il  a  loués  pour  les  remplacer, 
une  double  dépense ,  et  une  dépense  extraordinaire  ,  la- 
quelle étant  causée  par  la  mort  des  matelots  tués  en  com- 
battant pour  le  salut  commun ,  est  une  avarie  commune  : 
les  marchands  doivent  donc  y  contribuer.  Mais  lorsque  ic 
matelot  tué  en  combattant  n'a  pas  été  remplacé ,  le  paie- 
ment des  loyers  que  fait  le  maître  aux  héritiers  du  matelot, 
ne  paroît  pas  être  une  dépense  extraordinaire,  ni  par  con- 
séquent une  avarie  commune  :  car  le  maître  ne  paie  pas 
plus  dans  le  cas  de  la  mort  du  matelot ,  qu'il  n'eût  payé 
s'il  ne  lût  pas  mort,  puisqu'il  auroit  alors  payé  au  matelot 
la  même  somme  qu'il  paie  à  ses  héritiers.  Cette  distinction 
paroît  assez  plausible. 
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i44»  Les  nourritures  et  les  pansements  des  matelots  bles- 
sés dans  un  combat  soutenu  pour  la  défense  du  navire  , 
étant  des  avaries  communes,  on  doit  aussi  décider  que  le 
dommage  souffert  par  le  vaisseau  dans  ce  combat ,  est  pa- 
reillement une  avarie  commune ,  à  laquelle  doivent  contri- 
buer les  marchandises  chargées  sur  le  vaisseau.  Ce  dommage 
est  bien  différent  de  celui  qui  lui  est  causé  par  une  tempête , 
et  qui  n'est  qu'une  avarie  simple ,  parcequ'il  n'est  pas 
souffert  pour  le  salut  commun.  Le  combat,  au  contraire, 
étant  soutenu  pour  la  défense  des  marchandises  aussi  bien 
que  du  navire ,  le  dommage  que  le  vaisseau  en  reçoit ,  est 
souffert  pour  le  salut  commun ,  et  par  conséquent  est  une 
avarie  commune. 

145.  Sixième  espèce.  Les  frais  de  la  décharge  pour  en- 
trer dans  un  havre ,  ou  dans  une  rivière,  ou  pour  mettre  à 
flot  un  vaisseau* 

Gela  ne  doit  s'entendre ,  comme  l'observe  Vaslin ,  que 
dans  le  cas  d'une  tempête  ,  ou  d'une  chasse  de  vaisseau,  ou 
autre  accident.  Si ,.  pour  empêcher  le  naufrage  ou  la  prise 
du  vaisseau ,  on  est  obligé  de  le  faire  entrer  dans  un  havre 
qui  n'est  pas  le  lieu  de  sa  destination  ,  et  qu'il  ne  puisse  y 
entrer  sans  être  déchargé  d'une  partie  de  sa  cargaison  , 
qu'on  décharge  alors  dans  des  bateaux  on  allèges  ,  ce  sont 
des  frais  extraordinaires  faits  pour  le  salut  commun ,  pour 
la  conservation  du  navire  et  des  marchandises  ,  et  par  con- 
séquent une  avarie  commune >  qui  doit  être  supportée  en 
commun  par  une  contribution. 

Il  en  est  de  même  des  frais  qu'on  fera  en  ce  cas  pour 
remettre  à  flot  le  vaisseau,  c'est-à-dire,  pour  le  sortir  du 
lieu  où  ils'étoit  réfugié  ,  et  le  mettre  en  état  de  continuer  sa 
route  avec  sa  cargaison. 

Mais  les  frais  de  la  décharge  des  marchandises  qui  se  fait 
au  lieu  de  leur  destination  ,  lorsque  le  havre  de  ce  lieu  est 
tel  que  le  vaisseau  n'y  peut  entrer  sans  être  déchargé  , 
sont  des  frais  ordinaires,  qui  doivent  être  portés  par  ceux  à 
qui  appartiennent  les  marchandises.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Vaslin  sur  ledit  article. 

146.  L'article]  19  du  titre  du  jet  rapporte  une  septième 
espèce  d'avarie  commune;  c'est  dans  le  cas  auquel  un  na- 
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vire  ne  pouvant  entrer  sans  danger  dans  im  havre  ou  dans 
une  rivière  avec  toute  sa  charge  ,  on  en  décharge  une  partie 
dans  les  bateaux  qu'on  appelle  allèges.  L'article  19  dit  : 
«  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
«  pour  alléger  ie  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  ri- 
«  vière ,  Ja  répartition  s'en  fera  sur  le  navire  et  son  charge- 
«  ment  entier.  » 

L'article  20  ajoute  :  «  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le 
«  reste  de  son  chargement,  il  n'en  sera  fait  aucune  répar- 
«  tition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges ,  quoi- 
«  qu'elles  arrivent  à  bon  port.  » 

La  raison  de  différence  est,  que  la  dceharge  des  mar- 
chandises dans  les  allèges  s'étant  faite  pour  la  conservation 
du  navire  et  des  marchandises  qui  y  sont  restées  ,  afin  que 
le  navire  pût  entrer  plus  facilement  dans  le  port,  la  perte 
de  ces  marchandises  qui  ont  péri  avec  les  allèges  où  on  les 
avoit  déchargées  ,  a  été  soufferte  pour  la  conservation  du 
navire  et  des  marchandises  qui  y  sont  restées;  et  par  consé- 
quent elle  doit  être  soufferte  en  commun.  Mais  lorsque 
c'est  le  vaisseau  qui  périt,  et  que  les  allèges  sont  arrivées 
heureusement,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  perte  du  vaisseau 
ait  été  soufferte  pour  la  conservation  des  allèges. 

Ces  décisions  des  articles  19 et  îîô  sont  tirées  delà  loi  4* 
ff.  ad  Leg.  Ixhod.  Navis  onustœ  levandœ  causa  quœ  in- 
trare  Jîumen  vel  portum  non  poterat  cum  onere  >  si  quœdam 
merces  in  scapham  trajectœ  sunt,  eacjue  scapha  submersa  est, 
ratio  kahcri  débet  inter  eos  qui  in  nave  merces  salvas  habent, 
cum  his  qui  in  scapha  perdiderunt ,  tanquam  si  jactura  facta 
es  set  :  contra  si  scapha  cum  parte  mercium  salva  est ,  navis 
periitj  ratio  haberi  non  débet  eorum  qui  in  nave  perdiderunt  ; 
quia  jactus  (1)  in  tributum  safoâ  nave  venit. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  décision  de  l'article  19,  que  lorsque  la 
décharge  des  marchandises  dans  des  barques  s'est  faite 
dans  la  vue  d'alléger  le  navire,  et  de  lui  faciliter  l'entrée 
dans  le  port ,  soit  que  ce  soit  celui  de  sa  destination  ou  un 
autre.  Mais  si  le  marchand  n'a  fait  décharger  sesmarchan- 


'  (1)  Jd  est y  i$  demûvx  jactus ,  m  demûm  jactura  venit  in  tributum ,  <jua 
ad  satvandain  navem  art  a  est,  tt  fer  axuim  navis  saiva  fa'' ta  est. 
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dises  que  pour  les  faire  arriver  plus  promptement  à  terre,  pen- 
dant que  le  vaisseau  restoit  en  rade ,  la  décharge  en  ce  cas  ne- 
s'étant  pas  faite  pour  le  salut  du  navirejet  des  marchandise* 
qui  y  sont  restées  ,  la  perte  des  marchandises  déchargées 
ne  seroit  pas  une  avarie  commune  ,  et  ne  devroit  être  sup- 
portée que  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent» 

J'ai  entendu  faire  une  autre  distinction  à  l'égard  de  la 
disposition  de  l'article  19.  Lorsque  c'est  pour  entrer  dans 
un  port  où  un  accident  a  obligé  de  relâcher,  qu'il  a  fallu 
alléger  le  navire ,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  disposition  de 
cet  article  ,  parcequ'il  ne  peut  y  avoir ,  en  ce  cas ,  aucune 
faute  du  maître,  qui  ne  pouvoit  pas  deviner,  lorsqu'il  a 
chargé  son  navire ,  qu'il  seroit  obligé  d'entrer  dans  ce  port- 
Mais  lorsque  c'est  pour  entrer  le  navire  dans  le  port  de  sa 
destination,  qu'il  a  été  nécessaire  de  l'alléger,  le  maître,  qui 
connoissoit  ou  devoitconnoître  la  portée  du  portoùilcon- 
duisoit  son  navire ,  est  en  faute  d'y  avoir  mis  une  plus 
grande  charge»  C'est  donc ,  en  ce  cas ,  par  la  faute  du 
maître  qu'il  a  fallu  décharger  une  partie  des  marchandises^ 
et  que  les  marchandises  déchargées  dans  des  allèges  ont 
été  exposées  aux  risques  qu'elles  ont  courus  dans  ces  barques  , 
et  qu'elles  n'auroient  pas  courus  dans  le  vaisseau.  C'est 
donc  le  maître  seul  qui  doit  être,  en  ce  cas,  responsable 
de  l'accident,  et  il  ne  peut  pas  en  faire  une  avarie  commune. 

147.  L'article  8  du  titre  des  avaries  nous  en  rapporte 
«une  huitième  espèce.  Il  y  est  dit  :  «  Les  lamanages  ,  toua- 
«ges,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières,  ou 
«pour  en  sortir,  sont  menues  avaries,  qui  se  paieront  un 
«tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres  tiers  par  les  mar- 
«  chandiscs.  » 

Lamanage ,  est  ce  qui  se  paie  aux  lamaneurs,  c'est-à- 
dire  ,  à  ceux  qui  viennent  au-devant  des  navires  dans  des 
barques,  avec  des  instruments  propres  à  haler  le  navire , 
et  à  diriger  sa  course,  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui 
sont  sur  sa  route  ;  Guidon  de  la  mer  >  chap.  i4- 

Touage ,  est  ce  qui  se  paie  pour  haler  les  navires  dans  les 
rivières  ;  ibid.,  chap.  16. 

Pilotage,  est  ce  que  le  maître  donne  à  des  pilotes  du  lieu 
où  le  vaisseau  aborde,  ou  d'où  il  sort,  pour  conduire  l« 
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^navire  en  entrant  et  en  sortant,  et  lui  faire  éviter  les  en- 
droits dangereux,  dont  ces  pilotes  du  lieu  ont  la  eonnois- 
«ance.  ^ 

Cette  espèce  d'avarie  commune  a  deux  choses  qui  lui 
sont  particulières.  La  première  est ,  que  quoique  les  avaries 
communes  soient  appelées  grosses  avaries  en  l'article  2  du 
titre  des  avaries,  celle-ci,  à  cause  de  sa  modicité,  est 
appelée  menue  avarie, 

La  seconde  est ,  qu'au  lieu  que  pour  la  contribution  aux 
autres  avaries,  on  fait  une  estimation  du  navire  pour  ré- 
gler la  part  qu'il  doit  supporter;  au  contraire,  pour  la  con- 
tribution à  cette  avarie,  on  ne  fait  aucune  estimation  du 
navire,  mais  on  fait  porter  le  tiers  au  navire,  et  les  deux 
tiers  aux  marchandises. 

La  raison  est,  que  ces  frais  étant  peu  considérables,  ils 
ne  méritent  pas  qu'on  fasse  une  estimation  du  navire. 

i48.  Observez  que  ces  frais  de  lamanage  ,  touage  et  pi- 
lotage ,  ne  sont  proprement  avaries  que  lorsqu'ils  sont  faits 
à  l'occasion  de  quelque  accident  de  tempête  ou  de  chasse, 
pour  entrer  le  navire  dans  un  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa 
destination  ,  et  pour  en  sortir  ;  car  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
que  ces  frais  sont  dépenses  extraordinaires  :  or  ,  selon  la 
définition  ci- dessus  rapportée  ,  et  que  donne  l'article  pre 
mier ,  les  avaries  sont  des  dépenses  extraordinaires. 

Quoique  ces  frais  de  lamanage ,  etc.  ,  lorsqu'ils  sont  faits 
pour  entrer  le  navire  dans  le  port  de  sa  destination  ,  soient 
des  frais  ordinaires,  et  ne  soient  point  proprement  des 
avaries,  et  qu'en  conséquence  les  assureur^ n'en  soient 
pas  tenus  ,  néanmoins  ils  sont ,  même  en  cexas  ,  portés  eu 
commun.par  le  navire  pour  un  tiers  ,  et  par  les  marchan- 
dises pour  deux  tiers,  et  sont  assimilés  aux  avaries. 

C'est  l'interprétation  que  M.  Yaslin  donne  à  cet  article  8 
et  elle  est  confirmée  par  la  relation  qu'il  a  avec  Partiel  •  q 
qui  suit  ,  où  il  est  dit  :  «  Les  droits  de  congé  ,  visite  , 
«  rapport ,  balises  et  ancrages  ne  seront  réputés  avaries , 
«  mais  seront  acquittés  par  les  maîtres.  » 

Il  est  certain  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  auquel  le  paiement  de  ces  droits  est  une  dépense  ordi- 
naire, c'est-à-dire,  du  cas  auquel  ils  sont  payés  au  lieu  du 
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départ  du  vaisseau  ,  et  au  lieu  de  sa  destination  :  car  lors* 
que  ces  droits  sont  payés  pour  entrer  ou  sortir  d'un  port 
oii  quelque  accident  de  tempête  ou  de  chasse  a  obligé  le 
vaisseau  de  relâcher,  le  paiement  de  ces  droits  étant, 
en  ce  cas ,  une  dépense  extraordinaire  causée  par  un  acci- 
dent ,  est  une  avarie,  et  une  avarie  commune,  puisqu'elle 
est  faite  pour  le  salut  commun.  Cet  article  9  étant  donc 
dans  le  cas  de  dépenses  ordinaires  ,  et  étant  mis  en  opposi- 
tion avec  le  précédent,  il  s'ensuit  que  le  précédent  doit 
aussi  s'entendre  du  cas  auquel  les  lamanages ,  etc.  ,  sont 
dépenses  ordinaires. 

149.  Les  droits  de  congé ,  dont  parle  cet  article,  sont 
ceux  que  le  maître  paie  à  l'amirauté  du  lieu  de  son  départ, 
pour  avoir  un  congé  ou  passe-port  pour  son  voyage. 

Ceux  de  visite  sont  ceux  qui  sont  attribués  aux  officiers 
de  l'amirauté  pour  la  visite  des  navires. 

Ceux  de  rapport ,  sont  ceux  dus  pour  la  déclaration  que 
le  maître  doit  faire  à  l'amirauté  du  lieu  de  son  arrivée  , 
ou  des  lieux  où  il  relâche. 

Les  tonnes  sont  des  tonneaux  vides  placés  au-dessus  des 
rochers  et  bancs  de  sable,  qui  surnagent  pour  servir  de  si- 
gnal ,  afin  de  les  éviter. 

Balises ,  est  un  terme  plus  général  qui  comprend  tout 
ce  qui  sert  en  mer  à  indiquer  le  chemin  :  c'est  pourquoi 
les  droits  de  tonne  et  de  balise  paroissent  être  de  petits 
droits  qu'on  fait  payer  aux  vaisseaux  qui  entrent  dans  les 
ports  ,  pour  l'entretien  de  ces  tonnes  et  balises. 

Les  droits  d'ancrages  sont  les  droits  dus  à  l'amirauté 
pour  la  permission  de  mettre  le  navire  à  l'ancre. 

150.  Outre  les  différentes  espèces  d'avaries  communes 
dont  l'ordonnance  a  fait  mention ,  et  que  nous  venons  de 
rapporter,  il  y  en  a  encore  d'autres.  Par  exemple ,  lors- 
qu'un navire  étant  poursuivi,  le  maîlre  ,  pour  en  empêcher 
la  prise ,  le  fait  échouer  sur  une  côte ,  le  dommage  causé 
par  Péchouement ,  soit  au  navire  ,  soit  aux  marchandises  , 
est  une  avarie  commune,  l'échouement  ayant  été  fait  pour 
le  salut  commun. 

151.  C'est  aussi  avec  raison  que  M.  Vaslin  met  au  nom- 
bre des  avaries  communes  les  frais  faits  pendant  le  séjour 
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d'un  navire  qui  s'est  réfugié  dans  un  port ,  ou  sous  une 
citadelle,  en  fuyant  des  vaisseaux  ennemis  qui  le  poursui- 
voient,  et  qui  y  reste  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  retirés  ;  car 
ce  sont  des  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  salut 
commun,  et  par  conséquent  des  avaries  communes;  c'est 
pour  le  salut  commun  que  le  maître  y  a  réfugié  son  na- 
vire ,  et  y  est  resté. 

En  cela  ce  cas  est  différent  de  celui  d'un  arrêt  de  prince. 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  dépense  extraordinaire  qu'a 
causée  l'arrêt  de  prince  pour  les  loyers  et  la  nourriture  des 
matelots,  ait  été  faite  pour  le  salut  commun.  Cet  arrêt  est 
une  force  majeure  involontaire ,  dont  les  marchands  ne 
sont  pas  garants  envers  le  maître,  et  dont  le  maître  n'est 
pas  garant  envers  eux.  Aussi  l'article  7  décide-t-il  que  lors- 
que le  vaisseau  est  loué  au  voyage,  ces  frais  doivent  être 
portés  par  le  vaisseau  seul ,  comme  avaries  simples. 

Si ,  lorsque  le  vaisseau  est  loué  au  mois ,  ces  frais  sont 
réputés  avaries  grosses ,  c'est  par  une  raison  particulière 
que  nous  avons  déjà  indiquée  supra,  n.  85,  qui  est  que  le 
maître  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du  marchand  pen- 
dant le  temps  que  l'arrêt  dure ,  il  n'est  pas  obligé  de  four- 
nir pour  rien  au  marchand  ses  matelots  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  marchandises. 

152.  Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les  avaries  com- 
munes, il  est  facile  de  connoître  quelles  sont  les  avaries 
simples  :  ce  sont  toutes  celles  qui  n'ont  pas  été  souffertes 
pour  le  salut  commun. 

C'est  pourquoi  il  est  dit  par  l'article  5  ,  au  titre  des  ava- 
ries :  «  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur 
«  vice  propre  ,  par  tempête  ,  prise  ,  naufrage  ou  échoue- 
«  ment ,  les  frais  faits  pour  les  sauver,  et  les  droits  ,  imposi- 
«  tions  et  coutumes ,  sont  avaries  simples  pour  le  compte 
«  des  propriétaires.  » 

1 53.  Quoique  le  dommage  ait  été  causé  aux  marchan- 
dises par  la  faute  du  maître  ou  de  ses  gens,  ce  n'en  est  pas 
moins  une  avarie  simple ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  con- 
tribution :  mais  le  propriétaire  des  marchandises  a  en  ce 
cas,  pour  en  être  indemnisé,  action  contre  le  maître  et 
les  propriétaires  du  navire  qui  l'ont  préposé.  C'est  ce  qui 
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est  dit  en  l'article  4  -  «  Le  dommage  arrivé  aux  marchan  • 
«  dises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage,  pour  n'avoir 
«  pas  bien  fermé  les  écoutilles  ,  amarré  le  vaisseau,  fourni 
«  debonsguindages  ou  cordages  ,ou  autrement,  sont  avaries 
«  simples,  qui  tomberont  sur  le  maître  ,  le  navire  et  le  fret.  » 

L'article  dit  qu'elles  tomberont  sur  le  maître ,  pareeque 
le  marchand  a  contre  le  maître  ,  pour  en  être  indemnisé , 
l'action  ex  conducto  ,  comme  nous  l'avons  vu  supra,  n.  45. 

L'article  ajoute,  le  navire  et  le  fret ,  pareeque  le  mar- 
chand a  contre  les  propriétaires  du  navire  qui  ont  préposé 
le  maître ,  l'action  exercitoire  pour  laquelle  ils  peuvent 
abandonner  leur  navire,  et  le  fret  qui  leur  est  dû;  sauf  au 
marchand,  si  cela  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser,  de  se 
venger,  pour  le  restant,  sur  les  biens  du  maître. 

1 54.  Pareillement  tous  les  dommages  soufferts  par  le  na- 
vire ,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  pour  le  salut  commun  ,  sont 
des  avaries  simples ,  qui  doivent  être  supportées  en  entier 
par  les  propriétaires  du  navire;  sauf,  dans  le  cas  auquel 
la  faute  du  maître  ou  de  ses  gens  y  auroit  donné  lieu,  leur 
recours  contre  le  maître. 

C'est  pourquoi  l'article  14,  au  titre  du  jet,  dit  :  «  Ne 
«  sera  fait  aucune  contribution  pour  raison  du  dommage 
«  arrivé  au  bâtiment ,  s'il  n'a  été  fait  pour  faciliter  le  jet.  » 

Ajoutez,  ou  de  quelque  autre  manière  pour  le  salut  com- 
mun; comme  seroit  le  dommage  causé  dans  un  combat 
soutenu  pour  la  défense  du  navire ,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  supra. 

1 55.  Il  y  a  une  espèce  d'avarie  à  l'égard  de  laquelle  on 
voit  une  décision  singulière  dans  l'ordonnance ,  titre  des 
avaries ,  art.  10;  c'est  l'avarie  ou  dommagejque  soufFre  un 
navire  par  le  heurt  ou  abordage  d'un  autre  navire ,  sans 
qu'il  paroisse  que  ce  soit  par  la  faute  du  maître  ni  des  gens 
de  l'équipage  du  navire  qui  a  causé  le  dommage  en  heur- 
tant l'autre. 

Suivant  les  principes  du  droit  naturel ,  et  ceux  du  droit 
romain  en  la  loi  29  ,  [%.  2  et  4  ,  1T.  ad  L.  Aq. ,  lorsqu'il 
ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ni  des  gens 
de  l'équipage  du  navire  qui  a  causé  le  dommage  à  l'autre 
en  le  heurtant  ou  l'abordant ,  cet  abordage  étant  regardé 
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comme  un  cas  fortuit ,  qui  à  nemine  prœstatur ,  le  proprié- 
taire du  navire  qui  a  souffert  le  dommage ,  n'a  aucune  ac- 
tion pour  en  avoir  la  réparation. 

Néanmoins,  comme  il  peut  arriver  souvent  qu'il  y  ait  de 
la  faute  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui 
a  causé  le  dommage,  sans  qu'on  puisse  le  justifier,  l'or- 
donnance, dans  l'incertitude,  n'a  pas  voulu  faire  porter 
tout  le  dommage  au  navire,  comme  si  la  faute  étoit  jus- 
tifiée. Elle  n'a  pas  voulu  non  plus  en  décharger  le  navire 
en  entier,  comme  s'il  étoit  indubitable  que  le  maître  n'est 
coupable  d'aucune  faute;  mais  elle  a  jugé  à  propos  de 
couper  le  différend  par  la  moitié ,  en  faisant  porter  le  dom- 
mage également ,  et  par  le  navire  qui  l'a  causé ,  et  par 
celui  qui  l'a  souffert. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'article  10,  où  il  est  dit  : 
«  En  cas  d'abordage  de  vaisseau ,  le  dommage  sera  payé 
«  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert , 
«  soit  en  roule ,  en  rade ,  ou  au  port.  » 

Ces  espèces  de  décisions  par  lesquelles  on  coupe  le  diffé- 
rend par  la  moitié  ,  et  que  la  glose  appelle  judiciam  rustico- 
mm,  ne  sont  pas  insolites  en  droit.  Il  y  en  a  un  exemple 
aux  Institutes ,  au  titre  de  vulg.  subst. ,  $.jin. 

Celle-ci  est  fondée  sur  une  raison  d'intérêt  public  ,  afin 
de  rendre  les  maîtres  des  navires  plus  soigneux  à  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  cet  abordage. 

156.  L'article  dit,  sera  payé  également.  Parce  terme 
également,  l'ordonnance  entend  que  le  navire  qui  a  causé 
le  dommage,  et  celui  qui  l'a  souffert ,  le  porteront  chacun 
par  moitié  ,  comme  le  déclare  expressément  l'article  14 
des  jugements  d'Oléron. 

Ce  n'est  donc  point  à  proportion  de  la  valeur  de  chacun 
de  ces  navires  que  le  dommage  est  porté.  Si  en  se  heurtant 
ils  s'en  étoient  respectivement  causé,  chacun  portcroît 
la  moitié  des  dommages  faits  tant  à  l'un  qu'à  l'autre  navire. 

157.  Il  est  dit ,  par  les  navires ,  c'est-à-dire ,  par  les  pro- 
priétaires des  navires.  Lorsqu'on  ne  peut  justifier  d'au- 
cune faute  de  la  part  du  maître  du  navire  qui  a  causé  le 
dommage ,  ou  des  gens  de  l'équipage ,  le  maître  n'en  est 
pas  tenu ,  si  ce  n'est  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  seroit 
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lui-même  propriétaire  du  navire.  Ce  n'est  pas  une  chose 
insolite  en  droit ,  que  les  propriétaires  soient  quelquefois 
tenus  du  dommage  causé  par  la  chose  qui  leur  appartient  ; 
L.  7  ,  §.  i  ,  ff.  damn.  inf. 

Les  marchandises  qui  étoient  dans  le  navire  qui  a  causé 
le  dommage  par  l'abordage  ,  ne  sont  pas  tenues  d'y  contri- 
buer; car  l'ordonnance  dit,  par  les  navires.  Ce  dommage 
n'est  pas  un  dommage  souffert  pour  le  salut  commun ,  ni 
par  conséquent  une  avarie  commune  à  laquelle  les  mar- 
chandises doivent  contribuer. 

i58.  Lorsqu'un  navire,  en  heurtant  un  autre  navire  par 
un  cas  fortuit,  non  seulement  lui  a  causé  du  dommage, 
mais  en  a  causé  aussi  aux  marchandises  ,  les  propriétaires 
de  ces  marchandises  n'ont  aucune  action  pour  s'en  faire 
indemniser  :  car  cet  article  ne  parie  que  du  dommage  causé 
au  navire;  et  comme  iî  renferme  une  décision  contraire  à 
la  raison  de  droit,  il  ne  doit  pas  être  étendu  hors  son  cas  : 
Quoci  contra  rationem  juris  iutroductuni  est,  non  débet  trahi 
ad  consequentins. 

i5(j.  L'artic  le  10,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à 
présent  pour  son  interprétation  ,  est  dans  le  cas  auquel  il 
n'y  a  aucune  faute.  Mais  suivant  l'article  1 1  ,  «  si  l'abordage 
«  avoil  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  maîtres,  le  dom~ 
«  mage  sera  réparé  par  celui  qui  l'aura  causé.  » 

Le  maître  qui ,  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  gens  ,  a 
donné  lieu  au  dommage  ,  est  tenu  de  réparer,  tant  celui 
fait  au  navire  ,  que  celui  fait  aux  marchandises  qu'il  portait. 

M.  Vastîn  rapporte  plusieurs  exemples  dans  lesquels  c'est 
par  la  faute  du  maître  d'un  navire  que  s'est  fait  l'abordage. 

i°  C'est  la  faute  du  maître,  lorsque  son  navire  n'ayant 
pas  été  bien  amarré  ,  s'est  détaché  ,  et  en  a  heurté  un 
autre. 

a*  C'est  pareillement  la  faute  du  maître,  lorsque  son 
navire  étant  à  l'ancre  dans  un  port ,  il  n'a  pas  élé  altaché 
une  bouée  ou  gaviteau,  qui  est  un  morceau  de  liège  qui 
flotte  sur  l'eau  au  lieu  où  sont  les  ancres.  Faute  de  cette 
précaution ,  il  est  responsable  du  dommage  causé  aux 
navires  qui  se  seroient  heurtés  à  ses  ancres. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

Du  louage  des  matelots  et  autres  gens  do  mer. 

160.  L'ordonnance  de  la  marine  ,  an  titre  des  loyers  des 
matelots ,  art.  1  ,  rapporte  quatre  dilïerentes  manières 
d'engager  les  matelots;  i°  au  voyage;  20  au  mois;  3°  au 

profit;  4°  au  ft*et*. 

L'engagement  des  matelots  au  voyage  est  un  véritable 
contrat  de  louage ,  par  lequel  un  matelot  loue  à  un  maître 
de  navire  ses  services  pour  un  voyage  ,  à  raison  d'une  cer- 
taine somme  unique,  que  le  maître  de  son  côté  s'oblige  de 
lui  payer  pour  le  loyer  de  tout  le  voyage. 

L'ensraa-ement  au  mois  est  aussi  un  véritable  contrat  de 
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louage  ,  par  lequel  un  matelot  loue  à  un  maître  de  navire 
ses  services  pour  un  voyage,  à  raison  d'une  somme  que  îe 
maître  de  son  côté  s'oblige  de  lui  payer  pour  chaque  mois 
qu'aura  duré  le  voyage. 

Ces  contrats  diffèrent,  en  ce  que,  dans  le  précédent,  le 
loyer  consiste  dans  une  somme  unique  pour  les  services  de 
tout  le  voyage  ,  quelque  longue  ou  courte  qu'en  soit  la 
durée;  au  lieu  que  dans  celui-ci  le  loyer  consiste  en  autant 
de  sommes  que  le  voyage  durera  de  mois. 

161.  L'engagement  au  profit,  ou  à  la  part,  est  un  contrat 
par  lequel  un  matelot  s'oblige  de  servir  le  maître  du  navire 
pendant  un  certain  temps  ,  ou  pendant  un  certain  voyage, 
pour  une  certaine  part  que  le  maître  de  son  côté  s'oblige 
de  lui  donner  dans  les  profits  qu'il  espère  faire. 

C'est  un  marché  que  font  quelquefois  avec  des  matelots 
les  maîtres  des  navires  corsaires  qui  vont  en  course  en 
temps  de  guerre ,  et  les  maîlres  de  navires  qui  vont  à  la 
pèche. 

L'engagement  aufret  est  un  contrat  par  lequel  un  mate- 
lot s'oblige  de  servir  le  maître  d'un  navire  pendant  un  cer- 
tain voyage  ,  pour  une  certaine  part  que  le  maître  de  son 
côté  s'oblige  de  lui  donner  dans  le  fret  qu'il  doit  recevoir 
des  marchands  auxquels  il  a  affrété  son  navire. 
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Ces  deux  dernières  espèces  d'engagements  sont  des  es- 
pèces de  contrats  de  société. 

162.  C'est  principalement  des  deux  premières  espèces 
d'engagement,  c'est-à-dire,  du  louage  des  matelots  fait  au 
Toyage ,  et  de  celui  qui  est  fait  au  mois ,  que  nous  nous 
proposons  de  traiter. 

Nous  traiterons,  dans  une  première  section,  des  person- 
nes entre  lesquelles  ce  contrat  intervient;  de  sa  forme,  et 
des  obligations  que  le  matelot  contracte  :  dans  la  seconde., 
des  obligations  du  maître  envers  le  matelot. 

Nous  observerons,  avant  que  d'entrer  en  matière,  que  tout 
ce  qui  est  dit  dans  les  différentes  dispositions  du  titre  du 
loyer  des  matelots ,  que  nous  rapporterons,  a  lieu  pareille- 
ment  h  l'égard  de  tous  les  gens  de  l'équipage  :  car  par  l'ar- 
ticle «1  ,  qui  est  le  dernier  de  ce  titre ,  il  est  dit  :  «  Ce  qui 
«  est  ordonné  par  le  présent  titre  ,  touchant  les  loyers ,pan- 
«  sèment  et  rachat  des  matelots  ,  aura  lieu  pour  les  officiers 
«  et  autres  gens  de  l'équipage.  » 

Cela  même  s'étend  aux  obligations  respectives  du  maître 
envers  les  propriétaires  du  navire,  et  des  propriétaires 
envers  le  maître. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  intervient,  de  sa  forme,  et  des 
obligations  des  matelots. 

§.  I.  Des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  intervient. 

160.  Le  maître  d'un  navire  étant  celui  à  qui  les  proprié- 
taires en  ont  confié  le  gouvernement  et  l'administration , 
il  doit  avoir  le  pouvoir  de  faire  tous  les  contrats  qui  con- 
cernent le  gouvernement  et  l'administration  du  navire , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  au  chapitre  premier. 

Il  est  donc  sur-tout  autorisé  à  contracter  avec  les  mate- 
lots et  autres  gens  de  mer  ,  pour  les  prendre  au  service  du 
navire  ,  et  en  composer  son  équipage;  car  ces  gens  devant 
être  ses  coopérateurs  pour  la  conduite  du  navire  ,  et  le  maître 
étant  responsable  de  leurs  délits  ou  quasi-délits  ,  il  est  juste 
que  ce  soit  lui  qui  les  choisisse. 

C'est  pourquoi  l'article  0  du  titre  des  capitaines ,  dit  : 
«  Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaisseau, 
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«  de  choisir  et  louer  les  pilotes ,  contre-maître  ,  matelots  et 
n  compagnons.  » 

On  appelle  pilote,  celui  à  qui  est  confiée  la  direction  de 
la  route  du  navire.  Voyez  le  titre  du  pilote. 

Le  contre-maître  est  celui  qui  est  chargé  de  faire  exécuter 
la  manœuvre  ordonnée  par  le  maître,  et  qui  commande 
dans  le  navire  en  cas  de  maladie  du  maître.  Voyez  le  titre  du 
contre -maître. 

Compagnons  est  un  terme  général  qui  comprend  toutes 
les  personnes  dont  l'équipage  est  composé. 

Lorsque  les  propriétaires  du  navire  ne  sont  pas  sur  le 
lieu,  le  maître,  n'étant  pas  à  portée  de  les  consulter,  a  un 
pouvoir  absolu  sur  le  choix  des  personnes  qu  il  prend  au 
service  du  navire  ,  et  sur  les  conditions  du  marché  qu'il  fait 
avec  eux;  et  il  oblige  les  propriétaires  du  navire  ses  com- 
mettants ,  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consultés  ,  ne  peu- 
vent ni  critiquer  le  marché  ,  ni  s'en  plaindre  ,  pourvu  qu'il 
ait  été  fait  à  des  conditions  ordinaires  et  raisonnables. 

164.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  propriétaires 
sont  sur  le  lieu  :  c'est  pourquoi  ledit  article  5  ajoute  :  «  Ce 
«  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires  , 
«  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  » 

Le  maître  doit  en  ce  cas  les  consulter  ,  et  sur  les  person  - 
nes qu'il  entend  prendre  au  service  du  navire  ,  ne  devant 
pas  en  prendre  qui  leur  soient  désagréables  ,  et  sur  le  prix 
du  loyer. 

Si  le  maître  avoit  manqué  de  consulter  les  propriétaires, 
le  contrat  ne  laisseroit  pas  d'être  valable  entre  lui  et  ceux 
avec  qui  il  auroit  contracté;  et  il  ne  pourroit  leur  refuser  le 
prix  convenu  :  mais  les  propriétaires  pourroient  critiquer  ce 
prix,  et  en  demander  la  réduction ,  pour  peu  qu'il  parut  cher. 

1 65.  Toutes  les  personnes  qui  font  profession  d'être  ma- 
telots ,  doivent  se  faire  enclasser ,  c'est-à-dire  ,  se  faire  en- 
rôler dans  les  classes  des  matelots  de  quelqu'un  des  dé- 
partements de  la  marine.  Ces  matelots  doivent  par  tour 
leurs  services  sur  les  vaisseaux  du  roi ,  de  trois  années  une. 
Pendant  les  deux  autres  années  ,  ils  peuvent  se  louer  à  des 
maîtres  de  vaisseaux  marchands;  et  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
en  prendre  d'autres  pour  le  service  de  leurs  vaisseaux  ,  s'ils 
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ne  sont  étrangers,  Anglois,  Hollandois,  Italiens,  ou  de 
quelque  autre  nation  ,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  mate- 
lots étrangers  n'excède  pas  le  tiers  de  ceux  dont  est  com- 
posé leur  équipage.  Voyez  les  règlements  rapportés  par 
M.  F asliti;  dans  son  comment,  sur  l'ordonnance  de  la  marine. 

Ç.  II.  De  la  forme  de  ces  contrats. 

1 66.  L'ordonnance  ,  titre  du  loyer  des  matelots  ,  art.  1  , 
veut  que  ces  contrats  soient  rédigés  par  écrit.  Il  y  est  dit  : 
«  Les  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équi- 
«  page  seront  rédigées  par  écrit ,  et  en  contiendront  toutes 
«  les  conditions ,  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage, 
«  soit  au  profit  ou  au  fret;  sinon  les  matelots  en  seront  crus 
«  à  leur  serment.  » 

Cette  forme  que  l'ordonnance  exige  ,  ne  concerne  que 
la  preuve  du  contrat,  et  non  la  substance.  En  effet ,  le  con- 
trat par  lequel  un  matelot  a  loué  ses  services  à  un  maître 
de  navire  pour  un  certain  voyage  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
rédigé  par  écrit ,  ne  laisse  pas  d'être  valable  en  soi ,  et  d'obli- 
ger les  parties  dans  le  for  de  la  conscience ,  et  même  dans 
le  for  extérieur  ,  lorsque  les  parties  n'en  disconviennent  pas. 
Cet  article  de  l'ordonnance  ne  concerne  donc  que  la  preuve 
du  contrat  :  elle  exclut  la  preuve  testimoniale ,  et  elle  veut 
que  le  matelot  en  soit  cru  à  son  serment. 

167.  Les  choses  sur  lesquelles  le  maître  et  le  matelot 
peuvent  être,  en  contestation ,  sont ,  ou  sur  la  qualité  du 
contrat,  ou  sur  quelque  condition  qui  n'est  pas  ordinaire  et 
de  la  nature  du  contrat,  que  l'une  des  parties  prétendroit 
avoir  été  apposée  ,  ou  sur  la  quantité  du  prix  du  loyer. 

Lorsque  la  contestation  eêt  sur  la  qualité  du  contrat , 
M.  Yaslin  observe  fort  bien  que  la  disposition  de  l'ordon- 
nance qui  défère  le  serment  au  matelot,  ne  doit  avoir  lieu 
que  lorsque  la  qualité  du  contrat  que  le  maître  dit  être 
intervenu  entre  les  parties,  n'est  pas  celle  qui  est  la  plus 
usitée  ;  comme  si  dans  un  lieu  où  l'usage  est  que  les  ma- 
telots se  louent  au  voyage ,  le  maître  prétendoit  que  le  con- 
trat a  été  fait  au  fret  ou  au  mois.  Le  matelot  qui  prétend 
au  contraire  avoir  loué  ses  services  au  voyage,  selon 
l'usage  du  lieu  le  plus  commun,  doit  être  cru  à  son  serment. 
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Au  contraire,  si  le  matelot  prétendoit  s'être  loué  au 
mois,  le  maître  qui  diroit  que  le  louage  s'est  fait  suivant 
l'usage  du  lieu ,  au  voyage ,  en  devroit  être  cru  ;  la  pré- 
somption étant  pour  l'usage  ,  suivant  la  rè^le,  Si  non  ap- 
paret  ljuocI  actum  est ,  erit  consecjuens  ut  id  sequamur  qiiod 
in  regiane  in  cpiâ  actum  est  frequentatur  ;  L.  34 ,  ff.  de 
Jteg»  Jur.  Le  matelot  qui  en  disconvient  ne  peut  que  dé- 
férer  le  serment  au  maître. 

1 68.  Lorsque  la  contestation  est  sur  quelque  condition 
que  le  maître  prétend  avoir  été  apposée  au  marché,  et  que 
cette  condition  n'est  pas  de  la  nature  du  contrat;  comme 
c'est  en  ce  cas  au  maître  à  la  justifier,  suivant  la  règle, 
Ei incumbit  omis  probandi ,  qui  dicit  ;  faute  par  lui  de  s  en 
êlre  procuré  la  preuve  en  faisant  rédiger  par  écrit  le  mar- 
ché, le  matelot  qui  disconvient  de  cette  condition,  en  doit 
êlre  cru  à  son  serment. 

Mais  si  c'étoit  une  condition  que  le  matelot  prétendît 
avoir  été  apposée  a  son  avantage ,  et  qui  ne  fût  pas  ne  la 
nature  du  contrat;  comme  c'est  alors  à  lui  à  en  justifier,  il 
doit ,  si  le  maître  en  disconvient ,  s'en  rapporter  au  serment 
du  maître. 

169.  Lorsque  les  parties  conviennent  sur  la  qualité  du 
marché,  et  que  la  contestation  est  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  fait ,  il  sembleroit  que  le 
serment  devroit  être  sur  cela  déféré  au  maître,  tanqukm 
digniori.  Néanmoins  il  paroît  que  l'ordonnance,  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité  ,  le  défère  aux  matelots  :  c'est  une  peine 
contre  le  maître  qui  a  manqué  d'observer  sa  disposition, 
en  ne  faisant  pas  rédiger  par  écrit  le  marché.  Au  reste,  le 
matelot  ne  doit  être  cru  du  prix  à  son  serment  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  autres  marchés  semblables  qui  se 
sont  faits  sur  le  lieu.  M.  Vaslin  nous  apprend  qu'aujourd'hui 
c'est  le  commissaire  aux  classes  qui  règle  en  ce  cas  le  prix 
du  marché* 

§.  III.  Des  obligations  des  matelots.  * 

170.  Lorsqu'un  matelot  a  loué  ses  services  au  maître 
d'un  navire  pour  un  certain  voyage  ,  les  services  qu'il  s'est 
obligé  de  rendre  commencent  dès  avant  le  départ  du  vais- 
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seau.  L'article  ier  du  titre  des  matelots  ,  dit  :  «  Les  mate- 
«  lots  seront  tenus  de  se  rendre  aux  jours  et  lieux  assignés  , 
«  pour  charger  les  vivres,  équiper  le  navire,  et  faire  voile.  » 

Quoique  cet  article  de  l'ordonnance  ne  parle  que  du 
chargement  des  vivres,  néanmoins  M.  Yaslin  semble  sup- 
poser que  l'usage  est  aujourd'hui  de  regarder  celui  des 
marchandises  comme  compris  dans  le  service  que  doivent 
les  matelots. 

Cela  a  lien  ,  selon  lui,  non  seulement  pour  les  marchan- 
dises des  propriétaires  du  navire ,  mais  même  pour  celles 
des  marchands  ,  qui  ne  sont  obligés  de  faire  amener  leurs 
marchandises  que  jusqu'au  quai,  lorsque  le  vaisseau  est 
amarré,  ou  jusqu'au  bord  du  vaisseau,  lorsqu'il  est  en 
rade  ,  d'où  elles  doivent  être  chargées  par  les  matelots. 

A  l'égard  du  soin  de  les  arranger ,  il  ne  regarde  pas  les 
matelots,  mais  des  gens  qu'on  appelle  arrimeurs. 

Cet  usage  d'obliger  les  matelots  à  charger  les  marchan- 
dises sur  le  navire  ,  n'est  pas  universel.  J'apprends  que 
dans  la  plupart  des  ports  de  Normandie  ,  l'usage  est  au 
contraire  que  l'engagement  des  matelots  ne  les  oblige 
qu'à  s'embarquer  sur  le  navire,  lorsqu'on  le  haie  pour  par^ 
tir  ;  que  l'article  de  l'ordonnance  que  nous  avons  ci-dessus 
rapporté,  n'y  est  pas  observé ,  et  qu'ils  ne  vont  travailler  ^ 
bord  avant  le  départ  du  vaisseau  qu'autant  qu'ils  le  veulent 
bien ,  et  pour  un  salaire  qui  ne  fait  pas  partie  de  celui  de 
leur  engagement.  Les  usages  étant  différents  dans  lesdiffé- 
rents  lieux,  les  matelots  sont  censés  s'être  obligés  à  ce  qui 
est  usité  dans  le  pays  où  ils  ont  contracté  leur  engagement , 
suivant  cette  règle  :  In  contractibus  veniunt  ea  quœ  surit 
moris  et  cnnsuetudinis  in  regione  in  quâ  contrahuntur. 

171.  Les  matelots  qui  ont  loué  leurs  services  pour  un 
voyage  ,   n'achèvent  d'accomplir  leur   obligation  que 
lorsque  le  vaisseau  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destination  et 
décharge.  C'est  ce  qui  est  dit  par  l'article  2  du  titre  des 
matelots:  «  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage,  ne  pourra 
«  quitter  sans  un  congé  par  écrit  ,  jusqu'à  ce  qu  il  soit 
«  achevé,  et  que  le  vaisseau  soit  amarré  au  quai,  et  entière- 
«  ment  déchargé.  » 
Si  l  ce  nui  arrive  souvent ,  le  matelot  avoit  loué  ses  scr- 
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■vices  pour  l'aller  et  le  retour  du  navire,  il  ne  pourroit 
quitter  qu'après  que  le  vaisseau  seroit  de  retour  au  lieu 
d'où  il  est  parti ,  et  y  auroit  été  déchargé. 

172,  Tout  ce  que  nous  venons  dire  a  lieu,  non-seule- 
ment lorsque  le  matelot  s'est  loué  au  voyage  ,  mais  encore, 
dans  le  cas  auquel  il  se  seroit  loué  au  mois  pour  un  cer- 
tain voyage.  Il  ne  lui  est  pas  permis  alors  de  quitter  son 
service  au  bout  de  chaque  mois  :  il  ne  peut  le  quitter 
qu'après  que  le  vaisseau  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destina- 
tion, et  même,  suivant  l'usage  de  quelques  ports,  qu'après 
qu'il  y  a  été  déchargé.  La  seule  différence  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  espèces  de  louages  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  suprà ,  n.  160,  est  que  lorsque  le  voyage  est  fait 
au  mois  ,  le  loyer  consiste  en  autant  de  sommes  que  le 
voyage  a  duré  de  mois  ;  au  lieu  que  lorsqu'il  est  fait  au 
voyage,  il  consiste  dans  une  somme  unique,  telle  qu'elle  a 
été  convenue  ,  soit  que  le  voyage  ait  été  plus  ou  moins  long. 

175.  Quoique  ce  soit  un  principe  à  l'égard  des  obliga- 
tions qui  consistent  à  faire  quelque  chose,  que  celui  qui 
s'est  obligé  ne  puisse  être  contraint  précisément  à  faire  ce 
qu'il  a  promis,  suivant  la  règle  ,  Nemo  cogipotestadfac— 
tunij  et  que  l'inexécution  de  son  obligation  ne  donne  lieu 
qu'à  des  dommages  et  intérêts,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  des  obligations,  n.  iÔ2  ;  néanmoins,  par 
une  exception  à  ce  principe,  les  matelots  qui  ont  loué  leurs 
services  pour  un  navire,  peuvent  être  contraints  précisé 
ment  à  les  rendre. 

C'est  ce  qui  paroît  par  l'article  5  du  titre  des  matelots, 
où  il  est  dit  :  «  Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé 
«par  écrit  ,  avant  le  voyage  commencé  ,  il  pourra  être 
«  pris  et  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé,  eteon- 
«  trahit  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  et  de  servir 
«  autant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé ,  sans  tirer  ré- 
compense :  et  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il 
«  sera  puni  corporcliement.  » 

La  peine  infligée  par  cet  article  au  matelot  déserteur , 
de  la  privation  de  son  loyer,  tournoit  autrefois  au  profit 
du  propriétaire  du  vaisseau  ,  qui  en  demeuroit  d'autant 
déchargé  :  mais  aujourd'hui ,  suivant  les  règlemens  du 
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conseil,  rapportés  par  M.  Vaslin,  ces  loyers  sont  confisques 
au  profit  du  roi. 

La  peine  corporelle  prononcée  par  le  même  article  contre 
les  matelots  qui  ont  quitté  le  service  du  maître  depuis  le 
voyage  commencé,  doit  s'entendre  de  la  peine  du  fouet, 
qui  avoit  déjà  lieu  ,  suivant  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1 584  »  art.  67. 

La  déclaration  du  roi,  du  22  septembre  1699,  pro- 
nonce la  peine  de  trois  ans  de  galères  contre  tous  officiers  , 
mariniers  et  matelots  qui  abandonnent  en  mer  le  vaisseau 
pour  le  service  duquel  ils  se  sont  loués. 

J'apprends  que  cette  loi ,  pour  la  peine  des  galères  ,  ne 
s'observe  pas  à  la  rigueur  a  l'égard  des  matelots  déser- 
teurs des  vaisseaux  marchands.  On  est  plus  sévère  envers 
ceux  qui  désertent  des  vaisseaux  du  roi  ;  et  il  y  a  plusieurs 
exemples  de  la  peine  des  galères  prononcée  contre  eux, 
conformément  à  la  même  déclaration. 

174.  Il  est  évident  que  le  matelot  n'est  sujet  à  aucunes 
peines,  lorsque,  par  un  accident  de  force  majeure,  tel 
qu'une  maladie*  il  est  empêché  de  remplir  son  obligation  , 
et  de  partir  avec  le  navire  pour  le  service  duquel  il  s'étoit 
loué;  le  m  titre  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  autre  chose 
que  la  déchar:;r  du  loyer  du  service  que  ce  matelot  n'a  pu 
rendre,  et  la  restitution  de  ce  qu  il  lui  auroit  avancé. 

Qstîd  ,  si  Cf  matelot  n 'avoit  pu  partir  ,  parcequ'il  étoit 
tenu  prisonnier  ~n  v<  rtu  d'un  décret  de  prise  de  corps  , 
pour  un  crime  dont  il  étoit  accusé  ,  ou  s'il  avoit  été  arrêté 
durant  le  voyage  en  vertu  de  ce  décret  ?  En  ce  cas  ,  si , 
par  l'événement  du  procès  ,  il  n'étoit  pas  déclaré  con- 
vaincu ,  l'emprisonnement  seroit  pareillement  réputé  un 
accident  de  force  majeure ,  et  il  n'y  auroit  lieu  à  aucuns 
dommages  et  intérêts.  iViais  s'il  éloit  déclaré  convaincu  du 
crime ,  il  ne  s°n  it  pas  à  la  vériié  sujet  aux  peines  portées 
par  l'article  3  ,  sa  désertion  n'ayant  pas  été  volontaire  ; 
mais  comme  ce  seroit  par  son  fuit  et  par  sa  faute  qu'il 
auroit  été  fait  prisonnier,  et  qu'il  n'auroit  pas  rempli  son 
obligation  ,  il  devroit  des  dommages  et  intérêts  ;  putà  , 
ce  que  le  maître  auroit  été  obligé  de  donner  de  plus  à  un 
autre  à  sa  place.  Cela  est  conforme  aux  principes  que 
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nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  contrat  de  louage , 
n.  172. 

170.  Suivant  d'anciennes  lois  maritimes  ,  le  matelot 
ou  pilote  qui  s'étoit  loué  pour  le  service  d'un  navire , 
éloit  dispensé  en  trois  cas  de  remplir  son  obligation/,  en 
rendant  ce  qui  lui  avoit  été  avancé  ;  savoir  :  i°  lorsque 
depuis  son  engagement  il  achctoit  un  navire;  2°  lorsqu'il 
étoit  fait  maître  ;  5°  s'il  se  marioit.  Ordonnance  de  IV U- 
bury  j,  art.  65. 

M.  Yaslin  observe  fort  bien  que ,  parmi  nous  ,  le  ma- 
riage qu'a  contracté  le  matelot  ou  le  pilote ,  ne  le  dispense 
aucunement  de  son  obligation. 

A  l'égard  des  deux  autres  causes  d'excuse  ,  il  pense 
qu'elles  pourroient  être  admises.  Je  croirois  que  ce  ne 
devroit  être  qu'à  la  charge  de  donner  un  autre  matelot  ou 
pilote  à  sa  pk  ce  ,  et  de  dédommager  de  ce  qu'il  en  coû- 
teroit  de  plus  ,  s'il  étoit  loué  plus  cher  qu'il  ne  l'avoit  été. 

176.  On  a  demandé  si  un  matelot  ou  autre  marinier 
qui  s'étoit  loué  au  maître  d'un  navire  ,  étoit  obligé  de  servir 
sous  un  autre  maître  que  les  propriétaires  du  navire  avoient 
préposé  en  sa  place.  La  raison  de  douter  est ,  que  la  con- 
sidération de  la  personne  du  maître  a  pu  entrer  dans  le 
contrat  par  lequel  le  matelot  s'est  engagé.  Néanmoins, 
M.  Vaslin  décide,  après  Kuricke,  que  le  matelot  est  obligé 
de  servir  sous  le  maître  préposé  à  la  place  de  celui  auquel 
il  s'étoit  loué.  La  raison  est  que  ,  lorsque  des  matelots  se 
louent  à  un  maître  pour  le  service  du  navire  auquel  il  est 
préposé ,  ce  n'est  pas  tant  envers  la  personne  du  maître 
qu'ils  s'obligent,  qu'envers  le  navire,  c'est-à-dire  ,  envers 
le  propriétaire  du  navire,  lequel,  de  son  côté,  s'oblige 
envers  eux  au  paiement  de  leurs  loyers  :  d'ailleurs  l'intérêt 
du  commerce  et  de  la  navigation  paroît  exiger  celte  décision. 

Quid,  si  on  avoit  substitué  un  autre  navire  à  la  place 
de  celui  pour  le  service  duquel  le  matelot  s'étoit  loué? 
M.  Yaslin  décide  que  le  matelot  n'est  pas  non  plus  en  ce 
cas  dispensé  de  son  obligation  ,  et  qu'il  doit  servir  sur  cet 
autre  navire.  11  cite  un  statut  de  Marseille  :  ce  qui  me 
paroît  juste,  sur-tout  si  quelque  accident  arrivé  au  navire 
a  contraint  d'en  substituer  un  autre. 
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177.  Si  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué  ses  ser- 
vices ,  étoit  changé,  je  ne  pense  pas  qu'ayant  loué  ses 
services  pour  un  certain  voyage  ,  il  put  être  obligé  à  eu 
faire  un  autre.  Le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  ses  services 
est  Je  principal  objet  du  contrat;  c'est  exiger  de  lui  autre 
chose  que  ce  qu'il  a  promis,  que  d'exiger  qu'il  fasse  un 
autre  voyage.  On  peut  tirer  argument  de  ce  que  l'ordon- 
nance décide  en  l'art.  4  du  même  titre,  où  il  est  dit  :  «Si , 
«  après  l'arrivée  du  vaisseau  au  lieu  de  sa  destination,  le 
«  maître  ou  patron  ,au  lieu  de  faire  son  retour  (pour  lequel 
0  le  matelot  devoit  son  service)  ,  le  frète  ou  charge  pou? 
«  aller  ailleurs  ,  le  matelot  pourra  quitter  ,  si  bon  lui 
«  semble  ,  s'il  n'est  autrement  porté  par  son  engagement.  »- 

SECTION  IL 
Des  obligations  du  maître  envers  le  matelot. 

178.  La  principale  obligation  que  contracte  le  maître 
du  navire  envers  le  matelot ,  est  celle  de  lui  payer  le  loyer 
convenu. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  maître  doit  en  entrer  ce  loyer 
au  matelot,  qui  a  rendu,  pendant  tout  le  temps  du  voyage, 
les  services  qu'il  s'étoit ,  par  le  contrat,  obligé  de  rendre. 

Voyez  néanmoins  supra ,  /?.  175,  une  exception  à  l'égard 
des  matelots  déserteurs. 

Au  contraire  ,  lorsque  le  matelot  par  sa  faute  a  manqué 
de  remplir  son  obligation  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  maître 
ne  lui  doit  pas  le  loyer  des  services  qu'il  ne  lui  a  pas  rendus. 

Lorsqu'il  n'a  pas  tenu  au  matelot  de  les  rendre  ,  le 
maître  est-il  déchargé  en  tout  ou  en  partie  du  loyer  ?  Il  faut 
à  cet  égard  distinguer  le  cas  auquel  c'est  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure  que  le  matelot  qui  avoit  loué  ses 
services  ne  les  a  pas  rendus  ,  et  le  cas  auquel  c'est  par  le 
fait  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire,  qui  est  repré- 
senté par  le  maître.  Nous  traiterons  de  ces  deux  cas  dans 
des  paragraphes  séparés. 

Nous  verrons,  dans  un  troisième  paragraphe,  où  et  com- 
ment les  loyers  doivent  être  payés  aux  matelots;  dans  un 
quatrième,  quelles  sont  les  autres  obligations  du  maître  et 
du  propriétaire  du  navire  envers  les  matelots  ;  enfin,  dans 


PARTIE  III.  657 

un  cinquième,  on  parlera  des  actions  qu'ont  les  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage  contre  les  maîtres  et  les  pro- 
priétaires du  navire;  du  privilège  et  de  la  prescription  de 
ces  actions. 

§.  I.  Du  cas  auquel  c'est  par  force  majeure  que  le  matelot  n'a  pas  rendu 
les  services  qu'il  s'étoit  obligé  de  rendre  par  le  contrat. 

1 79.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage, 
le  conducteur  est  entièrement  déchargé  du  loyer,  lors- 
que par  quelque  accident  de  force  majeure  le  locateur 
n'a  pu  le  faire  jouir  de  la  chose  qu'il  lui  a  louée;  et  lors- 
que par  quelque  accident  de  cette  nature  ,  il  n'a  pu  en  faire 
jouir  le  conducteur  pour  une  partie  du  temps  pour  lequel 
il  en  devoit  jouir  ,  le  conducteur  est  déchargé  d'une  partie 
du  loyer,  au  prorata  du  temps  qu'il  n'a  pas  joui.  Voyez 
notre  Traité  du  Contrat  de  louage  ,  p.  3 ,  ch.  1 ,  art.  1,  §.  1 . 

Par  une  conséquence  de  ces  principes  généraux,  dans 
les  louages  de  services  ,  lorsque  celui  qui  a  loué  ses  services 
a  été  par  quelque  force  majeure  empêché  de  les  rendre , 
celui  à  qui  il  les  avoit  loués  est  déchargé  du  loyer  ;  ou  en- 
tièrement, s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns;  ou  pour  par- 
tie, et  au  prorata  du  temps  que  le  locateur  a  été  empêché 
de  les  rendre.  Voyez  le  même  traité,  n.  1 65  et  166. 

des  principes  reçoivent  leur  application  dans  le  louage 
des  matelots  comme  dans  les  autres  louages.  Ils  souffrent 
néanmoins  quelques  exceptions  qui  sont  particulières  à  cette 
espèce  de  louage  :  nous  les  remarquerons  en  parcourant  les 
différents  cas  de  force  majeure  par  lesquels  un  matelot 
peut  être  empêché  de  rendre  ses  services,  ou  de  les  rendre 
pendant  une  partie  du  temps  pour  lequel  il  les  a  loués. 

Ces  différents  cas  sont  l'interdiction  de  commerce  avec 
le  lieu  qui  est  le  terme  du  voyage  pour  lequel  le  matelot 
s'est  loué  ;  l'arrêt  du  prince  ;  le  naufrage  ;  l  echouement 
ou  la  prise  du  vaisseau;  la  maladie  ou  la  mort  du  matelot. 

PREMIER  CAS. 
De  l'interdirtion  de  commerce. 

180.  Ce  que  l'ordonnance,  titre  de  l'engagement  des 
matelots,  art.  4,  décide  dans  le  cas  de  l'interdiction  du 
commerce,  est  conforme  aux  principes  des  contrats  d<* 
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louage  que  nous  venons  de  rapporter.  11  y  est  dit  :  «  En 
«cas  d'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation du  vaisseau,  avant  le  voyage  commencé,  il  ne 
«sera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au. voyage  ou 
«  au  mois.  » 

Cette  interdiction  de  commerce  étant  un  accident  de 
force  majeure  qui  rompt  le  voyage,  le  matelot  qui  n'a  pu 
rendre  ses  services,  n'en  peut  prétendre  le  loyer. 

L'article  ajoute  :  «Ils  seront  seulement  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  h  équiper  le  bâtiment.  » 

Quand  même  ce  travail  deviendroit  inutile  si  on  désar- 
moit  le  navire,  il  suffît  qu'ils  l'aient  fait  de  l'ordre  du 
maître  ,  pour  qu'ils  doivent  en  être  payés. 

L'article  ajoute  encore  :  «  Si  c'est  pendant  le  voyage  ,  ils 
«  seront  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi.  » 

Cela  est  conforme  aux  principes  généraux  du  contrat  de 
louage.  Voyez  notre  traité,  /?.  i^o  et  i(>(>. 

SECOND  CAS. 
De  1  arrêt  du  prince. 

1 8 1 .  Quoique  l'arrêt  du  prince  ne  rompe  pas,  mais  re- 
tarde seulement  le  voyage,  néanmoins,  suivant  l'art.  5  du 
même  titre >  il  est  dit  :  «  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre 
«  souverain  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  sera  aussi  au 
«  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le 
«  navire.  » 

En  cela  ce  contrat  de  louage  des  matelots  est  différent 
de  celui  de  charte-partie  ,  dont  le  simple  arrêt  du  prince 
n'opère  pas  la  résolution,  comme  nous  l'avons  vu  supra, 
part.  î,  n.  ioo. 

182.  L'article  ajoute  :  «Mais  si  c'est  pendant  le  cours 
«du  voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  courra 
«pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt;  et  celui  des  ma- 
telots engagés  au  voyage  ,  sera  payé  aux  termes  de  l'en- 
«  gageaient.  » 

Lorsque  le  matelot  s'est  loué  au  voyage  pour  une  somme 
unique,  cette  somme  lui  est  due  pour  le  voyage,  soit  que 
la  durée  en  ait  été  plus  ou  moins  longue;  et  quoique  le 
temps  qu'a  duré  l'arrêt  l'ait  prolongé  il  ne  peut  prétendiv 
que  la  somme  portée  au  marché,  la  seule  qui  lui  soit  due 
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pour  le  service  de  tout  le  voyage,  qu'elle  qu'en  ait  été  la 
durée.  L'arrêt  du  prince  qui  a  prolongé  le  temps  du  voyage, 
et  par  conséquent  le  temps  de  son  service,  étant  une  force 
majeure,  le  maître  n'en  doit  pas  être  garant,  suivant  la 
règle  ,  Casas  foriuiti  à  nemitie  prœstantur.  Il  ne  peut  donc 
lui  demander  un  dédommagement  résultant  de  ce  que  cet 
arrêt  a  augmenté  le  temps  de  son  service  :  s'il  souffre  de 
ce  retardement ,  le  maître  et  les  propriétaires  du  navire  en 
souffrent  aussi. 

Lorsque  le  matelot  s'est  loué  au  mois,  le  service  du 
navire  pendant  le  temps  de  sa  détention  étant  beaucoup 
moindre  que  pendant  le  temps  du  voyage  ,  ii  n'est  pas  juste 
qu'il  soit  payé  autant  pour  les  mois  de  la  détention  que 
pour  les  mois  du  voyage;  autrement  il  profiteroit  du  mal- 
heur du  maître  ,  qui  n'a  aucun  fret  pour  le  temps  de  la 
détention  ,  quoiqu'obligé  à  beaucoup  de  frais  et  de  dépen- 
ses. La  disposition  de  lordonnance  ,  mû  réduit  à  moitié  les 
loyers  pour  le  temps  de  l'arrêt,  est  donc  îrès  équitable. 

Ce  que  décide  l'article  4  »  que  le  matelot  qui  s'est  loué 
au  voyage  ne  peut  prétendre  que  le  loyer  convenu  par  le 
contrat ,  quoique  l'arrêt  du  prince  en  ait  prolongé  la  durée, 
paroît  contraire  à  ce  qui  est  dit  en  l'article  6  :  «  En  cas 
«  que  le  voyage  soit  prolongé  ,  les  loyers  d  s  matelots 
«  loués  au  voyage  seront  augmentés  à  proportion.  »  Il  est 
facile  de  concilier  ces  deux  dispositions.  Celle  de  l'article  4 
est  dans  le  cas  d'une  prolongation  qui  ne  tombe  pas  sur 
le  voyage  même  ,  le  vaisseau  n'étant  pas  ailé  au-delà  du  lieu 
qui  en  devoit  être  le  terme,  mais  sur  la  durée  du  temps 
pour  y  arriver.  Le  matelot  ne  peut ,  dans  cette  espèce  . 
prétendre  aucune  augmentation  de  loyer,  pareequ'il  n'a 
fait  que  le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  ses  services  ,  quelle 
qu'en  dût  être  la  durée.  Au  contraire  ,  l'article  6  est  dans 
le  cas  auquel  la  prolongation  tombe  sur  le  voyage  même, 
le  vaisseau  ayant  passé  le  lieu  qui  en  devoit  être  le  terme  : 
or  le  voyage  au-delà  du  terme  n'est  pas  renfermé  dans  le 
marché;  le  matelot  doit  donc  recevoir  une  augmentation 
de  loyer  pour  ses  services  pendant  celte  prorogation. 

1 83.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  le  premier  et  le  second 
cas ,  ne  concerne  que  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
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mois  :  «  Quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage 
«allant  au  profit  ou  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre 
«  journées  ni  dédommagement ,  en  cas  que  le  voyage  soit 
«  rompu  ,  retardé  ou  prolongé  par  force  majeure ,  soit 
«  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaisseau  ;  »  article  7. 

La  raison  est,  que  ces  espèces  d'engagements  renfermant 
vin  contrat  de  société  ,  ceux  qui  sont  engagés  de  cette 
manière  doivent,  conformément  au  contrat  de  société, 
prendre  part  à  la  mauvaise  fortune  comme  à  la  bonne,  et 
perdre  leurs  services  qu'ils  ont  apportés  à  la  société  ,  lorsque 
le  navire  n'a  produit  aucun  fret  ni  aucun  profit ,  dont  l'es- 
pérance avoit  été  conférée  par  le  maître. 

Les  journées  dont  parle  cet  article,  sont  celles  employées 
à  l'équipement  du  navire.  Il  en  est  autrement  de  celles  dont 
parle  l'article  9.  Foyez'mivk,  n.  187,  la  raison  de  différence. 

TROISIEME  CAS. 
De  la  prise,  bris  ou  naufrage  du  vaisseau* 

184.  L'article  8  dit  :  «  En  cas  de  prise,  bris  et  nau- 
«  frage  avec  perte  entière  du  vaisseau  et  des  marchandises, 
«  les  matelots  ne  pourront  prétendre  aucun  loyer.  » 

Cet  article  contient  une  exception  aux  principes  géné- 
raux du  contrat  de  louage,  que  nous  avons  ci-dessus  rap- 
portés ,  suivant  lesquels  le  maître  ne  devroit  être  déchargé 
que  d'une  partie  du  loyer ,  au  prorata  de  ce  qui  restoit  à 
faire  du  voyage  ,  et  les  matelots  devroient  être  payés  pour 
la  partie  du  voyage  faite  jusqu'au  temps  de  l'accident , 
puisqu'ils  ont  servi  le  navire  jusqu'à  ce  temps. 

Si  l'ordonnance  a  voulu  que  les  matelots  ne  pussent  être 
payés  que  sur  le  navire  et  sur  le  fret ,  et  qu'iis  ne  pussent 
rien  prétendre  lorsque  par  un  accident  de  force  majeure 
le  propriétaire  auroit  perdu  entièrement  son  navire ,  et 
aurait ,  par  la  perte  des  marchandises  ,  perdu  aussi  son 
fret ,  c'est  par  une  raison  de  politique ,  afin  que  le  sort  des 
matelots  pour  leurs  loyers,  dépendant  du  sert  du  navire  et 
des  marchandises  ,  le  motif  de  leur  propre  intérêt  les  portât 
à  faire  dans  les  accidents  tous  leurs  efforts  pour  conserver 
Je  navire  et  les  marchandises. 

L'article  ajoute  :  «Et  ne  seront  néanmoins  tenus  de  res- 
9  tituer  ce  qui  leur  aura  été  avancé.  » 
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Si  l'accident  étoit  arrivé  peu  après  le  voyage  commencé  , 
tellement  que  l'avance  excédât  ce  qui  étoit  alors  échu  de  leurs 
loyers  ,  seroient-ils  tenus  de  rendre  cet  excédant?  M.  Vaslin 
décide  pour  la  négative.  Cet  article  de  l'ordonnance  les 
décharge  indistinctement  de  la  restitution  de  ce  qu'on  leur 
a  avancé.  Si ,  jusqu'au  temps  de  l'accident ,  le  prix  de  leurs 
services  eût  monté  à  plus  que  ce  qu'on  leur  a  avancé ,  ils 
auroient  perdu  l'excédant;  ils  doivent  donc,  lorsque  les 
avances  qu'on  leur  a  laites  montent  à  plus  que  leurs  servi- 
ces, profiter  de  l'excédant,  par  une  compensation  conforme 
à  l'équité  naturelle. 

185.  L'article  9  porte:  «  Si  quelque  partie  du  vaisseau 
«  est  sauvée ,  les  matelots  engagés  au  VGyage  ou  au  mois, 
«  seront  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  qu'ils 
«  auront  sauvés.  » 

L'article  dit  ,  engagés  au  voyage  ou  au  mois.  Il  est  évi- 
dent qu'il  n'yva  que  ceux  engagés  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  manières ,  qui  puissent  demander  à  être  payés 
sur  les  débris  du  vaisseau  ;  car  ceux  qui  se  sont  en^a^és 
pour  une  part  au  fret,  ne  peuvent ,  suivant  leur  marché, 
prétendre  autre  chose  pour  leurs  loyers  que  leur  part  dans 
le  fret  espéré.  Lorsque,  par  la  perte  des  marchandises,  il 
n'y  a  aucun  fret ,  ils  n'ont  aucuns  loyers  à  demander  -9  et 
pareillement  ceux  qui  se  sont  loués  pour  une  part  au  profit, 
n'ont  aucun  loyer  à  prétendre  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
profit. 

L'article  dit ,  de  leur*  loyers  échus  ;  car  ils  n'en  peuvent 
prétendre  pour  ce  qui  restoit  à  faire  du  voyage. 

186.  L'article  ajoute  :  «  Et  s'il  y  a  des  marchandises 
«  sauvées  ,  les  matelots ,  même  ceux  engagés  au  fret , 
«  seront  payés  de  leurs  loyers  par  le  maître,  à  proportion 
«  du  fret  qu'il  recevra.  » 

Lorsqu'il  y  a  des  marchandises  sauvées ,  il  est  dû  au  pro- 
priétaire du  navire  une  partie  du  fret  ,  au  prorata  de  la 
partie  du  voyage  qui  avoit  déjà  été  faite  lors  de  l'accident, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà  ,  part.  1 ,  n.  G5. 

Les  matelots  ,  tant  ceux  qui  se  sont  loués  au  voyage  ,  qui) 
ceux  qui  se  sont  loués  au  mois ,  peuvent  se  venger  sur  ce 
fret  de  leurs  loyers  échus ,  et  ils  peuvent  épuiser  entière- 
4-  '  41 
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ment  ce  fret  pour  le  paiement  desdils  loyers.  À  Tégaid  de 
ceux  qui  se  sont  loués  au  fret ,  ils  ne  peuvent  demander  dans 
ce  fret  que  la  part  qu'ils  doivent  avoir ,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  leur  marché. 

187.  Enfin  l'article  dit  :  «  De  quelque  manière  qu'ils 
«  soient  loués  (  au  voyage ,  au  mois  ,  au  fret  ou  au  profit  )  , 
«  ils  seront  en  outre  payés  des  journées  par  eux  employées 
«  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés.  » 

Par  l'accident  de  force  majeure  qui  empêche  la  conti- 
nuation du  voyage,  les  parties  sont  dégagées  pour  l'avenir 
de  leurs  engagements.  Les  matelots  ne  doivent  plus  pour 
l'avenir  leurs  services  :  il  faut  donc  leur  payer  les  journées 
qu'ils  emploient  depuis ,  soit  pour  sauver  les  débris  du 
vaisseau  ,  soit  pour  sauver  les  marchandises. 

En  cela  ces  journées  sont  différentes  de  celles  employées 
à  l'équipement  du  navire,  dont  les  matelots  engagés  au  fret 
ou  au  profit ,  ne  peuvent  demander  le  paiement  ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  1 85.  La  raison  de  différence  est , 
qu'ils  doivent  ces  journées  à  la  société  ;  elles  faisoieni 
partie  de  ce  qu'ils  y  avoient  apporté  :  au  lieu  que  dans  l'es- 
pèce de  l'article  9 ,  le  naufrage  du  vaisseau  ayant  mis  fin  à 
la  société  ,  les  journées  qu'ils  ont  faites  pour  sauver  les  dé- 
bris du  vaisseau  et  les  marchandises  ,  étant  des  journées 
faîtes  depuis  la  dissolution  de  la  société  ,  ils  en  doivent  être 
payés. 

Ceux  des  matelots  qui  ont  travaillé  à  sauver  quelques 
effets,  ont  un  privilège  avant  tous  les  autres  sur  les  effets 
qu'ils  ont  sauvés. 

QUATRIEME  CAS. 
De  la  maladie  et  de  la  mort  des  matelots. 

188.  La  mort  et  la  maladie  du  matelot  sont  des  accidents 
de  force  majeure  ,  qui  l'empêchent  de  faire  jouir  le  maître 
des  services  qu'il  lui  a  loués. 

C'est  pourquoi ,  si  le  matelot  meurt  avant  le  départ  du 
vaisseau,  ou  si,  lors  du  départ  du  vaisseau,  il  est  retenu 
par  une  maladie  qui  l'empêche  de  partir,  le  maître  ,  con- 
formément aux  principes  du  contrat  de  louage ,  est  dé- 
chargé entièrement  du  loyer ,  n'ayant  pas  joui  de  ses  ser- 
vices :  il  lui  doit  seulement ,  ou  a  ses  héritiers ,  le  prix  de  ses 
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j  ournées,  s'il  en  a  fait  quelques-unes  pour  le  serv  ice  du  navire. 

189.  Lorsque  depuis  le  départ  du  vaisseau  ,  et  pendant 
ls  cours  du  voyage  ,  le  matelot  est  tombé  malade  au  service 
du  navire;  quoique,  selon  les  principes  généraux  du  con- 
trat de  louage  ci- dessus  rapportés  ,  tous  conducteurs  soient 
déchargés  du  loyer  pour  le  temps  pendant  lequel  le  loca- 
teur,  par  une  force  majeure,  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la 
chose  qu'il  lui  a  louée ,  et  que ,  par  une  conséquence  de  ces 
principes,  un  maîlre  scit  déchargé  envers  son  serviteur  du 
loyer  de  ses  services  pour  le  temps  pendant  lequel  le  ser- 
viteur a  été  empêché  de  les  lui  rendre,  par  une  maladie  qui 
a  duré  un  temps  un  peu  considérable  ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  du  contrat  de  Louage,  //.  168;  néan- 
moins, par  une  exception  à  ces  principes,  l'ordonnance 
conserve  aux  matelots  leurs  loyers  pendant  le  temps  de 
leur  maladie  ,  lorsqu'étant  au  service  du  navire,  ils  sont 
tombés  malades  pendant  le  cours  du  voyage.  Yoici  comme 
elle  s'en  explique  en  l'article  1 1  :  «  Le  matelot  qui  sera 
«blessé  au  service  du  navire,  ou  qui  tombera  malade 
«  pendant  le  voyage,  sera  payé  de  ses  loyers,  et  pansé 
«  aux  dépens  du  navire.  » 

Dans  les  autres  louages  de  services  ,  quoique  les  maîtres 
soient  fondés  à  diminuer  à  leurs  serviteurs  sur  le  loyer  de 
leurs  services  ,  le  temps  de  leur  maladie  ;  néanmoins  les 
maîtres  généreux  n'ont  pas  coutume  d'user  de  ce  droit, 
et  de  faire  à  leurs  serviteurs  cette  diminution.  L'ordon- 
nance a  voulu  que  ce  qui  n'étoit  pour  les  maîtres  -,  dans  les 
autres  louages  de  services ,  qu'une  générosité  de  Lien- 
séance ,  fût  une  obligation  dans  cette  espèce  particulière  de 
louage  des  matelots  :  son  but  a  été  d'encourager  par-là  les 
matelots ,  et  de  porter  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à 
embrasser  cette  profession.  D'ailleurs,  dans  cette  espèce 
de  contrat ,  les  matelots  courant  le  risejue  de  n'être  pas 
payés,  même  des  services  qu'ils  ont  rendus,  en  cas  de  perte 
entière  du  vaisseau  et  des  marchandises  par  naufrage  ou 
autre  accident ,  il  étôit  juste  qu'en  récompense  de  ce  risque , 
ils  fussent  payés  même  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  rendus  , 
lorsque  la  maladie  ,  qui  est  une  force  majeure ,  les  a  em- 
pêchés de  les  rendre. 
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Le  matelot  tombé  malade  ou  blessé  au  service  du  navire , 
gagne  en  entier  son  loyer  ,  non  seulement  lorsqu'il  est  resté 
dans  le  navire,  mais  même  dans  le  cas  auquel  ayant  été 
mis  à  terre  ,  dans  un  port  où  le  navire  a  relâché  ,  il  y  auroit 
été  laissé ,  s'étant  trouvé  hors  d'état  d'être  rembarqué  lors- 
que le  navire  en  est  reparti. 

Observez  que  dans  ce  cas  le  maître  qui  laisse  à  terre  son 
matelot  -malade  ou  blessé ,  doit  pourvoir  aux  frais  de  sa 
maladie ,  et  lui  fournir  de  quoi  s'en  retourner  chez  lui  après 
qu'il  aura  été  guéri.  Pour  cet  effet ,  il  doit  déposer  une 
somme  ,  ou  donner  une  caution  solvable  pour  en  répondre. 
C'est  ce  qui  est  porté  par  l'article  3  du  règlement  du  pre- 
mier août  1743. 

190.  L'article  dit,  le  matelot  qui  sera  bless  é  au  service 
du  navire.  Il  faut  donc  que  le  matelot  ait  été  blessé  au  ser- 
vice du  nav  ire ,  pour  qu'il  puisse  demander  les  loyers  du 
temps  pendant  lequel  sa  blessure  l'a  empêché  de  faire  son 
service.  Si  ce  n'étoit  pas  au  service  du  navire  qu'il  eût  été 
blessé  ,  mais  étant  ivre ,  ou  dans  une  querelle  avec  un  autre 
matelot ,  il  ne  devroit  pas  jouir  de  cet  avantage. 

11  doit  sur-tout  en  être  exclus  dans  le  cas  de  l'article  15, 
où  il  est  dit  :  «  Mais  s'il  est  blessé  à  terre ,  y  étant  descendu 
«  sans  congé ,  il  ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire 
«  ni  des  marchandises,  et  il  pourra  être  congédié,  sans 
«  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers  ,  à  proportion  du  temps 
«  qu'il  aura  servi.  » 

11  suffit  qu'il  soit  en  faute  d'être  allé  à  terre  sans  permission 
ce  qui  est  expressément  défendu  aux  matelots  ,  titre  des  ma- 
telots  ,  art.  5  ).  La  blessure  qu'il  a  reçue  à  terre  est  censée  , 
par  cela  seul ,  lui  être  arrivée  par  sa  faute ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  comment  et  en  quelles  circonstances. 

Ce  que  l'article  dit,  ou  qui  tombera  malade,  doit  s'entendre 
des  maladies  qui  surviennent  naturellement.  Si  c'étoit  une 
débauche  qui  eût  causé  quelque  maladie  au  matelot,  il  se- 
roit  indigne  de  jouir  de  l'avantage  accordé  par  cet  article  , 
suivant  la  remarque  de  M.  Vaslin. 

191.  L'article  1 1  ajoute  :  «  Et  s'il  est  blessé  en  combat- 
if tant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  il  sera  pansé  aux 
«r  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison.  »  La  raison  est  qu« 
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c'est  une  avarie  commune,  comme  nous  l'avons  vu  èuprà  , 

Observez  que  les  marchands  ne  sont  tenus  de  cette  con- 
tribution que  lorsque  le  combat  dans  lequel  le  matelot  a  été 
blessé ,  a  procuré  la  conservation  des  marchandises  ;  ils  n'en 
seraient  pas  tenus,  si  le  vaisseau  avoit  été  pris.  Gela  est  con- 
forme aux  principes  sur  les  avaries  communes  ,  que  nous 
avons  exposés  dans  la  partie  précédente. 

192.  Passons  au  cas  auquel  le  matelot  est  mort  pendant 
le  voyage.  11  faut  à  cet  égard  distinguer  les  différentes  ma- 
nières dont  les  matelots  s'engagent.  Lorsque  le  louage  a  été 
fait  au  mois,  l'article  i5  dit  :  «  Les  héritiers  du  matelot 
«  engagé  par  mois  ,  qui  décédera  pendant  le  voyage  ,  seront 
«  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son  jdécès;  »  et  par 
conséquent  de  ceux  échus  même  pendant  tout  le  temps 
qu'aura  duré  la  maladie.  La  disposition  de  cet  article  n'est 
qu'une  conséquence  exacte  de  l'article  1 1. 

Lorsque  le  louage  est  au  voyage ,  les  héritiers  sont  traités 
bien  plus  favorablement.  L'article  1 4  dit  :  «  La  moitié  des 
«  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  ,  sera  due ,  s'il  meurt 
«  en  allant;  et  le  total ,  si  c'est  au  retour.  » 

Cet  article  suppose  que  le  matelot  s'est  loué  pour  l'aller 
et  pour  le  retour ,  à  raison  d'une  somme  unique  convenue 
pour  le  loyer ,  tant  de  l'aller  que  du  retour.  La  moitié  de 
cette  somme  ,  adjugée  aux  héritiers  du  matelot  mort  en 
allant ,  fait  le  total  du  loyer  pour  l'aller. 

Lorsque  le  matelot  ne  s'est  loué  que  pour  une  traversée, 
et  qu'il  meurt  pendant  la  traversée,  le  total  du  loyer  est 
dû,  suivant  l'esprit  de  cet  article,  à  ses  héritiers.  M.  Vas- 
lin  rapporte  une  sentence  de  Marseille  ,  du  01  juillet  1 755-, 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Quelle  est  la  raison  de  différence  entre  l'espèce  de  cet 
article  i4  >  et  celle  de  l'article  i3  ,  qui ,  lorsque  le  voyage 
a  été  fait  au  mois,  ne  donne  aux  héritiers  du  matelot  que 
les  loyers  courus  jusqu'au  temps  de  son  décès?  Je  crois 
qu'on  peut  dire  que  dans  l'espèce  de  l'article  i3  ,  le  matelot 
qui  est  loué  au  mois  ,  ne  court  point  les  risques  des  calmes, 
des  vents  contraires  et  antres  accidents  qui  peuvent  rendre 
la  durée  du  voyage  beaucoup  plus  longue  qu'on  ne  s'y  atten» 
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doit.  Au  contraire  ,  d  ns  l'espèce  de  l'article  i4  ,où  le  louage 
est  fail  au  voyage,  le  matelot  court  tous  ces  risques.  C'est 
pourquoi  l'ordonnance  a  voulu  qu'en  récompense  du  risque 
qu'il  a  couru  de  ne  recevoir  que  cette  gomme  pour  ses  ser- 
vices, quoique  la  durée  en  eût  été  beaucoup  prolongée  , 
ses  héritiers  soient  payés  en  entier  de  cette  même  somme  , 
quoique  sa  mort ,  qui  est  un  accident  de  force  majeure  ,  en 
ait  abrégé  la  durée. 

Cet  article  a  lieu  ,  quand  même  la  mort  du  matelot  se- 
roit  arrivée  peu  de  jours  après ,  ou  même  le  jour  que  le 
navire  a  mis  à  la  voile. 

Kj3.  Les  héritiers  du  matelot  sont  encore  traités  plus  favora- 
blement, lorsque  l'engagement  a  été  fait  au  fret  ou  au  profit. 

L'article  i4>  après  avoir  parlé  du  cas  de  l'engagement 
au  voyage,  dit  :  «  Et  s'il  naviguoit  au  fret  ou  au  profit ,  sa 
«  part  entière  (qui  lui  a  été  assignée  par  le  marché  dans  le 
a  fret  ou  dans  le  profit)  ,  sera  acquise  h  ses  héritiers,  pourvu 
«  que  le  voyage  soit  commencé.  » 

Est-il  juste,  dira-t-on,  que  le  matelot  qui,  étant  mort 
peu  après  le  départ  du  navire  ,  a  rendu  très-peu  de  service, 
ait  acquis  la  même  part  dans  le  fret  ou  dans  le  profit  qu'il 
eût  eue  s'il  eût  servi  pendant  tout  le  temps  du  voyage? 

A  cela  on  peut  répondre ,  comme  dans  l'espèce  précé- 
dente, qu'il  n'auroit  reçu  que  cette  part  dans  le  fret  ou  le 
profit  pour  toute  récompen  e  de  ses  services,  si  des  acci- 
dents avoient  prolongé  la  durée  du  voyage  pendant  un  temps 
très  long  ,  quoique  cette  récompense  eût  été  alors  beau- 
coup inférieure  au  juste  prix  de  ses  services;  qu'il  doit  par 
cette  raison  avoir  la  même  part  entière,  lorsque  le  temps 
de  ses  services  a  été  abrégé  par  sa  mort.  Il  est  just^  ,  en 
effet ,  qu'ayant  couru  le  risque  de  recevoir  une  récompense 
de  ses  services  beaucoup  inférieure  à  leur  juste  prix,  dans 
le  cas  auquel ,  par  des  accidents  de  force  majeure  ,  la  durée 
auroit  été  beaucoup  prolongée,  il  puisse  ,  dans  le  cas  con- 
traire, auquel ,  par  une  force  majeure  ,  la  durée  de  ses  ser- 
vices seroit  abrégée ,  en  recevoir  une  récompense  supérieure 
à  leur  juste  prix. 

1 94.  Les  articles  1 5  et  1 4  >  que  nous  venons  de  rapporter, 
concernent  l'accident  ordinaire  de  la  mort  du  matelot  arri* 
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vée  pendant  le  voyage.  L'article  i5  est  pour  le  cas  parti- 
culier auquel  le  matelot  a  été  tué  en  défendant  le  navire. 
Il  y  est  dit  :  «  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le 
«  navire  ,  seront  entièrement  payés  comme  s'il  avoit  servi 
«  tout  le  voyage  ,  pourvu  que  le  navire  arrive  à  bon  port.  » 

Un  matelot  est  dans  le  cas  de  cet  article  i5,  soit  qu'il 
ait  été  tué  en  combattant,  ou  en  manœuvrant  pendant  ie 
combat.  Il  n'importe  qu'il  ait  été  tué  par  un  boulet  de  ca- 
non tiré  par  l'ennemi ,  ou  qu'il  soit  tombé  en  manœuvrant 
pendant  le  combat  avec  trop  de  précipitation,  et  qu'il  soit 
mort  de  la  blessure  qu'il  s'est  faite  :  dans  tous  ces  cas  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  a  été  tué  en  défendant  le  navire. 

Si  ce  n'étoit  pas  pendant  un  combat  qu'un  matelot  fût 
tombé  en  manœuvrant,  et  se  fût  tué ,  il  ne  seroit  pas  dans 
le  cas  de  cet  article  1 5  ,  mais  dans  celui  de  l'article  10  ,  ou 
de  l'article 

Les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  ; 
doivent,  de  quelque  manière  qu'il  se  scit  loué,  être  entiè- 
rement payés  des  loyers. 

Par  exemple  ,  s'il  s'est  loué  au  mois ,  ses  héritiers  ne  se- 
ront pas  seulement,  comme  dans  le  cas  de  l'article  19, 
payés  des  loyers  pour  le  temps  couru  jusqu'à  son  décès; 
mais  ils  seront  encore  payés  pour  tout  le  temps  qui  courra 
depuis  son  décès  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Pareillement, 
s'il  s'est  loué  au  voyage  pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  ait 
été  tué  en  défendant  le  navire  en  allant,  les  héritiers  ne  se- 
ront pas,  comme  dans  le  cas  de  l'article  14,  payés  seule- 
ment de  la  moitié  du  loyer,  mais  ils  seront  payés  du  total  , 
comme  si  le  matelot  eût  servi  pendant  tout  le  temps  et  de 
l'aller  et  du  retour.  Enfin  s'il  s'est  loué  à  la  part  sur  un  vais- 
seau armé  en  course  ,  on  doit  faire  raison  à  ses  héritiers  ; 
non  seulement  de  sa  part  dans  les  prises  faites  avant  sa 
mort,  mais  même  de  celle  qu'il  auroit  eue  ,  s'il  eût  vécu  , 
dans  les  prises  faites  depuis  sa  mort,  pendant  le  temps 
que  devoit  durer  son  engagement.  Foyez  ce  que  nous  eu 
avons  dit  supra  >  n.  i£3  ,  in  fine. 

La  raison  est,  que  le  matelot  ayant  été  tué  en  défendant  le 
vaisseau  ,  ayant  contribué  à  sa  conservation,  sa  mort  est  une 
avarie  commune ,  dont  sa  succession  doit  être  indemnisée. 
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I!  suit  de  la  que  ce  qui  a  été  payé  aux  héritiers  du  mate- 
lot dans  le  cas  de  cet  article,  de  plus  qu'il  n'eût  été  dû 
dans  les  cas  ordinaires  des  articles  i3  ou  i4,  étant  une 
avarie  commune,  ce  surplus,  comme  l'a  fort  bien  remarqué 
M.  Yaslin  ,  doit  être  à  la  charge  tant  des  marchands  affré- 
teurs que  du  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  se  doit  faire 
pour  cela  entre  eux  une  contribution  ,  comme  dans  le  cas 
du  jet  et  des  autres  avaries  communes. 

1 95.  Ce  qui  est  ajouté  à  la  fin  de  l'article  i5,  pourvu 
que  le  navire  arrive  à  bon  port,  peut  s'appliquer  non-seule- 
ment à  la  disposition  de  cet  article ,  mais  encore  aux  deux 
précédents.  Que  le  matelot  soit  mort  de  sa  mort  naturelle, 
comme  dans  le  cas  des  articles  i3  et  i4;  ou  qu'il  ait  été 
tué  en  défendant  le  navire,  comme  dans  celui  de  l'art.  i5, 
avant  que  le  navire  soit  arrivé  au  lieu  de  sa  destina- 
tion; s'il  est  survenu  depuis  sa  mort  quelque  accident  qui 
ait  causé  la  perle  entière  du  navire  et  de  la  cargaison,  de 
manière  qu'il  n'en  reste  rien  ,  les  héritiers  ne  peuvent  rien 
prétendre.  Dans  le  cas  des  articles  i5  et  14,  les  loyers  dus 
aux  héritiers  du  matelot  mort  de  naladie  pendant  le  cours 
du  voyage,  de  même  que  ceux  qui  sont  dus  aux  autres  ma- 
telots restés  dans  le  navire ,  ne  doivent  être  payés  par  le 
maître  ou  le  propriétaire ,  que  sur  le  navire  ou  sur  les  dé- 
bris, et  sur  le  fret  dû  pour  les  marchandises.  C'est  pour- 
quoi s'il  ne  reste  rien,  ni  du  navire ,  ni  des  marchandises, 
il  n'y  a  rien  sur  quoi  les  héritiers  du  matelot  puissent  être 
payés  des  loyers. 

Pareillement  dans  le  cas  de  l'article  i5,  les  héritiers  du 
matelot  tué  en  défendant  le  navire  no  peuvent  être  payés, 
s'il  ne  reste  rien  du  navire  ni  des  marchandises;  car  les 
marchands  ne  sont  obligés  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes que  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  restées;  de 
même  que  le  propriétaire  du  navire  n'est  obligé  d'y  con- 
tribuer que  sur  son  navire,  ou  sur  ce  qui  en  est  resté. 

196.  Lorsqu'il  y  a  des  marchandises  sauvées,  les  héri- 
tiers du  matelot,  dans  le  cas  de  l'article  i3ou  de  l'art.  14, 
de  même  que  les  autres  matelots  restés  dans  le  navire  , 
n'ayant  pour  seuls  débiteurs  de  leurs  loyers  que  le  maître 
et  les  propriétaires  du  navire ,  ne  peuvent  se  venger  sur 
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les  marchandises ,  mais  seulement  sur  le  fret  qui  est  dû 
pour  lesdites  marchandises.  Ils'ne  peuvent  qu'arrêter  le 
fret  sur  les  marchands  à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire, 
dans  le  cas  de  l'article  i5  ,  peuvent  se  venger  sur  les  mar- 
chandises sauvées  ,  aussi  bien  que  sur  les  débris  du  navire; 
l'indemnité  qui  léur  est  due  étant  une  avarie  commune  à 
laquelle  les  marchands  doivent  contribuer. 

j  97.  Observez  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  auquel  le 
combat  auroit  empêché  le  navire  de  tomber  entre  les  mains 
des  ennemis  ou  de^  pirates ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  contribution; 
car  si  le  vaisseau  avoitété  pris  ,  quoique  depuis  il  eût  trouvé 
le  moyen  de  se  sauver,  les  dommages  soufferts  dans  le  com- 
bat ne  seroient  point  avaries  communes ,  n'y  ayant  d'ava- 
ries communes  ,  et  qui  donnent  lieu  à  la  contribution,"  que 
celles  qui  ont  effectivement  procuré  la  conservation  du  na- 
vire et  des  marchandises,  comme  nous  l'avons  vu  supra, 
71.  1 1 3  ;  et  par  la  même  raison ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la 
disposition  de  cet  article  1 5.  Ainsi  les  héritiers  du  matelot 
tué  dans  ce  combat ,  ne  devroient  pas  être  payés  suivant 
la  disposition  de  l'article  i5,  mais  ils  le  seroient  suivant 
celle  de  l'article  i5  ou  de  l'article  i4- 

II.  Du  cas  auquel  le  maître  n'a  pas  joui,  par  son  fait,  des  services  que 
le  matelot  lui  a  loués. 

1 98.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage, 
le  conducteur  qui  n'a  pas  joui  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée ,  pendant  une  partie  du  temps  pour  lequel  elle  lui 
avoit  été  louée  ,  ou  même  qui  n'en  a  pas  joui  du  tout ,  n'est 
aucunement  déchargé  du  loyer,  lorsque  c'est  par  son  fait 
qu'il  n'en  a  pas  joui. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  auroit  été  empêché  d'en  jouir, 
lorsque  l'empêchement  vient  de  sa  part  ;  Traité  du  contrat 
de  louage y  n. 

On  ne  suit  pas  toujours  à  la  rigueur  ce  principe;  car 
dans  le  louage  des  services  ,  un  maître  qui ,  sans  aucune 
juste  cause  ,  congédie  son  serviteur  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  s'est  loué,  quoique  ec  soit  par  son 
fait  qu'il  ne  jouit  pas  des  services  qui  lui  ont  été  loués  ,  ne 
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doit  pas  néanmoins  le  loyer  entier,  mais  seulement  sous  îa 
déduction  de  ce  que  le  serviteur  peut  vraisemblablement 
gagner  [en  se  louant  ailleurs;  même  Traité,  n.  i  78. 

A  l'égard  de  notre  espèce  particulière  de  louage  des  ma- 
telots ,  il  faut  distinguer  les  différents  cas  dans  lesquels  le 
maître ,  par  son  fait  ou  par  celui  de  ses  commettants  ,  n'a 
pas  joui  des  services  que  le  matelot  lui  avoit  loués. 

Ces  cas  sont  la  rupture  du  voyage  par  le  fait  des  pro- 
priétaires du  navire  avant  le  départ;  celle  survenue  de- 
puis; le  congé  donné  sans  juste  cause  au  matelot  avant  ou 
depuis  le  départ. 

PREMIER  CAS. 
De  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ. 

199.  L'article  3  dit  :  «Si  le  voyage  est  rompu  par  le 
«  fait  des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands ,  avant  ledé- 
«part  du  vaisseau,  les  matelots  loués  au  voyage  seront 
«  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  na- 
«  vire  ,  et  d'un  quart  de  leur  loyer.  » 

La  disposition  de  cet  article  est  très-équitable.  Quoique 
ce  soit  par  son  fait  ou  celui  de  ses  commettants  que  le 
maître  ne  jouisse  pas  des  services  des  matelots  ,  néanmoins 
ceux-ci  pouvant  trouver  facilement  à  louer  leurs  services 
à  d'autres  ,  il  ne  seroit  pas  équitable  qu'ils  se  fissent  payer 
en  entier  du  loyer  de  leurs  services.  Il  ne  seroit  pas  juste 
non  plus  que  le  maître  en  fût  entièrement  déchargé ,  parce 
qu'il  peut  arriver  que  les  matelots  ne  trouvent  à  se  louer  à 
d'autres  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  et  que  le  marché 
qu'ils  feront  pour  un  autre  voyage  avec  d'autres,  ne  leur 
soit  pas  aussi  avantageux  que  celui  qu'ils  avoient  fait  pour 
le  voyage  qui  a  été  rompu.  Sur  cela  l'ordonnance  a  pris 
un  parti  mitoyen ,  en  accordant  aux  matelots ,  outre  le  prix 
de  leurs  journées,  qu'on  ne  peut  leur  refuser,  puisqu'ils 
les  ont  faites  ,  le  quart  du  loyer  du  voyage  qui  a  été  rompu. 

200.  Si  le  matelot  n'a  voit  rien  souffert  de  la  rupture  du 
voyage ,  ayant  trouvé  incontinent  après  un  marché  plus 
avantageux  pour  le  service  d'un  autre  navire  ,  seroit-il 
recevable  à  demander  le  quart  du  loyer  du  voyage  rompu  , 
qui  lui  est  adjugé  par  cet  article  ?  La  raison  de  douter  est , 
que  ce  quart  du  loyer  paroît  lui  être  accordé  par  forme  de 
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dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du  marché. 
Or,  dans  la  supposition  ,  il  n'a  rien  souffert  de  cette  inexé- 
cution; il  n'est  donc  pas  admissible  à  prétendre  aucuns 
dommages  et  intérêts  ,  ni  par  conséquent  à  prétendre  le 
quart  du  loyer  qui  en  tient  lieu  ,  puisqu'il  ne  peut  être  dû 
de  dommages  et  intérêts  à  celui  qui  n'a  rien  souffert. 
Nonobstant  ces  raisons  ,  je  pense  le  matelot  bien  fondé  à 
demander  ce  quart.  La  raison  est  que  celte  portion  du 
loyer  ,  adjugée  par  cet  article  au  matelot ,  n'est  pas  préci- 
sément le  prix  du  dommage  qu'il  aura  souffert  de  l'inexé- 
cution du  marché  par  l'événement ,  mais  qu'elle  est  plutôt 
le  prix  ,  et  une  espèce  de  forfait  de  ceux  qu'il  court  risque 
de  souffrir,  soit  qu'il  arrive  qu'ils  montent  à  beaucoup 
plus  haut  que  le  quart  dn  loyer,  soit  qu'il  arrive  qu'ils 
soient  moindres  ,  ou  même  qu'il  n'en  souffre  aucuns.  S'il 
étoit  arrivé  que  le  matelot  n'eût  pu  en  tout  trouver  à  se 
louer ,  et  que ,  par  conséquent  ,  ses  dommages  et  intérêts 
eussent  monté  beaucoup  plus  haut  qu'au  quart  du  loyer , 
il  n'auroit  pu  pour  cela  prétendre  rien  de  plus  que  ce  qui 
lui  est  accordé  par  cet  article.  Par  la  même  raison,  ce  qui 
lui  est  accordé  par  cet  article  ne  doit  pas  lui  être  refusé  , 
quoique  par  l'événement  ses  dommages  et  intérêts  aient 
monté  à  moins,  ou  même  qu'il  n'en  ait  souffert  aucuns. 

201.  L'article  dit  :  Si  le  vojage  est  rompu  par  le  fait 
des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands ,  etc.  Le  maître  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  des  matelots ,  résultants  de 
la  rupture  du  voyage,  quoique  cette  rupture  n'arrive  pas 
par  son  f;  it ,  ou  par  celui  des  propriétaires  du  navire  ,  mais 
par  le  fait  du  marchand  à  qui  le  navire  a  été  loué  pour  le 
transport  de  ses  marchandises.  La  raison  est  que  le  maître 
en  doit  alors  être  indemnisé  par  le  marchand,  et  que  les 
dommages  et  intérêts  qu'il  doit  aux  matelots  pour  cette 
rupture,  font  partie  de  ceux  qui  lui  sont  dus  par  le  mar- 
chand par  le  fait  duquel  la  rupture  est  arrivée. 

202.  L'article  ajoute  :  «  Ceux  engagés  au  mois  seront 
«  payés  à  proportion,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du 
«  voyage.  » 

Ces  termes ,  a  proportion signifient  que  les  matelots 
engagés  au  mois  doivent ,  de  même  que  ceux  engagés  au 
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voyage,  recevoir ,  outre  le  prix  de  leurs  journées  employées 
à  équiper  le  navire  ,  le  quart  de  la  somme  à  laquelle  auroit 
pu  vraisemblablement  monter  leur  loyer,  si  le  voyage  eût 
été  exécuté;  et  comme  cette  somme  dépend  de  la  durée 
qu'auroit  eue  le  voyage  ,  on  estime  cette  durée  relative- 
ment au  temps  que  pareils  voyages  durent  le  plus  ordi- 
nairement et  le  plus  communément. 

Par  exemple ,  si  le  matelot  s'est  loué  au  mois  pour  un 
voyage  dont  l'aller  et  le  retour  se  fait  communément  en 
huit  mois  de  temps,  les  matelots  seront  payés  de  deux  mois. 

SECOKD  CAS. 
De  la  rupture  du  voyage  depuis  le  départ. 

2o3.  L'article  3  s'explique  ainsi  sur  ce  cas  :  «  Mais  si 
«  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé ,  les  ma- 
«  telots  loués  au  voyage  seront  payés  de  leurs  loyers  en 
«  entier;  et  ceux  loués  au  mois,  des  loyers  dus  peur  le 
«  temps  qu'ils  auront  servi ,  et  pour  celui  qui  leur  sera 
«  nécessaire  pour  s'en  retourner  au  lieu  du  départ  du 
«  vaisseau  ;  et  les  i  ns  et  les  autres  seront  en  outre  payés 
«  de  leur  nourriture  jusqu'au  même  lieu.  » 

La  rupture  est  celle  qui  arrive  par  le  fait  des  proprié- 
taires ,  des  maîtres.,  ou  des  marchands  ,  comme  il  est  dit  en 
la  première  partie  de  l'article,  avec  laquelle  cette  seconde 
partie  a  rapport. 

Cet  article  3  paroît  clair  dans  cette  seconde  partie  , 
aussi  bien  que  dans  la  première.  Néanmoins  M.  Vaslin  ne 
le  trouve  pas  tel.  11  prétend  que  l'ordonnance  ayant,  dans 
le  cas  de  la  rupture  arrivée  avant  le  voyage  commencé-, 
rendu  la  condition  du  matelot  engagé  au  mois  ,  égale  à 
celle  du  matelot  engagé  au  voyage  ,  on  doit  supposer  qu'elle 
a  voulu  que  la  condition  d  *  un  el  de  l'autre  fût  pareille- 
ment égale  dans  le  cas  de  la  rupture  faite  depuis  le  voyage 
commencé  ,  et  qu'en  conséquence ,  de  même  qu'elle  fait 
payer  du  lover  entier  le  matelot  engagé  au  voyage  ,  on  doit 
pareillement  supposer  et  sous-entendre  que  le  matelot  en- 
gagé au  mois  peut  exiger  le  paiement  du  loyer  de  tous  les 
mois  qu'auroit  pu  durer  le  voyage  pour  l'aller  et  pour  le 
retour ,  s'il  n'eût  pas  été  rompu;  et  que  ce  qui  est  dit  par 
cet  article,  que  le  matelot  engagé  au  mois  sera  payé  des 
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loyers  du  temps  qu'il  a  servi ,  et  du  temps  qui  lui  est  néces- 
saire pour  s'en  retourner,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  auquel 
le  temps  de  son  service,  joint  à  celui  qu'il  lui  faut  pour  s'en 
retourner,  excéderoit  celui  de  la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Je  conviens  que  si  l'ordonnance  eût  eu  cette  intention 
que  M.  Vaslin  lui  attribue,  d'accorder  au  matelot  engagé 
au  mois  le  loyer  de  tous  les  mois  qu'auroit  pu  durer  le 
voyage  ,  M.  Vaslin  auroit  raison  de  dire  que  cet  article, 
qui  ne  s'en  est  pas  expliqué,  est  maî  rédigé;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  l'ordonnance  a  eu  eiïeciivement  cette 
intentiou  qu'il  lui  attribue ,  et  si  l'on  peut  faire  dire  à  une 
loi  ce  qu'elle  n'a  pas  dit.   Je  ne  le  crois  pas.  Ce  que 
M.  Vaslin  veut  faire  passer  pour  une  interprétation  de  cette 
seconde  partie,  est  plutôt  une  addition  à  la  loi  ,  qui  n'en 
a  pas  dit  le  moindre  mot.  Elle  dit ,  en  termes  généraux  , 
qu'en  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  le  ma- 
telot engagé  au  mois  sera  payé  du  temps  qu'il  a  servi ,  et 
de  celui  qu'il  lui  faut  pour  s'en  retourner.  Il  est  contre 
toutes  les  règles  de  l'interprétation  de  restreindre  les  termes 
généraux  d'une  loi  à  un  cas  particulier  ,  et  sur-tout  à  un  cas 
particulier  imaginé  par  l'auteur,  et  dont  la  loi  n'a  pas  dit 
un  seul  mot.  Mais  pourquoi ,  dit  M.  Vaslin ,  dans  le  cas  de 
rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  la  condition  du  ma- 
telot engagé  au  mois  seroit-elle  différente  de  celui  engagé 
au  voyage?  Je  réponds  que  la  différence  vient  de  la  diffé- 
rente nature  de  ces  engagements.  Dans  l'engagement  au 
voyage  ,  le  loyer  que  le  maître  s'est  obligé  de  payer  au 
matelot ,  consiste  dans  une  somme  unique  qui  lui  est  due, 
quelle  que  soit  la  durée  du  voyage  ,  soit  qu'elle  soit  plus 
ou  moins  longue.  Quoique  la  durée  du  voyage  ait  été,  par 
sa  rupture,  plus  courte  que  si  le  vaisseau  fût  allé  jusqu'au 
lieu  de  sa  destination  ,  le  maître  ne  doit  pas  pour  cela  être 
déchargé  pour  partie  de  son  obligation  ,  parceque  cette 
rupture  est  son  fait,  et  qu'un  débiteur  ne  peut  par  son  fait 
se  décharger  de  son  obligation. 

Au  contraire,  dans  l'engagement  au  mois,  c'est  la  durée 
du  voyage  qui  règle  le  loyer.  Lorsque  la  durée  a  été  abré- 
gée par  la  rupture  du  voyage  ,  il  n'est  dû  que  le  loyer  du 
temps  qu'il  a  duré,  auquel  on  ajoute,  par  forme  de  dom- 
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mages  et  intérêts,  celui  du  temps  qui  lui  est  nécessaire 
pour  s'en  retourner  ,  et  qui  lui  est  payé  comme  s'il  eût 
servi  le  navire  pendant  ce  temps  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  servi. 

M.  VasJin ,  pour  soutenir  son  opinion,  dit  que  l'ordon- 
nance ayant  voulu  que,  dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le 
voyage  commencé,  on  estimât  le  temps  qu'auroit  vraisem- 
blablement duré  le  voyage  ,  pour  donner  au  matelot  le 
loyer  du  quart  de  ce  temps ,  on  en  doit  conclure  qu'elle  a 
voulu  que,  dans  le  cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mencé, on  estimât  pareillement  le  temps  qu'auroit  vrai- 
semblablement duré  le  voyage,  pour  en  donner  le  loyer  au 
matelot.  Je  réponds  qu'on  pourroit  peut-être  conclure 
cela,  si  l'ordonnance  ne  s'éioit  point  expliquée  sur  le  dé- 
dommagement qui  seroit  payé  au  matelot,  dans  le  cas  de 
la  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ;  mais  qu'ayant 
réglé  pour  ce  cas  une  espèce  particulière  de  dédommage- 
ment ,  on  ne  peut  plus  lui  appliquer  ce  qu'elle  a  réglé  pour 
le  cas  de  la  rupture  avant  le  départ. 

M.  Yaslin  dit  encore  que  le  dédommagement,  dans  le 
cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ,  ne  doit  pas 
être  moindre  que  celui  qui  est  accordé  dans  le  cas  de  la 
rupture  avant  le  voyage  commencé  :  néanmoins  il  pourroit 
être  moindre ,  si  cette  rupture  arrivoit  peu  après  le  départ. 
Je  pense  que  le  matelot  engagé  au  mois  pourroit  alors ,  en 
abandonnant  ce  dédommagement  ,  demander  celui  qui  a 
lieu  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé. 

L'article  6  fait  la  même  distinction  que  l'article  3,  entre 
les  matelots  loués  au  voyage  et  ceux  loués  au  mois,  et  en 
cela  il  sert  à  déduire  l'interprétation  donnée  par  M.  Vaslin 
à  l'article  3.  Il  est  dit  dans  la  seconde  partie  de  l'article  6  : 
«  Si  la  décharge  se  fait  volontairement  (  et  par  conséquent 
«  par  le  fait  du  maître)  ,  en  un  lieu  plus  proche  que  celui 
«  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  sera  fait  aucune  di- 
«  minution  (  du  loyer  porté  au  marché  fait  au  voyage); 
«  mais  s'ils  sont  loués  au  mois ,  ils  seront  en  l'un  et  en  l'autre 
«  cas  payés  pour  le  temps  qu'ils  auront  servi  ;  »  (  c'est-à- 
dire  ,  dans  le  cas  auquel  le  voyage  a  été  rompu  et  abrégé  par 
le  fait  du  maître,  comme  dans  celui  auquel  il  a  été  prolongé.  ) 
204.  L'ordonnance  ne  dit  pas  dans  la  seconde  partie  de 
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l'article  3,  qui  concerne  le  cas  de  la  rupture  depuis 
le  voyage  commencé  ,  que  les  matelots  seront  payés  de 
leurs  journées  pour  l'équipement  du  navire.  Il  est  évident 
que  le  matelot  engagé  au  voyage  ne  doit  pas  les  avoir  ,  puis- 
qu'il reçoit  dans  ce  cas  le  loyer  entier  du  voyage ,  dans  le- 
quel ces  journées  sont  comprise».  Le  matelot  engagé  au 
mois  ne  peut  pas  non  plus  les  prétendre  :  il  suffit  pour  cela 
que  l'ordonnance,  dans  cette  seconde  partie  de  l'article 3  , 
ne  dise  pas  qu'il  les  aura. 

205.  Elle  ajoute  à  la  fin  :  Les  uns  et  les  autres ,  c'est-à  - 
dire,  tant  ceux  engagés  au  mois  que  ceux  engagés  au  voyage, 
seront  en  outre  payés  deleurs  journées  jusqu'au  lieu  du  départ 
du  vaisseau. 

Le  règlement  du  i€r  août  1743  a  réglé  ces  frais.  Il  porte, 
article  4  >  que  lorsque  les  matelots  et  autres  gens  de  mer 
seront  renvoyés  par  terre  au  lieu  de  leur  départ  ,  les  frais 
de  conduite  seront  payés  aux  officiers  mariniers  à  raison 
de  quatre  sous  par  lieue  ;  et  aux  simples  matelots  et  mousses, 
à  raison  de  trois  sous  par  lieue. 

Lorsqu'ils  sont  renvoyés  par  mer  sur  un  autre  vaisseau 
que  celui  au  service  duquel  ils  s'étoient  loués,  s'ils  gagnent  des 
salaires  sur  ce  vaisseau  ,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  ne  leur 
doit  en  ce  cas  aucuns  frais  de  conduite.  S'ils  n'y  ont  été  reçus 
que  comme  passagers ,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  paiera 
les  frais  de  leur  passage  et  de  leur  subsistance  ,  sur  le  pied 
dont  il  conviendra  avec  le  capitaine  du  navire  par  lequel  il 
les  renvoie. 

C'est  la  disposition  de  l'article  5  de  ce  règlement. 

Lorsque  le  vaisseau  par  lequel  on  les  renvoie  ,  ne  va  pas 
précisément  au  lieu  de  leur  département,  d'Où  est  parti  le 
vaisseau  au  service  duquel  ils  s'étoient  louées,  le  maître, 
outre  leur  passage  par  mer,  leur  doit  payer  leurs  frais  de 
voyage  par  terre ,  depuis  le  lieu  où  aura  débarqué  le  vais- 
seau sur  lequel  on  les  renvoie  ,  jusqu'au  lieu  de  leur  dépar- 
tement ,  sur  le  pied  porté  par  l'article  4. 

TROISIEME  CAS. 

Du  congé  donné  sans  cause  au  matelot  avant  le  départ  du  vaisseau ,  et  de 
celui  donné  depuis. 

206.  L'article  10  règle  ce  qui  est  dû  au  matelot  dans  l'un 
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el  dans  l'autre  de  ces  cas.  Il  porte  :  «  Si  le  maître  congédie 
«  le  matelot  sans  cause  valable  avant  le  voyage  commencé , 
«  il  lui  paiera  le  tiers  de  ses  loyers,  et  le  total,  ti  c'est 
«  pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour,  sans  les 
«  pouvoirpasser  en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment.  » 

C'est  par  son  fait  que  le  maître  ne  jouit  pas  des  services 
que  le  matelot  lui  a  loués  ,  lorsqu'il  le  congédie  sans  cause 
valable.  Il  ne  devroit  donc  pas,  en  suivant  à  la  rigueur  les 
principes  du  contrat  de  louage,  être  déchargé  envers  lui 
du  loyer.  Néanmoins  comme  le  matelot  peut  facilement 
trouver  à  se  louera  d'autres,  lorsque  c'est  avant  le  départ 
du  vaisseau  qu'il  est  congédié,  l'ordonnance  veut  qu'il  lui 
en  soit  payé  seulement  le  tiers. 

Le  maître  est  traité  dans  ce  cas-ci  moins  favorablement 
que  dans  le  cas  de  ruplure  du  voyage  par  son  fait,  ou  par 
celui  des  propriétaires  ou  des  marchands,  puisqu'alors  il  est 
seulement  tenu  de  payer  le  quarl  du  loyer  au  matelot  con- 
gédié avant  le  départ  du  vaisseau.  La  raison  de  différence 
est,  que  la  rupture  du  voyage  peut  se  faire  pour  de  bonnes 
raisons,  et  que  le  congé  donné  en  ce  cas  au  matelot,  ne 
lui  est  pas  injurieux  :  c'est  pourquoi  le  maître  doit  être  traité 
plus  favorablement  que  dans  celui  auquel ,  sans  rupture  du 
voyage  et  sans  sujet ,  il  congédie  le  matelot,  ce  congé  étant 
en  quelque  façon  injurieux  au  matelot  congédié. 

207.  Dans  le  dernier  cas  ,  qui  est  celui  auquel  le  matelot 
a  été  congédié  sans  cause  valable  depuis  le  voyage  commencé, 
le  maître  est  traité  dans  la  rigueur  des  principes;  il  doit  au 
matelot  congédié  le  loyer  entier.  L'ordonnance  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  différentes  espèces  d'engagement. 
Le  matelot  engagé  au  mois  peut,  de  même  que  celui  qui  a 
été  engagé  au  voyage,  demander  son  loyer  en  entier  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  peut,  après  le  voyage  terminé,  demander  le  loyer  de 
tous  les  mois  qu'aura  duré  le  voyage ,  de  même  que  s'il  n'eût 
pas  été  congédié,  et  qu'il  eût  servi  pendant  tout  le  voyage. 

208.  L'ordonnance  veut ,  de  plus,  que  le  maître  paie  au 
matelot  les  frais  de  retour ,  qu'on  estime  à  tant  par  lieue, 
comme  il  a  été  dit  supra  ,  n.  10 5. 

Il  n'est  pas  parlé  des  fi  ais  de  retour  dans  le  cas  précé- 
dent du  congé  donné  avant  le  départ  du  vaisseau,  parce- 
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que  le  matelot  congédié  se  trouve  dans  le  lieu  de  sa  demeure, 
et  où  il  a  été  engagé.  Mais  si  le  maître  avoit  fait  venir 
exprès  un  matelot  d'un  autre  lieu,  M.  Vaslin  estime  qu'il 
devroit  aussi  être  payé  <les  frais  de  son  retour,  jusqu'au 
lieu  d'où  on  l'a  fait  venir. 

209.  Les  causes  valables  pour  congédier  un  matelot, 
sont  l'impéritie ,  lorsqu'il  n'est  pas  capable  du  service  pour 
lequel  il  s'est  loué;  lorsqu'il  est  blasphémateur,  voleur, 
indocile ,  querelleur ,  de  manière  à  causer  du  désordre  dans 
le  navire,  etc.  S'il  est  congédié  pour  quelqu'une  de  ces  cau- 
ses; comme ,  en  ce  cas ,  c'est  par  son  fait ,  et  non  pas  par  le 
fait  du  maître  ,  quë  celui-ci  ne  jouit  pas  des  services  qu'il 
lui  a  loués ,  le  matelot  ne  peut  prétendre  d*aulres  loyers 
que  celui  des  services  qu'il  a  rendus  avant  son  congé  :  il 
n'en  peut  demander  aucun  pour  ceux  qu'il  a  manqué  de 
rendre ,  ni  aucuns  frais  de  conduite. 

210.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  matelots 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  ;  l'ordonnance  ,  dans  l'ar- 
ticle 7,  s'explique  à  l'égard  de  ceux  engages  au  fret  ou  au 
profit.  H  y  est  dit  :  «  Quant  aux  matelots  et  aiVtres  gens 
«  de  l'équipage ,  allant  au  profit  ou  au  fret .. . . ,  si  la  rup- 
«  ture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrive  par  le 
«  fait  des  marchands  chargeurs  ,  ils  auront  part  aux  dom- 
«  mages  et  intérêts  dus  aux  maîtres.  » 

Cette  décision  dérive  de  la  qualité  qu'ils  ont  d'associés. 
Ayant  été  associés  pour  une  certaine  part  au  profit  qu'on 
espéroit  que  produiroit  le  navire,  ils  doivent  avoir  la  même 
part  dans  le  dédommagement. 

L'article  7  ajoute  :  «  Lequel  (le  maître)  ,  aussi  bien  que 
«  les  propriétaires  (  du  navire  )  ,  seront  tenus  de  ceux  des 
«  matelots  ,  si  l'empêchement  arrive  par  leur  fait.  0 

Ces  dommages  et  intérêts  doivent  s'estimer  par  des  ar- 
bitres convenus  entre  les  parties. 

§.  III.  Où  et  comment  le  paiement  des  loyers  des  matelots  doit  leur 
être  fait. 

211.  La  déclaration  du  roi ,  du  1 8  décembre  1728,  porte  , 
dans  l'article  5  ,  que  les  maîtres  ne  pourront  payer  dans  les 
pays  étrangers  ,  aux  matelots  de  leur  équipage ,  ce  qui  pourra, 
leur  être  dû  pour  leurs  loyers  >  à  peine  de  100  Iwre s  d3 amende. 

4.  4* 
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Elle  ajoute ,  article  6 ,  «  que  les  maîtres ,  à  peine  de  Go 
«  livres  d'amende ,  ne  pourront  donner  à  leurs  matelots 
«  aucuns  à  compte  sur  leurs  loyers  ,  ni  dans  les  pays  étran- 
«  gers ,  ni  dans  les  ports  du  royaume  dans  lesquels  ils  iront 
«  faire  leur  commerce,  ou  dans  lesquels  ils  relâcheront,  si 
«  ce  n'est  du  consentement  du  consul ,  en  pays  étrangers  ; 
«  et  en  France ,  du  consentement  des  officiers  des  classes.  » 

Cette  loi  a  été  portée  pour  prévenir  la  désertion  des  ma- 
telots ;  la  crainte  de  perdre  leurs  loyers,  qui  ne  doivent 
leur  être  payés  qu'après  le  voyage  fini  et  à  leur  retour ,  et 
qu'ils  perdroient  en  désertant,  étant  un  motif  puissant  pour 
les  empêcher  de  déserter. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison ,  savoir,  celle  d'empêcher 
leurs  débauches,  et  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  loyers  ne  leur 
étant  payés  qu'à  leur  retour  et  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  ils  s'en  servent  pour  les  besoins  de  leur  famille. 

212.  L'arrêt  du  conseil,  du  19  janvier  1734,  a  ajouté 
une  nouvelle  disposition.  Il  porte ,  «  que  dans  le  cat  auquel 
«  le  vaisseau  désarmera  dans  un  autre  port  que  celui  d'où 
«  il  est  parti ,  les  loyers  des  matelots  seront  payés  entre  les 
«  mains  des  officiers  des  classes ,  et  ne  seront  remis  aux 
«  matelots  qu'au  lieu  de  leur  département ,  lorsqu'ils  y 
«  seront  arrivés.  »  Gela  a  été  ainsi  ordonné ,  afin  qu'ils  ne 
consomment  pas  en  débauches  dans  le  lieu  du  débarque- 
ment ou  en  chemin ,  un  argent  qui  doit  servir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

21 3.  Par  une  ordonnance  du  19  juillet  1742,  il  est  dit, 
«  que  lorsque  les  navires  seront  désarmés  dans  les  colonies 
«  de  l'Amérique,  le  décompte  des  matelots  sera  fait  en 
«  présence  de  l'officier  de  marine  de  la  colonie,  et  que  le 
«  maître  lui  remettra  une  lettre  de  change  du  montant, 
«  tirée  en  France  sur  l'armateur,  pour  lesdits  décomptes 
«  et  la  lettre  de  change  être  par  cet  officier  envoyés  au 
«  commissaire  de  marine  du  lieu  où  le  vaisseau  a  été  armé  ; 
«  lequel ,  après  qu'il  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change  , 
«  paiera  les  matelots  qui  seront  de  retour,  ou  leurs  familles.  » 

Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  un  règlement 
du  11  juillet  1759,  articles  6  et  i4« 

uj4«  Le  paiement  fait  par  le  maître  aux  matelots,  de 
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leurs  loyers  ou  de  partie  ,  contre  la  disposition  des  règle- 
mens  ci-dessus  mentionnés ,  est-il  valable  ?  On  peut  dire  , 
pour  l'affirmative,  que  ces  règîemens  ne  prononcent  qu'une 
amende  contre  le  maître  ,  et  non  la  nullité  des  paiements; 
qu'en  cela  ce  cas  est  différent  de  celui  où  des  personnes  de 
l'équipage  font ,  pendant  le  cours  du  voyage,  aux  matelots, 
des  prêts  et  avances  d'argent  que  les  matelots  s'obligent  de 
leur  rendre  sur  leur  solde.  Le  règlement  du  premier  no- 
vembre prononce  contre  ces  personnes,  outre  l'amende  ,  la 
nullité  des  prêts  et  avances,  La  raison  de  différence  est ,  que 
dans  ce  dernier  cas,  c<j  sont  les  prêteurs  qui  seroient  les 
demandeurs  :  or  ils  ne  peuvent  être  recevables  dans  leur 
demande,  ne  devant  pas  être  écoutés  à  demander  que  la 
loi  leur  accorde  une  action  pour  l'exécution  d'un  contrat 
qu'ils  ont  fait  contre  la  défense  qu'elle  a  portée.  Mais  lors- 
qu'un maître  a  fait,  contre  la  disposition  de  la  loi,  des 
paiements  à  ses  matelots  de  leurs  loyers  ,  ce  sont  les  mate- 
lots qui  sont  les  demandeurs  des  sommes  qu'ils  ont  déjà  re- 
çues :  or  la  bonne  foi  résiste  à  leur  demande  ,  et  les  y  rend 
non  recevables  ,  suivant  cette  règle  :  Bona  /ides  non  patitur 
vt  idem  bis  exigatur  ;  L.  67,  ff.  de  R.  Jur.  Si  le  maître  a 
péché  contre  la  loi  en  les  payant;  de  leur  côté, ils  pèchent 
contre  la  bonne  foi ,  en  demandant  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  ; 
et  c'est  une  règle  que  In  pari  causa  delicti melior  est  cau- 
sa rei  quam  actoris. 

§.  IV.  Des  autres  obligations  du  maître... 

21 5.  Outre  l'obligation  que  le  maître  contracte  de  payer 
au  matelot  qu'il  a  pris  à  son  service ,  le  loyer  convenu ,  il 
contracte  encore  envers  lui  d'autres  obligations. 

Telle  est  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le  temps  qu'il 
est  au  service  du  navire» 

Telle  est  pareillement  celle  de  lui  fournir  tous  les  panse- 
ments dont  il  a  besoin,  s'il  lui  survient  quelque, maladie 
pendant  le  voyage ,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire.. 
Foyez  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  cette  obligation  ,  supra , 
n.  189,  190  et  191. 

216.  C'est  encore  une  des  obligations  du  maître,  de 
fournir,  en  certains  cas,  aux  matelots  leurs frajsde  conduite 
pour  s'en  retourner  chez.  eux,. 

4*. 
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Ces  cas  sont,  i°  lorsque  le  maître,  dans  le  cours  du 
voyage  ,  congédie  un  matelot  sans  une  cause  valable  :  il  est 
en  elfet-alors  tenu  envers  lui  des  frais  de  son  retour,  sui- 
vant l'article  10.  Voyez  ci-dessus ,n.  206  et  208. 

Lorsque  c'est  le  matelot  qui  a  lui-même  demandé  son 
congé,  ou  lorsqu'il  a  été  congédié  pour  une  juste  cause, 
il  né  lui  est  dû ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  aucuns 
frais  de  conduite  ;  et  ce  qui  lui  est  donné  pour  s'en  retour- 
ner ,  est  à  valoir  sur  ses  gages. 

217.  Le  second  cas  est  celui  auquel  un  matelot,  tombé 
malade  ou  blessé  au  service  du  navire  durant  le  cours  du 
voyage  ,  a  été  laissé  à  terre  dans  un  port  où  le  navire  a  re- 
lâché. Je  pense  que  le  maître  est  tenu  de  lui  payer  les  frais 
de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  lui  après  sa  guérison. 
Il  est  vrai  que  l'ordonnance  ne  s'en  est  pas  expliquée  for- 
mellement ,  et  que  l'article  5  du  règlement  du  premier  août 
1 ,  qui  porte  ,  «  que  le  maître  doit  en  ce  cas  laisser  une 
»  somme  pour  les  pansements  et  frais  de  conduite  » ,  ne 
dit  pas  précisément  si  le  matelot  reçoit  ses  frais  de  con- 
duite outre  ses  gages,  ou  à  valoir  sur  ses  gages.  Mais  l'esprit 
de  l'ordonnance ,  par  l'article  1 1  ,  paroissant  être  que  le 
matelot  doit  en  ce  cas  être  rendu  indemne,  il  s'ensuit  qu'il 
doit  avoir  ,  outre  ses  gages,  les  frais  de  conduite. 

218.  Le  troisième  cas  est  celui  auquel  le  maître  a  dés- 
armé, soit  hors  du  royaume,  soit  même  dans  un  port  du 
royaume ,  autre  que  celui  d'où  le  vaisseau  est  parti.  Les 
matelots  qui  a  voient  loué  leurs  services  pour  l'aller  et  pour 
le  retour ,  doivent  en  ce  cas  recevoir  leurs  frais  de  con- 
duite jusqu'au  1  eu  de  leur  département  d'où  le  vaisseau 
est  parti ,  outre  leur  loyer  ,  qui  leur  y  doit  être  payé. 

Quoique  le  vaisseau  ait  désarmé  au  lieu  d'où  il  est  parti , 
si  parmi  les  gens  de  l'équipage  il  s'en  trouve  quelqu'un 
que  le  maître  ait  fait  venir  exprès  d'un  autre  département, 
il  doit  lui  payer  ,  outre  ses  gages,  les  frais  de  conduite  jus- 
qu'au lieu  d'où  il  l'a  fait  venir  :  secîis ,  si  le  maître  ne  l'en 
avoit  pas  fait  venir  exprès.  M.  Vaslin  cite  deux  sentences 
de  l'amirauté  de  Marseille,  conformes  à  celte  décision; 
l'une  du  i5  avril  iy4o,  et  l'autre  du  mois  d'octobre  1702. 

2i  9.  Lorsque  le  maître  a  congédié  les  matelots  parce- 
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que  le  navire  n'éloit  plus  en  état  de  naviguer,  M.  Yaslin 
dit  qu'il  a  été  jugé  a  Marseille,  le  5  septembre  1754  ,  qu'il 
n'étoit  pas  dû  de  frais  de  conduite  ,  et  qu'ils  ne  doivent  les 
recevoir  qu'à  valoir  sur  leurs  loyers  échus. 

Je  crois  qu'on  doit  supposer  que  c'étoit  par  quelque 
accident  de  force  majeure  ,  comme  dans  une  tempête  ,  que 
le  navire  avoit  été  mis  hors  d'état  de  naviguer  ;  car  si  , 
lors  du  départ,  il  étoit  hors  d'état  de  faire  le  voyage,  la 
rupture  du  voyage  procédant  en  ce  cas  de  la  faute  du 
maître  ,  quil'auroit  témérairement  entrepris  avec  un  navire 
qui  n'étoit  pas  en  état  de  le  continuer,  les  frais  de  conduite 
sont  dus  aux  matelots  congédiés. 

Au  contraire  ,  lorsque  c'est  par  une  force  majeure  que 
le  navire  a  été  mis  hors  d'état  de  service  ,  le  maître  peut 
se  défendre  de  payer  aux  matelots  leurs  frais  de  conduite  , 
en  disant  que  c'est  par  une  force  majeure  qu'il  est  obligé 
de  les  renvoyer ,  et  que  personne  n'est  tenu  de  la  force 
majeure.  Néanmoins  M.  Yaslin  pense  que  ,  même  en  ce 
cas  ,  les  frais  de  conduite  sont  dus  aux  matelots ,  à  moins^ 
que  les  propriétaires  ne  fissent  abandon  du  navire. 

Il  pense  pareillement  ,  qu'en  cas  de  naufrage  ou  brise- 
ment du  vaisseau  ,  les  matelots  doivent  être  payés  sur  le 
prix  des  débris  ,  non  seulement  de  leurs  loyers  échus  ,  sui- 
vant l'article  g  ,  mais  aussi  de  leurs  frais  de  conduite  , 
quoique  l'article  n'en  dise  rien. 

220.  Ces  frais  de  conduite,  dans  les  cas  auxquels  ils 
sont  dus,  sont  réglés  par  le  règlement  du  iet  août  174^, 
supra ,  h.  2o5. 

221.  On  a  fait  la  question  ,  si  le  maître  et  les  proprié- 
taires du  navire  éloient  obligés  de  payer  la  rançon  des  ma- 
telots et  autres  gens  de  mer,  lorsqu'ils  étoient  faits  pri- 
sonniers ou  captifs.  L'ordonnance  a  fait  à  cet  égard  une 
distinction  danslcs  articles  16  et  17  ,  si  c'est  dans  le  désordre 
de  la  prise  ou  du  pillage  du  vaisseau.  Suivant  l'article  16  , 
«  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  enclaves  ,  no 
«  pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres,  les  propriér 
«  taires  ni  les  marchands  pour  le  paiement  de  leur  rachat.  » 

La  prise  du  matelot  est  en  ce  cas  une  avarie  simple  . 
qui  doit  être  supportée  par  celui  qui  Ta  soiuTcrlc,  et  porr 
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laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours.  C'est  impur  accident  qui 
ne  regarde  que  lui ,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  pour 
le  service  du  navire  qu'il  a  été  pris. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  matelot  a  été  fait  prison- 
nier ou  captif  en  exécutant  quelque  commission  particulière 
pour  le  service  du  navire  :  c'est  alors  pour  le  service  du 
navire  qu'il  s'est  exposé  à  être  fait  prisonnier  ou  esclave , 
et  il  en  doit  être  indemnisé.  C'est  pourquoi  l'article  1 7  dit  : 
«  Mais  si  aucun  d'eux  est  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à 
«  terre  pour  le  service  du  navire ,  son  rachat  sera  payé  aux 
«  dépens  du  navire.  » 

Cet  article  ajoute  ensuite  :  «  Et  si  c'est  pour  le  navire 
«  et  la  cargaison ,  il  sera  payé  aux  dépens  de  tous  les 
«  deux,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port.  » 

En  ce  cas ,  c'est  une  avarie  commune  qui  donne  lieu  a 
la  contribution  entre  les  propriétaires  du  navire,  et  les 
marchands  dont  les  marchandises  composoient  la  cargaison, 

222.  Enfin  l'article  ajoute  :  «  Le  tout  néanmoins  jus- 
«  qu'à  la  concurrence  de  3oo  livres ,  sans  préjudice  de  ses 
«  loyers.  » 

Par  ces  termes,  sans  préjudice  de  ses  loyers,  l'ordon- 
nance déclare  que  le  maître  doit  payer  au  matelot,  outre 
sa  rançon  ,  ses  loyers;  ce  qui  doit  s'entendre  des  loyers  de 
tout  le  voyage  en  entier,  quoique  sa  captivité  l'empêche  de 
servir  sur  le  navire;  de  même  que,  suivant  l'article  1 1  , 
le  matelot  blessé  au  service  du  navire ,  est  payé  en  entier 
comme  s'il  eût  toujours  servi, 

2  23.  L'article  18  qui  suit,  concerne  le  cas  de  la  contri- 
bution au  rachat  des  matelots  faits  prisonniers  ou  esclaves 
pour  le  service  du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  y  est  dit  : 
«  Le  règlement  des  sommes  destinées  au  rachat  des  mate- 
1  lots  sera  fait  à  la  diligence  du  maître,  incontinent  après 
«  l'arrivée  du  vaisseau;  et  les  deniers  seront  déposés  entre 
«  les  mains  du  principal  intéressé ,  qui  sera  tenu  de  les 
«  employer  incessamment  au  rachat ,  à  peine  du  quadruple 
t  au  profit  des  matelots  détenus.  » 

Rien  ne  requiert  plus  de  célérité  que  le  rachat  des  cap- 
tifs :  c'est  pourquoi  le  maître  doit  poursuivre  incontinent 
la  contribution;  et  s'il  négligeoil  de  s'acquitter  de  ce  de- 
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voir,  il  pourroit  être  poursuivi  par  le  procureur  du  roi  de 
l'amirauté ,  comme  l'observe  M.  Vaslin  sur  cet  article. 

124.  Outre  les  obligations  que  nous  venons  de  rapporter, 
qui  naissent  de  la  nature  du  contrat ,  le  maître  et  les  pro- 
priétaires du  navire  en  peuvent  encore  contracter  d'autres  , 
par  les  clauses  particulières  du  contrat  qu'ils  ont  fait  avec 
les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage. 

Telle  est  celle  par  laquelle  les  propriétaires  auroient  per- 
mis à  quelque  personne  de  l'équipage,  en  la  prenant  au 
service  du  navire,  d'y  placer  un  certain  nombre  de  mar- 
chandises sans  en  payer  aucun  fret. 

Par  cette  convention ,  les  propriétaires  sont  obligés  de 
laisser  une  place  dans  le  navire,  suffisante  pour  contenir  la 
quantité  convenue  des  marchandises  ;  et  faute  de  la  laisser, 
ils  sont  tenus  envers  cette  personne  de  ses  dommages  et 
intérêts. 

Le  droit  qui  naît  de  celte  clause  ne  peut,  suivant  que 
l'observe  M.  Vaslin  sur  l'article  2  ,  être  cédé  à  des  tiers. 
Ce  n'est  qu'une  faculté  personnelle  ,  dont  la  personne  à  qui 
elle  a  été  accordée  ne  peut  user  que  pour  y  placer  ses  pro- 
pres marchandises  qu'elle  charge  pour  son  compte ,  ou  à 
titre  de  pacotille.  Lorsqu'elle  n'use  pas  de  cette  faculté, 
n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'en  user,  elle  n'en  peut  prétendre 
aucune  récompense. 

2 2 5.  Hors  le  cas  de  ces  conventions  ,  suivant  l'article  2, 
«  Les  matelots  ne  pourront  charger  aucunes  marchandises 
«  pour  leur  compte ,  sous  prétexte  de  portée ,  ni  autre- 
«  ment ,  sans  en  payer  le  fret ,  s'il  n'en  est  fait  mention 
«  dans  leur  engagement.  » 

Portée  étoit  la  quantité  des  marchandises  que  les  gens 
de  l'équipage  prétendoient ,  avant  l'ordonnance,  avoir  droit 
de  charger  sur  le  navire  :  c'est  ce  qui  s'appeloit  l'ordinaire 
ou  la  portée  des  mariniers. 

La  défense  contenue  dans  cet  article  2  ,  s'étend  à  tous 
les  gens  de  l'équipage,  même  au  maîfre.  Aucun  d'eux  ru; 
peut  porter  avec  lui  sur  le  navire  aucunes  marchandises 
sans  en  payer  le  fret  x  si  ce  n'est  ce  qui  peut  tenir  dans  son 
coffre* 
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V.  De  l'action  qu'ont  les  matelots  contre  le  maître  et  les  propriétaires  di* 
navire  ;  du  privilège,  et  de  la  prescription  de  ces  actions. 

226.  Les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  qui  se 
sont  loués  au  voyage  ou  au  mois  ,  ont  contre  le  maître  l'ac- 
tion ex  locatOj  pour  le  paiement  de  leurs  loyers,  et  des 
autres  choses  dont  il  est  tenu  envers  eux. 

Cette  action  naît  de  l'obligation  que  le  maître  a  contrac- 
tée par  le  contrat  de  louage,  par  lequel  il  les  a  pris  au  ser- 
vice du  navire.  Ils  ont  aussi  l'action  exercitoire  contre  les 
propriétaires  ,  lesquels  ,  en  préposant  le  maître  au  gouver- 
nement de  leur  navire,  sont  censés  avoir  accédé  à  toutes 
les  obligations  qu'il  contracteroit  envers  les  personnes  qu'il 
prendroit  au  service  du  navire ,  par  les  contrats  qu'il  feroit 
avec  eux. 

227/  L'ordonnance  ,  au  titre  de  la  saisie  des  \iaisseaux , 
art.  16,  dit  :  «  Les  loyers  des  matelots  employés  au  der- 
«  nier  voyage ,  seront  payés  par  préférence  à  tous  créan- 
«  ciers.  » 

M.  Yaslin ,  sur  cet  article ,  observe  fort  bien  qu'ils  ne 
sont  néanmoins  payés  qu'après  les  frais  de  saisie  et  de  dis- 
tribution ,  comme  aussi  après  les  frais  de  garde  tant  du 
navire  que  de  ses  agrès  et  apparaux ,  et  les  frais  d'amar- 
rage. Il  place  aussi  avant  les  matelots,  les  frais  faits  pour 
raccommoder  les  voiles  et  les  cordages,  le  navire  en  «ayant 
été  d'autant  mieux  vendu. 

228.  Suivant  l'article  2  du  titre  des  prescriptions ,  les 
loyers  des  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  se  pres- 
crivent par  un  an  depuis  le  voyage  fini. 

229.  A  l'égard  des  matelots  loués  au  fret  ou  au  profit, 
leur  engagement  renfermant  un  contrat  de  société ,  c'est 
l'action  pro  socio  qu'ils  ont,  pour  avoir  leur  part  convenue 
dans  le  fret  ou  dans  le  profit. 
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Depuis  l'impression  de  ce  Supplément,  et  avant  qu'il  ait  paru 
dans  le  public,  un  jurisconsulte  distingue  par  ses  lumières  et  par 
sa  grande  expérience  dans  les  matières  maritimes ,  a  eu  la  bonté  de 
le  lire  et  d'y  faire  quelques  observations.  J'ai  cru  devoir  lui  en 
témoigner  publiquement  ma  reconnoissan  e  dans  le  présent  avis  au 
lecteur,  et  faire  part  en  même  temps  au  public  de  ses  observations, 
et  des  explications  et  corrections  qu'elles  m'ont  donné  lieu  de 
faire. 

M.***  a  trouvé  que  dans  le  cours  de  mon  ouvrage  il  étoit  quel- 
quefois incertain  si  par  le  terme  de  maître,  j'entendois  parler  du 
capitaine  ou  du  propriétaire  du  vaisseau,  et  que  cela  faisoit  delà 
confusion.  Pour  y  remédier,  j'avertis  le  lecteur  que  c'est  du  capi- 
taine que  j'entends  toujours  parler  par  le  terme  de  maître  ,  et  jamais 
du  propriétaire  du  vaisseau;  et  nous  avons  mis  dans  cette  nouvelle 
édition,  page  5^2,  le  maître,  c'est-à-dire,  le  capitaine  du  vais- 
seau. Si  à  la  page  5^.2  et  dans  plusieurs  autres,  je  me  suis  servi  du 
terme  de  maître  en  parlant  du  locateur  du  vaisseau,  c'est  que  j'ai 
supposé  que  les  propriétaires  du  vaisseau  n'avoient  pas  fait  par  eux- 
mêmes  le  louage  du  navire,  et  que  c'éloit  le  maître  leur  préposé  qui 
l'avoit  fait  ;  auquel  cas,  quoique  le  contrat  soit  fait  pour  le  profit 
des  propriétaires  du  navire ,  et  que  le  maître  doive  leur  en  rendre 
compte,  c'est  néanmoins  le  maître  qui  est  proprement  le  locateur  : 
c'est  en  la  personne  du  maître  que  réside  Faction  qui  naît  de  ce  con- 
trat contre  Fa fFre'teur,  quoique  le  propriétaire celerHàte  conjun- 
gendarum  actionum9  puisse  aussi  être  reçu  à  l'exercer;  et  vice  versa, 
c'est  contre  le  maître  que  procède  Faction  de  l'affréteur,  quoique 
l'affréteur  ait  aussi  contre  les  propriétaires  du  vaisseau  Faction 
exerciloria. 

Page  545  ,  M.***  a  trouvé  que  je  ne  m'étois  pas  assez  bien  ex- 
pliqué dans  les  nombres  10  et  1 1,  où  j'ai  dit,,  que  lorsqu'un  mar- 
chand a  chargé  ses  marchandises  sur  un  navire  à  l'insu  du  maître  , 
i!  n'y  a  pas  de  contrat,  faute  de  consentement,  et  qu'il  ne  naît  par 
conséquent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  11  a  trouvé  que  de 
ce  que  j'ai  dit  il  s'ensuivo.t  que  lorsque  le  maître,  sans  s'apercevoir 
que  les  marchandises  e'toient  sur  son  navire  ,  les  avoit  transportées 
au  jieu  de  la  destination  du  navire,  le  marchand  qui  les  a  chargées  à 
l'insu  du  maître,  ne  seroit  pas  obligé  d'en  payer  le  fret.  Cette  con- 
séquence est  bien  éloignée  de  ma  pensée.  Puisqu'on  trouve  que  je  ne 
me  suis  pas  assez  explique',  je  vais  m'expliqucr  davantage.  On  ne 
peut  pas  disconvenir  que  lorsqu'un  marchand  a  chargé  des  mar- 
chandises sur  un  navire  à  l'insu  du  maître,  sans  lui  en  avoir  aupara- 
vant parlé  ni  fait  parier,  le  contrat  de  charte-partie  ne  peut  se  for- 
mer que  lorsque  le  maître  g'étant  depuis  aperçu  de  ce  chargement, 
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a,  en  retenant  les  marchandises,  ta<  itcmcnt  consenti  d'en  faire  le 
transport ,  ,  ontme  je  l'ai  dit  au  numbne  1 1 .  Mais  tant  que  le  maître 
ignore  ce  chargement,  et  n'a  entendu  parier  de  rien,  il  ne  peut  pa# 
y  avoir  eu  de  contrat  :  car  un  contrat  ne  peut  se  former  que  par 
le  consentement  ;  et  on  ne  peut  supposer  aucun  consentement  du 
maître  :  neque  enim  ignorantis  ullus  potest  esse  consensus. 

On  ne  peut  donc  pas  me  reprendre  de  ce  que  j'ai  dit  qu'il  n'y 
avoit.  pas  de  contrat.  C'est  sur  ce  que  j'ai  ajouté,  qu'il  ne  naissoit 
par  conséquent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre,  qu'on  peut 
trouver  que  je  ne  me  suis  pas  assez  expliqué»  Pour  m'expliquer 
davantage,  je  dis,  que  j'ai  entendu  qu'il  ne  naissoit  d'obligation  de 
part  ni  d'autFe,  tant  que  les  choses  étoicnt  entières.  C'est  en  consé- 
quence de  cela  qu'avant  le  départ  du  vaisseau,  le  maître  peut  mettre 
à  terre  les  marchandises  chargées  à  son  insu .  parceqa'il  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  de  les  transporter  :  et  je  pense  pareille- 
ment que  le  marchand  qui  a  chargé  des  marchandises  à  l'insu  eu 
maître,  peut  de  même  les  retirer  à  l'insu  du  maître ,  avant  le  départ 
du  navire,  s'd  n'en  résulte  aucun  préjudice;  parecque  n'y  avant 
eu  encore  aucune  convention  entre  lui  et  le  maître,  il  n'a  pu,  tant 
que  les  choses  sont  demeurées  entières ,  se  contracter  entre  eux 
aucune  obligation.  Mais  lorsque  les  choses  ont  cessé  d'être  entières, 
lorsque  le  navire  a  mis  à  la  voi!e  ,  le  marchand  est  obligé  à  payer  ie 
fret  des  marchandises  qu'il  y  a  chargées  à  l'insu  du  maîtie,  quand 
elles  auront  été  transportées  au  Jieu  de  la  destination  du  navire.  11 
est  obligé  de  le  payer,  quand  même  le  maître  auroit  transporté  les 
marchandises  sans  le  savoir,  et  ne  s'en  seroit  aperçu  qu'en  les  dé- 
chargeant au  lieu  de  la  destination ,  quoiqu'en  ce  cas  on  ne  puisse 
pas  dire  que  le  maître  soit  convenu  avec  le  marchand  de  lui  trans- 
porter ses  marchandises,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  intervenu 
aucun  contrat.  A  défaut  de  contrat,  l'obligation  de  payer  le  fret 
naît  eu  ce  cas  du  quasi-contrat  qui  est  tonné  par  le  chargement  fait 
des  marchandises  sur  le  navire,  et  par  leur  transport  qui  a  suivi. 
Ce  quasi-contrat  est  fondé  sur  l'équité  naturelle,  quinep<rmet  pas 
que  le  maître  soit  privé  du  fret  desdiles  marchandises  ,  pareeque  le 
marchand  ne  lui  a  pas  donné  connoissance  du  chargement  qu'il  en 
a  fait.  Bien  loin  que  le  marchand  doive  prolirer  d'avoir  manqué  a 
donner  au  maître  celte  connoissance  qu'il  devoit  lui  donner,  il  doit 
au  contraire  en  être  puni ,  en  payant  le  fret  au  plus  haut  prix. 

Page  55 1,  nombre  ai,  M.***  a  trouvé  que  l'interprétation  qtie 
j'ai  donnée  à  l'article  a,  soulire  beaucoup  de  difficulté.  Cet  article 
dit  :  «  Si  le  vaisseau  est  loué  en  entier,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne 
«pas  toute  sa  charge,  le  maître  ne  peut,  sans  son  consentement , 
«  prendre  d'autres  marchandises  pour  l'achever ,  ni  sans  lui  tenir 
«  compte  du  fret.  »  JJai  cru  que  c  es  derniers  termes ,  ni  sans  lui 
tenir  compte  du  fret,  dévoient  s'entendre  en  ce  sens ,  que  même 
dans  le  cas  auquel  l'affréteur  auroit  consenti  que  le  maître  prît  des 
marchandises  pour  achever  la  charge,  !e  maître  tundroit  compte  à 
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l'affréteur  du  fret  de  ses  marchandises.  On  prétend  que  ces  termes , 
ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret,  doivent  piulôt  se  rapporter  au  cas 
auquel  les  marchandises  auroient  été  chargées  sans  le  consentement 
de  l'affréteur  ;  et  que  lorsque  l'affréteur  a  consenti  que-ïe  maître  en 
prit,  il  ne  per«t  pas  en  demander  Se  fret,  s'il  ne  s'en  est  pas  expli- 
qué. Les  raisons  sur  lesquelles  je  me  suis  fondé  pour  rapporter  ces 
derniers  termes,  ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret,  au  cas  auquel 
l'affréteur  a  consenti  que  le  maître  prît  des  marchandises,  plutôt 
qu'au  cas  auquel  le  maîire  en  auroit  pris  sans  le  consentement  de 
1  affréteur,  sunt,  i°  qu'il  m'a  paru  qu'il  ne  sufiisoit  pas  que  le 
maître  offrît  de  tenir  compte  du  fret  des  marchandises  qu'il  auroit 
prises  sur  son  navire  sans  le  consentement  de  l'affréteur  •  qu'il  ne 
pouvoit  en  prendre  aucunes  sans  son  consentement  ;  et  que  s'il  en 
avoit  pris  ,  l'affréteur  étoit  en  droit  de  les  faire  mettre  à  terre  :  car 
étant  locataire  du  navire  entier,  il  n'est  pas  obligé  d'y  accorder  au- 
cune place  à  personne  ,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas  ;  de  même  que  le 
locataire  d'un  magasin  entier  n'est  pas  obligé  d'accorder  à  personne 
les  parties  de  ce  magasin  qu'il  n'occupe  pas,  quelque  loyer  qu'on  lui 
en  offre.  i°  L'affréteur  étant  locataire  du  navire  entier,  toute  l'utilité 
de  la  jouissance  du  navire  doit  lui  appartenir  :  par  conséquent  le 
fret  des  marchandises  qu'il  a  permis  au  maître  de  prendre  pour 
compléter  la  charge  du  navire ,  doit  lui  appartenir  ;  et  le  maître 
doit  lui  en  tenir  compte  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  remise.  Il  ne 
suffit  pas  ,  pour  présumer  cette  remise  ,  que  l'affréteur  fen  permet- 
tant au  maître  de  prendre  des  marchandises  sur  son  navire  pour  en 
compléter  la  charge  ,  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  le  fret  des  mar- 
chandises qu'il  prendroit  ;  car  ,  suivant  le  principe  ,  Nemo  donare 
prœsumitur,  la  remise  ne  doit  pas  se  présumer  si  elle  n'a  pas  été  ex- 
primée. Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  suis  fondé  pour 
l'interprétation  que  j'ai  donnée  à  l'article  1.  Je  les  soumets  très- 
sincèrement  aux  lumières  des  personnes  plus  éclairées  et  plus  expé- 
rimentées que  moi.  ,  y 

Page  554  ,  n.  29,  j'ai  dit  que  le  maître  devoit  mettre  à  la  voile 
dans  le  temps  convenu  par  le  contrat.  Nous  avons  ajouté  dans  cette 
nouvelle  édition,  pourvu  que  le  vent  soit  favorable  :  s'il  ne  l'est  pas, 
le  maître  peut  attendre  qu'il  le  devienne. 

Page  557 ,  w.  34 ,  j'ai  pensé  que  le  maître  et  les  propriétaires  du 
vaisseau  étoient  obligés ,  même  en  cas  de  perte  du  vaisseau,  de  rendre 
au  marchand  le  prix  de  ses  marchandises  vendues  pour  les  nécessités 
du  vaisseau,  et  que  ce  cas  étoit  très-différent  de  celui  du  jet.  M.*** 
pense  au  contraire  que  le  marchand  ne  peut  le  prétendre.  On  trouve 
néanmoins  que  les  raisons  sur  lesquelles  j'ai  fondé  mon  avis  ,  sont 
très-fortes  :  Lectoris  erit  judicium. 

Page  568,  n.  55,  j'ai  dit  que,  suivant  les  principes  du  contrat: 
de  louage  ,  l'acheteur  d'un  navire  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir  les 
affrètements  faits  avant  la  vente  par  son  vendeur,  si  on  ne  l'en  avoit 
pas  chargé;  et  j'ai  ajouté  qu'on  pourroit  peut-être,  par  tempérament, 


668  LOUAGE  DES  MATELOTS,  OBSERVATION, 

l'obliger  a  les  .entretenir,  dans  le  cas  auquel  les  affréteurs  auroient 
déjà  charge'  avant  que  l'acheteur  du  navire  leur  eût  donne  avis  de  son 
acquisition ,  sur-tout  s'ii  avoit  tarde  à  le  leur  donner  jusqu'à  la  veiile 
du  départ  du  vaisseau.  On  a  désapprouvé  ce  tempérament  :  je  consens 
volontiers  à  n'y  pas  persister,  aimant  fort  m'attacher  aux  principes. 

Pages  570  ,  57 1, 7i.  59,  60 ,  et  page  660,  n.  21 9 ,  j'aî  cru  devoir 
m'e'carter,  sur  certains  points,  du  sentiment  de  M.  Vaslin  ,  nouveau 
commentateur  de  l'ordonnante  de  1681.  Je  suis  très-ilallé  qu'on  ait 
approuvé  les  raisons  pour  lesquelles  je  me  suis  déterminé  à  un  avis 
difiërënt* 

Page  582 ,  n.  81 ,  M.***  trouve  que  l'avis  de  M.  Vasîin ,  que  j'ai 
suivi  sur  la  question  proposée  dans  ce  nombre  ,  est  très-hasardé,  et 
contraire  à  l'article  4  du  lit,  du  fret.  Quoique  j'aie  suivi  cet  avis, 
qui  a  quamdam  specicm  œamtatis  9  et  que  j'aie  essayé  de  le  concilier 
avec  l'article  3,  je  suis  néanmoins  oblige  de  convenir  qu'ii  souffre 
beaucoup  de  difficulté  :  car  ,  suivant  les  règles,  lorsque  quelqu'un  a 
la  faculté  de  résoudre  un  marché  ,  ii  ne  peut  le  résoudre  qu'en  entier; 
il  ne  peut  pas  le  tenir  pour  partie  ,  et  le  résoudre  pour  partie  :  d'où  on 
peut  conclure  que  le  marchand  qui  a  chargé  une  partie  de  ses  mar- 
chandises ,  peut  bien,  suivant  l'article  6,  en  les  retirant ,  et  en  of- 
frant pour  dédommagement  la  moitié  du  fret  convenu,  résoudre  en 
entier  le  contrat  d'affrètement;  mais  i!  ne  peut  pas  tenir  le  marché 
pour  la  partie  des  marchandises  qu'il  a  déjà  chargées  ,  et  ne  le  pas 
tenir  pour  celles  qui  restaient  à  charger. 

Page  609, 71.  i34,  M.***  remarque  que  la  disposition  de  l'article 
11  du  (if.  du  jet ,  que  nous  avons  rapporté  au  n.  i34?  doit  êtie 
observée  littéralement,  et  qu'elle  ne  doit  pas  recevoir  de  limitation 
par  l'article,  l3  du  lit.  du  fret,  qui  ne  concerne  que  le  cas  du  paie- 
ment du  fret ,  lequel  est  un  cas  différent.  Je  me  rends  volontiers  à 
celte  observation. 

M.***  observe  encore  que  l'usage  allégué  par  M.  Vaslin  ,  que 
nous  avons  rapporté  à  la  fin  du  n.  13/4  ,  n'est  rien  moins  qu'avéré. 

•  Page  618,  M.***  rejette  la  distinction  que  j'ai  rapportée  à  la 
fin  du  n.  146.  Je  l'ai  rapportée  sur  la  foi  d'un  commerçant  très- 
éclairé,  qui  a  demeuré  îong-temps  sur  un  des  principaux  ports  de 
Normandie;  et  elle  m'a  paru  équitable. 

Page  G'io,  71.  1 47 ,  M.***  observe  que  lamanage  et  pilotage  sont 
des  termes  synonymes;  que  ceux  qu'on  appelé  pilotes  côtiers ,  sont 
appelés,  dans  certains  lieux ,  lamaneursj  dans  d'autres  -,  locmans. 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUME. 
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